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ACTES  ANTÉRIEURS  A  1849. 

*  Di'.cnr.r  qui  nnlorise  M.  Dncni]-,  ;iit)  i  qiir  son 

i  jMtuse  el  ses  ciiianls,  à  a^uulcr  à  Itiir  nom 
celui  de  CUevau  icr  

*  DÉORBT  qui  autorise  MM.  Auguste  Merdier, 
.  Amand  Merdier  el  Charles  Merdier  à  substituer 

à  ieUr  nom  patron \ m l  |ue  celui  de  Dermicr. 

l"  SEMLSTUE  DE  1849. 

*  X^^RET  portàntquc  M.  ilman(/il/((?rr^ieryautûrisi- 

par  un  Jiêcretila  uioîsde  décembre  iSiiS,  à 
sul>slituer  ^  sou  nom  jtalronvuiique  celui  de 
/>rmicr,  est  autorise  à  (nirc  !a  niêmesubsti- 
tiilifin  au  nom  de  scscnlunls  iii'uonrs  

*  AhUi/rt:  j  orlaiil  ei  i'.ilîon  d'un  ('(Mnnuss.ir'uif  de 

policc-prcs  le  cliemin  de  f-  r  île  Puv.s  à  Lyon, 
pour  la  survei!iaiK:c  (l\ilcliers  élublis  sur 
celle  ligne  

*  DÉcnÊT  portant  suppression  du  commissariat 

lie  police  établi  à  Beaulit  u  f  "orr^ze)  

*  AnRKTii  portant  création  de  plusieurs  commis- 

sariats de  j)olicc  

*  Ai;!.i:tk  portant  suji[)rossu>n  du  commissaria! 

de  police  clabli  à  Massevaux  (llaul-Rbiu). . . 
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'  DÉCRET  portant  création  d*un  commissariat  de 
police  dans  le»départeB||Bnt  de  la  Charente- 
Inférieure  

'DÉCRET  qui  autorise  M.  Just  -  Bruno  -  Annibal 
Viton  à  ajouter  à  son  nom  patronymique 
celui  (le  de  Jassaud  

*  DicRfiT  qui  autorise  M.  CUuuUDok'ia  k  ajouter 

à  800  nom  patronymique  celui  cie  Fnineor .  • 

*  DÉCRBi  portant  créatioii  d*un  commisiariat  de 
•  police  dans  le  départempnt  de  la  Somme,  et 

suppression  d'un  autre  commissariat  dans  le 
département  de  la  Seine-Inférieure  

*  DÉCRET  qui  approuve  le  tarif  des  droits  de 

péage  sur  des  bacs  et  bateaux  établis  dans  le 
département  de  la  Drôme  

AjiBÉfft  qui  r^e  le  budget  de  la  Légion  d*lion- 
neur  pour  Aiereioe  iBàg  

AuRÊrà  pour  l'exécution  de  la  convention  de 
poste  conclue,  le  i*'  avril  i849«  entre  la 
France  et  l'Espagne  

Arbèté  qui  fixe  les  traiienicnts  des  directeui-s, 

.  inspecteurs,  sous  -  inspecteurs  et  rcLCveurs 
principaux  des  douanes  

Abbèté  qui  détermine  les  couditions  d'admis- 
sion et  d'avancement  des  employés  des 
douanes  eu  Algérie.  

'Dkcret  portant  approbation  des  tarifs  des 
droits  au  passage  des  bacs  et  batcaus  établis 
dans  le  (léjiarlempnt  de  la  Aîaiicbe  

'Déchet  portant  approbation  du  tarif  des  droits 
au  passage  des  bacs  et  bateaux  établis  dans 
le  département  de  la  Somme  

*  Dâcitm  divers  portant  qu'il  sera  procédé  à  la 

rectification  de  plusieurs  routes  nationales. . 

*  DÉCRET  portant  qn*il  sera  procédé  à  la  rectifi- 

cation d'une  route  nationale  et  d^nne  route 
déphrtementule  

*  DÉCRETS  divers  portant  qu'il  sera  procédé  à  la 

rectification  de  j)iusieur5  routes  

*  DÉCRET  concrrnant  une  route  à  ouvrir  sur  le 

territoire  du  département  du  Pas-de-Calais.  \ 
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*DiGftBT  tfpi  affecte  au  service  des  ponts  et 
chaussées  certaine  portion  de  moiiëre  do- 
manide  

*  D/iicRET  orrlonnani  la  remise  aux  ingénieurs 

(les  ponts  et  chaussées,  par  TadmiDistration 
des  douzaines,  de  plusieurs  parcelles  de 
terrain  sises  dans  le  déparlenienl  de  la 
Nièvre  

*  PicftBT  pôrtant  suppression  d'un  commissa- 

riat de  police  dans  le  département  de  {jot-etn 
Garonne.  

2*  SEMESTaE  PË  1849. 

*  Dborit  portant  création  d  nn  coipmisssriat  de 

polices  Montpellier  

*  DECRET  portant  que  M.  JaUon  esl  nommé  se- 

crétoire  général  du  ministère  de  la  justice. . . 
Arrêté  qui  fixe  la  taxe  des  lettres  et  des  écliaii- 
f  il  Ions  de  marchandises  étrangères  entre  la 
France  et  divers  pays  étrangers  

ÂRnÈTK  qui  fixe  les  taxes  à  percevoir,  par  les 
bureaux  Trançais  élahiis  dans  diverses  villes 
de  Yétranger ,  sur  les  lettres  ordinaires  #u 
chargées  et  les  échantillons  de  marchandises. 
qu*îls  se  transmettent  réciproquement,  ainsi 
que  sur  le»  objets  de  même  nature  originaires 
on  à  destination  d*c  la  France,  de  TAigérie  et 
de  divers  pi^s  étrangers  4  

AniiÈTé  qui  autorise  la  fondation  ,  à  Fiers 
(Orne),  dun  établissement  .de  sœurs  dt 
l'Éducalion  chrétienne  

AnitÉTÈ  qui  autorise  la  fondation ,  k  Saint-Pierre- 
de-Ceniières  (Eure)  «  d'un  établissement  de 
scpuis  de  la  Providence.  .  

*  DécftST  portant  approbation  dn  tarif  des  droits 

de  péaçe  sur  le  bise  de  la  Treuiblàde,  dépar- 
tement de  la  Charenle-Inféi  ieure  

*  DÉCRET  portant  approbation  dn  tiirif  desdroits 

de  péage  établi  an  lieu  dit  VtU-dH'Ckert  dé- 
partement du  Cher 
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Idem, 


Idem» 


6. 


Idem, 


Idem, 


Idem, 

7, 

Idem, 


*  DAcr.F.T  portant  approbation  cîu  tarifdcs droits 

(le  péage  sur  des  bacs  étaljlii  dans  le  dcpar- 
tcmcnt  du  Cantal  

*Dkci\KT  portant  approbation  du  tariCde-!  droits 
de  pf'aiïc  sur  le  bac  de  Brault ,  département 
de  la  Cbarctite-Inférieure  

*D.  cnnT  concernant  la  construction  d'un  pont 
suspendu  sur  le  Cher,  à  Alcnneton  (Loîr-et- 
Clier)  ;  et  approbation  du  tarir  de  péage 
tnr  ce  pcnoft.   ;.  

ARRÊTâ  qui  autorise  la  consolidation  des  bons 
du  trésor  délivrés,  à  la  caisse  d^amortissement, 
du  2  janvier  au  3o  juin  1849  

*  DÉGiiBT  portant  création  d*un  commissariat  de 

poHce  à  Vicby  (Allier)  

DÉCHET  relatif  à  la  discipline  et  au  traitement 

dès  officiers  et  des  nicnd)rps  de  rintcndance 
en  non-nctivit6,  on  disponibilité,  en  réforme 

où  en  rclrallo ,  nommt's  rfMnr.iissaire.s  du 
Gou\ ornement  ,  rapporteurs  ou  substituts 
près  les  IribuDaux  nnlitaircs  

ArI'iKTi':  roncernanl  rélablissonicnt  et  le  trafis- 
fcrt  do  iuireî'.ux  de  vériflcaiion  pour  la 'ortic 
des  boissons  expédié»  s  à  Tétrauj^er  en  fran- 
chise des  droits  de  cic£ulation  et  de  conr  oni- 
mation....'.  ^  

'Arrêté  portant  ipic  M.  Vivien  e^»^  nooinié 
membre  de  la- comnnîssion  de  surveillance, 
.  d^  caisses  d^amorlisscment  ot  cCçs  dépôts  et 
consignations.'  ,,,,, 

*  AiiBiTé*qui  nomm«  iâ,  Dolfae  directeur  de  la 

succuraaie  4d  ia  basque  dct  France  à  Gre» 
noble  ,  

Loi  qui  modifie  les  article^  64  et  67  de  la  loi 
du  9s  mars  1 83 1»  sur  ia  garde  nationale. . . 

Djf:ci\KT  porlatîtrcpartitîon  Jes  crodi's  accordés 
au  département  de  fa  marine  et  des  colonies 
pour  l'exercice  1049.  1 1  •  • 
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I 

*  DàcRET  portant  qu'il  sera  procétl^  à 

catioM  d'AiifiiCoato  ^parlemeotale  

Ariirté  qui  supprime  lYcole  préparatoire  de 
médecine  et  de  pharmacie  d'Orléans  

Loi  qui  ouvre  un  crédit  pour  le  payement  fîo 
riiulemnilé  de  frais  de  service  et  do  repré- 
sentation du  commandant  suprricur  des 
gardes  nationales  de  la  Seine  

DÉCIu:t  portant  cn'ation  d'un  tribunal  de  pre- 
mière instance  à  Oonslaotinc,  ct.de  uouvdles 
justices  de  paix  en  Algérie  

*  DécASTs  divers  portait  q«*ii  sera  procùdc-  à  la 

seisti  (^cation  de  plusicu):!  jnMilm  nalionaieB 
'  lei d^iwrtftinentala».  «•••«'•••..»».. 

Loi  qu4  oumiin  «rédit  suppléoieBlaire  appli* 
;eiiile  Mit  «vttAHariÉ'approprMMi  à  ciéeuter 
dans  la  propri Je  Ghame-GrHlct  (Loire  ) , 
[KHir  y  nsIMkr  féosle  des  mitielirs  ét  Saint- 
Etieniie.  

AéRÊt^:  portant  répartition  du  crédit  accordé 
pari^  loi  du  19  mai  iSiiQ,  pour  les  dépenses 
rîassées  au  Inidget  du  département  des 
finances,  exercice  18^9  

Arrêté  qui  autorise  la  fondation,  à  Clicrré 
(Sarthe) ,  d  uu  td|^||||issenicnL  de  ^urs  de  la 
Charité  

Arbêtb  relatif  à  l'administration  ecntraje  des 

postes  

Arrêté  qui  autorise  l'évêque  de  Vannes  à  rece- 
voir deux  cent  cinquante  élèves  dans  l'école 
secondaire  ecclésiastique  de  son  diocèse.  . . . 

Arrêté  qui  autorise  la  banque  de  France  A 
établir  une  snccursale  à  Limoges  

Loi  portant  prorogation  de  l'état  de  dissolu- 
tion i4.e  U  i^de  jdatiooale  des  6*,  9*  et  12* 
arryadiss^Jenls  dalVU.....  

*  DisasT  (pli  é4eiid  la  juridiGlioo  du  commis- 
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saire  central  de  police  de  Limoges  à  plu- 
sieurs communes  du  département  de  ia 
Haute-Vienne. .  .   

Loi  qui  autojriie  la  ville  de  Mort  à  contracter  un 
emprunt  

Loi  portant  rénuiop,  en  une  seule  commune, 
de  deux  communes  du  département  de  la 
Côle-d'Or. .  : . ,  

DicRET  qui  autorise  la  fondation,  à  Saint- 
Maime  ( Basses -Al pes) ,  d'un  étahlissement 
d'une  sœur  rie  la  Doctrine  chrétienne  

DÉCRET  qui  autorise  révéquc  de  Aimes  à  rece- 
voir, comme  élèves  externes ,  dans  l'école  se- 
eondatre  eccféatstiqne  de  Beaocaife,  les 
•enfiinls  natUs  de  cette  ville.   

*  DécBBiqui  autorise  le  départ^entdes  travaux 
publics  à  prendre  possessif  de  plusieurs  îloU« 
situés  duns  le  lit  de  la  Loire,  commune  de 
Saint-Patrice  (Indre-et-Loire)  

'DjÉCHET  portant  qu'il  sera  fait  remise,  à  i'aJ- 
ministralion  des  travaux  publics  pur  i  admi- 
nistration des  domaines,  dé  parcelles  de 
lerraiins  situées  dans  le  département  de  la 
.Haute -Garonne  

DàcABT  concernant  le  tribunal  de  première 
instance  de  Constant! et  les  justices  ilé 
paix  do  plusieurs  autrclWWIs  de  l'Alc^ério.  . 

DÉcnin'  rjui  autorise  la  fondation,  h  NoL;ent-le- 
*  Bernard  (Sarlhc),  d'un  établissement  dé 
sœurs  do  la  Cliaritû  .  . 

DicnET  qui  autorise  h  fondaUoa,  à  Souligué- 
sous-Vallon  (Sarthe),  d*uo  étaÛissèipeDt  de 

sœurs  de  la  Chari  té  

DÉCRET'  qui  autorise  la  publication  du  Jjref 
d'institution  canonique  de  M.  de  Salims  pour 
révècbc  rrAmii  ns  , 

DÉCRKT  qui  accorde  à  la  ville  de  (iravelincs  un 
entrepôt  réel  de  marchandises  non  prohibées, 
et  oovm  les  bureaux  de  Gravelines  et  d^Eii- 
trenmt  à  rim}Kirtation  de  certaines  nuuofaaa- 
dises  '  
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dm 


DixHKT  qui  ouvre  le  bureau  d'Kcouviez  (Meuse) 
à  la  sortie  des  grains  et  farines  

D&CBBT  relatif  à  la  remise  accordée,  à  titre  de 
décbel,  sur  divers  sels  des  marais  salants  du 

Midi  

DECRET  portanl  convocation  des  coikhcHs  dar- 

roiulissement,  pour  la  prenûère  partie  de  leur 

session  

DicKEi  ijui  modifie  la  compositiou  du  conseil 

de  prud'lionimes  de  Nîmes  

*  DÉCBBT8  divers  portant  création  et  suppression 

de  commissanats  de  police  dans  divers  dé- 
partements  

RÂ6LBMBMT  d*administration  pui;1i((ue  pour 
Texécution  de  ia  loi  du  27  novenibre  18A8, 
rdnlivo  au  mode  de  distribution  des  bourses 
daoA  ies  lycées  el  collèges  de  ia  République. 

DàcRET  qui  fixe  la  cotisation  à  percevoir,  pen- 

dant  l'exercice  iS'iq,  sur  les  coupons,  parts 
ou  éclusées  de  bois  de  cbarpente,  sciage  et 
cliarronnagc  floUi's,  deslinés  h  Tapprovi- 
sionnemeiil  de  Paris  

DÉcr.ET  cjiii  iixo  la  ooiisatiori  à  jxircevoir,  pen- 
dant l'exercice  i^S/ig,  sur  les  trains  de  bois 
flottés  destinés  à  Tapprovisionnement  de 
Paris  

*  DÉCRET  concernant  une  route  nationale  

Loi  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire  pour 
secours  aux  établissements  de  bienfaisance . . 

Dkciiët  qui  alTecie  à  Tlnstitut  uational  agrono- 
mique une  portion  des  grandes -écuries  de 
Versailles  

DàcBBT  portant  convocation. des  collèges  éicc^ 
toraux  des  départements  de  la  C6te-d*0r  et 
de  Sa6ne-et-Loire  

*  DECRET  qui  modifie  celui  du  19  décembre 

i84d,  et  autorise  M.  Gcrvms,  tant  ponr  lui 
que  pour  ses  deux  fils  mineurs,  h  ajouter  h 
son  nom  patronymique  celui  de  d'Aldin .... 
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*  Dkcret  qui  autorise  M.  Ùiol  à  substiti^r  à  80n 

nom  celui  dcBaudIui  ». 

Loi  sur  la  presse  •  

DÉCRET  qui  charge  M.  de  Tracy  de  rintérim  du 
ministère  de  la  guerre  pendant  Tabsence  de 

M.  le  général  rudlierc  

DÉCRET  qui  charge  M.  Dnfanrc  fie  rintf^rim  du 
ministère  de  l'instruction  publique  pendant 
l'absence  de  M.  de  FuUoux  

DÉCHET  qui  charge  AI.  Dufaurc  Je  l  intérim  du 
ministère  des  travaux  publics  pendant  l'ab- 
sence de  M.  Lacrosse  

Loi  portant  que  la  section  de  Croisy  est  distraite 
de  la  commune  de  Groîsy'Labaye  '(Seine- 
Inférieure  ) ,  et  érigée  en  commune  distincte. 

ÈLRsèrtk  jportant  que  la  section  de  Minihic  est 
distraite  de  la  commune  de  Plenrtuit  (Ille-et> 
Vilaine],  et  érigée  en  commune  distincte, 
qui  prendra  le  nom  de  Alinibic-sur-Rancc. . 

DÉCRET  qui  autorise  la  fondation,  à  Mcuvy 
(llaïUc-Marne) ,  d'un  établissement  de  sœurs 
de  la  ProviiloiicH'  '.  

DÉCRET  qui  autorise  la  fondation ,  à  la  CliapcHe- 
Sainl-Fray  (Sartlie),  d'un  clablisscmeut  de 
sœurs  de  la  Cbarilc  

DÉCRET  qui  modifie  le  règlement  du  25  janvier 
1845,  sur  la  comptabilité  des  matières  appar- 
tenant au  département  de  la  guerre  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  CoRipicgne  (Oise) 
à  contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer  ex- 

traordinairement.  

Loi  qui  n'unit  en  une  seule  commune  plu- 
sieurs communes  du  département  de  TA- 

ii^gf'  •  ;   

Loi  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire  pour 

indemnité  aux  oiliciers  du  bataillon  lyon- 
nais..   

Loi  qui  ouvre  un  crédit  pour  les  dépenses 
de  deux  compagnies  de  voltigeurs  algériens. 
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TITOIS 
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Loi  «pi  reporte  à  l^smcice  1849  ^®  crédit  ac- 
ooraé»  sur  Texercice  1 8&8,  pour  la  fourniture 
aux  cours  et  tribunanx  de  nouveaux  timbres 
et  cachets  

Loi  qui  autorise  \e  Prdsîdont  de  la  République 
à  ratifier  la  donvontion  de  poste  addition- 
nelle conclue  entre  la  France  et  la  Belgique. 

Tableau  régulateur  du  phx  des  grains.*  Juillet 

i8/j9  

Loi  qui  autorise  le  département  du  Loiret  à 
s'imposer  extraordii\^iremeot  pçur  des  tra- 
vaux de  routes  départementales  

Loi  qui  autorise  le  département  du  Loiret  à 
slmposer  extraordinairement  pour  des  tra- 
vaux à  exécuter  pour  des  maisons  d'école. .  . 

Loi  portant  que  le  liameau  de  Monlroux  rst  dis- 
trait de  la  coniiimnc  de  Savinny-sur-Seillc,  et 
réuni  à  la  commune  de  Montrct  (Saône-et- 
Loirc)  

Loi  qui  ouvre  un  crédit  pour  les  dépenses  de 
logement  des  troupes  chex  Tbabitant  

Loi  qui  accorde  au  ministre  des  afibrea  étran- 
gères un  crédit  supplémentaire  pour  des 
créances  ooiïstatées  sur  des  exercices  dos. . . 

Loi  qui  réunit  en  une  seule  commune  plu- 
sieurs communes  du  département  de  la 
Vienne  •  

Loi  qui  change  la  circonscription  de  dedx 
communes  du  département  d,e  Saône-et- 
Loire  

DicRET  qui  fait  cesser  l'intérim  du  ministère 
d^  la  guerre  

DâcRET  qui  fait  cesser  fintérim  du  ministère  de 
rinstruction  publique  et  des  cul  te  s  

DÂCRBT  qui  fait  cesser  f  intérim  du  ministère  des 

travaux  publics  

'Décrets  divers  qui  approuvent  des  créations 
ou  fonrlalions  de  bourses  et  demi-bourses 
dans  des  collèges  
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Loi  qoi  change  la  circonscription  de  deux  com- 
munes da  département  du  Gers  •  • . 

Loi  relatÎYe  au  budget  de  i85o,  en  ce  qui 
oonceme  les  contributions  directes  et  le 
service  des  dépenses  départementales  et  com- 
munales  

Loi  qui  autorise  le  département  des  Côtes-du- 
Nord  à  s'imposer  e.vUaordinairemenl  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Dole  à  contracter 

un  emprunt  

DÉCRET  qui  fixe  la  solde,  les  hautes  payes,  in- 
demnités et  abonnements  attribués  à  la  garde 
républicaine  

*  DÉCRETS  divers  portant  qu  il  sera  procédé  à  la 

rectification  de  plusieurs  routes  départemen- 
tales  

DÉCRET  portant  convocation  des  conseils  géné- 
raux et  des  conseils  d^arroodissement  

DicBBT  portant  nomination  des  membres  de  la 
commission  instituée  par  lordonnance  da 
a 5  octobre  i8iS,  pour  la  remise  aux  anciens 
émigrés  de  leurs  biens  non  vendus..  

DicRET  portant  réception  du  bref  qui  autorise 
M.  Miolamî  h  prendre  possession  de  la  coad- 
jutorerie  de  Toulouse,  avec  le  titre  d'arcbe- 

véque  de  Sardes  in  parùbus  infidcVinm  

DÉCRET  portant  réception  du  J)rcr  d'instilulion 
4'anonique  de  M.  Fouhjnu  i-  pour  révèclié  de 
Monde  

*  DcenET  coDcemant  TesécutioD  d^n  pont  fixe 

sur  rOme,  au  lieu  dit  le  Coudruy:  aj^roba- 
tion  du  tarif  y  annexé  pour  le  péage  sur  ce 
pont  

DècRKT  qui  aupjmenic  le  unmhrf»  des  membres 
du  tribunal  de  commerce  de  Périgueax, . . 

Lot  relative  à  rorganisafion  militaire  

Loi  qui  ouvre  un  crédii  suppicmenlaire  pour 
les  travanx  du  chemin  de  ter  de  Paris  à  Châ- 
lons  
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Loi  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire  pour  se- 
coars  aux  familles  qui  <mt  le  plus  souffert 
A  es  ÎDon  dations  causées  par  les  débordemenis 
du  Furens.  

Loi  qui  ouvre  un  crédit  supplémentaire  pour 
les  dépenses  du  matériel  de  l  adiainistratioD 

centrale  de  rinstruclion  publicjue  

*  DÉCRET  portant  approbation  du  tarif  y  tnnnexé 

pour  la  perception  des  droits  au  passage  de 
Lacs  et  bateaux  établis  dans  ic  département 
du  Finistère  

Loi  sur  l'état  de  siège  

Loi  relative  à  la  levée  de  l'état  de  siège  de  la 
ville  de  Paris  et  de  la  circonscription  coin- 
pris»  dans  la  première  division  militaire.  • . 

Loi  relative  k  Técole  d^adrainistration  

DÉCRET  relatif  à  Timportation  des  feuilles  de 
palmier  nain  provenant  de  TAlgéric  

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Loire  à 
8*imposer  extraordinatrement  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Laval  (Mayenne)  à 
s*imposer  extraordinairement  

Loi  qui  change  les  circonscriptions  des  com- 
munes de  CWmont  et  d*Oxourt  

Loi  qui  renvoie  devant  la  haute  cour  de  justice 
les  auteurs  ét  complices  de  l'attentat  du 

•  1 3  juin  

DicBET  ^ui  charge  M.  le  général  Hatttèm  de 
rintérîm  du  ministère  de  ia  marine  et  des 
colonies  pendant  falisence  de  M.  <2e  Trat^, 

Didier  qui  charge  M.  Dafaure  de  l'intérim  du 
ministère  des  travaux  publics  pendant  Tab- 
sence  de  M.  Lacrosse,  . 

Décret  (|ui  love  les  suspensions  prononcées 
par  le  Gouvernement  provisoire  contre  divers 
magistrats  inamovibles  de  l'ordre  judiciaire . 

DÉCRET  qui  char<;e  xVl.  Dafaure  de  l'intérim  du 
ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce. . 
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D£S  1^18,  DÉCBETS  ET  AA&ÀTBS. 


Loi  qui  ouvre  au  ministre  de  rintérieur  un  cré- 
dit supplémentaire  sur  Teiercice  1 848 ... . 

Loi  relative  aux  dépenses  et  aux  recettes  des 
colonies  pendant  le  premier  semestre  de 

i85o  

Loi  qui  ouvre  au  d ^parlement  de  la  marine  et 
des  colonies  un  cr(^dit  supplémentaire  pour 
le  payement  de  créances  appartenant  à  des 
exercices  clos  

Loi  qui  ouvre  au  déparlemont  dn  la  marine  et 
des  colonies  un  crédit  extraordinaire  pour  le 
payement  de  créances  appartenant  à  des  exer- 
cices  pàîmés  

Loi  qui  ouvre  au  budget  de  la  Légion  d'hon- 
neur un  crédit  extraordinaire  destiné  au 
payement  des  traitemenls  des  membres  de 
Tordre  fo  rapportant  à  des  exercices  péri- 
més •  

liOi  oui  accorde,  à  titre  de  récompense  natio 
nate,  une  pension  au  père  de  M.  Adam,  an 

•  cîen  procureur  de  la  République»  tué  i 
Lodève,  le  19  mai  1849  

Loi  qui  autorise  le  département  des  Bouches 
du-Rhône  à  s'imposer  exlraordinairement . 

Loi  qui  autorise  le  <li'{»artomrnt  du  Gantai  i 
s'imposer  exlraordiaaircmcnt  

Loi  qui  autorise  le  département  dciaMayenm 
à  s'imposer  cxtraordinaircmcnt  

Loi  qui  autorise  le  département  de  laMeurtbi 
à  s'imposer  extraordinaircmcnl  

Loi  qui  autoriser  le  département  du  Nord  . 
s'imposer  extraordinai renient  


ù  s'imposer  extraordmaircment  

Loi  qui  autorise  le  départenn  ni  de  Seine 
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naire  rcalisc-c  en  vertu  de  la  loi  du  k  avril 
i838  

Loi  qui  chango.  la  circonscription  de  deux  com- 
munes du  dtpartcnieut  des  Côtes-du-Nord .  . 

DicRET  rclalil  aux  hatiinonts  venant,  cnpuiciitc 
nette,  de  la  'J'urquic  d'Europe,  de  la  Turquie 
d^Aûe»  de  IXgypte  et  <le  la  régence  de  Tri- 
poli •  •>••  •  ••• 

DicRBT  portBilt  répartition  du  fonds  oommon 
affecté  aux  dépenses  ordinaires  des  départe- 
ments pendant  rexercice  i85o. .  •  •  •  •  

*  DicRET  porlaiit  translation  de  deux  commissa- 

riats de  police  ëtablis  dans  le  d^artement 
des  Pyrénées-Orientales,  et  suppression  d'un 
coamaissariat  établi  à  Lisieux  

*  Di:cR£T  qui  approuve  la  fondation  de  vingt- 

qaatre  demi-bourses  aui:oll6ge  deMende.« . 

Loi  ooocernant  les  officiers  généraux  et  supé- 
rieurs admis  d'oflice  à  la  retraite  par  des  dé- 
crets du  Gouvernement  provisoire  

Loi  qui  ouvre  un  crédit  pour  les  dépenses  du 
matériel  de  Tadministration  centrale  de  Ta- 
griculture  et  du  commerce  

Loi  qui  ouvre  des  crédits  extraordinaires  pour 
les  travaux  d'achèvement  du  palais  de  justice 
de  Montpellier  

Loi  qui  accorde  des  crédits  au  ministre  de 
l'intérieur  pour  le  payement  de  créances  ap- 
partenant i  des  exercices  dos  et  à  des  exer- 
cices périmés  

DÉCRET  qui  fait  cesser  Tintérim  du  ministère 
de  l'agriculture  et  du  commerce  

DÉrnBTqui  fait  cesser  fintérim  du  ministère 
des  travaux  publics. .  •  •  ;  

DÉCRET  qui  fait  cesser  Tintérim  du  ministère  de 
la  marine  et  des  colonies  •  

DécE£T  relatif  aux  vacances  de  la  cour  des 
comptes  pour  Tannée  1849  
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DES  Lots,  DÉCHETS  ET  àRhkih. 


DécBKT  qui  nomme  M.  lo  général  Exelmans 
grand  cliaiicelier  de  la  Légion  d*hoQncur. .  . 

DicRET  portant  convocation  de  la  oommission 
nmiiicipale  et  déj[>artemeutale  exerçjint  les 

ibuclions  de  couseil  général  dans  le  dëp.ir- 
tcmcnt  de  la  Seine,  et  des  conseils  dWron- 
dissemcnt  de  ce  départemet<t  

DÉcnET  relalii'  à  la  convîîcation  du  conseil  sé- 
néral  et  des  conseils  d'arrondissement  de  |a 

Corse  

Dbcni.T  (lui  :iio;iilic  !a  composition  du  conseil 

des  prud'lioinnirs  d\\vi'.;non  

DÉcr.i.T  (jiu  confie  à  \\.  Lanjniiun.s  i  iiilériin 
du  Uiiiiis'.crc  de  i  iiisiruciion  puuliquc  cl  des 
culles  

*  0ÂCRET  portant  que  les  candidats  qui  auront 
obtenu  des  bourses  à  la  chaîne  du  déparic- 
meut  de  Taru-et-Garonne  pourront,  h  lave- 
nir,  eu  jouir  dar.s  l'un  des  coliégcs  de  Mon- 
fauhan,  de  Castel-Sarrazin  et  de?»ioissac.  .  . 

Dkcukt  qui  ouvre  .-.u  mini.slre  des  aÛaires  clran- 
L^îîies  des  crédits  suppléinenlaires  sur  les 
exercices  i8.'j8  et  i849,ctun  crédit  extraor- 
diiutire  >ur  Texcrctce  1849  ■  •  *  ■ 

DicnsT  portant  concession  d^un  logement  dans 
un  bâtiment  domanial  

DécRBT  relatif  à  la  contribution  spéciale  à  per- 
cevoir, en  i849t  pour  lesdcpeu^cs  des  chain- 
brci  de  commerce  de  Paris  et  de  Toulouse, 
et  de  la  bourse  de  cette  dernière  ville  

DÉCRET  cotu'ern;'nt  Tadmission  des  militaires 
e>  marins  h  Técole  des  mineurs  do  Saint- 

Klicuue  •  

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  des  finances 
des  crédits  supp  lémentaires  sur  Texercice 

kS',8  

DÉ  iiET  qui  (ni\re  au  ministre  «les  findncos 
des  ci'e  iits  siin'iiéinenl.i  i es    sur   '  exercice 
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Dkct.kt  qui  approuve  le  tarif  des  droits  de 
p<  aijc  sur  des  bacs  et  baleauj^  établis  duiis  le 
(Il  piu  teuicul  du  \  ar  

DÉCRiiT  t[ui  approuve  le  tarif  des  droils  de 
p6age  sur  dos  bacs  et  bateaux  élabli^}  dauo  le 
département  de  i'Arîége  

DÉLULT  qui  approuve  ie  tarif  des  droits  de 
péage  sur  uu  bac  situé  daos  le  département 
de  V&uclusc  

*  DÉCH£T  portant  que  plusieurs  bourses  fondées 
dans  le  cullége,d*Aire,  i  la  charge  de  ladite 
ville,  pourront  6tre  supprimées  par  vote  d'es- 
tioction,  à  Texceptiou  de  la  bourse  dont  le 
jeune  Martin  est  titulaire,  ci  qui  devra  être 
supprioi^e  îmincdiatementt  sauf  indemnité. 

Arrêté  portant  désignation  des  magistrats  (jui 
rempliront  les  fonctions  du  ministère  public 
près  la  liante  cour  de  justice  

DÉCRET  (|ui  ouvre  uu  crf'dit  e.xtraonlinairr  jiour 
le' remboursement  des  inléréts  et  de  famor- 
(issement  de  l'emprunt  grec  

DicRBT  qui  institue,  près  le, ministère  de  Fin- 
térieur,  une  commission  de  surveillance  des 

prisons  

Di-icrr/r  qui  autoris<"  M.  Suisse!  à  ajouter  à 
SOI)  nom  patronyini(jue  celui  de  Schnridrr. . . 

Taui.kau  réj^ulaicur  du  prix  de»  grains.  —  Août 
. . .   

DÉCRET  qui  autorise  la  fondation ,  à  Louvaines 
(!Vfaine-et*Loire),  d*Qn  établissement  de  sceurs 
de  rinstruction  chrétienne  

DâcRET  relatif  à  la  perc(  plion  des  droits  de  na- 
vigation établis  sur  les  rivières  et  canaux  non 
concédés,  compris  dans  les  Ijassins  de  Tës- 
caut  et  de  i'Aa  

Dkcuet  cjui  réduit  les  droils  de  navigation  per- 
çus sur  plusieurs  cauau.v  

DicRBT  qui  autorise  la  fondation,  à  Mamers, 
d*ua  établissement -de  sœurs  de  la  AJiséri* 
corde  
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*  DÉCRETS  divers  concernant  des  routes  dépar- 

tementales et  nationales,  et  un  cbemin  vici- 
nal  

DiiCAET  portant  prorogation  der  la  session  du 
conseil  général  de  ia  Gironde.  

DÉCRET  qui  ouvre  au  budget  de  la  Légion  d'iion- 
neur,  pour  Texercice  i848,  un  crédit  sup- 
plémentaire appli(  a!)lr  au  chapitre  des  dé- 
penses diverses  et  ini|)rt  vues  

*  Dkcret  portant  qu'il  sera  nommé  un  adjoint 

supplémentaire  dans  une  commune  du  dé- 
j)artement  de  la  Dordc^e  

DicRBT  portant  convocation  des  conseils  géné- 
raux des  départements  de  la  Moselle  .et  de  la 
Somme  

DÉCRET  qui  nomme  los  membres  de  la  commis- 
sion départementale  provisoire  de  la  8eine. . 

DÉciu:t  portant  constitution  déllnitivc  de  l'hos- 
pice des  Orphelines  de  la  marine,  à  Roche- 
fort  

DÉCHET  qui  fait  cesser  l'intérim  du  ministère  de 
rinstructîon  publique  et  des  cultes  

DÉCRET  relatil  à  la  convocation  de  la  commis- 
sion départementale  ^sant  fonctions  de  cou- 
seil  général  dans  le  département  de  la  Seine, 
et  des  conseils  d'arrondissement  de  ce  dépar- 
tement.   

*  DÉCRETS  divers  concernant  des  chemins  vici- 

naux et  des  routes  

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre  un 
crédit  de  dix-buit  millions  sur  Texercice 
i849  

DÉCRET  qui  confie  à  M.  Lanjuinais  Tintérim  du 
ministère  de  i instruction  publique  et  des 
cultes.  .••.••«  ••. 

DÉCRET  qui  approuve  les  tarifs  df  s  prix  aux- 
quels doivent  être  payées,  aux  changes  des 
monnaies,  les  espèces  cl  nuilières  dor  et 
d'ai^cnt  de  l' ranco  et  des  pays  étraugcri.. . .  i 
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£5  Sept, 
i849. 

16. 

17. 


Idem, 

Idem. 

Idem, 
19. 

IdtBU 

Idem. 
Idem. 
Idtm. 

23, 


DécABT  qui  ouvre  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  des  crédits  supplémentaires 

sur  Tezcrcice  i848  

DÉcKr.T  relatif  à  la  promulgation  de  la  con- 
vention de  posie  addllionnt'lie  conclue,  le 
27  avril  1^49,  eiilrc  la  l'raucc  et  la  Belgique. 

DÉCRET  pour  rcxécutiou  de  la  couvcntiou  ad- 
ditionudle  à  la  convention  de  poste  du  3  no- 
vembre 1847,  conclue  entre  la  France  et  la 
Belgique  

DÉCRET  qui  rapporte  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 1"  de  Tarrêté  du  5  décembre  i848,  eu 
ce  qui  concerne  l'admission  temporaire  des 
cliapeaux  de  paille  fuis  à  tresses  cousues. .  .  . 

DÉCRET  qui  ouvre  le  bureau  de  Gabas  (Basses- 
Pyrënées)  à  rexportation  des  (ils  et  tissus  de 
laine  purs  et  mélanges ,  expédiés  sous  réserve 
de  prmie  

DÉCRET  portant  convocation  des  collèges  élec- 
toraux des  départements  de  la  Gironde,  de 
la  Seine-Inférieure  et  de  l'Yonne  

DÉri'.FT  portant  convocation  du  conseil  général 
du  département  Je  Lot-et-Garonne.  ........ 

DÉCRET  relatif  aux  papiers  qui  ont  été  retirés 
des  Tuileries  «près  le  34  février  1 84 8,  et 
déposés  aux  archives  nationales  

DÉCHET  qui  autorise  la  fondation ,  à  Florac  (Lo- 
zère), d*un  établissement  desœnrs  de  la  Pré- 
sentation de  Marie  

*  DÉCRET  portant  rectification  d'une  route  natio- 

nale  

'DÉcr.s.Ts  divers  portant  rectillcalion  de  plu- 
sieurs routes.  »  

*DÉGBRTS  divers  portant  rectification  de  plu- 
sieurs routes  et  reconstruction  d^un  pont.  • . 

*DÉÇRBT  qui  nomme  M.  P<  liniaml-Dubos  di- 
recteur de  la  succursale  de  la  banque  de 
France  à  Limoges  

*  Loi  ])orfanl  que  m.  Girard  [Louis]  est  autorisé 

h  substituer  à  son  nom  patronymique  celui 
de  Scjnial. ,  
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DÉCRET  qai  modifie  h  composition  da  çonseil 
des  prod^bommes  de  Canibraî  

DÉCRËT  relatif  à  la  oontribuliou  spéciale  à  per- 
cevoir en  18&9,  pour  les  dépenses  des 
cbanibres  de  commerce  de  Granville,  de 
Boulogne  et  de  Calais.  

*D£cii£T  concernant  la  construction  de  deux 

ponts  suspendus  siir  le  Lot,  à.Caslelfranc  et 

il  Juillac  (l^ot),  et  portant  approbation  du 
tarif  (les  droits  de  péage  sur  ces  pouU.  • .  ■  . 

*  DÉCHETS  divers  concernant  les  commissariats 

de  police  de  plusieurs  communes  . . 

DÉCRET  portant  convocation  du  conseil  général 
du  départcmeot  du  Yar  

DÉCRET  qni  ouvre,  sur  rexcrcicc  i8^i8,  un  cré- 
dit supplémenlarc  pour  le  service  des  pen- 
sions (le  l'ancienne  pairie  

DÉCHKT  relatif  à  rinsUlution  des  cours  et  tribu- 
naux   

DÉCRET  qui  ouvre  un  cnxlil  sur  Texercice  i848 
pour  Tcntrelien  des  palais  nationaux  

DÉCRKT  portant  prorogation  de  la  cliand)rc  tem- 
poraire (le  la  coiir  d'appel  de  Paris  

TAr.LKAii  régulateur  du  prix  des  grains.  —  Sep- 

Icrubio  uS'iy  

DÉCHET  ri^lalit  a  l'urganisatiou  de  deux  compa- 
gnies (le  voltigeurs  alç^C'iiens  

*  Décrets  divers  (|ui   llxent  le  nombre  des 

huissiers  et  avoués  près  les  tribunaux  de 
première  instance  de  plusieurs  villes  

DÉcaET  porlani  prorogation  du  délai  fixé  par 
TartideS  de  Tordonnance  du  3  octobre  i844, 
relative  au  poids  des  voitures  de  roulage .... 

*  DÉCRET  qni  autorise  la  prise  de  possession  par 

urgence,  pour  le  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Lyon,  de  divers  terrains  non  bâtis  sis  dans 
le  8*  arrondissement  de  Paris  
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Loi  relative  an  Loavre  

Loi  qui  antorise  la  vilfe  d'Âuxerre  à  contracter 
an  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinaire- 

meiit  

*  DÉCRET  portant  rectification  d'une  route  na- 

tiohale  •  

*  DÉCRETS  divers  concernant  des  routes  et  che- 

mins vicinaux  

*  DÉcRKT  portant  prolongation  d'une  route  dé- 

partementale .1  

'  DÉCRFT  qui  déclare  d'iitilitc  publique  des  tra- 
vaux de  défense  et  d'assainissement  dans 
une  partie  de  la  plaine  d'Oisans  (Isore) .... 

DÉCRET  portant  convocation  dn  conseil  général 
dudéparlemeut  de  la  Côte -d'Or  

DÉCRET  qui  supprime  le  collège  de  Saint-Dizier. 

DÉCRET  portant  approbation  dn  lirif  des  droits 
de  péage  sur  un  bac  établi  sur  l'Oise  

Lois  qni  autorisent  plusieurs  départements  à 
s'imposer cxtraordioairement  ouù  contracter 
des  emprunts  

DÉCRET  qui  règle  le  costume  des  membres  du 
Iribunal  des  conflits  .•  

DÉGBET  portant  réception  de  la  bulle  d'institu- 
tion canonique  de  M.  Muland  pour  la  coad- 
jutoreriede  Toulouse,  avec  future  succession. 

DECRET  portant  réception  de  la  bulle  d'institu- 
tion canonique  de  M.  de  Sodinis  pour  i^évé- 
ci«é  d'Amiens  

DÉCRLï  portant  réception  de  la  l)ulle  d'inslitu- 
tkm  canonique  de  M.  Fanljuicr  pour  l'évêché 
deMende  •  

DiCRBT  portant  réception  de  la  bulle  d'institu- 
tion canoniqite  de  M.  Jaquemet  pour  révécbé 
de  Nantes  

DÉCRET  portant  réception  de  la  bulle  d'institu- 
tion canonique  de  M.  Cdvcrot  pour  ré\êcbé 
de  Saint-Dié.  
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*  DÉCRET  concernant  la  consU  ucliou  d'un  pont 

sur  le  ruisseau  de  la  Gouvrance,  an  Porl-Jouet 
(Deux-Sèvres),  et  approbation  du  tarif  des 
droits  de  péage  sur  ce  pont  

*  DÉCRET  ({ui  déclare  dVtilîté  publique  Texécn- 

tion  des  travaux  de  construction  d'un  pont  en 
maçonnerie  sur  la  Marne,  à  Laneuville-à- 

Bayard  fl  lautc-Marno),  et  qui  porte  approba- 
tion du  tarit'  des  droits  de  péage  sur  ce  pont. 

*  Décret  f[ui  d/clare  d'utilité  publique  l'exécu- 

tion <lc's  travaux  de  construction  d'un  ponten 
charpente  sur  la  Touques,  à  Trouvillc  (Cal- 
vados] ,  et  qui  porte  approbation  du  tarif  des 
droits  de  péag&sur  ce  pont  

Lois  qui  autorisai l  plusieurs  déparlemenls  à 
s^imposer  extraordinairement  

Lois  qui  autorisent  quatre  départements  ù  s'im- 
poser extraordinairemebt  • . 

Lois  qui  autorisent,  i°  la  ville  de  Bordeaux  à 
s*iinposer  extraordinairement;  a**  la  ville  de 
Nantes  à  contracter  un  emprunt  et  à  s'impo- 
ser extraordinairement.   

*  DicMT  concernant  la  construction  d*un  poni 

sur  la  Boutonne ,  au  pori  de  Saint-Jean-d^An- 
L^rly  (riinronic-Inféricure),  et  approbation 
du  tarif  des  droits  de  péage  sur  ce  pont. . . . 

DÉCRET  relatif  à  la  promulgation  du  dix-neu- 
vième article  supplémontaire  A  la  ronvoution 
du  3i  mars  ,  pour  ic  règlement  de  la 
navigation  du  Piliin  

DÉCRET  relatif  aux  Ciulioiiiicuiciits  des  atronts 
comptables  ressortissant  au  ministère  de  l'a- 
iiriculture  et  du  commerce  

DÉCRET  relatif  an  sel  destiné  à  la  salaison  des 
sardines,  harengs,  maquereaux  et  autres 
poissons  *.  •«. 

Loi  portant  autorisation  de  payer  à  M"*  la 
duchesse  d'Orléans,  pour  Tannée  1849,  '® 
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douaire  qui  lui  a  été  alloué  par  la  loi  du 

7  mai  \S2>-j  '  

Loi  qui  prononce  des  peines  contre  les  indi 
vidus  qui  feraient  usage  de  timbres-postes 
ayant  lirjà   servi  à   l'affranchissement  de 
lettres  

Lois  qui  autorisent  la  ville  d'Evreuxàs  impoaer 
extraordinairement ,  et  les  villes  de  Rouen 
et  de  Schlestadt  à  contracter  des  emprunts. . 

XjOIS  relatives  à  des  changements  de  circons- 
criptions territoriales   • .  •  

DécBET  tpû  modifie  Tordonnanèe  da  3i  dé- 
cembre i8d6 ,  relative  à  Técole  des  Chartes . 

DÉCHET  qui  ouvre  le  port  de  Dunkerque  à  Tim* 
portation  des  fils  de  laine  longue  peignée, 
écrus,  retors,  à  un  ou  plusieurs  bouts,  dé~ 

graissés  el  grillés  

Loi  qui  ouvre  au  ministre  des  afiaircs  étran- 
gères, sur  Texercice  18/19,  crédit  sup- 
plémentaire applicable  au  chapitre  des  Mis- 
sions exlraordioaires.  

Loi  qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre,  sur 
rexercice  18^9,  un  nouveau  crédit  extraor- 
dinaire pour  les  dépenses  du  corps  expédi- 
tionnaire de  la  Méditerranée  

Loi  qui  ouvre  au  déparlcmeut  de  la  marine  et 
des  colonies  un  crédit  ovtraorJinaire  sur 
Tcxercice  1849  *  

DiaiET  relatif  à  HnsUtution  dcria  cour  des 
comptes. . . .  V  •  

*  DÉCRET  qui  autorise  M.  Vilon  à  ajouter  à  son 

nom  patronymique  celui  de  de  Jassaud  

*  Dkcret  qui  autorise  M.  lîigard  à  ajouter  à  son 

nom  patroinmiquc  celui  de  Fabrr  

Loi  ({ul  approuve  un  écliattgo  d'Immeubles  con- 
clu entre  l'Ltat  et  MM.  Lajard  irércs  et  Der- 
UUe  

Loi  qui  accorde  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères des  crédits  supplémentaires  surlesexer^ 
cices  i848  et  1849..  
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*  DÉCRET  portant  créatioa  d*un  adjoint  spéci^il 
devant  remplir  les  fonctions  d^oflicier  de 
Tétai  civil  <Ians  utw;  section  de  commune  du 
canton  de  Saint-Gcré  (Lot)  

Lois  qui  autorisent,  i*  la  ville  de  Dijon  A  ron- 
traclcr  un  emprunt;  2"  la  ville  d'tngouviJle  à 
contracter  un  emprunt  et  à  s*imposcr  ex- 

traordinnireinent  

Lois  relatives  <^  des  changements  de  circonscrip- 

lions  territoriales  

Dkci\;«:t  qui  autorise  la  fondation,  A  la  Terrasse 
(ls6re),  a  un  ctablissemeut  de  sœurs  delà 
Providence  

Diici'.i'.T  qui  autorise  la  fondation,  à  Uerneuil 
(SouHuc),  d'un  établissement  d'une  sœur  de 
la  Sainte-Famille  

DÉcnET  (|ui  autorise  la  l'ondation  ,  à  Longue 
(Sarthe),  d'un  établissement  de  sœurs  de  la 
Charité  

RàcLEMENT  d'administration  publique  détermi- 
nant les  formes  de  procéder  du  tribunal,  des 
conflits  *.  

Lois  qui  ouvrent  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  un  crédit  supplémentaire 
sur  l'exercice  i&48,  et  un  créait  extraordi- 
naire sur  l'exercice  1849  

Di'ruBT  qui  modifie  la  composition  du  conseil 
de  prud'hommes  de  Nancy. .  '.  • . . . 

Di'.cnET  qui  modifie  la  composition  du  conseil 
de  prud'Iiommcs  de  Cliàlons-sur-Marne .  .  .  . 

DÉCRET  qui  proclame  des  brevets  d'invention.. 

Dl&CRET  qui  autorise  la  fcndaiion,  A  Boisleux- 
au-Mont  [Pas-de-Calai'^),  d'un  établissement 
de  sœurs  de  la  Sainlc-F.imille.  ......... 

DÉCRET  qui  autorise  la  fondation,  à  Saint-Didier- 
sou.<(-Hiverie  (Hhône),  d'un  établissement  de 
sœurs  de  5aint-Cbarles  


Digitizea  Ly 


des 

loil,  ticcrets 
•t  arrêté». 


lîIOçtob. 

Idan,  ^ 
lêm. 

Idem, 
âL 

Idem, 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


TITUES 
DBS  LOIS,  sicâBTs  BT  AanAtés. 


DicBBT  qui  antorise  la  .fondalioi»,  à  Longes- 
saigne  (Rhône) ,  d*ûii  éta&lissemeittde  sœurs 
de  Saint-Charles  . .  •  •  •  .t . . . 

DécBBT sur roi^anisatibn  delà  garde  répuUr- 

càîne  

DÉcùET  ({ui  modifie  l'article  6  de  l'ordonnance 
du  3o  avril  i84i,  relatif  à  la  rem  on  le  des 
sous-lieutenants  de  gendarmerie   •  •  • 

*  DécBET  qui  approuve  le  tarif  pour  la  percep- 

tion péaga  sur  les  bacs  et  bateaux  établis 
dans  le  départeaDidiitdu  Puy-de-Di&me. .... 

*  Décret  porUint  <{tt*i^8^  pjrocédé  à  la  rectifi- 

cation aune  route  départementale  de  l'Aisne- 

PicnET  qui  autorise  la  fondation,  A  Locquenolë 
-  (Finistère),  d'un  établissement  de  filles  du 
Saint-Esprit  ..*.....*..  .* 

DÉCRET  qui  autorise  la  fondatioqi,  au  Coleaii 
(Loire.],  d'un  établissement  d«  sÔBurs  delà 
Chanté  je  Saint-Vinceh^de-Piûl  

Tabl^o  régulateur  do'prîx  des  ^ains.  -^Oc; 
lobre  iSl^g. .   

DécncT  qui  nomme  M.  le  général.  d'Haatpoul 
ministre  de  la  guerre  

DfcrïiET  (pli  nomme  M.  de  Uajneval  miui^Lre 
des  allaircs  étrangères'  

.DicEET  qui  nomme  M.  i^erdittaiid  Barrot  mi- 
nistre .de  fintérieuir. ....  ;  

I^GBBT  qui  piomme  M.  jRoaAer  ministre  de  k 
justice./.'  

DÉCRET  qûî  nomme  M.  Binem»,  ministre  des 
travaux  J)ublics   

DÉCRET  qui  uommc  M.  Ks(juiron  de  Pari  en  mi- 
nistre de  finstruction  pui)lique  et  des  cultes. 

DÉCRET  qui  nomme  M.  Damas  ministre  du 
commeite..   

DécBET  qui  nomîne  M.  AekUllie  FoaH  ministre 
des  linaiices. . . .  >  

DÉCRET  qui  nom'nte  M.  le  contre-amiral  Aofiiacn- 
/)r.v/bijt((tmiuislrcde  la  marine  etdescelonies. 

DÉcutT  qui  charge  M.  le  ^îiwèrû d' llaufpoal  de 
l'inlérim  du  uiiuistère  de»  atikires  étrangères. 
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Loi  relative  à  une  enquête  parlementaire  sur  la 
.sittiatioo  et  rorganisotion  ,dea  sei^vices  de  ja 
marine  

Loi  qui  accorde,  au  niinistrc  de  l'intérieur  uu 
crédit  surTexcrcice  i849  * 

Loi  qui  accdr^e  une  indemnité  à  M.  ^Uard, 
héritier  de  M.  Paret^  ancien  titulaire  de» 
concessions  d'AfinqÛQ  

DicRET  relatif  joiif  cftutionneménts  des  agents 
comptables  ressortissHat  au  dépfirteineiit  de 
rinslructiof)  publique  ,  

DÉCRET  qui  adVcle  au  service  du  département 
de  1^  guerre  ^)lu5iours  immeubles  filmés  à 
Fontai'nebiQau.  

Lqi  qui  ouvre  des  crédits  supplémentaire»  pour 
frais  de  perception  des  contributions  directes» 

Lois  qui  autorisent  ie^  déparlcnicnts  de  la  Cha- 
rente, de  la  Haute-Loire  et  du  KhèoCià  ^Im- 
poser extraordiiiiiircment.   

Loi  relative  à  uu  cbaogement  de  çirçonscrip- 
llou  terri lorialo  '.  •.. 

Loi  qui  proroge  l'état  de  dissolution  des  gardes 
nadonales  de  Lyon,  de  1»  Croîs-Rousse-,  de 
Vaise  et  de  la  Guîlloliëre.  • !.. 

Loi'qbi  ouvre  un  crédit  pour  les  dépenses  da- 
ch^vement  de  rbôtel.de  ia  Présidence  dp  TAd- 
semblée  légisialive .  .1  .\  

DicKBT  qui  ouvre  au  budget  du  ministère  de  la 

marine  cl  dos  colonies,  pour  rcxercicc  18A8, 
un  chapitre  dc'sliné  à  recevoir  l'imputation  des 
dépenses  dr  smMc  auléricures  à  cet  âKercice. 

DÉcnRT  qui  T^ommc  M.  M€L^n»  sous-seçrélaire 

d'état  des  finances  '.  

I^OI  qui  met  un  termo  à  1  application  du  décret 
du  22  août  1848,  sur  les  concordats  amiables. 

DicRET  qui  autorise  rétablissement  d'une  écqle 
secondaire  ecclcsiaslique  à  Sarlat  

Loi  qui  approuve  un  échange,  de  bois  éntM  l'Ë- 
•  tat  et  M.  Coi. ....   ^ 
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Lot  relative  à  la  Ibrmrîlion  (i  un  lable.TU  des  cré- 
dits iir.^)vilcs  sur  les  ressources  des  budgets 

6ii  cours  d*eséciitîonr  

Loi  qui  ouvre  au  niinjsire  de  la  guerre  des  cré- 
dits extraordinaires  sur  rexercice  18&9. .  • . 

Loi  relative  à  rmipruul  grec  

*  DécRET  (|ur  déclaré  d'utiiitc  publique  rcx('(  n- 
tion  (les  travaux  fie  conslrurtion  de  <]cu\ 
ponts  suspendus  sur  ristrc,  à  Venrey  et  h 
Saint-Ou«'nlia  (  I^tTC  ) et  fjni  ajMMouve  le 


•  tarif  dos  droits  de  péajjc  sur  ces  pouls 
BéORBT  portant  réo-ptloit  de  la  bulle  d*ii 


tioh  canoniqoe  de  M.  T^upanhuj 
cfaé  d^Orléans 


d'instîtu- 

»  pour  révô 


IlécRET  portaut  réception  df  Ja^Ue  dTi^stitu- 
tion  canoniqiiie  de  Pie.  pour  ré.védié,  de 
Poiliess*  «.«v^ft  V 

Loi  qui  ouvre  un  crédit  pour  là  liqaidatisD  de 
rindeimnté  iidlonée  waà  colons.  ; 

Lor  qui  ouvre  lin  crédH  applicable  mx  acbafs 
d'étalons  pour  la  jrëmonte  des  haras  natio- 
naux \  , . 

• 

DÉCRET  qui  autorise  la  ville  de  Koueii  à  contrac- 
ter i^n  eoàprunt.  

DéciUiT  portant  création  d'emplois  d'interpristo 
judiciaire  en  ^^gérle. .   

*  DâQRET  porUidt<(ii'ii  sera  procédé  à  la  reciill- 
catinii  de  rampes  sur  une  roule  départejncn- 
talc  du  DouLs,  et  qui  autorise  ce  département 
à  p!  rce\  oir  un  péage  au  passage  sur  ces  routej 
pour  iX)uvrir  les  dépenses  de  rectification  .  .  . 

DÉCHET  qui  uoujnic  M.  le  gêuéral  de  la  Jlilh 
luiu  slie  de-  aHaircs  élrangt-res  

DÉChkt  rclatil  aux  flroUs  Je  navi;;alion  établis 
cur  le  caual  iatéi:al  ù  la  Loice.  de  OigQip  à 
.  briare ,  et  sur  le  canal  de  Berry. 

Loi  relative  au  chemin  de  for  dr>  Marseille  ù 
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Loi  ({^ui  autorise  Ja  prorogation  du  traité  passé 
le  3o  juin  i8^8  ehtrc  le  mioistte des  fintDces 
et  la  banqiK'  de  France  

DÉCRET  (|ui  airccle  au  service  du  département 
de  la  guerre  l'iiùtel  de  Tex- Liste  civile,  place 
.Tendème,  &. Paris  .*  

DAoRET  qui  affecte  au  samoe  du  départemênl 
de  la  guerre  un  terrain  et  un  jaijdin  situés  à 
Fontainebleau. .  « ,  ^  •••••  • 

Loi  qui  ouvre,  sur  rcxcrcicc  i8à^,  un  crédit 
extraordinaire  pour  secours  aux  citoyens l)les- 
s<?s  et  aux  laniilios  des  citoyens  qui  ont  suc- 
combé dans  lesjçurnécs  de  juin  i848  

DÊCivKT  qui  détermine  les  attributions  du  sous- 
secréiàire  d*état  des  SnaiMes.. . . 

Loi.qui  |»tt>roge'celles  des  »i  a%ril  i83s,  i*' 
mai  â85i  et  24  juillet  iS^g,  relatives- aux 
étran;;ers  réfugiés  

Dkcret  qui  supprime  le  certificat  d'études  exigé 
des  aspirants  au  diplôme  de  bachelier  ès 
lettxcs  

Loi  qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre  un 
crédit  applicable  aui  dépenses  des  services 

'  des  vivres,  du  chauffage  et  des  fourrsges..  • 

DéCBBT  qui  autorise  la  fondation,  21  Baguer- 

^  lifl>rVan  (lUe*et-Vi laine) ,  d'un  établissement 
de  sœurs  dé  Saint-Thomas-de-Villeneuve. . . 

DÉCHET ^ur  la  répartition  de  Tindemnité  co> 
loniale  

DÉCRET  portant  prorogation  de  la  chambre 
temporaire  du  tribunal  de  première  instance 

de  Besançon  

Loi  qui  ouvre  au  minisir'e  des  travaux  publics 
lin  crédit  supplémentaire  pour  des  créances 
constatées  sur  de>  exercice»  clos,  et  un  crédit 
extraordinaire  |K>ur  des  créances  d'exercices 
périmés.  '.  

Loi  qui  accorde  un  crédit  supplémentaire  pour 
laHfourmIure  aux  cours  et  Irihunaui  da  nou- 
veaux timbres  et  cachets  
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28. 
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Idem. 
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et  3  Déc. 
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et  4  Déc. 
i8U9. 
\20^7Nov. 
et  4  Déc. 
i8i9. 
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Loi  portant  que  la  section  du  Port-de-Pile  est 
distraite  de  U  commune  des  Ormes  (Vienne), 
et  t^rigéc  en  commune  distincte.  ......... 

Loi  qui  modifie  les  articles  4 1 4  •  4 1 5  et  4  >  6  du 

Code  pénal  

Lois  qui  autorisent  les  départements  de  la  Corse 
et  de  la  Vendée  à  s'imposer  exlriordinaire- 
mont  

Loi  qui  ouvre  un  crédit  pour  les  indemnités 
de  terrain  dues  à  raison  de  Texécution  des 
travaux  damélioralion  de  la  Marne  et  de  la 
construction  de  canaux  latéraux  à  la  haute 
Seine  '  

DÉCRET  qui  modifie  l'arrêté  du  5  juillet  i848, 
relatif  à  l'organisation  de  l'administration 
centrale  du  ministère  de  la  guerre  

*  Décret  qui  nomme  M.  Bayle-Mouillard  secré- 
taire général  du  ministère  de  la  justice,  en 
remplacement  de  M.  Jallon  

Tableau  régulateur  du  prix  des  grains.  —  No- 
vembre i8'i9  '  

Loi  qui  accorde  des  crédits  au  ministre  de  Tagri- 
culture  et  du  commerce,  pour  des  créances 
appartenant  à  un  exercice  clos  et  à  des  exer- 
cices périmés.  

Loi  qui  ouvre  au  ministre  de  l'intérieur  un 
crédit  supplémentaire  pour  des  créances  ap- 
partenant à  des  exercices  clos  

Décret  qui  autorise  la  fondation,  à  Grez-en- 
Bouèrc  (Mayenne),  d'un  étabiisêement  de 
soeurs  de  la  Charité.  .  

Loi  sur  la  naturalisation  et  le  séjour  des  étran- 
gers en  France  

Loi  relative  aux  nominations  et  aux  promotions 
dans  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur  

Loi  relative  à  l'annulation  de  rentes  appartenant 
à  la  caisse  d'amorlisscment.  
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Loi  qijii  oovre     ministre. des Jînançea  des  «it^r 
.  dite  supplémentaires  sur  les  esercices  i648 

et  1849  •  .*  •  

DécnET  qui  modifie  la  composition -du  'C4^S«I^ 

de  prud'hommes  d^Armeniièrei  

Lois  relatives  ù  dos  changements '.de  cilrcoas- 

cripiions  lerriloriaks  

DÉciiiyr  poiiapt  ri'pnrlilion  du  crédit  accordf'î  au 

déparlciuent  de  la  umrinc  et  des  coioaics 

pour  le  service  de  rcxercice  18  48  

DÉciŒT  qui  reporte  à  i'eiercice  1849  P^^  ' 
tioa  dn  «rédit  onverl  -sai;  Texercicd  i848 , 
pour  Tadiivemént  def  .bâtiioests  deja  cour 
d^êfipei  de  Lyml^  •*  .  •  ^ . . 

*DicliET  qui  approtive  iè  tarif  des  droits  de 

péage' sur  des  bacs  et  passager  d*eau  établis 
sur  le  territoire  '  du  département*  de  ia 

Meurthe  :  

Loi  qui'  autioriçe  ia  viiie  d*Aix  à  cbntcactêr  un 

emprunt  

Akhèté  qui  modifi.e  les  articles  66/67, 

69  du  règlement  du  i3  décembre  i845,sur 
la  compta])llilé  des  inalii'rcs  appartcnaiU  au 
déparlenu  nl  de  la  marine  et  des  colonies.  .  . 

Dkcrkt  qui  ouvre  au  bnd.;et  de  la  Légion  d'Iimi- 
néur  (exercice  j848)  trois  nouveaux  cha- 
pitres   

DÉCRET  qùi  établit  un  tribanal  de  commerce  à 
(iliaUny  (Aisne)  

DÉCRKi  portant  répartition  du  fonds  coinnuin 
allcctc  aux  travaux.de  coustruciion  des  édi- 
fiées départementaux  d'intérêt  générai  et  «ux 
ouvrages  d*art  sur  les  routes  départenicntsies^ 
.  pendwt  f  exarciee  i85é* . . ,  v 

DECRET  relatif  à  la  cdntril^tîon  spédale  à  per- 
cevoir en  1849,  pour  les'  dépenses  des 
>  chambres  de  commerce  de  Saint*Omer  et 
d'Arras,  et  de  la  bourse  de  «cette  dernière 
-  ville  
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DécBET  qui  modifie  les*  statuts,  de  la  c^liM  de 
relrake  établie  à  Lyon ,  pour  les  employés  de 

la  condition  dcfs  soies  

DiuauiT  qui  modilte  la  composition  du,'conséil 

de  prudMiopimes  de  l)ouai  

Déchet  qui  affecto  ;hi  service  du  département 
de  lu  guerre  uu  terrain  dcpfîudaut  de  la  forêt 
de  (lompièguc.  .•  •  •  • 

D^kiRET  reiâlil  au  iiccncicmeat  des  sixbatailioDS 
de  la  garde  mobile  de  Pfris. . .   

DiKSBET  concemaot  le  l^urèaù  des  ^tats-majors 
9t  le  buretb  des  ôpéîcatipns  militaires  et  du 
moQveâent  des  troupes»  au  ministère  de  la 
guerre  ^.  

DécriET  rclutif  aux  cautionnements  des  comp- 
tables ressortissant  au  département  de  la 
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guerre, 


Décn^T  portant  convocation  des  coUég.es  >éiec- 

*  torauz  du  département  du  Gard  

Ldi  fior  les  boissons  

Loi  qi]^  autorise  la  perception  des  impôts  et 
revenus  iudire<^  jusqu'au  i  *'  avril  jl85o  ,  et 
ouvre  niix  ministres  un  crédit  provisoire  sur 

rexcrcicc  i85o  

Loi  (Juî  ouvre  un  crédit  extraordinaire  pour  le 
payement  du  subside  mensuel  consenti,  à 
titre  d*avapoe,  en  faveur  du  gouvernement 

oriental. . .  i  

DicftET  (][ui  modifie  rôrdonnaope  du  a6  dér 
.cembre.  1827,  sur  rorganl&ation,  des' mon- 
naies .  •.  

hoi  relative  à  la  circulation  des  billets  de  la 
banque  de  France  

^QàcB£T  portant  répartition  du  crédit  provisoire 
de  trois  cent  ^oixaiitc  et  dix  millions  OU VCrl 
aux  miniâtres  sur  Texerwice  i85o  

Loi  qui  autorise  ia  Ville  de  Moulins  à  contracter 

uu  emprunt  %  

Lois  relatives  h  des  cliangements  de  circons- 
criptions territoriales  
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j 7  Nw,  s 

et  26  Dêc,  ^ 
i8li9. 
26Déc. 


Ide 


m. 


29  Nov. 
6  et  26  Dec. 

26  Déc. 


29. 

Si: 


Loi  relativo.  à  un  appel  de  quatre-vingt  mille 
hommes  sur  la  classe  do  18/^9  

Loi  qui  ouvre  au  minîslrc  des  finances  des  cré- 
dits siippk'mentaires  sur  ies  exercicea  »&48 
et  i8i9  ':  

DÉCA£T portant  nomination  des  membres  de  la 
commiMioii  chargée  de  reAmen  dètcoinptes 
à  .rendra  par  les  minlâtres  poar  rannée  1  8â  9  • 

Loi  relative  aux  çircônsàriptions  électorales. . . 

Loi  qui  ouvre  au  "ministre  des  finances  des 
crédits  supplémentaires  et  extraordinaires 
sur  les  exercices  i848  et  1849  

Loi  qui  ouvre  an  crédit  su{)plémeDtatrc  pour 
les  traîlemèots  et  ÎDdemnités  des*  memores 
des  chapitres  et  da  ctei^é  paroissial  

Loi  qoi  proroge  d'un  mois  la  dissâutiop  de  la 
garde  nationale  mobile.  •  ;  

DÉCRET  qui  proroj^e  la  perception  du  second 
décime  extraordinaire  établi  cî  roctroi  de 
Paris  par  l'arrêté  du  17  juin  18  48  

Tableau  régulateur  du  prix  des  grains.  -7-  Dé- 
cembre 1849.  •  *   ^  •  •  

DicRET  ralatîfà  roctrot.de Paris. . 

DÉCRET  quf  proroge,  la  perception  des  taxés  ad- 
dition nelle  et  temporaire  t&taBlies  snr  les 
vins  et  Talcool  à  l'octroi  de  la. commune  de 
Batignolles -Monceaux  ,  déjà  prorogées  par 
décret  du  3o  décembre  iâ48.. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N'^  175. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Liberté ,  Égalité ,  Fraternité. 

AU  NOM  DD  PEUPLE  FRANÇAIS. 

N'  l4i7«  —  i^Oi  ^ttt  modifie  les  articles  6â  et  67  de  la  Loi  du  22  mars 

i83ij  iur  la  Garde  nationale. 

Do  7  Juillet  lèà^ 

RASSEMBLÉE  NATIONALE  LEGISLATIVE  A  ADOPTE    D'LRGE.NCE  LA 

loi  dont  la  teneur  suit  : 

V 

Aat.  1*.  Jiuqujà  ce  que  Forganisatiûn  de  la  garde  nationale 
•t  la  oonstitntion  de  rarmée.  aient  été  réglées  par  une  loi ,  con- 
formément à  Tarticle  io3  de  la  Constitution»  et  nonobstant  les 
dispositions  des  articles  64  et  67  de  la  loi  du  22  mars  i83i,  le 
Pouvoir  exécutif  est  autorisé,  sous  sa  responsabilité,  à  réunir  le 
commandement  des  troupes  dans  un  ou  plusieurs  déparlements 
et  le  commandement  supérieur  de  tout  ou  partie  des  gardes 
nationales  comprises  dans  la  même  circonscription. 

2.  La  disposition  du  dernier  paragraphe  de  Tartide  85  de 
la  loi  âlectoraîe  n'est  pas  applicidile  au  cas  prévu  par  le  précé* 
dent  artide. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  7  Juillet  1849. 

/       Le  Président  et  les  Secrétaires , 
Signé  Benoist,  vice-président;  Arnaud  (de  l'Ariége), 

LaCAIE.  PsOPIM  ,  CHàPOT>k  BiAàRD,  USECSKABN* 

La  prétente  loi  sera  promulguée. 

L»  PrésidsKt  de  la  B^mbU^ns, 
Signé  Louis-NAPOiioii  BoiUPAftTB. 

.  Li(  Garde  des  seeaas.  Ministre  de  la  jasùce. 
Signé  Odilon  Baarot. 

Série.  *"  l 
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i4i8.  —  Loi  qui  ouvre  un  Crédit  pour  le  payement  de  l'Indemnité 
de  fiais  de  service  et  de  reprèsentaiioa,  du  Conunandwit  snftériear  des 
Gardes  luUionales  de  la  Seine. 

Du9Jttiii6t»ëi9. 

L*ÂSSEMBLË£  NATIONALE  LEGISLATIVE  A  ADOPTE  LA  LOI  dool  la 

teneur  suit  : 

Art.  l**.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur,  sur  Texer- 
cîce  i849«  P^^  addition  au  chapitre  vjii  du  budget,  un  crédit 
de  dix-sept  mille  cinq  cèiits  francs  (i  7»ôoo') ,  pour  le  payement*, 
'  |l  partir  du  i*'juin  18/49,  d'une  iudedinîté  dnnnelie  de  trente 

mille  IVciiKs  (5o/>oc/j,  pour  frais  de  service  el  de  reproscota- 
tioii  du  commâU'iaiil  supérieur  des  gardes  nationales  de  la 
«Seine.  •  ' 

2.  11  sera  pourvu  à  ia  dépense  autorisée  par  la  présente  loi, 
au  moyen  des  ressources  aifeotées  à  par  la  loi  du  19  mai 
dernier. 

3.  A  partir  du  1*' janvier  i85o,.  l'indemnité  de  frais  de  ser- 
vice du  commandant  supérieur  des  gardes  nationdès'de  là  Semé 
tbM  Mpporté^  par  le  budget  de  ilâtiit  dan»  It  prepbrli4»Â  de 
éeûoi  tiers,  et  par  le  département  dé  la  Seine  pour  lé  tiers 

restant.  *  *  * 

ff 

'  Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  9  Juillet  18A9. 

i ,  .  . •  .      •  ■        ■  •      ..  •  • 

.j  ;  .      _  .  Le  Président  elles  Secrétaires ,  ..  . 

^igùé  DuriN-,  Arnaud  (de  i'Anege),  Lacasb,P4QP|||, 

La  présente  loi  sera  promnlguée. 

•  Le  PTiMeht  àe  ta  Kipuhliqiie ,  '  * 
Signé  Louis-NAPOLtoN  lioNAPAiirE.     '    *  ' 

Le  Garde  des  sceaiuc.  Ministre  de  la  justice,  ' 

*  âigné  OoiLON  Barrot. 

N*  ïA'î'g.  ^  toi  {fkt  davre  kn  Crédit  sùpp^imeiUaire  appUcdbU  aux 
Travaux  d'appropriation  à  exfksaittdÊnirin  jBTxi^vrrcffj^^  jÛkanif-^Jlinel 
[  Loire)  ^  pour  y  installer  l'Ecole  des  minears  de  Saint-Etienne. 

Du  10  Juillet  i84q. 
•  •  •    .   .        »  f 

L'Assemblée  nationale  législative  a  adopte  la  loi  dont  la 
teneur  suit: 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
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rtxercice  18^9»  un  cnklit  supplémentaire  de  soiiante  mille 
francs  (60,000*)»  applicable  aux  travaux  d'appropriation  dë  la 
propriété  de  Ghailte*Griilet,  près  Saint-Etiennè  (Loire),  ac- 
ipilse  par  TÉtat,  en  tertu  de  la  loi  du  ^3  juillet  i847t  pour  f 
installer  Técole  des  mineurs  de  cette  ville, 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précé- 
dent, à  Taide  des  ressources  créées  par  le  budget  de  rexercice 
1849. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  10  Juillet  iSàg- 

Le  Président  et  les  Secrétaires , 
bi^Qc  DciMN-,  Arnaud  [ùe  l  Aricfîo),  Lacaze,  Peufim, 

4 

La  préseilië  lof  sefa  promulguée. 

Le  Président  de  la  RépabUqui^ 
Signé  l4MU5'NAPOiios  EoMAPjgns*. 

Le  Garde  des  .sctaur,  MinUtfc  de  la  Justict, 
Signé  OoiLUN  BARnoT. 


R*  liao.  —  BÉGttBT  pofianJt  eréaiioa  d'un  Tnbuiuddepnmièreittftmce 

à  Constantme  et  Je  tumveUes  Jastices  ae  péx  en  Algérie. 

«  > 

Bn  9  Juiiiet  1849. 

L&  PiUSSU>£MT  Da  LA  il^lBLIQUK, 

Vu  les  aHicIcs'  9,  le  et  i  '6  de  rordonnance  du  a6  septem))re 
iSài  (1),  .sur  Torgauisation  dé  là  juslîceea  Al:;érle; 

Vu  la  IcM  de  ttnantës  dti  19  mai  1849»  ^^^^  alloue  u^e  augmeniâ- 
lion  de  crédH  pour  rétablis.<>('ineltt  d'un  Irilxioal  c!e  piTiniùro  instance 
àGonstaatiue  et  la  création  de  nctiveUes  justices  ch^  paix  «  m  Algérie; 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  U  justice, 

Dbgrkte  :  . 

Art.  l".  11  est  créé  itû  tribunal  de  première  instance  a  Cons- 
tantîne. 

%  La.  compétence  de  ce  tribunal  est  là  lùéiije  que  cèllè  des 
bibunaux  de  Bône ,  Ofan  et  Pbilippeviile. 

3.  Son  ressort  embrasse  le  territoire  détermipé  parTarrété 
du  20  mars  18/^9,  cjui  a  fixé  les  limites  de  la  banlieue  de  Cons* 


(1)  IX*  série,  Buii.  947,  n°  io,aôo. 

1. 
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tautine;  il  comprendra,  en  outre,  les  territoires  militaires  yi 
y  seront  ultérieurement  réunis. 

4.  La  compétence  et  les  attributions  du  juge  de  paix  de 
Constanh'ne  secont ,  à  l'avenir»  les  mcmes  que  celles  des  juges 
de  paix  de  France.  Sa  juridiction  s  étendra  sur  le  même  terri- 
toire que  celle  du  tribunal  de  première  instance. 

5.  11  est  créé  une  justice  de  paix  à  Médéah ,  ressortissant  au 
tribunal  de  Blîdah; 

Une  à  Ténès,  ressortissant  au  tribund  d*Âlger  ; 

Une  à  Gnelma,  ressortissant  au  tribunal  de  Gonstantine; 

Une  à  Tlemcén  ,  ressortissant  au  tribunal  d'Oran. 

6.  La  compétence  et  les  attributions  de  ces  justices  de  paix 
sont  les  mêmes  que  celles  déterminées  par  Tarrété  du  12  dé- 
cem«bre  i843  pour  la  justice  de  paix  de  Mostaganem. 

7.  Leur  ressort  s'étend  sur  un  rayon  de  deux  mille  mètres 
autour  du  chef-lieu;  il  comprendra,  en  outre,  les  territoires 
militaires  qui  seront  ultérieurement  réunis  à  celui  sur  lequel 
•^exercera  leur  juridiction  respective. 

8.  Le  garde  des  sceaux»  niiuistre  de  la  justice,  est  chargé  de 
Texécutiou  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  à  Paris,  au  palais  de  i'Elysée-National ,  le  9  Juillet  1849* 

Le  Président  de  la  R^mbîique, 
Signé  Loois-Napol£on' Bonaparte. 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  de  la  juttice, 
Signé  Odilom  BAaaoT. 

N*  i4ai.      Arrêté  pour  l'exécution  de  la  Convention  de  poite  eondae, 
U  i"  avril  iSàQj,  entre  la  France  et  l'Espagne. 
Da  ^7  juin  18^9. 
Lb  PBBSmBlIT  I>£  LA  RÉPUBLIQUE, 

Vu  la  convention  de  poste  entre  la  France  et  l'Espagne  connue  à 
Madrid,  le  1*  avril  1849,     raliliée  le  9  de  ce  mois  (ij  ; 

Vu  la  loi  du  8  mai  18/49  ; 

Vu  la  loi  du  i4  floréal  an  x  (4*  mai  1 803  )  ; 

Vu  les  lois  des  1 5  mars  1827,  i4  ^léceiubrc  i83o  et  24  août 
i848; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances. 

Arrête  : 

(1)  Bull.  174,  11°  i4i4. 


Digitized  by  Google 


B.  n*  175.  (  5  ) 

Art.  1".  A  dater  du  i5  juillet  prochain,  les  lettres  ordinaires 
elles  échantillons  de  marchandises  de  la  France  et  de  l'Algérie 
pour  r£spagoe,  le  Portugal  et  Gibraltar»  seront  toujours  expédiés 
sans  affranchissement  préalable. 

2.  Les  habitants  de  la  France  pourront  envoyer  des  lettres 
dites  chargées  à  destination  de  l'Espagne»  mais  par  voie  de  terre 
sedement*  Le  port  de  ces  lettres  devra  être  acquitté  d^avanoe 
jusqu'à  destination. 

3.  Les  taxes  française  et  espagnole  applicables  sur  les  jour- 
naux, gazettes,  ouvrages  périodiques,  prospectus,  catalogues, 
aunonces  et  avis  divers  i]nj)riiiiés  ou  lithographies,  qui  seront 
expédiés  de  la  France  ou  de  l'Algérie  pour  TEspagne,  le  Portugal 
et  Gibraltar^  devront  toujours  être  acquittées  d'avance  par  les 
envoyeurs. 

objets  ne  poiirront  être  acheminés  que  par  k  vqie  de 

terre* 

4.  Toute  lettre  ordinaire  du  poids  de  sept  grammes  et  demi 
et  au-dessous  qui  sera  expédiée,  par  la  voie  de  terre,  de  l'Es- 
pagne, du  Portugal  ou  de  Gibraltar,  pour  la  France  ou  pour 
l'Algérie,  sera  passible  d'un  port  de  cinquaute  centimes,  payable 
par  le  destinataire. 

5.  Toute  lettre  ordioaire  du  poids  de  sept  grammes  et  deoxi 
et  au-dessous,  originaire  de  TEspagne,  du  Portugal  et  de  Gi- 
braltar, et, destinée  pour  la  France  ou  pour  l'Algérie,  qui  sera 
apportée  en  France  par  un  bâtiment  arrivant  d*Ëspagne,  sera 
passible d,*un  port  de  quatre-vingts  centimes,  payable  par  le  des» 
tînatâîre. 

6.  Les  lettres  dont  le  poids  exculera  sept  grammes  et  demi 
seront  soumises  à  la  progression  suivante,  savoir  : 

Les  lettres  pesant  de  sept  grammes  et  demi  à  quinze  grammes 
inclusivement  payeront  deux  fois  le  port  de  la  lettre  simple  ; 

Celles  de  quinze  à  vingt-deux  grammes  et  demi,  inclusive- 
ment, trois  fois  le  port  de  la  lettre  simple et  ainsi  dé  suite, 
en  ajoutant  un  port  en  sus  de  sept  grammes  et  demi  en  sept 
grammes  et  demi. 

7.  Tout  échantillon  de  marchandises  originaire  de  TEispagne, 
du  r(3rtugal  ou  de  Gibraltar,  et  destiné  pour  la  France  ou  pour 
l'Algérie,  qui  sera  acheminé  par  l'une  des  deux  voies  désignées 
dans  les  articles  d  et  5  précédents,  pavera  la  moitié  du  port 
fixé  pour  une  letlre  ordioaire  du  même  poids,  sans  que  ce 
port  poisse  néanmoins  être  inférieur  à  celui  d*une  lettre  simple. 
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.  Pour  joqir  de  cette  modération  de  port ,  les  êcliantilloos  de 

marchandises  devront  être  pJacés  sous  bandes ,  ou  dé  manière 

à  no  laisser  aucun  doute  sur  leur  ualiire,  et  iic  contenir  d'autre 
écriture  qu(î  des  numéros  d'ordre  ou  des  marques.  Les  échan- 
tillons de  marchandise .  qui  ne  réuniraient  pas  ces  condiUoa$ 
seront  considérés  comme  lettres  et  taxés  en  conséquence. 

S.  Toute  lettre  chargée  expédiée  de  la  France  pour  Tf^pagoe 
payera  un  port  triph;  de  celui  dont  serait  passU>le,  en  verrat 
des  articles  i  et  6  précédents ,  une.  lettre  ordinaire  da  m^me 

poids  expédiée  de  TEspague  pour  ia  France. 

9.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques,  prospectus, 
catalogues,  an noncf  s  et  nvis  divers,  imprimés  ou  iitbograpkiés, 
qui  seront  expédiés  de  la  France  ou  de  rAlgéric  par  TEspagna^ 
le  Portugal  ou  Gibraltar,  supporteront,  à  raison  de  lear  par- 
cours sur  les  tfïrritoirea  français  et  espagnols,  une  taxe  d*af- 
firanchissement  de  dix  centimes  par  joumnl  ou  par  feuitie 
d'impression. 

Pour  jouir  dt;  la  modération  fie  port  accordée  par  le  présent 
arlirîc  aux  journaux  et  autres  imprimés  ci-dessus  désignés,  ces 
objets  devront  être  mis  sous  bandes  et  ne<rontenir  aucune  écri- 
ture, chiffre  ou  signe  quelconque  à  ia  main.  Ceux  qui  ne  réu- 
niraient pas  ces  conditions  seront  considérés  comme  kttre»  et 
taxés  en  conséquence. 

10.  Les  journaux,  gazettes  et  imprimé»  de  toute  nature  ex- 
pédiés de  la  France  et  de  l'Algérie,  j)our l'I^spagne,  le  P(Trtngal 
et  Gibraltar,  et  ricc  versa,  ne  seront  reçus  ou  distribués  paries 
bureaux  dépendants  de  l'adîninistration  des  postes  de  France, 
quaulant  qu'il  aura  été  satisîait,  à  leur  égard,  aux  lois,  or- 
donnance ^  ou  arrêtés  qui  fixent  les  conditions  de  leur  publi- 
cation et  de  leur  circulation  en  France. 

11.  Les  lettres  ordinaires  et  les  échantillons  dé  marchan- 
dises originaires  de  la  France  ou  de  l'Algérie,  et  destinés  j)our 
rEspagnr* ,  ne  seront  expédiés  p;;i'  la  voie  des  paquebots  ])ar- 
laut  des  ports  de  France,  qu'-putant  (|ue  les  envoyeuis  expri- 
meront leur  intention,  à  cet  égard,  sur  ie^  adresses  de  ces 
objets. 

1%  liCs.  lettres  chargées  expédiées  de  la  France  pour  TEs- 
pagne  ne  pourront  être,  admises  qpe  sous  enveloppe  et  fer^ 

mécs  au  moins  de  deux  cachets  en  cire  avec  empreinte.  Ces 
(^l^^i>  dcvi'oul  éLe  jjlapçs  sur  it's  plis  si|pén^îur  ei.  ipféijç^jf 
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de  Tenveloppe ,  de  manière  que  Tuû  et  Taatre  pli  se  Irouy^nt 
réunis  sous  le  même  cachet. 

13.  Dans  le  cas  où  quelque  lettre  (  hargée  adressée  de  Fraace 
en  Espagne,  et  vice  versé,  viendrait  à  être  perdue,  il  sera  payé 
k  f envoyeur  ou  an  destinataire,  suivant  le  cas,  une  indemnité 
de  cinquante  francs. 

Les  réclamations  concernant  la  perte  des  lettres  chargées  ne 
seront  admises  que  clans  les  six  mois  (jui  suivront  la  date  du 
dépôt  ou  do  renvoi  de  res  lettres;  passé  ce  terme,  les  récla- 
mants nauront  droit  à  aucune  indefîinité.  " 

14.  11  ne  sera  reçu  dans  les  bureaux  dépendants  de  Tadmi- 
DÎstration  dés  postes  de  France  aucune  lettre  ou  paquet  à 
destination  de  TEspagne,  (}ui  contiendrait  soit  de  i'or  ou  de 
Fargent  monnayé,  soit  des  bijoui  ou  effets  précieux,  soit  des 
papiers  dé  musique  ,  des  livres  brochés ,  des  brochures  ou  autres 
imprimés  non  mentionnés  dans  les  articles  3  et  9  précédents, 
soit  des  j^ravures  ou  des  lithographies  no  faisant  point  partie 
d'uu  journal,  soit  enûn  lout  antre  objet  passible  des  droits  de 
douaiio. 

15.  Sont  et  demeurent  abr<>gées  les  dispositions  des  ordon- 
nances des  4  janvier  (i)  et  22  février  1837  (2),  concer- 
nant la  taxe  des  lettres  et  des  journaux  échangés  entre  la  France 
et  TEspagoe. 

16.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bnlle^  des  loi». 

Fait  à  rÉiysée-National,  le  27  Juin  1849. 

5igné  Loois-NAfoiioa  Boiap^ rtb. 

Le  Ministre  (tes  finances , 
Signé  H.  Passï. 


N*  lAas.  —  AnnÉTÉ  qui  Jixe  les  Trmîenienis  des  Directeurs,  înspec^ 
tears,  SouS'Jnsffecteurs  et  Becevenrs  principaux  des  Donanes.  ' 

Du  27  Juin  1^49* 

Lb  Président  de  la  République,  * 

Vu  rordonnance  du  80  décembre  1839; 
Sur  la  proposition  du  ministre  des  Unances, 

 f 

(i)  ix"  série,  2'  parlic,  i"  section,  Bail.  «07,  n°  4636, 
(s)  IX*  flérie,  Buil.  434,     6726.  % 
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AiiiItb  : 

Art.  l".  Les  directeurs  des  douaues  sonl  divisés  en  quatre 
classes. 

Leur  traitement  est  lixé  ainsi  qu'il  suit: 


1**  classe.   13,000' 

2*  idem  .•••«.   10,000 

3*  iilem   9,000 

à*  idem  «   6,000 

2.  Les  inspecteurs  des  douanes'  sont  rangés  en  trois  classes, 

dont  le  traitement  est , 

Pour  la      classe  *   t),ooo'  * 

Pour  la  a' it/cm   5, 000 

Pour  !a  3*  irfm.   4,5oo 

3.  Les  sous-inspccteurs  des  douanes  forment  trois  classeSi 
dont  les  traitements  sont , 

Pour  la  i"*  classe. .  •  3,5oo' 

Peur  la  2'  uJrm  3,ooo 

Pour  la  y  idem  3,5oo 

4.  Les  recettes  principales  des  douanes  sont  divisées  en  sept 
classes,  et  les  traitements  ainsi  établis: 

Pour  la  1'* classe  .••.•*.   6,000^ 

Pour  la  2'  idem   5, 000 

Pour  la  3*  idem   4,5oo 

Pour  la  h'  idem  •   4fOoo 

Pour  la  5*  idem   3,5oo 

■  Pour  la  6*  idem  ,  3,ooo 

Pour  la  7*  idem   -3,5oo 


5.  Le  traitenienL  do  chaque  classe,  pour  les  directeurs,  ins- 
pecteurs, sous-inspectcurs  et  receveurs  principaux  des  douanes, 
est  attaché  aux.  personnes  et  non  aux  résidences. 

Le  nombre  de  ces  agents i  dans  chaque  classe,  sera  déterminé 
par  le  ministre  des  fiDanccs. 

6.  L'ordonnance  du  3o  décembre  iSag  est  rapportée  en 
ce  qu  elle  a  de  contraire  aux  dispositions  qui  précédent. 

7.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  arrêté. 

Fait  à  rEiysée-jNaiiooai,  le  27  Juin  1849* 

Signé  Loois-NApoLéon  Bonapaiite. 

Le  Ministre  des  jinunçes, 
Signé  H.  PâsaT. 
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N*  i^aS.  —  Arrêté  portant  que  les  Règlements  généraux  gui  déter- 
minent les  conditions  d'admission  et  d'avancement  des  Employés  des 
Douanes  seront  désormais  appliqués  aux  Agsnts  du  même  service  en 
Algérie, 

Du  17  Juin  1849* 
Lb  Pbbïsidkxt  de  la  RsPUBUQt», 

Sur  le  rapport  da  ministre  des  finances  ;  • 
Vurarticle  i5S  de  TordonnaDce  du  31  août  1839  (i),  qui  fixe  les 
conditions  dè  réintégration  dans  les  cadres  de  la  métropole  des  em- 
ployés des  administrations  continentales  détachés  en  Algérie  pour  j 
remplir  des  fonctions  financières  ; 

Vu  rarrèté  da  Président  du  consul  chaîné  du  Pouvoir  exécutif, 
eodate  du  isi  octobre  i848  (a),  ordonnant  la  remise  au  ministère 
des  finances  dii  service  des  douanes  de  TAlgérie, 

Arrête  : 

Abt.  1".  Les  règlements  généraux  qui  déterminent  les  con- 
ditions d'admission  et  d'avancemènt,  ainsi  que  le  mode  de 
nomination  des  employés  de  tous  grades  des  douanes,  seront 

désormais  appliqués  aux  agents  du  même  service  en  Algérie. 

2.  Toutes  dispositions  contraires  au  présent  arrêté  sont  et 
demeurent  abrogées. 

3.  Le  ministre  desHnaoces  est  chargé  de  Teiécution  du  pré- 
sent arrêté. 

Fait  à  i'£lysée-Natiooal,  iç  27  Juin  i8il9* 

•  Signé  Lonis-NAPOLÉON  Bonaparte. 

Le  Ministre  des  finances^ 
Signé  H.  Passt. 

N*  i4'i^.  —  Décret  dd  Président  de  la  RépoBLiQUE  (contre-signé 
par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  portant  que 
M.  Jallon,  procureur  général  près  la  cour  d^appel  de  Gaen,  est 
nommé  secrétaire  général  du  ministère  delà  justice,  en  remplace- 
ment (le  M.  Casemve,  appelé  à  d'autres  fonctions.  [Du  U  Juillet 
i8à9.) 

^^^^^^^^^^^^^^^^^ 

N*  i4a5.  —  Arrêté  ou  PaésinENT  de  la  RéeuRinQUE  (contre-signé 
par  le  ministre  de  Tintérieur)  portant  créatioD  d*un  commissariat 
spécial  de  police,  pour  la  sorveillanee  des  ateliers  établis  dans  la 
tallée  d*0«e  (Çôle^*Or  ) ,  sur  le  diemio  de  fer  de  Paris  à  Lyon.  (Da 

n  Avril  mo.) 

-  •  

(1)  IX' sërie,  Bull.  678,  n' 8169. 
(s)  X*  séria,  BolL  85,  n*  S17. 
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N*  li^aG.  ! —  Arrâti  du  Pbésipent  pe  la  Bi^PimLiQUB  (contre- 
'  signé  pat  le  ministre  de  Tînlerreur)  portant  suppression  da 

commissariat     police  établi  à  B^anliea  (Corrèze).  (DaSQ  Avril 

iSâ9.)   

N*  1427*  —  DÉCRET  DQ  Pabsident  DE  LA  RÉPUBLIQUE  (contre-signé 


Tarif  des  dros^  éfi  péa$t  à  fftrçgvQkr  dans  U  d^artgmaU  de  h 


Pwr  ie«  p^rtonne*  ] 
•  pied. 


Pour  le  pnssaga 
(ie«  aniBnaax. 


VoibM» 


•tttMM\ 


Pour  cbarrelto 

destiné 
au  transport 
des  Migrais 


1 
a 

3 

4 
5 
6 

7 
8 

10 

11 
la 

i3 
H 
iS 

iG 

'7 
id 

>9 

ao 


t 


Pour  t;np  ]^"rsr.i)i(»  cbargtîc  d'un  poid<  au-(îcs^ous  do  cin- 
quante kilogranuijcs.  

Denrées  ou  marchaudiiics  mabarqnto  à  hnê  d*hoiBai«  d'un 

poids  de  cinquiinte  kiloRjranjmes  

Pour  cliatjiie  ciiiqiKintc  kilogrammes  excédanl  , 

Un  cheval  ou  inulel  et  Je  cavalier,  valise  comprise  

Utm ,  eli*rg4  

Idem,  non  rluir^ô  

Un  âue  ou  une  àncssc  chargé. •....•*••••.• 

Idem,  non  cbarg<é.. >•  ........*•.•«••••*  

Par  cliin  al ,  mulot ,  bœuf,  tacIm  OQ  ftoc ,  tut^Hoyi  nu  Itboàr, 

ou  allant  au  pàtarag«.  

Par  ehwal  «  mnlet,  basnf,  vache  ou  âne ,  employé  an  lubonr, 

appartcnnnt  l  été  mardiands  et  destiné  Jt  la  vente  

Par  veau  on  pore.   -•••.•.•.«... .«t. «> 

Par  mouton  ,  brebis ,  boue ,  chèvre ,  cochon  de  lait ,  ot  par 

chaqae pair*  do  dindon*  «t  d'oiei. •••*••*.....•  

Pour  une  voiturt;  à  deux  roues  saspoodat,  Ottolds  d*m  dao> 

val  on  mulet  et  le  condn<;tcur 
Poar  MM  TéHora  à  fpiatre  A>à«9,  mémo  tttologo,  eondaetoar 

rninpi  15  

Pour  une  voiture  i  quatre  roues,  attelée  de  deux  chevaux  ou 
j^idtlr» coudnctenr compris  ....................... 

Un  cbaval ,  mslat  ou  âne ,  eondnetf ar  compris  

Deux  cbevaui ,  mulots  on  &nes,  conducteur  ewapiM». . .  . 
Donc  bcenis  00  vaches ,  eoodneteur  compris.» ............. 

Titobi  èheviox  m  «roloto,  «om^Monr  cOmpifo. . . .  '.  

Pour  les  cbamttas  &  fido,  domMroit  dw  Miiclot  qni  pri- 
codent  


ai   Attelée  d'un  cheval  nu  de  deux  hanifs  et  le  conducteur  

31   La  m^me  à  vide,  altclco  d'un  chevid  ou  de  deux  bœufs,  et 

}p  conducteur..  

93  La  même  chargée,  att«lce  d'un  âno,  conducteur  compris.. 
a4  La  môme  non  chargée,  alleléed'uu  ùae,  conducteur  com- 
prit.  


Bar  chariot 
de  roulage 
i  ^atre  rouas. 


3â 
36 

37 
a8 


Chargé ,  atUliS  «Tu  ehenl  eondifetaor  eompria  

Chargé ,  atteU  4»  db»  iWm  «•  Mtittt»  IwjpBjw 

compris  ...»  •...■•..*•..••..•...•..«.••• 

Gborgé,  itlél^do  Irriooliovavx-on  mnitto,  eondocfetf»  coni* 


pris. 


Le  même  à  vide,  demi-droit  des  trois  articles  ci-deaaus.  •  •  . 


UDOTiri  DBS  vmm 
sur 


i«  IWraao. 

l'Isère 
et  l'Eyguei 

fir.  c. 

Ir.  e. 

0  10 

0  10 

0  lO 

0  o3 

0  19 

0  o3 

0  ao 

0  10 

0  10 

;   0  06 

0  ao 

A    %  5 
%J     a  w 

0  10 
0  10 
0  06 

à  ob 

0  o5 

0  12 
0  oô 

0  la 
0  o5 

0  o9 

'  0  oS 

0  70 

0  5o 

0  f  0 

0  60 

I  bo 

0  7e 

0  70 

1  00 

0  4o 
.  1  3o 

0  5o 
0  60 

0  40 

1  00 

t/a  droit. 

1/9  droitf 

q  3o 

0  3o 

^  »o 
0  90 

0  so 
0  so 

0  iS* 

0  i5 

0  90 

0  70 

1  4o 

1  00 

9  00 
1^2  droit. 

1  r,o_ 

iji  droit. 
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par  le  min'sirc  des  iinances)  portant  que  le  tarif  y  annexé,  pour 
la  perception  des  droits  au  pa.  sae^e  des  bacs  et  bateaux  etabh's 
dai)5  Je  départemeut  de  la  Drùiue,  e»i  approuvé.  [Du  25  Juul 
iS49.) 


Dréme ,  «HT  Us  Jîeuve  et  rivikr$s  (iu  Rhône,  de  l'Isère  H  de  IfygueS' 


OBSUTATIOlIt  BT  ABTICU»  AVXQOBtS  B&LB»  BB  BArKOTBOT. 


' i.  3  cl  3.  )  Le  batelier  n«êl  Contraint  à  pasior  qae  lortqun  les  voyageurs  lui  aMureut  une  recett*'  de 
quranle  centimes,  ou  lorsqu'îtt  «aront  attendu  pendant  une  heure  pour  le  pmago  ca  bac,  ou  une  dvtui- 
li^at  poor  W  paBMgs  ra  bftikiel  ott  «tf  piwe-cheVBl. 


{a  ot  5.)  Le  eharjeor  déciarcra  le  poids,  t^ui  peurru  ulre  «eiilUî  par  le  |MSseur. 

Lorsquo  Ie«  moutons,  brebis,  hoocs,  chùvrfs,  coehoos  de  lait,  paires  d'oiea  ou  de  diadoaa 


Lorsqos         mniitoos,  brebis,  boues  et  cbivru  iront  ou  pâturage  ,  fa  M  payOTB       il^  npitii  ^  diroti. 
5  à  la.  )  Les  conducteurs  d'animaux  payeroul  huit  centimes. 

JfOtA»  S*il  n'exîst»»  pas  cl"  iLUse-cTieval ,  îe  batelier  ne  pourra  être  ronlra-nt  à  j'n^s^r  '*"lf^rnrnt  dai»B.la  bac 
iHaamavx  compris  dana  les  donse  premiera  articles,  k  moios  ^e  las  conducteurs  ne  lut  aaaureat  «■•neetU 
de  fî«tTi*^  «Mftifliiai  «I  faSila  b7««bI.  ttundii  ftuènA  wn  hmn* 


(if  »  lA  et  a5«  )       voyagCM»  payaiDoi  aôpafémeni,  par  iiifi,  le  droit  dû  pour  uoe  paraonae  à  giad. 

'  i3  et  sttivani»*)  U  f"}^»  P"*^  cbaquo  cbr>al,  utuie.t  uu  àue  axcodant  \t»  a|tfiagea  indiqués  par 
ce»  articles,  trente  ce&limcs. 

(si,  99«  »3  et  3     ]  LotBqBt  les  attelages  des  eharrtttas  destinées  an  transport  des  engrais  ou  des  lécoltes 
oDt  plus  considérables  que  ceux  indiqate,  il  acre  fVf^t  p*r  cbaqne  ciieral,  malal,  bceuf  ov  vache 
daugBcaUiion,  dix  ceutiaiea. 


KoiA.  l>etelier  ne  pourra  être  contraint  à  passer  une  voiture,  charrette  oa  chariot  se  présentant 
liant  •  ^«  lonqM  1«  eondeeteer  let  utaierB  «ae  Mcclle  d*«B  fniâe,  e«  lonfa'fl  tara  «ttendti  piadfeat 
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1A28.  —  Décret  du  Président  de  la  République  (  contre-signé 
par  le  miaisLre  des  iinances)  portant  : 

• 

Aat.  1*.  Les  tari£i  ci-annexés  poar  la  perception  des  droits  nu 
passage  des  bacs  et  bateaux  d*Agpn,  du  bassin  à  flot  du  port  de  com- 
merce à  Gherboui^,  de  Beuzeville-la-BastilIe  et  de  Saint-Cosme-du- 
Moat«  département  de  la  Manche,  sont  approuvés. 

%  Néanmoins,  au  passage  d*Agon,  où  plusiènrs  taxes  se  trouvent 
réduites,  la  perception  continuera  d*ètre  effectuée  d*aprèsle  tarif  du 
■2  a  janvier  i$a3  jusqu'au  3i  décembre  i85o,  époque  de  Texpiration 
du  bail  consentLau  fermier  actuel.  (Du  27  Juin  i8h9.) 

Tarif  des  droits  à  ptrcêvoir  aa  passa<je  da  bac  établi  à  Agoa^  sur  la  Sienne. 

Une  personne,  homme,  femme  ou  enfant,  chargre  ou  non  o'  lo* 

Un  cheval,  une  jument,  mulet  ou  mule,  âne  ou  àoesse,  non  compris 

le  conducteur  ou  cavalier   o  i5 

Un  bœuf  ou  une  vache,  non  compris  le  conducteur  o  i5 

Un  veau ,  non  compris  ie  conducteur   o  10 

Une  couple  de  moutons',  brebis,  boucs,  chèvres  et  porcs,  non  com- 
pris le  conducteur  •  o  10 

Une  charrette  non  chargée,  non  compris  les  chevaux,  mulets,  ftnes  ou 

bestiaux,  ni  le  conducteur  •  O  5o 

Une  charrette  chargée ,  non  compris  les  chevaux,  mulets,  ânes  ou  bes- 
tiaux, ni  le  conducteur   1  00 

Une  personne  seule  voulant  passer  avant  le  temps  llxé  (une  heure)  par 
l'article  3ô  du  règlement   o  20 

Tarif  des  droits  à  percevoir  au  passage  du  bac  4tabU  sur  le  hauin  à  fiot  da  port 

de  commerce  de  Cherbourg, 

Une  personne  chargée  ou  non  •   o5* 

Sont  exempts  de  ce  droit  les  administrateurs,  magistrats,  (bnctionnaires, 
employés,  agents,  etc.,  désignés  par  Tarticle  4' du  règlement* 

Tarif  des  droits  à  percevoir  aa  passage  da  bac  étedtU  à  Beazeville-la'Bas  tille ,  sar 

la  Dome. 

.  Une  personne  à  pied   o5* 

Un  cheval  •  •   o5 

Une  voiture  à  un  cheval  ou  deux  bœnfs  • . . .  3o 

7(2f  m  à  deux  chevaux.   60 

Jdem  à  trois  chevaux  ou  trob  boBuis  et  pins..   •   y5 

Par  bœuf,  vache ,  veau ,  porc.  ••  •  ••••••••••  o5 

Par  mouton  ou  chèvre   o3 

Par  personne  seule,  voulant  passer  avant  le  temps  déterminé  par 

Tarticle  35  du  reniement  •   1 


G 


Tarif  des  droits  à  percevoir  au  passage  da  bac  Mdi  à  Samt*Cosmi-^Mont , 

sur  la  Dottve, 


Une  personne  à  |Med.  oS* 

Cheval ,  bœuf  ou  vache  •  •  10 

Yeauou  porc.  «•••••'•••  »   o5 
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Mouton  ou  chèvre.   «»  •«••   o3^ 

Une  personne  seule,  voulant  passer  avant  le  temps  fixé  (une  heure) 
par  Tarticle  35  du  règlement   10 


N*  1429.  —  DÉCRET  DD  Président  de  la  République  (conlre-signé 
par  le  ministre  des  finances)  portant  que  le  tarif  ci-annexé,  pour 
la  perception  des  droits  au  passage  des  bacs  et  bateaux  établis  dans 
le  département  de  la  Somme,  est  approuvé.  [Da  27  Juin  i8â9.) 

Tarif  des  Droits  à  percevoir  aiix  Bacs  et  Passages  d'eau  da  département 

de  la  Somme, 


DBSI- 
CXATIOil 

des 
riiière*. 


INDICATION 

des  bacs. 


Som 


mi 


I  Biache«. .  .  . 

!Fliiroicourt. 
Amieni.  . .  . 


i  Chipilly.  .  ,  . 
Somiae.i  Bouzencourt. 


(V 


aire. 


So 


mmo. 


Saiot-Valcn 


COMMOTIK.S 

OÙ 

les  bacs 
sont  aituca. 


CjUOTITI!  DES  DROITS. 


/  Pour  une  porsonnc  cisargé 

BiacheS..    .  .  1     ou  non  ch.irgée  

l' lainicourl. .  /  Pour  une  personne  seul 
Amiens  | 


Chipilly.  .  , 
Bouxoncourt 
Vaire  


Saiut-VaUry. 


personne  seule 
qui  voudra  passer  saus 
attendre  

Pour  une  personne  rliargée 

ou  non  chor^ce  

Pour  une  personno  seule 
qui  voudra  passer  sans 

attendre  

Pour  uu  clieval  ou  mulet 
avec  son  cavalier,  valise 

coinpriso  

Pour  un  cheval  ou  mulet 

chargé  

Pour  UD  cheval  ou  mulet 
non  chargé,  on  âne  ou 
une  âncsse  chargé,  un 
IxFuf  ou  une  vache  .... 
Par  tcto  de  veau  ou  de 

porc  

Par  tète  de  mouton,  brebis, 
bouc  on  chèvre ,  et  par 
]viire  d'oies  ou  de  din- 
dons  

Par  myriagraninies  de  mar- 
chandises DOD  chargées 
ù  dos  de  rheval  ou  de 
mulet,  mais  embarquées 

à  bras  d'homme  

Pour  une  personne  qui 
s'embarque  on  débarque 
sans  se  iaire  porter.  .  .  . 
Pour  une  personne  qui 
s'embarque  ou  débarque 
en  se  faisant  porter  jiar 
«)D  des  marins,  lorsque  la 
mer  ne  sera  pas  tout  à 

fait  basse  

Pour  une  personoo  seule 
qui  veut  passer  sans  at< 
tendre  : 
Lorsqu'elle  ne  so  fera  pas 
porter  


o5^ 

lO 

lo 

lO 
10 

o5 
aS 

oi 


01 


ao 


io 


obskutations. 


« 
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DÉSI- 
CHATIOH 

des 

rivières . 


Somme . 
(Soile.} 


Somms . 


IXDICXTIOjf 
de*  bac*. 


Saiot- Valéry. 
(  Suite,  ) 


Crotoy 


Somme. (Cemo»  .... 

I  Pat-d  Authie. 


CUMIIOIIil& 

où 
les  bacs 

sont  situés. 


QUOTITK  DIS  DROITS. 


Saint- Valéry. . 
(Suite.) 


Camon , 
Queod  . 


ï 


Lorsqu'elle  so  fera  porter. . 
Par  tête  de  mouton  ou  de 
porc.  (Aller  et  retour 

compris.)  

/Pour  une  personne  qui 
s'embarque  ou  débarque 

sans  se  faire  porter  

Pour  une  persoune  qui 
s'embarque  ou  débarque 
en  se  faisant  porter  par 
un  des  marias ,  lorsque 
la  mer  ne  sera  pas  tout 
à  fait  basse. 
Sainl-Valery.^  Pquj  pciaonne  qui 

voudra  passer  sans  at- 
tendre : 
Lorsqu'elle  ne  se  fera  {)as 

porter  

Lorsqu'elle  so  fera  porter. . 
Par  tête  de  mouton  ou  de 
porc.   (  Aller  et  retour 

\  compris.)  

/Pour  une  personne  non 
chargée  ou  chargée  d'un 
poids  au-dessous  do  cinq 

myria  grammes  

Les  personnes  qni  no  vou- 
dront pas  attendre  de- 
vront assurer  une  recette 

de  

Ponr  les  denrées  ou  mar- 
chandises non  cbargéos 
sur  un  cheval  ou  mulet, 
mais  embarquées  k  bras 
d'homme  et  d'nn  poids 
de  cinq  myriugrammes. . 
Pour  chaque  myriagrammo 

excédant  

Pour  uu  cboval  ou  mulot 
et  soo  cavalier,  valise 

comprise  

Pour  un  cheval  ou  mulet 

chargé  

Pour  un  cheval  ou  mulet 

non  chargé  , 

Pour  un  Ane  ou  nue  âne^ise 

charge  

Pour  un  àno  on  une  ânesse 

non  chargé  

Pour  uu  cheval,  mulet, 
boeuf,  vache  ou  âne,  oc- 
cupé au  labour  ou  allant 

au  pâturage.  

Pour  bœuf  ou  vache  appar- 
tenant à  des  marchands 
et  destiné  à  la  v«ntc. . . 

Pour  veau  ou  porc  

Pour  mouton,  brebis,  bouc, 
'■■  chivrc ,  cochon  de  lait , 
I     et  par  paires  d'uies  ou 

^    de  dindons  

I   


TAKtr. 


5o» 


10 


3  J 


3o 


»o 


o3 


18 


o3 
01 

08 
06 
o5 
o5 
o& 

o4 


06 

03 


01 


OBbKRVATIOMS. 


Lorsque  les  mou- 
tons ,  brebis .  boucs, 
clicvrcs ,  cachous  de 
lait,  paires  d'oies  ou 
do  dindons,  seront 
au-dessus  de  cin 
«quante,  lo  droit  sera 
diminué  d'un  quart. 

Lorsque  les  itiou- 
tons,  brebis,  boucs 
ou  chèvres  iront  au 
pâturage  ,  il  ne  sera 
perçu  que  demi 
droit. 
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Certifié  conforme  t 
Paris,  le  i3  *  Juillet  1849* 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la 
Jusiicê,  présidant  le  Consêil  dê$ 
Mvmtru  en  Vabsenee  du  Président 
de  la  République, 

ODILON  BARjROT. 


*  Celte  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


Ou  «'aboan*  pour  1*  BuileUn  «lac  loia ,  à  ratMo  de  9  irauta  par  an ,  à  la  caiaae  dt  rimprimaria 
M  «dMilMiKfNiMuf»  èm  pMlii  dw  dtpwtaBMDl*. 


iMPBiiiBMt  HATioiuLB.     i3  Juillet  i8A9« 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N'  176. 


•  * 


*.  •  .   ■■   .  ■ 

. .  •  / . 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Liberté,  Egalité,  Fraternité. 

AO  NOM   DO  PEUPLE  FRANÇAIS. 

9 


N'  l43o. —  Loi  por.dnt  i>rvrog(ilion  de  l'cldt  de  Dissolution  do  la  Garde 
nationale  des  S',  9*  et  12*  arrondissements  de  Paris. 


«  r 


Du  1 1  Juillet  1849.  .         '   *  *' 

•     •         .         . .  .  », 

L'ÂSSEMBLEE  NATIONALE   L£Gl$LATlV£  A    ADOPIB  D'URGBMCE  LA 

LOI  dont  la  teneur  suit  :  '  • 

Abticle  unique.  L'état  de  dissolqtion  de  la  garde  naiionaje 
des  b\  9*  et  -13*  arrôndissemeQis  de  la  ville  de.  Pàm  est  pro- 
rogé jusqu^à  la  fia  de  la  présente  année; 

Délibère  çn  séance,  publîcjue,  k  Paris,  le  11  Juillet  1849. 

Le  PrùiieiktetUs  Setrétimtêt 


bigné  DuPiN  \  Arnaco  (de  TAri^ge),  LACAZi^ t'Pi^^MN  • 

CUAPOT,  BÉttARD,  HeECKEREN. 


La  présente  loi  seru  pîoiuulguée. 


 \  ,  Le  Prisidtalde  ia  hépttblii^^ 

    Signé.  Lû(}M-NA#0Li6N  BOHAPARTé'. 

.  •    "      *       *  ■  '    •  • .         ■  ' 
 Le  Gitrde  des  sceaux»  MifHStte  deja  jt'sticçt 

Signé  Odilou  Baarot. 

2.  X*  Série.-  2 


(  '8.) 

N*  1 43 1 .  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  BipoEUQus  (oqatre^Sgné 
par  le  ministre  de  TiDlérieur)  portant  : 

Art.  1".  Est  déclarée  (Ftitililé  publique  rexéculion  des  travaux 
d'un  pont  suspendu  sur  le  Cher,  à  Mennelôu  ( Loir-el  Cher)  ,  ainsi 
que  celle  des  travaux  d'élablissenienl  des  abords  el  dépendances  du- 
dil  pont»  co  lormémenl  au  cab.ier  des  charges  el  au  plan  ci  aimexé. 

2.  La  mise  en  adjudicu'ion  desdils  travaux  est  autorisée  aux  clauses 
et  conditions  énoncées  dans  ledit  cahier  des  charges. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entretien  dudit 
pont,  de  ses  abords  et  dépendances,  au  moyen,  i*  d'une  subvention 
de  quarante-huit  mille  quatre  cent  quatre-vingt-sept  francs ,  à  fournir, 
savoir  :  par  la  commune  de  Mennetou,  huit  mille  francs;  par  la  com- 
mline  de  Maray,  mille  francs;  par  divers  particuliers,  quatorze  mille 
quatre  cent  qualre  vingt-sepl  francs  ;  par  l'État,  vingt-cinq  mille  francs  : 
total ,  quarante-huit  mille  quatre  cent  quatre  vingi  sept  francs. 

4.  Conformément  à  la  délibération  susvisée,  prisé  par  son  conseil 
municipal ,  la  commune  de  Mennetou  est  autorisée,  i*  à  s'imposer 
extrabrdinairement,  pendat:t  dix  ans,  vingt  centimes  additionnels  au 
principal  de  ses  quatre  contrîbulions  directes,  dévant  produire  huit 
mille  francs  envirôn,  pour  concourir,  avec  d'autres  ressources,  au 
payement  des  frais  de  construction  dudit  pont;  a*  à  s*imPoser  ex- 
traordinairement,  en  seize  ans,  une  somme  de  qualorze  mille  quatre 
cent  quatre-vingt-sept  francs,  représentant  annuellement  vingt  cen- 
times, pour  la  garantie  des  souscriptions  offertes  pour  la  même 
construction. 

5.  Le  concessionnaire,  substitué  aux  droits  de  Tadministratton, 
tonformément  À  l'article  63  de  la  loi  du  3  mai  i84if  est  autorisé  à 
âcquérir,  s*il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation  pour  cause  d*ulilité 
publique,  les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont  roccnpalton 
sera  nécessaire  pour  Texécution  des  travaux. 

6.  L^adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  été 
approuvée  par  le  minisire  de  Vintérieur. 

7.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public, 
et  jusqu^à  Fexpiration  du  terme  qui  sera  fixé  par  Vadjudication,  il  y 
sera  perçu  un  péage  conformément  au  tarif  â-après  : 

Une  personnne  à  pied  non  chargf^e,  ou  chargée  seulement  d*tto  poids  de 

cinq  rnyria^rammcs,  cinq  ccnlimes,  ci   o6* 

Une  personne  conduisant  une  brouette  ou  voiture  h  bras,  chargée 

dun  poids  de  plus  de  cinq  myriagrammcs,  dix  cenlimcs,  ci.   lo 

Cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise,  doute  centimes, 

ci  i   is 

Cheval  ou  roolet  chargé ,  dix  centimes.  Cl*  .«•••••••••*••••••  lO 

Cheval  ou  mulet  non  chargé ,  huit  centimes,  ci  'o8 

Ane  ou  àncssc  charge* ,  îiuil  centimes ,ci  •••••••• ^   o8 

Ane  ou  ànesse  non  chargé,  six  ceotimes,  ci   • .  •  •  o6 
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Gbeval,  mulet,  bœuf,  vache  ou  àDe,«mpioyé  au  labour  ou  allant  an 

pâturage,  six  centîjr.cs,  ci  06' 

Bœuf  ou  vaclie  desliné  à  la  vcnlc,  quinze  centimes,  ci   i5 

Veau  ou  porc,  deux  centimes,  ci   OS 

Mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  paire  d'oies  ou  de 

dindons,  uo  centime,  ci  01 

Lorsque  les  mêmes  seront  au-dessus  de  cinquante,  le  droit  sera  di- 
miiiuë  d'un  quart;  lorsqu'ils  iront  au.  pâturage,  on  ne  payera,  que  la 
moitié  du  droit.  > 
Les  conducteurs  des  animaux  pavemrff  Ir  droit  de  cinq  centimes,  ci.  o5 
Voiture  suspendue  h  ciciix  roues,  altciée  d'un  cheval  ou  muiet,  con- 
ducteur coni|  ris,  vingt-cnu]  centimes,  ci   aS 

Voilure  suspendue  à  quatre  roues,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  con- 

éactenr  compris,  quarante  centimes,  ci   4o 

Carriole  ou  patachc,  conducteur  compris,  vingt  centimes,  ci  30 

Chaque  cheval  ou  mulet  en  sus,  attelé  aux  voitures  désignées  ci-des- 
sus, dix  centimes,  ci   lô 

Les  voyageurs  payeront  séparément,  par  tète,. le  droit  de  cinq  cen- 
times ,  ci  o5 

Charrette  cluirgée,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  ou  de  deux  bœufs^ 

conducteur  compris,  quarante  centimes,  ci   4o 

Charrette  chargée,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets^  ou  quatre 

baiifs ,  cooducteor  compris ,  soixante  centimes,  ci.   •  •  60 

Chaque  cheval,  mulet  ou  paire  de  bœufs  en  sus,  attelé  aux  charrettes 

ci-dessus,'  vingt  centimes,  ci  •  10 

Charrette  chargée,  attelée  d*un  âne  ou  d'une  ànesse»  conducteur  com- 
pris, vingt-cinq  centimes  ,cl  a5 

Chaque  âne  ou  ânesse  attelé  en  sus,  dix  centimes,  ci   10 

Charrette  non  chargée,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  ou  de  deux  boeufs, 

conducteur  compris,  vingt  centimes,  ci   20 

Chaque  cheval,  mulel  ou  paire  de  bœufs  attelé  en  sus,  huit  centimes, 

â  oS 

Charrette  non  chargée,  attdée  d'un  âne  ou  d'une  ânesse,  conducteur 

compris,  quinse  centimes,  ci.   i5 

Chaque  âne  ou  ânesse  en  sus,  cinq  centimes,  ci  o5 

Voitures  employées  nu  iransport  dis  cncjrais  ou  à  la  rentrée  des  récoltes. 

Charrette  chargée,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  ou  de  deux  bœufs, 
conducteur  compris «jvingt  centimes ,  ci   20 

Chaque  chevu ,  mulet  ou  pahre  de  bœufs  attelé  en  sus,  dix  centimes, 
^   10 

Cbarr^te  chargée,  attelée  d'un  âne  ou  d'une  ânesse,  conducteur  com- 
pris ,  quinxe  centimes  «.ci  .'   i5 

Chaqtie  âne  ou  ànesse  en  sus ,  huit  centimes,  ci  08 

Charrette  non  chargée,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  ou  de  deux 
boeufs,  conducteur  compris,  quinze  centimes,  ci   l5 

Chaque  cheval,  mulet  ou  paire  de  bœufs  attelé  en  sus,  huit  cen- 
tiBH!s,'ci   oS 

Charrette  chargée,  attelée  d'un  âne  on  d'une  ânesse,  conducteur  com- 
pris, dix  centimes,  ci  •  •   10 

Cliiqiieâneoaânea8eenm,cinqoentune8,ci  •   o5 
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Chariot  de  roulage  à  quatre  roues ,  chargé,  attelé  d'un  cheval  ou  mu« 
Ici,  conducteur  compris,  cinquante  centimes,  ci   5o' 

Chariot  de  roulage  à  quatre  ruucs,  charge,  attelé  de  deux  chevaux  ou 
mulets ,  condactear  compris,  soixante  et  quinze  centimes ,  ci.  75 

Chaque  cheval  ou  mulet ,  attdé  en  sus  aux  chariots  chargés  ci^essus, 
trente-cinq  centimes,  ci  35 

Ciiariot  de  roulage  à  quatre  rou(*s,  non  chargé,  attelé  d'un  cheval  ou 
d'un  mulet,  conducteur  compris,  vingt-cinq  centimes,  ci..»..   25 

Chaque  cheval  ou  mulet  eu  sus,  dix  centimes ,  ci. .  •   10 

8.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  : 

Le  préfet  du  déparlement,  le  sousprélet  de  raiToudîsscment,  les  miirkstres 
des  différents  cultes  reconnus  par  TÉtat,  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées, les  agents  voycrs,  les  employés  des  contribution»  indirectes ,  les  agents 
forestiers,  les  préposés  elagenU  des  douanes,  les  employés  des  lignes  télégra- 
phiques, i  l  gendarmerie,  dans  f exercice  de  leurs  fonctions,  les  militaires 
de  tout  grade  voyageant  en  corps  ou  séparément ,  à  charge  par  eux ,  dans 
ce  dernier  ca';,  de  présenter  une  feuille  de  roule  ou  im  ordre  de  service  ;  les 
courriers  du  (îouvcrncmeiit ,  les  malles-postes,  les  facleurs  ruraux  faisant  le 
service  des  posU  srle  l'Élal;  les  élèves  allant  i\  Téeole  communale  ainsi  qu  à 
rinstructieu  religieuse,  ou  en  revenant;  les  prévenus,  accusés  ou  coudajuués 
conduits  par  la  Ibrcc  puhliquc.  (  Du  5  Juillet  i8^9.) 


Cerlilie  coniorine  : 
Paris,  le  i5  *  Juillet  i849. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la 
Justice,  présidant  le  Conseil  des 
Ministres  en  Vabsence  da  Président 
de  la  iiépttbliqae, 

''     ODiLOiN  BAhhOT. 


* 

* 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  minbt^re  de  la  Justice. 


On  3*al>onue  pour  lt>  nu'Ii^tiii  de»  luis,  ù  raSsou  de  q  TmiKS  par  fD,  à  la  ca:<M  dc  flsa^nmwrM 
■«lionale  ,  oa  chez  1rs  DirectOHn  dos  postes  tl«s  dvpai'leiucaU. 


lJurB;MKni£  9iAiiOKAi.E.  —  1 5  Juillet  iSirj^V 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

  N°  m.  

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Liberté,  É^'alité,  Fraternifé. 

&n  NOM  DU  PEGPLE  FRANÇAIS. 

N*  i433.  —  Arrêté  qui  fixe  la  Taxe  des  Lettres  et  des  Echantillons 
de  marchandises  échangés  entre  la  France  et  divers  Pays  étrangers. 

Du  4  Juillet  18^9. 

Le  Président  de  la  République, 

Vu  les  lois  des  i4  floréal  ao  x  (4  mai  i&oa),  i5  mars  1817, 
3omai  i838  et  24  août  i843; 

Vu  les  conventions  qui  règlent  l'échangée  des  correspondances  entre 
Ttâministralion  des  postes  de  France  el  los  administralions  des  postes 
d'Autriche,  de  Sardaigne,  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Tour  et  Taxis, 
des  cantons  suisses  de  Bàlc,  de  Berne,  de  Genève,  de  Neuchàtcl,  de 
Vaud  et  de  Zurich,  du  grand-duché  de  Bade,  de  Bavière,  du  grand- 
duché  de  Toscane ,  des  Etats  ponlificanx,  des  Deux-Siciles  et  de  Grèce; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  Huance^, 

Arrête  : 

Art.  1**.  A  dater  du  i"'  août  1849»  toute  lettre  du  poids  de 
sept  grammes  et  demi  et  aa-dessons,  qui  sera  origiDaire  ou  à 
destination  de  Vnn  des  pa^s  étrangers  désignés  dans  le  tarif  ci- 
innexé,  ne  supportera ,  en  France  et  en  Algérie,  d*antre  taxe  que 

celle  fixée  par  ledit  tarif. 

2.  Les  lettres  dont  le  poids  excédera  sept  grammes  et  demi 
seront  soumises  à  la  progression  suivante,  savoir  : 

Les  lettres  pesant  de  sept  grammes  et  demi  à  quinze  grammes 
indusivement  payeront  deux  fois  le  port  de  la  lettre  simple; 

Celles  de  quinze  à  vingt-deux  grammes  et  demi  inclusivement, 
trois  fois  le  port  de  la  lettre  simple ,  et  ainsi  de  suite ,  en  ajoutant 
HD  port  en  sus  de  sept  grammes  et  demi  en  sept  grammes  et  demi. 

3.  La  taxe  des. lettres  ordinaires  à  destination  des  divers  pays 
désignés  dans  le  tarif  c!-annexé  pourra  être  acquittée  au  moyen 
des  timljres  d'affranchissement  que  ladminislraliou  des  postes 
est  autorisée  à  faire  vendre. 

Lorsque  les  timbres  d'affranchissement  apposés  sur  une  lettre 
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à  destin;! tion  de  rétranirer  lu;  siiflÎDnt  pis  ponr  acquitter  la  to- 
talité du  po/rt  ç\ù  eii  \crt\i^i  {|eu^  #içti<}lçs  priécédenti? ,  la  vaieur 
de  ces  timbres  se^a  ^SixAsxe  jpour  F^ovoyeur»  fti  lettre  sera  çon- 
sidérée  comme  non  aflran^Hiie. 

4.  Les  échantillons  de  maft^ncii^es  envoyés  sons  bandes  ou 
de  manière  à  ne  laisser  aûcnn  doute  sur  leur  nature,  et  ne  con- 
tenant d'autre  éc|iti}ne  à  la  inaip  que  des  pijiiniérps  d*ordre,  seront 
frappés  de  la  taxe  d*une  lettre  simple  jusqij'à  vingt-detix  grammes 
et  ('eini  iiiclusivciiieii l ,  t'I  ne  supj)Oi  ter()iiL  qu'un  pnrt  simple  en 
MIS  por.r  chnfjue  poivib  ou  fraclioii  de  puids  de  vingt-deux  grammes 
tijl  deijii  exv  'vU.iu.Mt. 

viiOiài£xcep4tts,  jU>4iie£6i$,  de  cette  dispOdilion  k(»  éx^La^jUliions 
de  marchandises  qui  feront  ti aASf^oriés  par  1  administration  des 
postes  britanniques,  lesquels  j^emnt ^opufiis  k  la  4es  ^^^^ 
ordinaires. 

5.  Le  port  des  lettres  chargées  originainas  ^1^  U  Fj^iace^  d# 
rA%érie,  à  destination  4cs  pays  étrangers  désignés idansie  tarif 

ci  aiiuexé,  ^era  douhle  de  celui  des  lettres  ordîaaijTes,  et  devra 
toujours  ctn'  acquitié  d'avance  ju  qu'aux  limites  indiquées  dans 
la  première  partie  de  t  e  tarif. 

6.  S')i\l  et  denic'uri'nt  abrogée»,  en  ce  qu'elles  ont  de  con- 
traire au  présent  arrèlé,  les  dispositious  (Je*  gr,<Jonnanres  royales 
des  4  mai  \  83S  (i),  3o  mai  i838  (2),  3o  juin  t838  (3),  «8  no- 
v<»mbre  i638  (4),  3p  novembre  i838  (.5;»  ao^t  |6), 
19  mai  i843  (7),  ao  wars  1844  (8)»  ^7  .cjécejnbre  i84^  (9)^, 
afi novembre  i845  (10],  ;43 j^isirs  .i 846  (.1 1)    a6 iSAj  2). 

7.  Le  ministre  dc^s  finances  e$.t  chargé  de  Texécution  du  pré- 
sent arrèlé,  qui  sera  inséié  au  Bulletin  des  lois. 

,  F^t  à  rÉlys^'e-National,  le  A  Juillet  18/19. 

bl^UO  jL0UJ5-\AP0LE0N  BoNATAï^T^. 

Le  Minislre  des  jtixanccs^ 
Signé  H.  IPassï. 

■  ■       i  ■  Il  il  in     j      .     j  I     ■    ■■■■■■■  I  I  I  i.  I .    i  Ai 

(1)  IX*  .S 'ri.- ,  Bull.  57 1 ,  n" 

(2)  i\*  série,  Bull.  573,  11°  7  '407. . 

(3)  ix'  .série,  Bull.  58i),     7  ')  S3. 

(4)  ix'  .série,  lîull.  Cjv».  7090. 

■  (5)  i.v'scne,  i.uil.  iii     u' 7691. 
.(6)  jx"  série,.i^u,il.  9*3,  u"  j«),2io. 

(7)  IX*  série,  Bull.  iuô6,  a*  1^,073. 

(8)  IX'  série,  ftull.  io8i,  n*  1 1,198. 
I9)  «•  série,  Bull.  1 16&,     11,7 1 5. 

(10)  IX* aérie,  Bull.  1258,  n"  1 2»4iÇ. 

(11)  ix"  série,  Bull.  1  2b/i ,  u*  1  3,661 . 
(la)  IX*  série»  BuU.  iAo6,d*  13,69*. 
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Tarif  de  la  taxe  4^  lettré  échangées  entre  la  France  et  les  pays  étrangers. 

1"  PAliïIE. 

LETTBES  D£  LA  FAAhŒ  POLR  l  llS  1  AÏS  la  r.  VNCLR^,  AFFI\ANCHIB8«  SOIT  PÀRTIELLBM£NT » 

SOlï   JUSQU'A  DE5HNAT10ii.  '  ^ 


Si(fne  emaieyé  dans  la  colonne  2. 

.'utc'r'squa  *  plac^  à  la  suit<!  du  nom  .lu  pays  ttnmgwr dMtioftUÎN ,  iB«lIi|oe  qo«  les  UUrts  à  dsatinat 
pavi  Q«  sont  dirigées  par  la  voie  désignve  dans  la  première  eoloBM  ifM  Mr  k  dawmdtt  di4«Bvoy 
-»  î*—  1 —  ï_.„nj^  ^      iVjrJ  ,  au  uu  \     (l'uae.aaiiotittiMi  écrits  «a  t<U  dt  1 1 


éifwlt  «loi»  aanifaMw  Un»  îdUbIm» 


tioD  ds  M 
«urs,  «pi 
•i 


Abréviations  employées  dans  la  colonne  5. 
F.   S.  signifié  :  Frénfiire  dé,  sorlî*. 

p.  P     T.    Il  !'  :  '.']  .ir  ;i;.       pt  -Iii  yi  ■ «      ■  i'  ^'-i  ti-n. 


de»  offices 

tlrangrr» 

ou 
lias  Toies 
«icplovi-rs 

pour 
[a  traMMÎ** 
fîon 
4esconespon- 


$  I". 

Odîco 
dts  postes 

aulri' 
clàtanes. 


Cariothie,  Datmatie,  lliyrie, 
Looibardie ,  Provinces  Vcni- 
tÎMnw,  TyroiniérïflioMligott- 
vrrÉemenl  d<)  Trissio. 

Toutes  les  province*  de  l'snpire 
il'Auiriclie ,  ttoiM  m(1m «•des- 
sus dcsigaÂn» 

Belgrade  et  CMeovte.  

Moldavie  «l  V.ibchte  

Turquie  d'Euro^'ei  Seetari  *. . . 

<^olof;be  et  Russie  méridiMMles  (a  }.< 

Iles  ioniennes. .....di^^:..... 


iGrèec' 


Duchés  (le  Panne  »  dePlaisnce  et 
de  Modt  ne. 

riuvjiHi.''  de*  DeiUt*SicileA  ,  priu- 
I  cipaulé»  de  Mniwnt  et  de 
\  Ponle-Corvo 

(i]  C'<->  <l<'pai lemeuts  iiH-riiIir)!t;n:\  ximt  crui 


[ 


OIUCI»a  MS  MITTM9. 


COMjI 
TIOK 

de 

l'aOrau- 

cl»i>- 
seuenl. 


T" 


Tau  te  la  Fiance,  moins  Ira  \ 
déi};irtittneots  mcridio- 
(«)  


Toute  la  Frencr. 


Liim. 


Toute  I»  Franre. ...«.,«. 

Tuutu  lu  l'i  aiii  e. 

Toute  lu  France   

Tonte  la  France  

Toute  la  France  ,  n:oiii4|i's 


Libre. 
Libre, 
Libre. 


doparleiueuts  ui«ri<iio-i 
,         («;  Li 

*'  11»  les  I 

idio- 1 


lire. 


LIUtTS 
dt 

l'aflrancbiasc 
nent. 


DwtianlioB. 


Destinalicii. 
Destination, 

F.  S. 
autrirltiennc. 

F.  S. 
autriebienne. 


F.  S. 
itiilrictiieuue. 

F.  S. 
autrichien  ne. 


^ir 


par 
letUo 
simple. 

6 


d^imes. 


«a 


i6 
xi 


lO 


lO 


foiiip  ia  France,  inoiii»  les 
déparleiuents  iué<idi( 
-nei>x(i) 

Toutcla  Frasice,  tii' in5  les  Libre, 
dvpartouteuls  inéridio- 
neax  (i). 

Toittf  la  Kra  lier,  moins  les  Lîbie. 
départemeuts  luéridio- 
Baux  (i). 

lie  rAîlii  r,  d  l'Ail'.  Avs  II  •ulcs  cl  Fiasscs-Alp  s ,  de  l'Ar- 
déehe,  de  l'Arié-^e,  de  l'Aude,  de  rA\e\rûn  ,  des  Boiichcs-du-Iiliôiie ,  de  ia  Ccrrèie  ,  tic  la  Coisc,  do  la 
DiiMue  ,  du  Gard  ,  de  la  Uaiite-Garoiine  ,  du  Gers,  dp  l'IIcrault ,  de  ^l^è^''. ,  île  la  Loire,  do  I.i  Hautc-Loiro« 
de  Lot-«t-^.-«ronne ,  de  la  Lozère  ,  du  l'uv-dc-Dome  ,  de*  Hautes  et  Ba»«e.t-lS  r<-iir<  <,  des  1 M  l'nées-Oiien- 
tales,  du  Rhùue,  de  Saone-et-Luiie ,  dti  '1  arn ,  du  Vflr,  de  Tarn-el-Garoniie ,  de  Saudus.'.  Lea  letlit  is  (iue 
les  liabilants  de  ces  départeinf^nls  xcitoiit  «rtvoyrr  pai  'a  voie  de  l.i  Suisse  dans  les  proviuces  luérieiaiiiùle» 
de  l'empire  d'Autriche,  danâ  les  l'luts  de  l'ttnhe  in<;ridi(^*nale  ,  aui  îIps  lonienuei  et  dans  le  roy  inuie  de 
Grèce  ,  doivent  porter  sur  la  snstripiiou  les  mots  :  Pur  Saiut-LoaU.  Cc^lultics  supportent  alors  la  wcme  taxe 
que  celles  originaires  des  départements  septentrionaux. 

())  Vayvodies  d«la  Poiog.x;  moridlooale  :  Cracotie,  Lnbliu,  Saodomirs.  Gouverneaienls  de  la  Russie 
méridionale  :  Abases,  Astrakhan  ,  Bpssarabié ,  Canra^e,  Chyrwan,  Circassie,  Daghestan,  Dun  (cosaques 
du) ,  Ekaterinoslaw ,  Géorgie,  Imeretie  ,  Kiew,  Koursb,  Mer  Noire  (cosaques  de  la) ,  Mingreiis,  Nicola- 
jtv»  P«ddi«>  P^l««m»  Tatfidt,  TAertkigftw,  VlttoBt.,  WeHiyni*.  Wereney. 

S. 


Digitized  by  Google 


(a4  ) 


DisiOWATIO* 

dt»  office* 
étrangers 
ou  voie* 
employée* 
pour 

•ion 

les  correspoD» 
dancw* 


fAtS>fet>Blin«,  Albcnt,  Cliambcrv. 
Cli.ar!arJ.  Echelle»  (les) ,  Mà\- 
l*«era*,  Alontiueillan ,  Punt- 
de-BeinroUitt  (le)t  Rochelle 
(lo) .  Saint-Geoix.Sâînt'PieirM- 
d'Albigny ,  Ymim. 


S  n. 


Oordighera,  firegtio,  Dolce-Ac- 
qua,  Heatone*  Montée,  Nice, 
^c.^^pna  ,  So^pello,  Ulele,  Ven- 
tiinigliii,  Villa-Franc*,  Nizza. 
|Elsts-SardM  (noins  A»-levBflin«, 
Albens ,  Cbainlérv,  r.liatclard, 
Echelles  (lc>)«  Matlavenie, 
MonlnieilUn ,  Pont-de-Deaa- 
voiiin  (le),  Rorbçtte  (la), 
Saiot-Geoix,  Saiat-PierreHd'Âl- 
Ugny ,  Y«um). 


\ 


Etats-SarJes  (  moins  BorJighera  , 
Breglio ,  Dotce-Acqua  ,  Men- 
tone ,  Moaaco,  Nice,  Scareoa, 
Sospello,  Ulele ,  Venlimiglia , 

,  Villa-Pnnca,  Nim. 
ËUts^rdM  


m 


Abre's  (Ira},  AHevard,  Bel» 
îey,  Bourgoin ,  Cliaj  a- 
letllan,  Créinicux,  Côte» 
SainUAndrë  (Id).CuuIi, 
Doinèno,  Echfllcs  (les), 
GoDcolîii  ,  Grenoble  , 
Lemps  (leGraod),  l'Huia, 
Moiraa*,  Morcatel,  Poiit- 
ila-B«auvoi«ki  (le),  Hives. 
Swint-Gooittb  SaMuiage, 
Tullins.  TMV«t  (k), 
lour-du^I^n  (l«),Virt«a, 
VirieovIe-CrtRa ,  Voi- 
ron  ,  Voreppe. 

Aatthf»,  Gagnes,  Cannea, 
Fayeneo,  Frêju*,  Gr*««e, 
Vtnco. 

AbreU  (!«•),  Allevord,  Bel- 

ley,  Bourgoiti,  Chapa* 
roilian,  Crcmieui,  Côte- 
Saiot-André  (I*),  Coolx, 
Doinène,  Eclielles  (II»), 
Goncelin  ,  Greuuble  , 
Lemps  (le  Grand),  l'Huis, 
Moîraciî,  Moreslel,  Pont- 
de-Beauvoisiu  (le),  Rives, 
Satnt-Geoire,  Saaaenage, 
Tullins  ,  Touvel  (  le  ) , 
Tonr-du-Piu  (iaj,Vifieu, 
Virieut4»4iraBd ,  Voi- 
ron ,  Voreppe. 
Antibes,  Gagne*,  Canne*, 
Fayeaeo,  Fr^jM,  GniM» 
Voue*. 


Toute  la  France  (moins  les 
AbreU,  Allevard ,  An- 
tibe»,  Belley,  Bourgein, 
Gagne*,' Canne*,  Chapa- 
rofiao,  Crémieuz ,  Càte- 
Saint-André  (la),  Cuoh, 
Domine,  Ecbeile*  (le*) , 
Fayence,  Fréjus,  Gooce- 
lia.  Grasse,  Great^ble, 
Umpt  (ie  Gniia),l'Htti*, 
Moiranf,  llomtel  Pont- 
de-Bo.i  11  voisin  (le),  Bives, 
Saint-Geoixa,  Saasenage, 
Tullins,  Toavot  (te), 
Tour-da-Pio  (la),Vence, 
Yirieu,  Yirieux-Ic-Graad, 
V«iron,  Voreppe. 


CMBI- 
TIO* 

do 

ralran- 

clil*- 
■ornent. 
A 


UMITX 

do 

l'aflirancbia»»- 


TAn  \ 


par 

lettre 

•impie; 

•  \ 
6  I 


Libre.  Destination. 


Libre. 


Lilire. 


Libre. 


Liko. 


DetUaotion. 


ÔtotiBOlioD, 


Deatiaaiion. 


DoMiaation. 


décime* 


B.  n*  177. 


SKSICHiTIOH 

des  oŒi'M 
étraugen 

ou 
des  voies 
employées 
po«r 
la  tranmif- 
aion 

dancea. 


SU. 
Office 
dm  postes 
saridei. 
(Soite.) 


$  iir. 

OiEee 
éiê  poste 


sBstntATioH  Mt  umn*. 


f Cariniliie ,    Dalmatie     Illvrie , 
LonJMrdit,  ProviBcwVAntiMi- 

ncs ,   Tyro!  méridional ,  gou- 
Ycrnement  de  Trieste. 
iDucMt  de   PaniM  «t  d«  Plai- 
sance. ' 
i Duché  de  Modène.  

[Deox-Siciles  et  principautés  de 
Béncvent  et  de  Poute-Corvo  *. 
Principauté  de  Lacqaca. 
\GrMMlHiiidi4  à»  Towam*  


I 


Guernesey , 
Gramîlîe 


Grande-Bretaf;^f  . 

Alderney ,  Jersey 
par  Clierhoury , 
Sami-Malo  {»). 

Malte  (  par  Marseille )......... 

Jamaïque,  Canada,  Nouveau- 
Brunswick,  \ouvf  He-Ecosse..  ^ 

Ile  du  Prince-Edouard  ou  rie  Saint- 
Jean  ,  Terre-Neuve  

Ântigoa,  la  Barbude,  Honclurat- 
bntannique,  ies  Bermudes, 
Guyane  anglaise,  la  Domini- 
qae ,  Gibraltar  *,  la  Grenade , 
Mootserra,  Bahama ,  NeviS, 
Sainte-Lucie,  SaiDt-CliriatO|llM 
ou  Sainl-RitU,  Saînt-Vin<-ent, 
Tab;igo,  Tortola,  la  Trinité. 

Parages  de  la  nm  da  Svd  I  par 
Panama  '. 

Coloniet  et  pays  d'ontn-tnvr  aon 

désignes  ci-deasus*. 
Aden.  Iiidcs-Orieotalec,  Chili* 
(par  llanaili*  «t  Su»). 


(  25  ) 


OKMUII  OIS 


IMpariamaata  m^(lionaa& 

(0. 


Déparleaiants  mWdieDWu^ 

.(0- 

Départements  méridionhux] 

,  h 

DeparteBailtl 

(0. 

Toute  la  Fraacti. 
ToateiaFnae*.. 


cUf 


it. 


Lil>re. 


LibiN. 


Toute  la  Vrance 
Toute  la  France , 


Toute  U  France.. 
TmI»  la  FnBM.. 


Toute  la  FniMa, 


Toute  la  Fraace, 
Toute  la  Pmce. 

Toute  la  France. 


Libre. 
Libre. 


Libre. 
Lilm. 

Lihft. 


Voni. 
Forci. 

Forcé. 


mm 


iwt. 


Destination. 


F.  S. 
Saidaigne. 


TAXI 

i  perce-j 
voir 
par 
Ititre 
■ittpla. 

6 


décimes. 


11 


Destination. 
Destination. 


Destinatioa. 
Daatiaatioa. 

P.  D.  P.  D. 


P.  D.  P.  D. 
P  D.  P.  D. 
Alexandrie, 


8 
7 


>7 


ai 


i5 


10 


I 


(ij  Cci  départements  méridionaux  sont  ceux  de  l'Ain,  de  rAllicr,  des  Hautes  et  Basses-Alpes,  de  l'Ar- 
(lè<be,  de  l'Ariégc ,  de  l'Aude,  de  l'Aveyron ,  dea  Bnuclirs-du-Bhône ,  de  la  Corrèx<»,  do  la  Corse,  de  la 
Drôme ,  du  Gard,  de  la  H.-iute-Garouuc ,  du  Gers,  de  l'Hcrjull ,  de  l'isrrc,  de  la  Loire,  de  la  Haute- 
Loire,  de  Lot-et-Garonne,  de  la  Loxère  |  du  Puy-de-Dôme,  des  Hautes  et  Basses-Pyrénces  ,  des  Pyrénées- 
Oricatales ,  du  Rhdne  ,  de  Satee^t-Lotte ,  dn  Tarn  «  da  Yar,  de  Tarn-et-Garonne ,  de  Vaucluse.  Les  lettres 
<jue  les  Iiibilon's  de  ces  dcpartemf  nts  veulen'  envoyer  pnr  la  voit»  de  la  Suisse  dans  les  provinces  méridio- 
nales de  l'etapise  d'Aulriche,  d.tus  ies  étals  de  i'ilwiiiu  nivridiouala ,  aux  iles  Ioniennes  et  dans  le  royaume 
i»  Grke,  doivent  porter  sur  la  sascriptien  laa  mots  :  Par  Samt-Lami»,  Ces  letiiaf  tapporteat  aloMla  néme 
taxe  que  celles  originaires  des  départements  septentrionaux. 

(i)  Les  lettres  pour  les  Iles  d'Alderaey,  de  Jersey  et  de  Guernesey  peuvent  aussi  être  dirigées  par  ia  voie 
i»  l'Angleterre ,  pmtfvm  que  les  envoyeurs  indiquent  leur  intention  à  cet  ^gaid  iw  fadganib  Daa*  «•  «aa  la 
Umstla  mâm»  n—  paw  laa  iettm  à  daatiaatwi  de  ia  Gtaada-BiatagBa. 


Digitizod  by  Gû*..wtL 
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ORSIO^  \TION 

à«<  AfTtces 
élrniigars 

ou 
d««  \oiefl 
employées 

pour 
la  traDflmîs' 

5ÎOD 

defcormpon- 
dancts. 


DBJTIIIATIOK   Df.»  MTTBM. 


Rov^ume  de  Wurtemberg  ;  praiuls- 
iTucliPS  de  HeMe-Durmstodt  , 
de  la  Hf s»p-Ii!pctorale  el  dp 
Saxe-Weyinar-Liisenucli  '  moins 
Allstedl),  durli^S  de  Nassau, 
de  Saic-r.<d)o«r;;-Gollia  rt  de 
Saxe- .Mei  11  in  çeii-Hild  1)011  r<;h(iu- 
sen  ;  principaulés  de  {Icsso- 
H'>ml>ourg  ,  dp  Holit'nzollern  , 
de  l>ippe,  de  &cliwartil»ourpf- 
Houdul  (adt  (iiioitis  1rs  villos 
de  FraiikeiihauAcn  et  do  Snlilo- 
llicim  ) ,  Arnntadl,  Golirun  <>t 
Groftsbreiteiil>acli,  ville  libre  di> 
Francfort-sur-lo-Mein. 
Hambourg,  Brcinen  ,  Lnbcck.  .  . 

Alloua  

Tour  et  Taxis  iDanemarck  (  moins  la  ville  d'Al- 
toiia  j . 

Grands  -  diirbcs  <Io  Merkien  - 
bonrtj-Si'hwerin  et  de  Mcrklcn- 
liourg-Slrelili,  duclit  de  Diuns- 
wick  et  grand-ducbc  d'Oldrit- 
Ixiur^  (moins  la  principauté  de 
Blrkeiiffld). 

Suéde  et  Nonvi'ge  

Royaume  de  Hanovre.  


S  IV. 

Offioo 
des  postes 
de  la 


I 


Royanme  de  Snie  cl  dnrjtû  de 
Saxe-AlU'nboui'g. 


5  V. 
OITice 
des  poste» 
da  Bàla. 


Bâie.  

Caillou  de  Dàle-Yille. 


^Canton  de  Bàle-Cainpagne  

Canlon^  d'Ar^ov  e  ,  de%  Orison» , 
de  Liicirno,  de  Scliaflliousc,  de 
Scliwylz.d»^  Soieure,  du  Trs^in 
at  d'Uri. 


OniMKR  BIS  LBTTRBt. 


Toula  la  l'ranoe. 


Toute  la  France. 
Toute  la  Franre. 
Toute  la  Frauce. 


Tonia  la  Francs. 


Toute  la  France  

Département  du  Mïdî  et  da 

l'Ksi  (,). 
Dépnriemeut  du  Nord  (a) . 


Iliiiiingue  et  Saint-Louis., 
'loi  le   la   l'  ratice   (  miàits 
Hiiiiingue  et  Saiiit-Louis) 

Toute  la  Frdocc  

Toute  la  Franee.   


COÎIDI- 

LIMITB 

TAXI 

TIOÎl 

H  pare*- 

de 

de 

Toir 

l'alTran  - 

l'aCTranchisse- 

par 

chis- 

lattra 

icment. 

mcnt. 

sîmpla. 

Libre 


DesliBAtion . 


Libre. 
Libre. 
Libre. 


LIb 


re. 


Libre. 
Libre. 

Libre. 


Libre. 

Lilirt'. 

Libre. 
Libre. 


Destination . 
Destii  ation , 
Destination . 

Destination . 


Hambourg. 
Destination , 

Deslinplion , 


Destination . 
Deslinatidii . 

Destination , 
Destination . 


dccimes, 

5 


7 
1 1 


6 
t 


1 
3 

3 

5 


(>)  Ain,  Alpes  (Basses-),  Alpes  (Hautes-),  Ardècbc,  Aube,  Andr,  Boiicbra-dn-RliAne ,  Corie, 
Cftle-d'Or  ,  DoLibs,  Promc  ,  C-nil ,  Hi'rauit,  Isère,  Jura,  Loirr,Linie  (  Haute-],  Lnif-re,  Marne  {  Haute- ) , 
Meuithr,  M^irse  ,  Moselle  ,  Puy-de-Dôme  ,  l'\rc'ncVs-()r  ienlales  ,  Rhin  (Bas-),  Rliin  (Haut-),  RbAne, 
Saône  (li;uU' ^  ,  Saône-clLuir*'  ,  Y;ir ,  Viiu<liise,  \'o»!res  ,  Yonne. 

(*)  Aisni*,  ArJcnnes,  Arit'^>;e  ,  C.dv  idos,  Clwirente,  Cliarent»  înTérieure  ,  Cber,  Corrèie,  Côtes-du-Nord, 
Creuse,  Dordogn»> ,  Fure ,  Fuie-et  Loir,  Fiiiislèn-,  Gaiiiunti  (Haute-),  Gers,  Gironde,  llle-el-Tilaine,  ludre, 
Indre-el-Loîrc  ,  La- des,  I.uîi -ct-Cber,  I.oire-Inf«?ri''i:re ,  Loiret,  Lnf  ,  Lot-el-Gnronne  ,  Maine-et-Loire, 
Mancbe ,  Mj^rno  ,  Mayenne,  Meorlbe,  Meuse ,  Morbihan  ,  Moselle,  Nièvre,  Nord,  Oise,  Orne,  Pas-do- 
Cainis,  Pyrfnécs  /  B«sses- ) ,  Pyrénées  (  Hantes-) ,  Sarlbe  ,  Seiou ,  Saine-et-Marne  ,  5eina-et-0ise ,  Saine- 
Infârieure,  Sèvres  iDem-K  -^amma  .  Tarn-al-Garanne  ,  Vandca,  Vîanna  ,  Vienne  (Hsut^). 


j  Google 


y  PoMixtrny 

8«iftiMi*KMr,  ....ï  

[OSiiitbfa  dl  Bmt  («oim  Poren- 


j^g^jj^^     I  Canton  de  Bcmp. 


$  m 

OlTire 


t  Caaien  Friboorg. 


\  Gaston  de  G«i4v*«. 


des  portes  J 

4«<«raftv«.  (Canton  fUFiOméffg. 


S  vm.  1 

<!«  p<Mtea  ' 
dalfMcUt*!. 


Canton  do  Neuchâml. 
Canton  da  Hanehtial. 


GMh  aa  HmkMUI. 


S  IX. 
de*  pot  Us 


lCnr<pet  

B>IUig«e,  Sainté-Groiz,  Orbaet 
▼aloAr. 

[Canton  de  Ytiid  (fnfoîVni  Coppel). 
[CantoD  da  YaadCai6iàlBMl4îfrué, 
SainMIraii*  Orba  at  Valorba). 
/CMd  dtf  IM.. .  i  i . .      . . . . 


FOMton  lie  Vavd. 


^  Canton  du  Valait^  .....**  

f  X.      VCl^MMi  tfa  Zvricb. .  ;    ;  ; 

OfTir».  ICàinton  d'.V^ipenzeH  ,  de  G^nTÎ*  , 
dnno«t«  j  ifa  ^aia^-Gnii ,  de  Thurgovie, 
dtZvIdk.  '>    VthteiWMsn  at  da  «vg^. 


Toute   la  France  (moins 

Oellact  Matche]. 
Départementa  da  Nord  et 

«lu  ceiilre  (i), 
Arroiicli»»er»pnt  de  Get. . . 
Toute  11  France  (moins 
Tarrondisv'ineKt  de  Gtx) 
D^partemeirt»  toMtffottàuK 
11). 

Poularlier  et  Rîorle»rt. .  .  . 
Déparlementa  du  Jura  et 
dn  Doub«(tDOtns  Pontsr- 
lier  et  Morteau  ). 
Toute  la  Fnnce  (moins  les 
dc'pnrtoraents  da  JoMet 
da  Donba). 

FerneY  

Ponteirlitfr  et  .... 

Ferney  •htii... 

JHitttarlier  at  Jougna* . 

Départements  de  l^Ain,  du 
poubs  et  dn  Jan^(moina 
RrA\èy»  j^oatariier  et 
Jottgne). 
Toute  la  France  (meina  Ica 
départemeata  de  l'Ain,* 
du  Doubs  et  dtt  Jtira). 
Toute  la  France....;;... 
totiM  M  l'hncr.  :  1 1  i  i  » . .  ^ 
totiM  h'Franee  


Libre. 
Librk. 

Libre. 
Libre. 

Itibia. 


Libre. 


Libre. 

Llbra. 

Lître. 


Dpstinition . 
Dastiaatiou . 

Destination . 
Deatinalion . 

DmtttiaiNHi . 


Deatination .  ! 


Deatinition. ,  & 
DMfnAation..  .  4 
Deitinàtîon.-  5 


^i)  Aiaae,  Ardenotea,  Aobe,  Gahradoa,  Charante,  Gbarenta-hrférienre,  Cher,  CAte-d'Or,  C6tea-da«Nord, 
rtetev  Donbi,  Eni^,  Eara^Loir,  Pînbtèra,  IUe.«t- Vilain»,  Indre,  Indra^-Loire  ,  Leir-et>Cber,  Etnre» 

Infoiifare,  Lbifét  ,  Maine-et-Loire,  Mancbe,  Miimo  ,  Marne  (Hnute-),  Mavonnc,  Moirllir,  Mpn^<»,  Mof- 
bihaa,  Moarjflet  Nord,  Oiae,  Ortoe,  Pa»Kle-Calaia,  Ahin  (Haat-) ,  Hliin  (Bas-),  Saône  (Haute-),  Sarihé, 
Seine,  S«in«>Iafifr{«nr» ,  Seina-èl'lfaenav  8eiwa'a»0iaa ,  Sàvna  (Deux-),  SaoMie,  Vendée,  VMM  , 
Vienne  (Hante-)  ,  Vosges,  Yoono. 

(i)  Ain ,  Allier,  Alpes  (Basiei-),  Alpes  (Hautes-),  Ardèche,  Aricgo,  Ande,  Avevron,  Bonches-da* 
RMae,  Cantal ,  Corrfaa,) Corae,I>afdoîpai  Df Anna,  Gard,  Garaaaa  (Haata») ,  Gara,  Giraada,  H^cmplt, 

Iwrf  ,  Jura  .  Landes  ,  Lo^rr  ,  Loue  ^Ha'ulè-)  ,  Ti  't  ,  r^ol-ct-Caronne  ,  Loicro  ,  N'ièvre  ,  î'nv-de  Dôme  ,  Py- 
g^^éet  (  P^9e^j^^|f»neee  j^tfaa'taa-),  t^rénéee-OrienlalM ,  Rbâne  .  Sf  ùne-ot-Loii-«  ,  l'arn  ,  Tajrn*eV 
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DiuCXATIOX 

dflt  olBees 

étrangors 

ou 
dM  voies 

employcea 
pour 

nul 
de*  coim- 


MiniAvioIr  ta»  unu*. 


S  Xi 
Office 
des  postes 
kadoises. 


S  XII. 
Ofllcp 
des  postes 
de  Bavière. 


Keh!  

Vieux-Brisach.  •  ••••  

Loeriaeh  

Lieux  situi'.t  (Inns  nn  rayon  de  six 
milles  allemands  par  rapport 
aux  tiureaux  d'échange  maoie 
par  lesquels  Ip8  Irttrc»  doivent 
entrer  sur  le  ternloiredu  gritnd- 
duclié  de  Ba<Ie. 
Tout  !<•  {'rami  (iudii'  6c  Hade 
(luuiijs  les  lieux  situes  dans  un 
rayoB  de  aix  mtUes  aUemands 
par  rapport  aux  Lurt-auv  d'v- 
chaugc  par  lesquels  les  lettres 
doivent  entrer  enr  b  territoire 
badois). 

Boyaume  de  Sa\e  et  duché  de 
Saxe- A  lien  bourg . 

Bliescastel  et  Dfiix-Ponts  

Bergiiabcrn  et  Lundau  

iPalatinat  du  Rliiu  (moine  BUes« 

castel  fit  Deux-Ponts)  

[Palatinaldu  Rhin  (moins  Bergxa- 

krrn  et  Landau). 
IPalatisat  du  Rhin  


OMMini  n*  UTTUS. 


001- 

smoir 

de 
l'aiTran- 
chieee 


«.••••••«•••  '  Libre. 


Strasbourg. . 
Neuf-Brisacb 

Muuingue  et  Saînt-Lovie . 
Tonte  ia  Fnace.  -. 


Toute  la  Fraoee* .  *  


S  XIll. 
Paquebots 
deVÉut. 


Départements  de  l'est  et  du 
midi  (i). 

Senegnemines  

VVÎHeinlMttrg..  

Sarregnemiaea.*  »»,■  


Libre. 


WÎMenilioni^. 


Libre. 


Lilve. 


Libre. 


Tonte  la  France  ( 
Sanvgneminee  et  VHm- 

sembourg}. 
Toute  la  France  


Tonte  la  France. 
Tonte  la  France. 
Tonte  la  France. 

Toute  ia  Frauce. 


Toute  la  Bavière  (  muiue  le  Pala- 
.  tinat  dn  Rbin). 

Etats-Sardes*  

Grand-duché  de  Toscane. ...... 

Etati'Pontiftraox  et ,  république 

de  Saint-M jriii. 
Deux-Siciles ,  piiucipauté*  de  Bé> 
n^ent  et  Ponte^orvo. 

Royaume  de  Grèce.  .  .  . .  •  « 

.\lexandrie  ( Egypte]  ••••• 

Beyrouth..  

Smvnie  

Dardanelles  (Les). 

VCoMtnntinoiBie^.  «... 

S  XIV.  \ 
Bâtiments  i 
du  commerce  (  Pays  àrangan  d'otttW'mer»  aane 
partant     f  ,  oistî^ctioa  de  panges.  f 
des  ports    I  '  • 

deFremce.  /  | 

(i)  Ain,  AUiei,  Alpes  [Busses-),  Alpes  (Httutes-),  Ardèihe,  Aude,  Aube,  Àveyron,  Bouchet^n- 
RbAne,  Cantii,  Corse  ,  Cotc-d'Or,  DouLs  ,  Drôme,  Gard  ,  Ili'j;ni't ,  Isère  ,  Jura  ,  Loire  ,  Loire  (Haute-)  i 
Losère,  Marne  (Haute-)  ,  Puy-de-Dôme,  Py rouées-Orientales,  Bbin  (Bas-),  Rhin  ( Haut-)  ,  Uhône, 
Saône  (  Haute-  ) ,  Sa6oe<et-Loire ,  Taru ,  Var,  Vanduse,  Vosges,  Yonne. 


Tonte  lu  l'rancc. 

Tonte  la  France.. ....... 

Tonte  la  Franee.4  ...•••« 
l'outc  la  F^ra lice. . 

Toute  la  France  

Tonte  la  Frênes...  


iPort  de  dcbarqueinonf  .  .  . 
Tonte  la  France  (  monts  le 
port  de  dëhacqÎMOMnt  ). 


Libre. 

Libre. 
Liiire. 
Libre. 

Libre. 

Libre. 
Libre. 
Libre. 
Libre. 
Libre. 
UbM. 

Forcé. 
Forcé. 


de 

rafihuutkiae- 


Destinatîon . 
Deatiantion. 


DestinatioD. 


Destination . 


OwibatioB. 


Deetinarion, 


Destination. 

r 

Destination. 
Destination. 
Deatiaaiion. 

Destination. 

Destination , 
Destination . 
Deetinatiott. 

Destinât  "on  . 
Destination . 
Dentîpatjon. 

P.D.  P.D. 
P.D.  P.D. 
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LETTULS  bKS  PAVS  LlilANGl  .S  roi  IV  LA  l'IUNCE  NON-AFFUANCUIES. 


Signes  employés  daiu  la  colonne  2* 

ImltÊM  asUrbqvM**  placés  à  h  suite  du  nom  du  pays  étranf^er  tl'oiipne  fignili«iitqmlM-I«ttm  provtcant  d* 

c«  pJTS  peiivonl  ^Irc  ad'rai.»  liii'»  par  le*  <»ll\Il^clIrs  j'j^qii'à  «!•  ^tiuatKui  ,  pI  (jnp  par  rfitisi'ijuenl  le  pftrt  îndîyié 
dautU  cjuutiiciue  coloaiie  n'est  liù  qu'autuiit  (|ue  ce  port  ii'4  |iuft  «Icjà  clu  pa^ti  au  i>oiiit  de  dt'parl. 
L's  Irities  affraackict  joaqs'à  dwliiMtîoa  lont  fr«ppéw  pur  les  oflicet  «nvoyeur»  dna  timbr*  fortui  1m  iai* 
tiilu  P.  D. 


MiUlATtOII 
de* 

|Aet«trasgera. 
«t  de*  TotM 

j:r  lesquelles 
tes 

orrespoBdraee* 
fmicnnent 
«a  Franc*. 


ouem  MM  tsTTiit. 


1 


Cariut]ii*,DaliB«tM«I]lyhe,  Lombardie, 
Provinces  Yéniliennes ,  Tyrol  méri* 
dioiial ,  gouverneineiit  dn  Triesle". 
TcM>t<s  les  |iro>luces  d«  i'Euiplre  d'Ao» 
uid.c  (luoios  celles  ci*dessa»  d«si-> 

Ijcigrailc  cl  Cracovie **...,,,»,..,... 

Moldavie  et  ValscLie**  

^   »  »  •         J Turquie  d'Earope  et  Scuteri  **....;... 

?  1  "  r  "      i  ologne  el  Russie  adddiouidet  

Ile*  lottieiines  ; 


autriclueoues. 


iGrècf. 


DacLé  de  Parme,  de  Plaisance  et  de 
Mndc'iie,  Élats-Puntîficaax  cl  Hpu- 
Lii^ue  de  Saiol^Mariii» 
Royaume  des  Dcnz-Sîciles ,  nrhieipaut^s 

de-  Rrnrvrnt  pI  d«  Pontc-CoCvo. 
i  Aix>les-Bain« ,  Allicns ,  ChaniberyyCha- 
telard ,  RclifHfs  ('«"s),  Maltavtrnp, 
Mo!i  Ir.tfilt.-iii  ,  l'ont  -  <1p  -  li»'aiivoî^in 
(la),  Rochelle  (laj,  Satat-Genix, 
SûatoPîciTe  d'Albt;;n}  ,  Yenne**. 


DKftTlVATIOR  BM  UITM*. 


TAXB 
k 

p«r> 

cevoir 

PW 

Ictm 


Toute  la  France  (aoiMlMddpaxtraMBtii 
adridionaux).  . 


T(NiUkFiW8«, 


SU. 

[Oilica  des  postes 
•■idct. 


Bordîghera ,  Bre^lio,  Do!ee>Acqua,  Men> 

(niie,  Miiiiaro  ,  X'ce,  Srarfi»o  ,  So«- 
pello ,  U  lele ,  Veotiuii^iia  »  Vilia>Fran- 
,  ea-Kîiaa"). 

Lla's  Sar'lo»  (i.ioins  Aix-lcs-Bains ,  AI- 
hftit,  Cliaiiibt-r^,  Cliatriard,  Echcilos 
(  les),  MaltaVerne ,  Monlmeillao,  Pon  i- 
de-Benavoisin  (le),  Rocbette  (la), 
Saiul-Guuix,  6aiut*PicrreHl'AlLîgnY| 
Y«IM-.) 


Toute  la  France .«•...«..*•«•••••• 

Toute  la  France  j 

Toute  la  France  I 

Toute  la  France.  I 

Toute  la  France  (nkoinsle«déparlemeotst 

m^idionaux).  t 
Toute  la  France  (moins  loi  ddpaiioments  i 

méridionaux).  / 
Toute  la  France  (moins  Icf  départements 

méridionaux). 

Toute  la  France  (moins  les  départements 

iiii  riilioii  a  11  \  ' . 
AUirets(iesj,  AUe>ard,  Belle)  ,  Bourgoin, 
Cbapareillan ,  Crémieux.  Câte-Saint- 
Audrc  (la),  Cnolz,  Domitir,  Erliollrs 
(les),  Gonceltn,  Grenoble,  Lemps 
(  le  Grand»)  ,  rHots ,  Moirans  ,  Mo- 
rpstel ,  Pont  -  de  •  Brauvolsin  (le), 
Bivesi  Saint'Geoire,  Sassensg^,  Tul- 
lins,  Toov«t(le|,  TonrJn-Pin  (la), 
Viril  u ,  Virienx.le>Gi«nd,  Voiran* 
Voreppe. 

Antibrt,  Gagnes,  Cannes,  Fayenco  , 
Fréjns ,  Grasse ,  Venco. 


X'  Série. 


AbrrI»  (1  s),  Allrvard ,  Billey ,  Bour- 
p;oin,  Cbapareillan,  Grémiesx,  C6te« 
Sainl-Andrc  (  la  ) ,  Cuoix  ,  Doména  , 
lùlicllcs  (Ip»),  (îoiicrlin ,  Giencble, 
Leujps  (le  Grand-),  l'Huis,  Moirans, 
Merestel ,  Pont-de-Beauvoisiii  (  le  )  , 
Ri\es,  Saii)t-G<  cire  ,  Sassenagr  ,  'J  ul- 
lîns,  Touvet  (le\ ,  Tour-da-Pin  (la), 
ViriM.  Viiieu-Mmid,  Voiron  oi 

Vwnip*. 

3,. 


1» 


i6 
i8 

i3 

lO 
10 

A 
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fiisiCMATION 

Office*  étrangers 

on  des  \*oips 
par  ics^ellei 
l«s 

correspoiidance* 
parviennent 
en  France. 


0R16IXB  SIS  I.BTTMa. 


Etata-Sardea  (  mbioa  Bordig h«ra ,  Bre- 
I  glio,  Dolce-Acqua ,  Menton»,  Monaco, 
I  Nice  ,  Scarcna  ,  Souprll.) ,  L  lt-le,  Veu- 
j     iimiglia  ,  ViIla-t'rauca>Niua") . 

ÉtitoSvdlm"...  


S  II. 
Office  des  postes 

sardes. 
(Suite.) 


ICarinlIiie  «  Dalmtis ,  Illyrie ,  Lonbar- 

die  ,  Provimes   Vcnilit  nnps  ,  Tyrol 
luéiidionai,  guu>ernciiieuldeTiiesle** 
Iles  Ioniennes  et  rayanoM  A$  Grice. . . . 

DucLcA  do  Piinne  et  d«  PlniMnce  

DugIiv  de  Mudcne  

Élats-PontifieaaK  «t  répnUi^ve  de  Saint 

Marin  . 

Drux-Siciie^  et  prioeipsntés  deBéué«eul 
•l  «le  ronte  Corve. 


j  Principauté  d»'  I.M'-'inr'i . 
Grand-ducbc  du  Toscaiia 


S  III. 
OfRce  de»  postes 
brilaauiijucs. 


[Aiitij^'oa 


Grande-Bretagne"  

Aldemey,  Jersey,  Gaerncs«>y  (  par  Cker- 
bontj  ,  Gi  iinv't'c  ou  Saiat-MlUlty*» 

Alalte  ipar  ManciUc  )  

Xamaîciue ,  Canada ,  Nonvean  -  Bmns» 
wick  ,  NouvcUp.-Ecovsc  ,  lif  du  l'iincc- 
l'^douard  ou  île  Saint-Jcau ,  Terre- 
Neuve". 

,  La  Eafli.idp  ,  lloiulura*  LiIi.t:;- 
uiqiie ,  les Be: uiudes.  Ou vane aiigUi»e, 
Im  Oomiaîqne ,  Gibraltar,  1 1  Grenade, 
Mm  Iserr.it  ,  Ba!i3inu  ,  Ne\iu,  Sainlc- 
Lurie,  Saint  -  CLri;>lop!i8  ou  Suint- 
Kitto.  Saint-Vincent ,  Tabago ,  Tor- 

tola,  la  "riiuile**. 
Parjges  de  la  lucr  du  Sud  (par  ru/icima). 
Colonies  et  pays  d*outre*iner ,  non  âéti- 
gnéa  ci  ilissus. 
I  Adrn  ,  Indes  -  Orientales ,  Chine  (  par 
\    Sutz  9i  MaittiUc). 

i  Royanme  de  Worlembergî  grsnds-dn- 
nir      .  \     «In  s  d'  TIc5s.'.l\nrm)iUdl,  de  la  Hr.Mc- 

Uflicedes  postes»  fcicaoraie  et  de  Saxc-Wevmar-Evse- 
,  ^  '^"^  .  i  Mth  (  moins. Ailstedt);  duck^  d« 
a  ïour  et  T«ns.  J    j,^,  ^       «•«••Coèoitfg.Goihn ,  tt 


DISTIXATIOS  DU  LKTTUS. 


Ânlibcs .  Gagne»,  Cannes,  Fayence, 
Fiéjus,  Grasse,  Vnnce. 


Toute  In  Francs  (moins  Abrels  (  les] , 
AlJevard  ,  Antibcs,  Bdlcy,  Bourgoin, 
Gagnes,  Cannes,  Cbapareillau ,  Cré- 
mîenx,  CAti|-5aint-Andi^  (  la  ),  Cuolz , 

D.niH'iip,  Kcliolîes  (les],  K.TVeiicc, 
Frcjus,  Goncclin  ,  Grasse,  Grenoble, 
Lemps  (le  Grand-),  THuis,  Moirans, 
M<>rtst<-i,  l'onl-de-Beauvoisîn  f  le  }  , 
Rives,  Sdiut-Geoire ,  Sasscnage,  Tul- 
Itns,  Tonvet  (1e),To«r-d«4*in  (  la  ) . 
Vcnce ,  Virieu .  Virie«x>lc^nnd ,  Vu« 
ron  et  Vor?ppe. 
Départements  m^dionaos  

Déparlements  mMdionaox  

I)i>par(eincn(s  motiilîrtiiaux.  ........... 

Di'parteaieuls  méridionaux  

DeparteoMSIs  m^rîdionettx  

Dopartements  méridionaus  

Tente  la  France .  .  ..*».*.,,,,...... 

1  0:1  it  lu  F:  aiire  .  .  

Tout^  la  France  

Tonte  là  Fiance  

« 

Toute  la  France  

Teùts  la  Franc*  

l'oute  la  France  


Toute  la  France 
Tonte  la  France 

Toute  la  France 
Toaie  la  Franc* 


lettre 
simpis. 


décimes.' 
8 
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JDKSICXATI02I 

offices  étrangers 
OB  des  voies 
par  lesquelles 
les 

correspondancM 
paxTienntat 
en  Franc*. 
l 


mnniB  ms  uttmu. 


$  IV. 
lOfin  dé»  po«t«j 

a. 

3t  T«Br«t  T«us. 


S  VI. 
Office  des  postes^ 
de  Berae. 


S  VII. 

OQjce  des  postes, 
de  Gettc^e. 

S  VIII. 
Oflice  des  postes 
d«  Neuclifilel. 


de  Saxe-MciningeD-HUdbottrgliauscn  ; 
principaatés  de  1lMSe*Mombourg ,  de 
ilohciizollern ,  de  Li|^»de  Scliarts- 
bourg-RouJoUudt  (  moiee  Im  viUaa  de 
PrtDklieaieit  èl  d<  SebIot1ie!ai)i  Ams- 
ladl,  Gelircn  et  GrosslireiiPii1>.icli  , 
ville  libre  do  Francfori-eur'ie-Meta**, 

[Hambourg,  Breraeii ,  Lubectt**  

fAltona"  ,  

Daaeioerck  (moios  la  ville  d'Alton^  J". 
iGraadk-daeli^  de  Meel1enl>oa>g^Schwe- 
rin  et  de  Merllrnbourg-Strelili,  le 
duché  de  Bruujiwick  cl  le  frand-duclié 
d'OidenlKMirg  (moioe  la  princtp.:uii- 
de  Birkenfeld  p. 

SadJe  et  Norw^ge.   

Rnyanme  de  Hanovre**  

Royaume  deSaze  el  dttci|{deSaie>Aitea- 
bourg". 

Bâle".  

,  Caôton  de  Bâle-Yille**  


Canton  de  B4!e-Campa;rne  **  

Cantons  d'ArgoNio  ,  lii-.s  fitisons  ,  Je  Lu- 
cerue,  de  bchalTiiouse ,  de  bcbwylSf 
de  Solcure,  du  Teetia  et  d*Uri**« 

Porontru^  **....,,,••,,,.,  

beignelegier  **.  

Caaton  de  Berne  (moine  Poreolroy ] **. 
(ianton  tic  Pir  rno  [moîne  Seigoslcgier)*'. 

Caolon  de  Berne"  .... . 

Canton' de  Frîbonrg**  

C.inliM)  (!e  nAve'*  

Cautun  do  Geucve***  ••*...•••.•.... 


Can(i^n  il''  Fl  ilnMirij  *•  , 
o 

Canton  de  Neuchâiei". 
I  Canton  de  Nencbâtel  **, 


Canton  de  Neucbltcl  ", 


S  IX. 
^Office  des  postes 
vendoiiee. 


I  Copr(>!  **  

Dallaigue ,  baiutc-Croix ,  Orbe  et  \a- 
lurbe". 

Canton  tle  Vaud  (moins  Copppl  ]".... 
Cantun  dn   \a-.id    (woiits    baliaigue , 

6diuie-Cruis,  0<M  et  Valorbe)** 
Cianlon  de  Vaud**  


I Canton  de  Vend  ** . . 
Ctal«d«V«lni**, 


MmiATIOM  MS  tBTTKBe. 


Tonte  le  France. 

Toute  la  France. 
Toute  la  France. 
Tonte  In  Fn*ee . 


Toute  la  France  

DéparteMaents  dn  Midi  et  de  l'Eu. 
Département»  dn  Nord  


Hnningac  et  Saiat-Lon  ■  

Toute  la  France  (moiat  Hnningue  et 
6aint>Louis).  ^ 

Toolc ia  France. .,.«...,  

Tonte  la  Fnnee  


Dolle.., 
Maiche. 
Ddie... 


:l. 


luute  la  France  [utoios Délie  etMaicbe). 
Df'partemento.dn  Nonl  et  dn  Centre  . 

A 1 1  luiilis ■.t'i'H  11 1  dp  C<'\  

luule  U  France  (moins  l'airoadiseeuiciit 
deGex). 

Df  parf  iiiciils  nici  idionau»  ....•.*.  .  . 

l'ontai  lier  et  Morteau  •  

Di'partmnente  dn   Jura  d  du  DouL*. 

f  moins  Pontarlici  »  l  Mi>i  ir,-u  '  . 
Tuule  la  France  (woius  les  di-pat  temcuts 
du  Jura  et  du  Doube}. 

Ktl  IK'V  «......•.  

i'uularïier  et  Jougoe. 


TAU 

à 

per- 


par 
lettre 
dwple. 


décînaesJ 


Fernpy   • 

Ponlarlier  et  Joagne. 


DrpTrtein'  ii!»  lîc  V  Vu  ,  du  Doulx  et  «iu 
Jura  (mous  Fcriiey,  Pontailicr  el 
Joogne). 

T  lui  •   lit   Fr.mce  (moiu*  Icj  di'pnrle- 
luenli  de  l'Âin,  duDoubs  el  du  Jura^. 
Toute  la  France  «  
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D^SICNATtOX 

tira 

olfices  étrangers 
ou  dm  voius 
par  lesqullM 

les 

correspoudaoces 
p«nr{«iia«Bt 
«n  Pnac*. 


S  X. 


Canton  d«  Zorieh**. 


$  XI. 

OiEce  «Its  jiostcb 
baduises. 


VMux'Brisacli  ..«.••••..•. 
Loerracli**.  

L'eux  situés  <Ians  un  rayon  de  si\  milles 
allemands  par  rapport  aux  bureaux 
d'cclionge  badoîs  par  l«aqnels  Im  let- 
tres doivent  .sortir  du  territoire  Au 
grand-duché  de  Bade" 
^  Tout  le  grand-duché  de  Bade  (moine  lea 

liiu\  hiturs  dan»  un  rayon  de  six 
tnilles  aiiemnnds,  par  rnpport  aux 
bareanz  d'ëcliange,  par  lesquels  les 
Ictiros  doivent  aottîr  du  territoire 
badoi»)". 
Royanrae  de  Saxe ,  duché  de  Sazo-Altan- 

Blicscaslel  et  Deux-Pont»"  

Ber^ahem  et  Landau"  

(Pnlatinnt  du  Rhin  (moin»  Blîcecastel  et 
Deux-Ponur*. 

Office  de»  postes  .  ^•'•H"*,*"  B**»^*™ 
n    «f             et  Landau)*  . 
do  Bavière,    ip^j^^i^^^     (um.  "  

Tonte  la  Baviiro  (taoioale  palatinatdn 

Rhin)". 

Êtats-Sardea"  

Graiid-duilic  do  Truc  uio  "  


] 


S  XII. 


s  XIII. 
Paquebots 
derélat. 


ixrv. 

l  àtinii-nl-î 
«a  Gomnirrcti 

arrivant 
dans  les  porte 
de  France. 


fiUTlSATIOV  ou  tSTTBtt. 


OttcO  des    estes ^  Can  ons  d'Apppuiell,  de  Claris,  do  Sainl- 

daZoridL      i    ^"^'»       TI»urgovie,  d'Untcrwalden 
et  de  Zug  **. 
Kehi"  


Toute  la  France. 
Toute  i«  France . 


Ctats-Pottificaux  et  rcpul  lique  de  Saint- 
1  Marin 

|Dput-S;r;ios,  pricipantésde  Bénéventet 

de  Poule-Corvo", 
I Rovaume  de  Grâce**..  ...•».«. 

{AI<'xn:u]r!e  (Égyple)**  

Uuyroulh  "..  

Smvme**.  

Dar'damll.s  f  Les)"...^  

CoDStanlinople"  •  «. 


Pays  étrangers  d'outre-mer,  stus  dis-  \ 
ttnetion  de  parages.  j 

I 


Strasbourg: 

Ncuf-Bri&ach  

Huniugue  et  Saint-Louis  < 
Toute  la  Fraaca  


Tottio  la  Fkmca. 


Dcnartemanta  de  l'Est  «t  dn  Uidi. 


Sarreguemipes  < 
Wiaaembouig . 
Sarregueaûnea  I 


TIXB 

à 
per- 
cavoir 
par 
ItUre 
•impla. 


décimes. 


4 
5 


S 


Wtasemlioufg. 


Toute  la  Franco  (moius  âarreguemines 

et  Wiaaanibou^). 
Toute  la  Pnnce.^  


Toute  la  France. 

Toute  !a  Fr.incc . 
Toute  la  France. 

Joute  la  France. 


Toute  la 
Toute  la 
TouU  la 
Tante  la 

Tonte  la 
Toute  la 


France. 

France. 
France . 
France. 

Vrii  nc« . 
France. 


Port  de  délarqnenent.  

Tciiito  la  Fra  II  ce  (moina  la  port  do  dd- 
bar(|ueai«nt). 


I 


lO 

la 
la 

i5 

la 

lO 
lO 
lO 
lO 
lO 

s 
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Vu  pour  être  annexé  à  racrété  du  h  juillet  1849. 


Le  Mmutrê  âês  faumoês, 
Sigaé  H.  Pamt. 
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N*  i433. — AnnÉTÉ  qui  fixe  les  Taxes  à  percevoîrpar  les  Bureaux  fran- 
çais établis  à  Alexandrie,  Bn  toath,  Constaniinople,  fes  pardanalles  et 
Smyme,  sar  les  Lettres  ordinaires  ou  chargées  et  les  Echantillons  de 
marchandises  qa*ib  se  tratfsmdfent  réciproljucmenlt  ainsi  que  sur  Us 
objets  de  même  nature  originaires  ou.  à  destination  de  la  France,  de 
t Algérie  et  de  divers  Pays  étrangers. 

Da  à  Juillet  1849. 

Lb  Président  de  la  République, 

Va  les  lois  des  i4  floréal  au  x  (4  mai  180a),  i&  mars  1827, 
3o  mai  i838  et  a4  aoûC  i848; 

Vu  les  conventions  qui  règlent  IVcliange  dos  correspondances  entre 
f administration  des  postes  de  France  et  les  administraiions,  des 
postes  de  Grèce,  de  la  Grande-Bretagne,  des Deux-Siciles,  des  Elats- 
Pontificaux,  du  grand-duché  de  Toscane,  de  Sardaigne,  de  la  Tour- 
et-Taxîs,  des  cantons  suisses  de  Baie,  de  Berne,  de  Genève,  de 
Neuchâtel,  de  Vaud  et  de  Zurichi  dti  grand-ducbé  de  Bade  et  de 
Bavière; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances, 

* 

Arrête  : 

Art.  I".  A  dater  du  i*'  août  18/19,  tonte  lettro  du  poids 
de  sept  grammes  et  •  demi  cl  au-dessous,  (jiii  sera  déposée 
daos  ïuii  des  bureaux  français  établis  à  Alexandrie,  Beyrouth, 
Conslantinopie,  les  Dardanelles  et  Sm^rne  pour  un  autre  de 
ces  bureaux,  ne  supportera  qu^une  taxe  de  cinq[uante  cen- 
times. 

2.  Les  lettres  déposées  dans  les  bureaux  mentionnés  à  Tar* 
ticle  précédent ponr  la  France  ou  l'Algérie,  et  réciproquement 
les  lettres  delà  France  ou  de  l'Algérie  pour  lesdits  bureaux,  ne 
suppoi  L-  ront  qu'une  taxe  d'un  franc  jusqu'à  sept  grammes  et 
demi  inclusivement. 

3.  Toute  lettre  du  poids -îe  .«ept  pi  immes  et  demi  et  au  les- 
SOU8,  qui  sera  originaire  ou  à  destination  de  l'un  des  pays  dé- 
signés dans  le  tarif  cî-annexé,  ^  t  dont  le  port  devra  être  perçu 
par  les  bureaux  français  établis  à  Alexandrie,  Beyrouth,  Con^- 
tantinopie,  les  Dardanelles  et  Smyrno,  ne  supportera  d*au1re 
taxe- que  celle  fixée  par  ce  tarif. 

4.  Les  lettres  dont  le  poi<fs  excédera  sept  grammes  et  demi 
seront  sounn'ses  à  ia  piogression  suivante,  savoir  : 

Les  lettres  pe-aut  de  >ept  «grammes  el  demi àqoinze grammes 
inclusivement  pavcrf^nt  deux  ft  i'  le  p' it  de  la  lettte  simple; 

CMies  r'n  amnze  à  vm^t-'Jeux  grammes  et  deuji  inclusive- 
ment,  trois  fois  le  port  de  la  lettre  simple,  et  ainsi  de  suite,  en 
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ajoutant  un  port  en  sus  de  sept  grammes  et  demi  en  sept 
gn  mme5  et  demi. 

*  5.  Les  échantillons  de  marchandises  envoyés  soos  bandes  ou 

de  nianicn*  à  ne  laisser  aucim  d«'ute  sur  leur  nature,  et  ne  , 
contenant  craiitre  ccrilurc  à  Ja  main  (ju»'  des  numéros  (l'ordre, 
seront  lia])pés  de  Ja  taxe  (i'une  lettre  simple  jusf|u'a  vingt-deux 
grammes  et  dr'iiii  inclusiv-  ment;  et  ne  supporteront  qu'un 
port  siinple  en  sus  pour  chaque  poids  on  fraction  de  poids  de 
vingt-deux  grammes  et  demi  excédant. 
.  Son  t  exceptés ,  toutefois ,  de  cette  disposition ,  les  échantillons 
de  marchandises  qui  seront  transportes  par  l*administration , 
des  postes  britanniques,  lesquels  seront  soumis  à  la  taxe  des 
lettres  ordinaires. 

6.  Le  port  des  letties  chargées  originaires  des  bureaux  fran- 
çais établis  à  Alexandrie,  Beyrouth,  Constautinople,  les  Dar- 
diuelles  et  Smyrne,  à  drstiiuliou  des  pays  étrangers  dési;^'nés 
daiis  le  tarif  ci-aunexé,  simm  double  de  celui  des  lettres  ordi- 
naires, et  devra  touj(;urs  être  acquitté  d'avance  jusqu'aux 
limites  indiquées  dans  la  première  partie  de  ce  tarif. 

7.  Sont  et  demeurent  abrogées,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire 
au  présent  arrêté,  les  dispositions  des  ordonnances  des  4  mai 
i838  (i),  3o  mai  i838  (2),'3o  juin  i838  (3),  a8  novembre 
i838  (4),  3o  novembre  i838  (5),  ai  août  i842  (6),  19  mai 
18^3  (:),  20  mars  i844  (8),  27  décenibrvj  i6f\\  (9),  26  no- 
vembi(î  i8/i5  (10),  23  mars  i8/i()  (11)  et  26  juin  lô/iy  (12). 

8.  Le  ministre  des  finanrcs  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  iuséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  rElyséc  £<iationai,  le  à  Juillet  1849. 

Signé  Louis-NAPOLioN  Bonapabtb. 

Le  Mînisfre  finances, 

bigné  H.  Passy. 

(1}  IX*  i^ne,  BuH.  $71,0*  7386. 
(»)  H*  aérie.  Bail.  57$,  n*  7407. 

(3)  IX*  série,  Bull.  589,  n*  7483. 
[Ix]       série,  Hnli.  61  3,  n"  7690. 

(5)  IX*  série,  liulL  tii.j,  yfM)!. 

(6)  ix"  s(^ric  ,  I^kII.  94.3,  n"  10,2  10.    *  , 

(7)  Sf  rie.  liull.  1006,      lO.tiyS.  * 

(8)  IX*  série,  Bull.  loSiiU"  11,198. 

(9)  IX*  série,  Bull.  11 65,  o*  1 1  «71  S. 

(10)  IX*  série,  Bull.  1958,  n*  i9«4 16. 
fii\  IX*  série,  Buil.  i28d,n°  13,661. 

(11)  n!*  séria,  BolL  i4o6»  n*  13,690. 
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Tarif  des  Taxes  à  percevoir  par  Us  Bureaux  français  etahlis  à  Alexandrie ,  Bey- 
routh,  Consianimoplc ,  les  Dw^danelles  et  Sniyrne ,  sur  les  Lettres  originaires  ou 
à  destination  de  divers  pays  étrangers. 

r  PARTIE. 

LEHRES  ORIGINAIRES  DES  BUREAUX  FRANÇAIS  ETABLIS  À  ALEXANDi.IE,  BEYROUTH,  COXS- 
TA!STlKOPLR,  LES  DARDANELLES  ET  SMYRNE,  AFFRANCHIES^  SOIT  PARTIELLEMENT*  SOIT 
JUSQU'À  DESTINATION. 


Ahrévinliohs  cmphiyccs  ttuns  la  3'  colonne. 

F.  S.  Ki^nine  :  Frnnhfre  Jf>  sorlj'p. 

r.  IV  P.  D, .  .   Port  i\r  «If'liarqiienjpiil  dn  pays  de  dc^liiialion. 


diitihatiox  ors  lettbbk. 


Royaume  de  Grr>ce  

H»  de  Malte  

Giliraliar  (  par  Milite  \  

Deuj-Sicilf»  ,  principautés  Ji-  Brité\eti(  cl  <Ic  Poiite-Corvo  

Etjts-PodtiGraiiz  et  républiijue  <Ie  5aiut-.M.iria  

Grand-duclic  de  To»  aoe  

Piincipa'tté  di-  Lucqurti  

Elats-Saidcs  

Ucfbë  d"  Parme,  do  Plaisaiicp  ride  Modéiie  

Colonies  et  autres  paya  d'oulre-iner  '  par  les  bitiuirnt»  Ju  commfrp 

parlant  des  purls  de  France)  

Gracde-Bretagne  ,  

Aldcrnev  ,  Jefsev  et  Guerneaev  

Jamaïque  (  Canada ,  Nouve.iu-Drunawick  .  .Nuuvi-l[e-|-'cii»s*> ,  Ile-du- 
Prince-Êdouard  ou  lle-Sainl^uan  et  Terre-Neuve  d'Aii},dr- 

terre  )  

Aotigoa  ,  la  DarViad**,  Ilotiduras-Dritannique,  1rs  n«rmiiilp<i,  Guyane 
anglaise,  Ii  D<>iuinii|ue  ,  la  Grenade,  Mont>>ei:al,  Raliiinia  ,  \e- 
sit.  Saint'*-!. ucir,  Smnt-Cliristopl.c  ou  Saiul-Kilis,  Saint-N  inreiil, 

Tabago  ,  Torlola  el  la  Trinité  (  voie  d'Anglplo  re  )  

Parages  île  la  mer  du  Sud  (  voie  d'Angleterre  el  de  F'anain.t)  

Coloniea  et  p^'ve  d'oulre-iuer ,  sans   distinction  Je  par.iges  (\nie 

d'Angleterre  )  

Royaume  de  VVurlembrrg ,  grand^-duchrs  de  IlpR%e-D.trra»'adl ,  de 
la  Hesse-I^lertorale ,  de  Saie-\Vpyniur-E!«enac)i  (moins  Allslcdtl, 
duchéa  Je  Nassau  ,  de  Saxe-Col  our(;-Gotlia  <  t  de  Sax<■•^Se^l■'npen- 
Hildbourghiusen ,  principautés  de  Hrsse.  Homl  onrg  ,  do  Ilolipn- 
loUern  ,  de  I.ippe  ,  de  S.  hwarlibKurg-Roudolstadl  (  moins  l«>i  >i[|es 
de  Frankenhausen  el  do  Scliolslh»  im } ,  Arnsladl,    Gelir^ii  et 

Groasbrptlenbach  ,  ville  libre  de  Francforl-sur  lp-Mein  

Hambourg,  Bremen  ,  Lubei-k  

Ailona  

Daiiemarck  (moins  la  ville  d'Altnna)  

Grauds-durhcs  de  M>'rklenbourg-Scii\verrn  ri  Mecklrnbourg-Streliti , 
ducbé  de  Brunswick  et  grand-duché  d'01dcnl>our2  (moins  1.1  prin- 
cipauté de  Biiktnfpld)  

SoëJe  et  Norwcge  

Royaume  de  Hanovre  

BaTe-Ville,  B.ile-Campagne  et  Gphpvc  

B-  rne,  Ni  ucbÀlel ,  Vand  el  ZiiricI  

Appcniell ,  Argovie,  Fribourg,  Glarl^ ,  Grisoi>S, 
Lucerne  ,  S.iinl-Gall,  S  îiafl  lionso .  Schwjli,  .S<i- 
leiire  ,  Thurgovic,  Tessin  ,  Unierwaiden  ,  Uri  et 
2og  


Csntont 
suisses 
da 


COJIDITIO."» 
.|p 

râllraucbis- 
BPiae;.t. 

3 


Libre, 
Libre. 
Forcé. 
Libre. 

LlblP. 

Libir, 
F't>ri  f . 
Li'ire. 
Kor<  p. 

F<>r<  «'. 
Libre. 
Librf. 


L'bre. 


L'brc. 
l'orcé. 

Force. 


Librr. 
Libre 

Li!)ip. 
Libre. 


LiHrc. 
Libre. 
J.il.re. 
Lll.p, 
Libre. 


Libre. 


LIMITE 

de 

l'afri.inirliis- 
lemeiit. 

3 

Destination. 
Desliiialioii . 

Mallp. 
Di-slinal  on. 
Dcstiutt  un. 
I)estiii;>tion. 

Livouriie. 
Deslipation. 
G«-iiPs. 

P.  D.  P.  I). 
Destination. 
Opsli  nation. 


Destination, 


P.  P.  P.  D. 
P.  D.  P.  D. 

V.  D.  P.  D. 


Destination. 
Destination. 
Dp»I  n-ition, 
Distinaliou. 


Tlrsliiintion. 
Il.iiiihiuirg. 
Doslin  .iliiin, 
fDpsiinaliitn. 
Desltnalion. 


Destination. 


T4XB 

i  perce\oir 
p.ir  lettre* 
8im|iles. 
h 


5 
5 
5 

1 1 
1 1 

7 
li 

9 

1 1 
i3 
1  a 
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1 1 
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OISTIXATtOU  0S>  LITTBIS. 

l 

COHDITIOIT 

de 

l'allraochis- 
«emeitt. 
a 

itMrrs 

do 

l'aOraDchis- 
Mniant. 

3 

TAXB  II 

à  percevoir.  1 
par  lettres  1 
simples.  1 

1   Lieux  situés  <laas  nn  rayon  <Ie  six  iiiilbs  nlIcmaotlK, 
r     AJt    Itl  1      por  rapport  aux  bareaux  d*ecluu}||[e  par  lesquels  les 
j                  \       ieltrcs  doivent  cntrrr  snr  le  ter- 1 loirt-  hndois.  .  .  . 

1    loul  le  pranu-cliK  h"  de  biidc  puoms  -es  lieux  com- 
\      pris  dans  le  iay<  n  limiUophe  ci>dea$ns daigné) . 

à»  BaviAre.  \  Tenta  la  Baviira  (  moins  la  palatinat  du  Rhin } .  • . . 

Li)ire. 

Libre. 

Libre. 

Lilue. 
Lilirt'. 
Forci'-. 

Daalinaltoo. 

Destin  a  lion. 

Destination. 
De>linfltioii , 
Do5l:  Dation, 
F. S. de  France 

8  1 

A 
V 

.13 
8 

lO 
lO 

II-  PARTIE. 

WTRBS  HON  AFFRARCBIES  X  DESHNATION  DES  BUREAUX  FRANÇAIS  J^TABUS  X  ALEXANDRIE, 
BEYROUTH,  CONSTANTINOPLE ,  LES  DARDANELLES  ET  SUTRNE. 


Signe  employé  daiis  la  f  colonne. 

L'ail^rîs^**  plaei5  ù  la  suite  du  nom  du  pays  ctrangor  d'or'pine  signifie  que  Irtlre»  provenant  df  re  pavd 
peavvnt  âiru  aifruncliies  par  les  vnvnycui^  jusqu'à  destination  rt  que,  par  conséquent,  le  port  iiidic[ué  dcns  la 
9*  eelonne  n'est  dû  qu'autant  que  ce  port  n'a  paa  déjà  éii  payé  an  point  de  départ. 

Les  lettres  aOraacktea  jaaqa'i  dealiualioa  «ont  frappées  par  Im  offices  eavoyours  d'an  UmbitporUnl  1m  (ni- 
(iales  P.  D. 


Royauine  de  Gr6ea*»»«   •  

Ile  de  .Multe  *  \  «  •  ,  i  '.  

Gibraltur  (  par  Mallo  )..*..  •...'.«.#•*.«••*<•••*  

DcuiL-Siciles  ,  prlncipaatis.da  Bi'  ik'v  ru  t  cl  de  PontC-Co/VO  * .  .«.^.•^•.•»  

Etals-PonliGcaux  et  république  de  i>atul-iMarin  •  a ^« .... . 

Grand-daehd de^'/Toscave*.   

Principal) II'  de  Lecques  ••••.«•••  »..»•....-....... 

Éta^-Sardiee  

Dukdi  d«  FktBe,  de  Plfibanee  et  de  Modène*. . .  v^».. .    

CdAniei  «t  p*y*  d'ootre^ner  (par  les  bâtiments  du  commerce  parlant  des  ports  de  France).. . . 

6nmde*Bi«t^oe*.  r  •  

Alderney,  Jersey  et  Goeraesey *  

Jamaïque,  Canada ,,Nouvini  -r>)uiM«\ i  l ,  NonveUe-Écosse,  ]le^n>-Priace-Edoaard  oa  Ile-Seint- 

Jean  el  Terre>Neove  (  voie  d  Aiigleterre  j*.  •  

Antigon  ,  la  Barbade,-nondiira«rBritonnîi|ue,  les  Berpindes,  Gatane  anglaitei  la  Dominique  , 
la  Groiiade,  !\loiilsf  i  r.ft ,  lî  ,  Ni-v:s ,  Sainle-Lucii  ,  S^Miii  Christophe  on  Saint-Xitti, 

5ftint-Vifcc«Qt  I  'lab^go  i  Torlola  et  la  Trinité  (vote  d'Angleterre  )*......  *...•  

P*ra7r«  de  le  mèr  dn  ^aid  (  voie  d'Angleterre  et  ue  Panama  )e  :  . 

Colonies  et  pav*       ti  i  ro-mer  sani  dibtiiic!  «on  dn  p.ir.^ics  ;  \n!o  tl'Aii'^îi'triTf   

Royaume  de  Wurtemberg  ,  grands-duclics  de  He&se-lJairasUidl ,  de  la  He^se-tleclor^lc ,  de  âuie- 
>       Weymnr-Eisenach  fiMine,  Alistedt) ,  dedi^  de  Nass.ia,  de  Saxe4^obourg-0otha  et  de  Saxe- 
Meiiiingfii-niIîiourKlianson  ,  prin<  i  j!  i;  Ir's  iL-  l'i  '  !  -Momlvonrp  ,  d-  Ilolienxidicrn  ,  de  Lipp;, 
,  ^  r  de  Scliw.>rtibourg>^on(lul4tadt  (  moins  le%  villes  de  i^ranLeiihauscii  et  de  Sclilotcin  )  ,  Arns- 

udt,  Gehreà  js|;,QçMlbreitainb«di»'vfli«  libre  do  Frv|cfort.sor-Ie<M^ta *  9. • . . 

Tîdmhourg -  -  - 
Altona  * 


"  Il«neaiaiti  ( moine  la  ^riilè  d* Altona);  ».  , . . 

Grands-d.ich  '  1  M  ~M m!  'uircr-Sc I  v-rriu  :  t  Mrcklenbourg-Stre]it>,.diielidde  BnfMençjKotgrand- 
daeh4  d'Oldenbourg  [  moina  ia  principauté  de  Ëirkenfeld  }*..  ..,•..•.•.»«.%..•.•. 


TAXE 

àperccvrilr 

pârleiti  .s 
simples. 


iit'CiU  r> 

ô 
5 
S 

i.i 
1  1 
I  \ 

7 
1  j 

■  I 

In 
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30 
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lO 
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19 
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OmfllVI  BIS  LITTBIt. 


Scèdi  II  Norwcge  * .  •  

BijuaidaBaDorre*  


i 


Berae ,  Neacbàtel ,  Yaud  et  Zuiicli  *.  .4. 
Appenxell,  Argovi«,  FrilMtnrg,  Glari» ,  Grîtons ,  Lnccrne,  Saint*G«ll«  Schaf» 
riiouse  ,  Sdiwyti,  ."^(ilenic,  Tiirç;"v;<  ,  Tfîsln  ,  Uiilerwalilt'n  ,  l  i  i  «  iZug'. 
Lieux  »ituës  daot  un  rayoD  de  aix  uiiliea  alleoiaods,  par  rapport  aux  liure«>jx 

d'échange  par  letqoeU  les  lettns  doivtttt  fortir  «Iq  tevritoire  badoia*.  

Tout  le  i:^tan  l-:1iic1i<'      n.i  ir,  nolu  Iw  lifux  comprit  dsM  Ic  rayon  Kmv 

\      tropiie  ci-il«asua  dô«igM« *  *•...»•..;•......■•..•.•  

Knuaa  jeSaie  al  docliê  d*Alt«ii6bor|f*  '..  

RsTimnc     \   Palitîii.-it  du  Rdiii  '  .>.*.......••.  

tt  Biktère.    (  Toute  la  Bavk-re  (  luoioa  \m  PaUtinat  du  Rhin)*  «... 

Ef^etPortogal.....  0  


Gnildaclié  ( 
di  BaJe.  ) 


TAXE 

à  percetoir 
piir  lellrp» 
siuiplrs.  I 
a  i 


11 
a3 
8 

9 
10 


9 

ï3 
8 
10 
10 


Tu  pour  être  anucxé  à  rarrété  du  4  juillet  18^9. 


Le  Ministre  des  fmanceg. 
Signé  li.  Pa55Y. 


N'  1^3^.  —  AnnETÉ  portant  réparlilinn  du  Crédit  accordé^  par  ht  loi 
lia  19  mai  IS^iO ,  pour  les  dépenses  classées  aa  Budget  du  départe' 
mut  lias  Finanças,  exercice  ÎS'iQ. 

Du  10  Juillet  iS49« 

Lb  Prbsidbiit  db  lk  Bbjpubliqub  , 

Vu  la  loi  de  finances  du  19  mai  18^9  (^tat  A),  qui  affecte  un  cré- 
dit de  sept  cent  six  mniîon.s  quatre  cent  quarante  mine  huit  cent 
cinquautc-qualre  fraucs  anx  dépenses  des  divers  services  du  minis- 
tère des  finances  pendant  Tannée  1849; 

Vti  les  articles  3&  et  56  du  règ^leoient  général  du  Si  mai  i838, 
sor  la  comptabiiitc  publique  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances, 

Ariiete  : 

AnT.  J*^  Le  crédit  de  sept  cent  six  nnllions  quatre  cent  qiia- 
nnle  mille  liuit  cent  cinquante-quatre  francs  (  7o6,44o,8o4% 
accordé  par  la  loi  du  19  mai  18491  pour  Jcs  dépenses  classées 
aa budget  du  déparLcn:ci)l  des  finances,  demeure  réparti  cou- 
forméoient  à  rétat  ci- annexé. 

2.      iTiinislrc  des  finances  est  chargé  de  Texécution  du  pré- 

Fait  a  i'Kf^séc-National ,  le  10  Juillet  18/19. 

s  , 

Signé  LO0tS-NAPOLÉO!f,lk)llAPAIlTE. 

Le  Mitiîstf  \h\K  f^'iancc^f 
Signé  II.  P\fsr. 


Digitized  by  Google 


(  as  ) 


l^parltCtoR  des  Crédits  ouverts  an  Jtfmisfiv  des  finances,  ^ar  la  loi  du.  19  mai  i8k9 
(Eut  A) ,  pour  Us  Dépenses  de  t exercice  i8k9. 


DésiGKATION  DES  SBRTICBS  ET  DBS  OiPBlCSES. 


I-  PARTIE 

OBTTB  PIIBI.iQm. 

P  SBcnoa.  —  Dette  consolidée  et  amortissemau, 

CiAmu  1**. — JUrIm  5  p.  OfO, 
Art.  wî^M.  AnifÊgtm  «  

CsAfim  II.  —  IU«(N  4  ij'i  p.  0/0. 
Aft.  aaifiit*  kningt»,  

CsAPim  m.  —  AmtM  6  p.  0/0. 
Arl.aaiqM.  AiWwgit  •  

CuàrmM  IV.  —  Bm(m  J 
Art.wi!qae.  Kningeê  •.....*  

CHAnm  V.  —  F(Mub  é^amorliuemeHt. 
Art.  ttoiqat.  Dolatioa. •  ,. . . 

II*  Section.       EmpmnU  spéciaux  pour  canaux 
et  ttwtaus  divers. 


MONTANT  DES  CREDITS 


par 
chapitre. 


i8,47a,i64 
91,445,044 


par 
•Mvica. 


fr. 


300,789.006! 


CiAMIBf  VI.  —  htir&t  et  pn'inca  d«t  «aipronta  à  ramtoanar  par  la  (rtaor. 

Art.  1*'.  Divart  canan  «t  rivièra  dl*Oiaa.  (  Loi  du  5  août  1S2Î.  ) . .  1,357,989'  \ 

a.    Divera  eanaox  et  navigatioa  da  Tarn.  (Lot  du  14  août  '  5,676,397^ 

1822.)   a.3^7.3o8  \ 

Chapitas  \ II.  —  Amorlissemtnt  (Ls  emprunts  à  rtmhourter  par  le  trltor,  | 

Art.  1*'.  Divara  eanaas  at  rivièra  d'Oîaa.  (LU 4m  5  «aél  ift2i)..     817,011  i 

 ».    Divem  canaas  ct  navigation  du  Tara.  ( Laî  Ai /4  oadl  (  S^aCSpOoS 

  a, «87.99»  (  

III*  Sbctior.  ^  Intérêts  de  capHaas  rembourseAUs  à  divers 

titres. 


8(960,300 


Chapitrb  VIII.  —  UUrili  lia  capitaux  d*  eastioanamaata. 
Art.  Boiqof .  Int<^r '-ts  annuels  ., 

Cii  irrrnn  IX.  —  Inlèritt  de  la  dette  Jlotlaate  du  (fcW. 
Art.  uDÏqua.  lolâréts  anooels.  ••■.< 

IV*  Section.  —  Dette  viagère. 

Ghapitab  X.  <—  Bénits  viagiret. 
Art.  ani'jDe.  Arrérages.  


A  iBfovm. 


7,000,000 


16,000,000 


a^,ooo,ooo 


1,900,000 


t>900tO0o 


S98,5U, 


71^ 


B.  17". 


f  ^9  ) 


DÉ.^1GNATI0N  DES  SERVICES  £T  DES  DÉPENSES. 


MONTANT  DES  CHÉDITS 


GunraiXI.  — PmjviNU  A  h  pairie  .dêwêmnê  d$  pain  ftd*aiieiiii« 

êimaUmn. 

in.  ïLLique.  Arréragea  

LiifiTBK        —  P<iMMM  eiviUâ,  (D^erti  da  i3  MptAinbte  1806.  ) 

in  ]:,:ip(.  An  orages  

Cbapithe  XIII.  ~-  P«MMiu  à  titre  de  rinmpeiue  natkMlk, 
tA.  ttifM.  Arrérages  *«•«**••....« 

CuAriTRS  Xi\.-^  Ptluionê  miUlairti, 
k.  ii^u.  — '  Arrérages  

Cbapitrb  XV.     PciKWM  teeUtiaitiqutê. 
iit aai^at.  Arrérages  V.^*.»..  

Chapitbb  Xyi.  —  PsuttoM  «b  Jbnattàru  dèpo$$idie* 

irt  nîqae.  Arrérages  

Cuniu  IVII.  —  P^n$i»»t  œcordht  *ur  la  cats^e  dt  vètiroM  it  tantiêHM 

lût*  emlc. 

AiLiuftf.  —  SdbvcDtîoo.    

Clinm  XVin.  —  PcMWM  «t  inimm^  mocviiàu  &  «Im  tmphjk  rijmrmi» 

dt  diven  mtnûtfm. 

Ati,  i".  (Loi  du  f  mil  1S'2'2.  )   Sai.ooo' 

_  1.    [burd  Jh Tv„u  IS/jS.)   386,000 

CaipiTRB  XIX.  —  Subvention  aux Jondê  d$  rttreàtê  de» Jinaneeê. 

unique.  .Subvention  

CiifiTBE  XX.  —  Subvention  à  la  eaiue  des  relraiUi  des  employé*  dt 

^  ttifu.  SabvMlîon  •  

Ciânm  XXI.  —  Sêetmn  «mm  péMWMoirm  d»  t«nei$M§  UtU  «wîb. 
^-  n^H.  Smoiim  MBocb  *  


Total  d«  U  V  P«rli«. 


irt. 


'  U-  PARTIE.  ' 

DOTATIONS. 

Cbahtsb  XXII.  —  il<wai(U«  ««(âm/4.  '* 
IwknnîUs  ans  rBprrfteiitiiBtt  «t  MpMiM  adminittwltm. 


CiiAPiTJtB  XXlll. Pouvoir  txioatif, 

^>*TnitcmfDt  do  Président  600,000^ 

~~-  >■  Frais  de  représentation  du  Président. •   600,000 

~~  3.  TrùtMMBt da  vic«^r^id«nt..  45t6oo 

ToTAl.  d*  U  U* Parti*,  


chapitre. 


fr. 


par 
aan  ice. 


fr. 


1*900,000  396,ô&4>796 


44o*ooo 


i,a55,ooo 


345,000 1 


39,750,0001 


4io,ooc 


i,ao5,ooo)  68,599,000 


800,000 

9«a, 

1 1,455,000 

8a,ooo 
t67,( 


a,S8a.i88 


i,s45,6oo 


455,143,796 


8,3<s,M8 


i,945,8«o 


9,608,488 
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T'^lKÉaiflHATIQN  Des  SERVICES  £1  DES  DEPEiNSES. 


Iir  PARTIK. 

SERVICE  G£Nli;iUL. 


GODR  DES  COMPTES. 


CHAl'lTIiK  XXIV.  —  Perscnncl. 

Art.  i". TmtemtnU des  migûtnts*  »   'i  1 1 .oou^ 

  a.   Prôciput  et  rocompeiMM  <1ps  con^pïl'.r  ■  '  fôrf  i>  Jiiiips. .  ..  35o,ooo 

  '6.  Traileuieuts  do9«iii]»lo^<fs  ^   i34»ioo 

*  '^^^WTRE  XCV,  —  mtérkl. 

.  Art.  I*'.  Fournitures  de  bureau ,  imprcMioiis,  cic   )  ij-^oo 

— >  a.  Cliauflag*  et  édftizam  •  ••*»*   38,000 

  3.  BeUtlement  Apé  fm  de  servicè  i,,»*.   3,goo 

4»  Entretien  et  achat  de  niobilîer  et  réparations  inl<Tiriir(  1O1800 
—  5.  Mcdum  dépense*  et  dôpenm  «ceidenlclictt  frais  divers  et 

seeoara.....  •..*..!..»  *••••   5,700 

ADMINISTRATION  CENTHAT^  DES .  FI!«AN(!E8. 


CIFAriTRE  XXVI.  —  Pcno„„ei. 

Art.  I".  'i  iailenietit  du  ministre   4à,o*^u 

f  Minislire..  •  3,081 ,3oo' 

Art.  9.    i  Unrepstrempnt  et  domaines  465,300 

Traitf^     (Forêts   aiy.'ioo 

milita      <  Doua'ies  3/«i,5uo  >4|384t700 

de«       i  Contributions  indirectes  et  tabacs. ... .      f>.')o,r)00  1 

Lurcjux.  1  Postes.....  *  666,700  \ 

Monnaies  et  inrdiilles'.  ....••..•.«  73,000  ' 

Art*  3.  Salaires  des  agent»  attachés  au  serviro  inictieur  de  l'Iiôtel 

èt  des  burpaux  du  luiuislcru   171,000 

Ail.         {  Mini^tôrc  des  financts.  .        GOfOOO  i 

lndeniuités|  Administration  des  postes  5, 000  >  C8*5oo 

diverses.  (  '  de*  douanes   S, 600  ) 

Art.  5.  Traitements  des  agents  do  l'inspection  générale             •  374»ooo 

CHAPITRE  XXVlI.—Af«lért.l, 

Art.  1".  Fournitures  deb'ireuu  ...à.   45, 000 

—  9.  Impressions  «t  !it II (igr.'plsies. ... r   3o5,ooo 

3.    OItlH' il ..*....•..««•....«.••..••.....«.•.•...  f]ri,(><'0 

4» .  éclairage.  ..••••.•..•.•.•••••«'..   6ô,ooo 

ft.  EsCreticn  et  ranouT^tenaot  da  mobilier.   39,ooo 

  6.    F.nl:  elien  et  réj.ni  .ilioii  de*  liât  :inriif<   7!>,000 

  7.  Ilabiilcmontdes^ens  aitacliésau  sert icc  intérieur  de^l'hôtei, 

des  buresux  et  caisse».  ,   35,ooo 

—  8.  Menues  d.'jiriiio'i  c'  (i(';<rn<>rs  occîdentelles  et  imprévues..  .  33,000 

CllAPlTllE  XXVIII.  —  Dcpentfs  dieertet. 
Arl.  i*\  Fiais  ùc  tournées  des  agei:N  do  i'inspectiuu  générale  des 

fisaurcs   I  ^,000 

— ^  9.  Frais  jodiciaires  tt  condamnalions  prononcées  contre  le 

.  trésor;   30,000 

*  3.  Secoui!»  M  X  \f.>\c»  fl  urplielins  d'employés  dcc'déa  sans 

avo<r  droit  à  pension  »  et  scepnrs  accidentels  à  «!i^rrs. .  3o,ooo 
— —  4.  Frais  de  bureau  de-la  commitsioit  do  la  coisse  de  vciéraucs 
et  des  secours  &ax  psasioniiaires  da  rancionca  liste  ci- 

i^^-i** ^ <- ; I  vila.,. j, •....*>.......•.•....•....•.•.•..  1 7*900 

'       5.  iDdamftÎMs  «péeiales  de  réforma  à  des  «gants  qui  n'avaient 
pas  dMÛtàpBMioD  au  Momaot  de  la  supprasstoo  da  leur 

•wploi, -............«'.........  i   63,300 


A  MPORTM  I 


B.  n*  177. 


(  4i  ) 


OfiSIGNATlON  DBS  SEIITIGBS  £T  OU  DKPRNSBS. 


RspOBV..  

IIOKHAXES  ET  ïliOAlLLES. 
(Stfrira  àn  éteUisMmeBlt  monétaire».) 

ChAVITIII  XXIX.  —  l'.^nonnd. 
[  in.  /'.Traitements  des  fooctionuairei  et  agents  atlaeliés  aux  établissienienls 


kn.  3. 
Srnki 
dtla 


66,100' 

i5,aoo 

TroitaBwU  «t  MppMnmU  do  tnilMneol*   37»9oo 


monétaircf  

Traitements  des  agents  préposés  à  Ij  (onservalîoa  du 
musée  luouctaire  et  à  la  fabrication  dea  médailles. . . . 


MONTANT  DE6  CRÉOlTsJ 


par 
cbt  pitre. 


fr. 


1,000 


CoAPiTRB  XXX.  —  iJatcrùU 

>  Entretien  do  mobilier  

iChaaffbj^et  éclairage  
Al  liai  lie  charljon  ,  ph  inîi ,  arides,  cou- 
pcliej,  etc.  pour  le  laboratoire  dee 
cfaaia  

!  Cïotral.  iRipri  iluclldu  <Ir.s  pointons  el  coins  de» 
i  1  .  médailles,  entretien  et  fraia  acces- 
j  I  aoires  

Enlrpticii  (Ici  poids  et  li.nlniiLcs  

Art.  e.  l' l'  oQi'nitures  de  buruau  ,  eutretieu  du 
Ètabii»»e-  I    Mobilier,  «le  *  

■Mielaircs  ^  Knlretien  et  réparation  de*  bâtiments. 

1  Frais  de  transport  de  caittea  et  de 

'ttiafUes.  f     l''ll^'tv.........  .............. 

\Dcpeu:iCs  accid' ikUlIrs  et  nujirevues.  . 

CsAriTBE  XXXI.  —  Dvpe»$<u  diverses. 

Art.  i".  \ 

Service    F  Frais  de  toiimces  de  l'io^eetcor  et  frais  de  burcaa 
dp  !a      /     des  essayeur*  .«......••^  

ganatif.  | 

,     .  Fr.iis  de  Itofcao  dci  commîisaires  du  Gouverne- 

EuiL^'  \   «00  \ 

/Perte  sur  les  éehaottllons  de  fabrîca*  f 

de  dcr.i- rs  i  muimuI»   ."ioc  î 

vs  tolérances  eu  fort   Alimoue,  } 

SBRTICE  DE  TRKSOUBIIIE, 


09,000 


5«6oo 

8,oof) 
30,U00 

4  «000 


38.100 


ni«n(s 


<  rené  sar  1 

J  tîon  et  d 
\  Perte  sur  K 


9,600 


Cbapiti»  XXXII.  —  FroM  de  triionm, 

àn.  I*.  Fraia  de  rdatisation  de  fonds  ;  frai*  d'emballage  et  de  transport  de 

fonds;  commissions,  courtage  et  frais  divers   a,.'»6G,666' 

—  J.     Frais  de  tiésoroiie  et  dc«  postes  en  Algérie   b^o,OQO 

Ca^rrru  XXJillI.  —  TrailcmeRt»  et  frai*  de  tenice  de*  rectvcurt  gcncraax 

et  partlealùn  des Jtuaaees. 

àn,      Tfsttemcnts  et  frtis  divers   i.9o3,ooo' 

—  >.    Bonificalior.s  d'intcrêts  sur  le  recouvrement  des  contiilni- 
tions  directes   i,3oo,ooo 

3.  Tasotioos  pour  lo  ceutrelisotioB  dm  podoit  de  llmp^t  dl- 

fcet  »•■••  1,000,000 


A  WfOKtia. 


3,703,000 


i3S,5oo 


par 
servieo* 


fr. 

6,766,400 


67,100 


aog,5oo 


3,900 


3,ii6,666 


6,116,666 
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IkisJGNATlON  DES  SERTICBS  ET  DES  DÉPESSBS. 


fr. 

Rbiort   3,703,000 

Sut*  da  CHAPITRE  XXXIII.  — TraiimcnU  ti  fraU  dt  Mrvtc*  àu 
gèttêrws  et  particulitr$  des  jinanctê, 

Ali,  4.    TaxatioM  poar  la  e«Btf aliration  du  prodait  d<$  împAtv  et 

revenu»  indirfct-,   750(« 

**~  5.    Remiae»  snr  le*  produtU  dea  coupes  de  bois  et  les  pro- 

dtttlt  divan   143,666 

^■ARTBB  XXXiy.  —  TrmUmtmtê  êi  Jhtit  iê  itrvk^  dti  pajeun 
damé  lu  dipartunnU* 

Art.  1*'.  TraitcmaDts  fixea  •   519,000 

a.   Ffaia  da acrvica   4s7,ooo 

-^3.   Paads  aaaa  dattiaalion   3S,ooo 

SERVICES  ElTRAORDUfAIRES. 


MOmART  DBS  CRÉDITi 


cLapître. 

par 

S'  1  .1' ■  . 

fr. 

fr. 

3,116,666 
4.6f6,666 


8,697,331 


9S4,ooo 


Chapitus  XXXV.  — Avaitcu  tiux comptoin  mtUoiuaue  d'êinmpU, 
Art.  uoi^ue  


Cn*riTiiE  XXXVI. 
Dépenses  des  exercices  clos.  (  Loi  da  3  3  mai  i83^  ,  ait.  8  et  9.) 

(  luriTRE  XXXVI  bis. 
Dép«Dses  des  exercices  périnic-j,  non  fr  jppéos  de  décitéanca,  • .  •  • 

Total  de  la  111'  Partie  ,  , 


IV  PARTIE. 

FBAIS  DE  R^GIE,  DB  PERGZPTIOH  ET  D'EXPLOITATION 
DES  IMPÔTS  ET  REVENDS  PUBLICS. 

CONTftlBDTIORS  DIRECTES (  TAXES  PLnçuES  EN  VERTU  DE  RÔLES 

ET  CAryASTIW:. 

Sarrice  admiuislratif  das  contriltutions  directes  et  antcea  taxa* 

dans  le»  départements.  *  • 


ChaPITHE  XXXVII.  —  Pasonnel. 
Art.  amqae.  I  jailf  im  ni»  di  s  agents  de  tout  giad»*  , 

'  Cuapithe  XXXVIII.  —  Dcp'niet  divfttê. 

Art.  1".  Frais  de  t  main  îles  inspecteurs  et  des  contrôleurs.. . . 


Mitnoin, 


953,876 


a,4as,70o 


4^8,300 


—  a.    Fr;  i»  do  Lnreaa  dus  direeteara   447,58o 

— —  3.  Frais  d'imprcRiiuii  et  de  confr-c'ion  des  r61aiet  aver- 
tisseitifots  des  coniribntions  directes,  y  aoatpris  lea 
averitatcaBanta  poar  clianbrea  et  bovtaaa  da 

•'■'■r   ,  

  k.     Ir^ia  reUtiis  aux  tairs  spéciales  

3.   Saaoan  at  ddpaoaea  inpnjviMa  '. , 


a,64S,i3S 


3o,6a4 

93,COO 


CaJasl  e. 

Gaamai  XXXIX  Fniia  éûrptaUtyê  tt  it§rp$ru't9» 

nf'pens'^s  à  la  cli.<rj{i'  du  fonds  rommun. 


Art.  i" 

—  a.       Dépenses  imputable  s  sur  le  pioduit  drs  centimes  fn- 

««l»*»>l«   440,000  ) 


60,000  I 


9oo,ooo 


A  UMMTiB  ;  1  4,563,3&« 


953,87 


»5,i»7,ii 


Digitized  by  Cj(.A./^tL 


B.1I*  177- 


(  Ai  ) 


mblOlàTIOll  DBS  SBRTICU  R  DBS  DiPBHIBS» 


MONTAHT  DES  CHÉOITS 
par 


par 

-r  r  i  1  re. 


RBvon  

CiAmu  IL.  —  IfatalMM  «iMiMimIif . 
irt.«Bifi».  ~  Fnû de matationt. ..*.  »  

FnU  de  perception  des  eontribaiioiu  directes  et  a'ttres  taxes, 

Cumai  ZLl.  —  lt«iii»M  Mx  pereeptnrt .  fnàê  éê  éblnlulba  ê».  fiud& 

a^triintmant ,  /rat*  judiciairt*  et  êteourt» 

R'-nii'e*  sur  le?  quntre  contribtitîons 

ilircctis   11,000,000' 

iSfOOO  \  ii,d6S,ooii' 

Jlicmi^es  *ur  Ir*  Isii  ^   <]'•  virificotii 
l      lie»  iioiJs  et  mesures  


40,000 


âltl" 

Reffll»es    ^  Rtfrni»«'8  sur  Ir*  i «'di  vances  dri»  minrs. 

Jlicmi^es  *ur        Isii  ^  <]'•  virificotion 

p«ncptears 

.♦jt.  3.     i  „  ...  ,. 

Frais  <1«  ivu^l*^*  conlribulions  directea  »  J  com- 
rfi»lriUtion\  P"»  «•in»po«'ion  concmailt  1« 
!  ;  i     bourses  ti  chuiubres  d*  comiDerce..  9t9,âo8 

Alt.  3.        Fraia  judiciairea  et  coadaiBliationt  prononcé  eofitr* 

l'adoiiBÛtratîoa .   

—  4.      Secoan  «us  percaptmi» ,  k  Umn  veuvM  et  orphaliu. 


700,000 


188  ) 
16  t 


4,000 
601O00 


Ah,  I* 
—  9. 


Ajt.  1". 

—  9. 

—  3. 
^  i. 


ENRBGISTItBMEirr,  DOMAIHBS  BT  TIHBRB. 
adr^nuttatif,  d«  fcrcaptioD  «t  d'eiploilalÎMi  daoa  le*  àiffUaml»,) 

Enretjistremcnl  et  Donmines, 
CaariTHB  ZUI.  —  FiiMMef. 

Traiteoiaoto  dd  agtitla  da  loat  f^fâ», ....«»   *ty77t90u' 

Remisât daa rccavaara   6,4ao,ooo 

CRâriTBS  JLUL-rMatirùl 

ArlijlsJ"  |>.ipi«r  pour  paaae^orla  Cl  permis  de  chaM*.  10,000 

Fraia  d'imprcssicas  •<•   l85,ooo 

Fraia  d'emballagn  pi  de  traoaport  d'irapreaaiona. . . .  >7*oo«( 

EtilrclÏPti  et  II'  ar  l'on*  de»  li'.lioitnts  et  doiwaioea 

de  riitat  cl  lit  s  Liiii»  ^cijncslrés   a8,ooo 

CeAriTRE  XLIV.  —  Ocpentti  dU<rtei. 

4,1.    t*».    Taxations  k  dïicrs  sur  Je  prix  de  la  dt'bite  d#8  papiers  timbres  cl 

aar  le  produit  de  la  diatribatioa  dea  paaa^poHa. .  •  65, 000' 

—    a.      Frjis  de  burfan       fli.e.  tiur^   348»3oo 

  3.       lud*-muilés  de  di^plarcmeut  ou  frais  d'-  ((niriiées  des 

iDapecteurs  et  vérificatenra   i5s»9O0 

4.      Coulrihutiona  des  bàlimeols  et  domaines  d.  l  Éial  et 

des  Liens  séqur$(rc<   83,000 

9.      Frais  d'estimalit  n  .  «Cilllchea  et  da  vanta  da  mobilier 

et  d    il'iiial  Df  >  do  I'  1'.  t  a  t .  •  «  •  *  •  •  •  •  '  85»0OO 

— •    6.      Dépenses  relatives  aux  éj)a>e^ ,  dvsli^rencaa  et  biens 

vacaola  •  •  •  6a,oop 

—  7»       pi'ppnM  n  cou  f  Diaiit  les  Liens  do  l'anci  ■une  dotation 

de  la  couroniif   Mémoire. 

—  8.     Fraia  jodieiaiwa     »7»»7«» 

—  0«      Sc'ouis          s''ti%<»el  orpIl^•iil•s  d'empl-^ycs  dcco<lcs 
aaus  avoir  dro.l  à  peustoii   8,000 

le.     Dôpoaaa*  divoraea  cl  acddantallca  


9,197,^00 


ft4b»eoo 


io,4>ai8oQ 

17,018,36a 


Digitizea  by 


(  44  ) 


-   D^MNàTlON  DES  SBRV1CB5  BT  DES  OVrBNSBS» 


Ravokv»  ••••••  ■*'•<«•••••»•« 


Art. 


Timbre, 


Alelier 
général 


TraiUOMnU  dfls  a^nts  d«  tout  grad» 

du  timbre. 

Art.  3.       Service  dci  dcj)artements,  trniteincnts  (les  :.gi<nti*. .  • 

rnAPiTHK  XI>VI.  —  Matériel  el  dqicn%ct  diic^Jcs. 

^  Achats  de  pa|iier  ù  timbrer  pour  la  débite.  4ao,6oo'  | 
À  •  I    '         *''**™'"»ll»jjc  et  de  traospcrt  de  pa-  > 

Alaténel.   /     pais  li.i.bros   /la.ooo  \ 

i  Fniis  de  bureau,  d'4}utrelieu  et  de  fabrication  à  Tato* 
S    lier  gémirai  du  tioibra,  «l  frais  dtvon.   ^jtàoo  i 
^fP*"'"  )     i'i  '^  Jq><  »»eadutiaibr«daBa  le»  dé-  \ 
diverses.   ^    parlcw^ls   ao>000  ) 


SI 


aosyaoo 


4  6a  ,600 


FORETS. 

(  Service  admintstralif  et  de  aimeiUaece  dan*  lee  dëpart|»iBento.  ) 


Art.  1". 
▲rroa- 
dîaaements 
forestiers. 
Art.  a. 
École 
forestière. 

Art,  i»'. 

—  s. 

—  3. 

—  4. 

—  5. 


-Vrl,  i". 

—  a. 

—  3. 

—  4. 

—  6. 

—  6. 


  7- 

Avances 

rerou- 

vrabks. 

Art.  â. 


CnAriTRR  XLVil.  —  /Vrjonnrt 


Traitement*  dei agente  de  tout  grade  •••  3*7691000' 


Traitements  dos  agents  de  tout  grade. 


3oi4oo 


CHAPiTnx  XLYilI.  —  Uatirid* 

Frais  d'impressions.  ...•..«...•.»•...•.»••••«•  67,000 
Poamitnre  el  entretien  dee  marleanz ,  pincée  et  pla- 
ques des  jjii  des ,  rte   l8(000 

Frais  d'abaïajje  et  de  iaroiinage  des  roupe»  el  huis 

exploitée  par  économie.  {  Frais  reconvrettea.  ].«.  •  60O1O00 

Trii%au\  d'riilrction  Pt  d'.niu'' ioratloh  des  foréta.*..  l,5oo,ooo 
Dépenser  'lu  iHul<Tt<  t  do  i'tcolc  ionslioie  katOOO 

CiiAi'iTi-.K  XLIX.  —  Vt-pcnset  diicrscs. 

Rachat  de  diuils  de  pù(Dr.igc ,  paiiago  et  glandce,  et  frais  de  eau* 

tonnement  des  usagers.  95,OOo' 

Portion  r(tiitr:>nit! vo  de  l'État  dan»  la  réperatioii  de* 

aoOjOoo 
30,000 
4etôoo 

ia,04K» 

10,000 


MONTANT  DES  CRÊDIIS 


par 
chapitre. 


fr. 


par 
article. 


fr. 


.jio»4a»»8oo\  i7,oi3>30] 


chcniui»  viLijiaux  >.•.*•••••••••...•»«<• 

Friiis  di;  bureau  des  conservateurs  •••..•••.••*.«• 

Fi;iis  tlf  tourm-f  cl  de  missions  

IiidiiiiuiUs  aux  gardes  blessés  et  secours  aux  veuves  et 

orphelins  

ladciniiiu'i  de  prrnii  v  r!  il:1is^ciiicul  aux  SOuS-oOficicfS 

iioiuniés  à  dts  eu. |  i<     du  gardes 

Frais  d'adjodiculioris  diverses  170,O0o'| 

F;  ois  de  pourîuiîrs  c  \  il'iiistnicos ,  el  ron- 
<      daiiitjaliuns  eu  uiatiérc  corri'clioui  elle.  130,000 
Finis  d'iosianres  et  coodamoatious  eo  me- 

lu-TV  civile   7<i,ooo 

Fouds  saoe  destination  

A  AiroATEn . . 


360,000 


â,ooo 


4i6,3oo/  11,359*101 


030,000^ 


3.799>4oo) 


3, 1^7,000 


j  6,673,901 


( 


677*5  o«' 


35,oôi|363 


B.  n'  1 77- 
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DESIGNÂTiON  D£S  SERTICES  ET  DES  DEPENSES. 


MONTANT    DES  CREDITS 


p.r 
chapitra. 


fr. 


RjsroKT  

DOUANES. 

(  SttTMt  «dauBistfatif  tt  de  perception  éwm  Uê  d^artoMiili.) 

t 

CSAFITRI  L.  —  Pêrtonntl. 

itt  I*.   Trdteineiits  des  Bg«nt*  du  eerfiee  adahiîrtfttif  «t  de  percep 

tion   4,79a,9oo0 

—  s.     Troitemenla  des  agenti  do  service  actif .........  i8|Oio,5oo 

—  9.     lademnitÀ  cl  gnHifica^naa   35o,ooo 

CaAnraB  LI.  —  MatiritU 

1*.   CoMtnictioas ,  «ntratiaii  «t  sdparatÛM  de*  bwMmx ,  corps  de 

garde  et  einbarcaUoaa...»* , •   iiô.Soo*^ 

*~  >•      Ffaisd'iatpmsions..............  .|. ••  iftotOoo 

—  !•     Achat  et  entretien  de  poids ,  balanoea  et  iistensiles  do 

'iirp-ni   SOfOOO 

1"  i.      Fiais  de  transport  de  fonds,  paquets»  ballots  et 

Ma)itiiloii«...i.   »8,o(»o 

I  —  S»     D^ioaMS  divanea  ai  ifltprévact.  '   i((|6oo 


par 
aanrice. 


fr. 


a3,i53,4oo\ 


I  DâpCBM 

rcfiiuat 
b  biax  <m 


GHinTM  LU.  IMpcaMf 


Fiais  de  loyers,  do  ckanflage  et  d'éclairage  des  bureaux  et  corps 


da  g«rdo. 


atototo.  y 

lit.  a.    bdeamitea  de  toonides  et  de  d/pheamant  daa  inspec- 
teurs et  sous-if)^pnrti^iir$  divisionnaires   135, oop 

3.  Frais  de  fourrages  des  brigades  de  cavalerie.  a6,oo6 
I.   ladenattda  da  reaidenee  aux  ageala  iaMriaan  éa  htù 

gades  placé»  dan.t  <lf  gnndes  villes   864|65o 

i**^^.   Indemnités  da  premier  établissament  aux  aona-officiars 

•daiadaDalaaaryfcvaatif.....'.  •   a*ooo 

Indemnités  aux  femmes  chargpjMdaaOMOVnvaBaorTMa 

Ldes  visites  à  la  frontière. 37t4oo 

7«  IndeamytÀ  Mx euplwfda MeasAs.   i,ooo 

8.    Seeours  aux  veuves  et  orplielins  ,•  •  •  •  '  ijOOO 

""^  %•   Coiuiamnationset  frais  judtciairesàU  charge  doTÉtat; 

f riaiaa  poor  amataiionada  fraadowi  ot  frais  daauttet 

j          MU  reeottvraUia*  ,   88iOOO 

Caimu  UI  hU*  —  Hfymm  dm  têtvte»  du  deaôaas  'en  ill^érîi. 

tt.  1**.  PoTBoiinel   490,000 

- — 1.   Matériel  ........••■•.*•...  iji^^ao 

CONTRIBUTIONS  INDIRECTES,  PODDRES  À  FED  ET  TABACS. 
Sttvkeidaùûstratif  t  do  paicaptinn  rt  r1'exploitati«  danalaa  déparlaMato.  ) 


»S,790,7ao 


i»4M,ooo 


661.4 


2U 


Contiibuticns  iiuUrecteA. 


CnApiTRB   LUI.  PertmntL 

1".  Traitements  des  agents-  ok  préposés  de  toat  grade,  antres  que  <e« 

raoavoara   iS,o44i7^>o 

*•  TiMiMMali,4ie  «mNw. ...,,•»....<««.....».. 2,063.700 

I 

I 


A  uroftTU.   i5»»07»4oo 


6o,64>iOis 


{  /16  ) 


oisiéHKTlok  isS  SBBYICBS  et  DBS  DipBNSBS. 


S  câiDnsI 


MONTANT  BE8 


par 

chapitre.  «arrica. 


«...a  i5»i07»4oo' 

CiAPim  Lni.— I^vMMal.  (Salto.) 

Arl.  8.    MaiBBÎtÀ  k  diVara  raccvéon  p<raf  inâéSaéitet  ê/B  tt» 

m\ifn  et  pour  la  percpplion  des  taxes  da  remplacement.  oOtOOO 
'         4«     Tinitcinents  des  agents  du  service  de  répression  âè  fil 

fraude  :   lt6»ioo 

amm^Sm    Rrtjiiicn  Biix  refeveurt  huralislcs  et  ù  divers  pn'poses 

aux  recettéi  •   >  »6o9tOOO 

Art.  >*'.  PMlIllUnra  et  entretien  <iea poînqMtit  «rileMÎlÉtt  fidf 

divers  du  iservic(>  de  la  v»rantie   M«M>0 

a.    Frais  ilo  loyer,  cnirrticn  dos  ustensiles,  et  frais  da 

inain-d'ca«vre  des  argnci  ivaliodalal.  ..•..«  l9|Obo 

Fournilures  de  pa|iiers  èt  d'impressions;  frais  da  re- 
liure et  frais  du  service  intriicur  do  inagaiin  de^  * 

_    ragiatres  et  impraasioaa.  Soo»0Oq' 

/Achats  d'instruments  et  d'ustensiles,  et 
sarvice    \     remboursement  de  leur  valeur  cousi-  . 

i    gnée    .;:  7è»mi  ^^^•^ 

Frais  d'emballafce  et  de  transport ,  et  frais 

de  corrcsponqanca  axtraordinaira . . . . .  3o,ooo 

 â.  LoVert  aatratiea ,  tWwIfeg»  «iMaitaft  d«  «IgMi»  ém 

ÉuUn^i  iS,ono 

Cvâmn  LT.  <—  1Mjmm<«  stManas. 
Art.  i*.  Frkia  d»  Ujw,  db  eliaaffage  «t  IMé  iii«htt  iBtmh  Ias  lifeetanrs  • 

contrâleuis  et  rern^'eurS  ...i   1, 000,600' 

a.  Indemniicspourfraiî^dexeceuBcmeiit,  d'iaveotaires,  etc.      11  a, 000 
5.  liidemnitc'a  pour  frai»  de  twdit  #  fUÊt  Hlutîaa 

i'iin  cheval  T.  ....i   I|ft0^»0t» 

  !i.  Iiulemnilés  aux  snmum^Mres  chargé  da  remplir  dea 

intMm»  .«*•  *..•••««•  35,000 

I      ,   5.  Dcpeosea  aeeiden^lies   56,ooo 

  6.  Prîmes  d'apuren^ent  de  Comptes  ou  Xrais  de  nnn-vs- 

leura      "V" *'  '^«M» 

7*  Atounement  ponfr  la  loyér  das  magasîas  des  entrepe- 

koura  de  tabacs-et  menus  fraie... ..;......«..«....  a40|OOO 

8.  TieatittDs  dae  «çnuDÎaaaires  da  poUeapovr  m  aarviwde 

la  gam^.  ...».*,)';.   ^o.ooo 

9.  Frais  judîdairafl.t.  »   66,000 

10,  Contribution  fond! ère.  (  Cahàiir.  )...,....:  i ......  :  Hff»*^ 

**    Alrannemeats  pour  frai»- de  loyer*  de  boreait,  etc. janx  .  ^ 

iôèé^ràn'des  I  àag»  »^r  lec  raoaos  soam  saiogn^.  •       ao*000  ' . 

CnAPiTas  LVI. —  Ainncrn  rtcouvrahlts,  i 

kxX,  i*'.  Cvtaa  à  ioaer.  —  àthàl  da  |>«piar  |)li(rM|é,  fraja  da  moala^.f  j 

t'enMIage  et  tte  transport   170.000' 

I impressions  ,    êinballags   et    tno^orl    pour  1«\ 

Il  *-     )     comple  des  rommunaa. •..••«*•>. .    £&5',OOo'f  ,  . 

Ocfarow.    1  Frais  da  perception  des  oetroîe  gÂnb.|Mr                (  780,000 

{     l'adininistratiVin   6^1^,'O'do 

*     Aç)iat  de  aol  pour  la  «pays  de  G«».  >•'•..•.••».»'•  c,  i^tÇf^Q 

AvwMfM  4,  •.r..a4 

I 


ft. 


i7»o5o,900 


484tapè 


ft 

6o,8iBi«6i 


99S1O00 
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oésiGNATIOU  m  SBRTICBS  BT  DBS  DàPBRSES. 


BsNftT. 


Kl-. 

—  3. 

—  4. 

—  4. 


MONTNT  ÔES  GR^.élTS 


cliapitN. 


fr. 

aifi35,o5o 


Poudres  à  feu. 

Cbafitu  LVII.  —pMUtKlwf. 

Tr«!teiii«nti  des    préponés  aux   vf>n(M  «t  expcJîtiona  <I«  poa- 
^rct  ,   6,9do' 

Il^cmnit^s  spécialM  •«  a«mc«  ^e»  pOQ^t  «1«M  di« 

vprxe»  localit''»   .  .  l8»860 

Remises  aux  etilreposeurs  pour  la  v«ute  de*  pouilrcs 
•a  Cone  «i daw  U  pays  d«  Q«i.   0,ooo 

Chapitre  LVIII.  —  Matériel  cl  dépema  diverses. 

Rcoibours^meut  du  prix  de  revient  des  poudre*  livreM  ans  «iitr*» 
^ta  ; .V  8.«M.40«'v 

L'Aws  des  roapnsiiis  tîc»  entreiioscur»  de  poudres...  35,C00 

Caostructions  rt  réparatiops  dfs  in.igasin8,de  ]|K)udrea.  ^ç4i3qo 

Fiais  tfa  trasaport  da  poudras  et  froia  accasaoïrea. . . .'  *i  0*000 

Achat  (Je  poudres  reprise*  des  il'M'.inU .  on  j'tixr- 
uanl  de  saiaiea  1  et  primes  pour  arreslatinKs  de  col- 


1,000  I 


TABACS. 


I 


Art.1* 

"I. 
— J. 
^4. 


CnAPiTRB  LIX.  —  Personnel, 
Tnitèmaiita  «la  l'ingénieitr  èn  Mlinamto  «1  nodriao»  «1  4m 

experts  «••»•••*•  SAsOQq'i 

Trattemcnta  das  agenta  des  mauufaGluiea.   SgStioo  T 

Trahmnanta  d«»  agaoto  dct  aagaaina  d«  fa«ill«». . .  901*600 
Traitements  das  ag«Bto da  Mcvica  da suvmUmim da 

la  cultnra.  ...'*.«...•...>......   976,^00 


CaAPnn  LX.  —  MaJUrùL 


Mm. 


Art.  j. 


Art.  5. 

!'  ajriai'jf. 

in.  4. 


aeOfOOO' 


0O,OOO 

1 17.10 , 

1 60,000 
60^000 


<  Loyers  et  «ontrïbu  u  o  1 1 1  * . 

lEolretîeo  et  réparation  dea  aatapailM» 

<  du  mobilier,  at  manaa  firais.  •  

1  SAatraa  

'  Ponraitawaa  div^ttat.. ..... .\  

'  Loyers  et  eoDtrftalioM. .   

Entretipii  ,  réparations  et  aclials  des 
luachioca  ,  des  appareils ,  dea  uatca- 
aOaa,  dn  nafciuèr  daa  boraau  al 

I    menus  frais*.   ^70,000 

JGa^es.  ...••*.•«•*..  •  •   sSSiOOO 

fSalaiiaa   3iOOO,CK>o 

Poumitarrs  dîvaraaa   tt454tOOO 

(Entrctian  at  réparattona  ordinairel  dea 
bttiraanta  ,  

i  Conttroctiofta  Doovdlaa  M  groMea  r4- 

'    parations   80a, ooo 

Frais  d'impraaaiana  *  d'anU>alla|a  at  da  traaapott. . 


6&5,. 


5«iaa,ooo 


900,000 


«sOMtOOO 


4o,ooo  / 


A  UMMTra. 


3î,oÀtf 


3|iiSf78o 


90a «Soo 


aamea. 


ît. 

6o,84aio89 


7toi|,ooo 


S>.8oi,iSo 


6o.84sto8a 


O^IONAnOM  DBS  S£AV1G£S  £T  DES  nkPSSSES. 


Art.  I' 


Art.  a. 


Art. 
— •  t. 


9. 


A. 


ClAftni  LXI*  —  JUhSi  et  transports  de  UAw, 

Achata  éê  ttfcaca  mdigiMi  lini^  par  Us  plan- 

teuis  8,000,000' 

I  Aekali  de  tabact  aotiqnu  Bvrjs  par  la 

comtnrrce  Il|O00,OOO 

Achats  de  cigarea  i'abriqaés  à  l'«lrau« 

ger   5«000,0O<»  yaSiioOaOOo' 

Achata  dVchantilIoDS  if  tnhnrs   300,000 

Aekatadeubacaprovenaol  de  saisies  ou 
npria  daadAntanU,  et  primes  poar 
saisies  et  arrestations  de  colporteurs.      3oo,ooo  / 

Frais  de  transporta  de  tabac» ,  frais  accessoire»  aax- 
dila  IraMporta  et  primaa  d'anvrancea.  .........  t,70Ot000 

Gaamu  UII.  —  It^paaM»  dwifsaa. 

Fraîa  inhcrcnts  au  pnvcmpnt  d\i  prix  des  tabacs..  .  .  âO«00O 

IndaaUlitës  et  secours  viagers  à  des  ouvriers  blessés 

on  devesna  infirmes   a^iOOd 

Indemnités  aux  prcposls  temporaires,  frais  de  vérifi- 
cation de  culture ,  frais  de  tournées  et  de  missioa» 
ea  Prenee  et  dépenses  imprévuea   (StOOO 

Frais  recouvrables.  —  ludemnilés  aux  aj^enls  char- 
gés du  classement  des  tabacs  indigènes  et  autres 
fraia  è  la  cliarfa  dee  planlenra   >oo»ooo 


MONTANT  DBS  ClléDITS 


par 
chapitre. 


5a»8oi,iSo 


par 

service. 


6ott49so89 


POSTES. 

(flanriea  adminiilralif  »  d«  petcaptio»  «t  d'csploilatNMi  daaa  ht  d^ailaMaala.) 

Administration  cl  pcrcepUon. 
CnAriTWE  LXIII.  —  Pcrtonacl. 

(Traitements  des  «igunls  des  bureaux  établis  à  l'hôlel 
des  postes   l,004**0o' 
TrailrMiients    dps    agtnts   du  service 

dans  Pans   5i4.3oo 

llAdemnitéa  pour  travail  axtraordi> 

'      naires  et  de  nuit  

f  Trail«ineuts  des  agents  del'jnsprclion 


Art.  1". 
Service 

de 
Paria. 


Art.  a. 
Service 

des 
ddperte- 


^  Traitements  de»  agent»  comptables. . 


9.5,000 
465,900 
3,091,900 


1,543,600^ 


Art.  1". 
Service 

de 
Paria. 


Traitements  des    employé»  de  tout 

{     )^rade  non  comptable»   l,646|i8o  >  lO,73â,6oo 

(Salaires  des  facteurs  (  iarsans  êimpht  i 

tl  bureaux  de  distr^utiMS )*•>••••.  85o,coo  1 

Salaire»  de»  facteur»  ruraux   4 ,68 1,630  / 

CBArixas  LXIV.  —  Maùrie'.  < 

(Bntietîan  et  reaoavelIeflaaDt  ém  MoUIiar,  rapara. 

tiens  des  batitucnts  .....■«•.•.•'•  8S,5oo' 

Chauffage  et  éclairage  •.•»••••  SôfOOO 

Pbttrnitttrea  de  Imrranx   i3ttt000 

•  Habillcmenl  des  facteun  et  des  gar-  ^  4oS»000 
dien»  de  bureau  ,  entretien  et  re- 
Boavdlement  de»  botte»  et  aaca  de» 

facteurs   1 ,000 

LFrai»  divera  du  eervice  de  Paria. ....  aô,àoD 


A  uroiTin. 


4o8iOOO 
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Art.  3. 

Service 
comman 

î  Paria 

rt  aux 
itparte* 

muta. 
irt.3. 


lit.  »•'. 
Sarvic* 

de 
Paria. 


irt  1. 

Str\ice 
conaaa 

•(  aux 

mmU. 


Art.  3. 
S«r»îce 
dea 

Mis. 


DÉSIGNATION  DBS  5ERTIGB8  BT  DES  DiPEKlIS. 


MONTANT  DES  CRiDITS 


par 

chapitre. 


fr. 

RsroiiT   4o3,ooo'  i»»a79tioo 

Chapitai  LXIV.— -Jfatiritl.  (Suiia.] 


I  Irapresaions  .•■■••••■■«•«. 

Timbrea  at  cacheta  •■«• 

^Fnu  dt  confcelM»  àu  linlww-rnii- 


466.5ooM 
4o,ooo  ) 


par 

•ervice. 


fr. 


'«SSeSoo 


iii,9«o 


34o»osA  ' 


Service  dea  dcpartemanta.  —  Eutraliea  dea  bâli- 
meou  à  Bor«l«niS  tl  à  VtrMillM ,  «t  «Dlntian 
dM  boîlaa  raralas  

CBAnTBi  LXV.  — Diftiifef  divami» 

'Loyer»  et  coiitriLulînns  àtê  bureau  de  posto  Jana 
'     fariai  tl  iodemuiléa  aoz  boîtitn. . .  76,300' 
Pnîa  d«  r%M  aox  directenn   17,300 

I  Pertes  et  ineout  fr.i!.*  <Io  rai.sdP  de» 
comptablea,  fraia  d'érJiaDge  d«  cui- 
vre «as  tmtUnr»   1 7,3oo 

iHonurairet  de  deux  médecins  attaches  à 
l'admiuiatralioo.  (  Servie*  d*A  Jac- 

fann.  )   9,000  / 

'Fraîa  de  rerapl..cpincnl  d'employés  pI  Je  fact<urs; 
•ecoiira  à  ces  agenta ,  à  leura  veuves  et  orph 

liiifl  

^ Frais  <)e  tourodes  et  de  voyafit  cstrMxw 

dinairea  

[Preis  jodidairea  et  coadatamalieiia  pro- 
noncées contre  l'administralioii  

J  Achat  de  lattrea  venant  de  l'étrauger. . 
'  Achat  deleltrea  venant  dea  paya  d'outKK 

Bier   ,  .  ■  •  •  *  ■  • 

^D^penses  accidentelles  

rFraia  de  bureaa  des  inapectears   90*000 

Frais  de  régie  et  de  loyer  de  maison  des 
bureaux  à  traitements  fixes  (  bureaux 

e9mp9$i$  et  hurttaa  atMpIca  )   979*000 

[Frais  fixée  des  bureaux  situpln  et  des 
bureana  da  dialrihution.  [Service  de 

nuit  H  frai*  d^aidei.  )   SoOtOOo 

Frais  eitmonlin.iirrs  pour  les  foiros  de 

fieaucairfi  el  de  Guthray  et  aulrea  frais.  a,oO'^ 
|lndeainitcs  aux  facteara  raniu  pour 

paS83{:;c  des  hncs  rt  ponts.   6*000 

Indemnités  aux  gardiens  d'entrepôts  de 
dépêches  et  aux  boîtiers ,  et  ilidem« 

nit^  ans  portiei»  dea  viUaa  da  gaarra  1 5O|0oo 

Transport  âet  dépêches. 

CtlAiiTBR  LXVI.  —  Pcnonnel. 

Gages  dea  nattres  de  poste,  en  raiaoa  da  nombre 

de  ebevaux  .•««•«••••.     33o,ooo'^  1 

Salairea  des  courriers   980,9 'm   '  i,34l«6a8 

Fonda  aa&s  dettinatioo..   So,68S  ) 


\ 


94.094' 
91.000 

3 ,  r  00 

6a,uoo 

8o,oot> 
10,000 


1,901*994 


i(45o,ooo  j 


A  aspoRTEit   t,34i|6a8 


i5,ii9,5a4  iiai, 173,219 
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DiSIGIlÀTlOiN  DES  SERVICES  £1  liLS  DÉPENSES. 


Art.  9. 
TniDcport 
parchemins 
d«i«. 

Art.  3. 
Traatport 
par  m«r. 


An.  I*'. 
Traoïport 
par  Urre. 


Art.  a. 
Transport 

Ipar  cbetniiis 


Bbmwt......  

CbatiiI»  IXVI.  —  FtrmatÊi,  (Suite.  ) 

Trattementa  ée  VinaftUmr  «t  de*  agents  dcf  !»• 

reaux  aroliolanls   114,700' 

Fonda  sans  destiuation  ô,oou 

(TrattemenUdesageoU...*   ]4i«ioo 

Trailemtnta  des  officiert* ..•»••.«....  168,000 

Solda  des  aquipagra  •  ôl7(83o 

JSuppIÛMnt  de  aolde  pour  lervkc  à  la 

\    OMT»  Cmetioas  taakporairas,  elc   5o,ooo 

Cumu  LXm  —UtirkL 

Frais  de  chevaux  et  guides 4>447fa$9 
Suppléent  d«  prix»  de  condoila  ou  cb«« 

vaux  de  renfort ,  «le  699, laa 

Construction  et  entretien  dm  mallai  et 
de*  voituree  dee  facteurs  dens  Paria. . 
Fraie  extraordinaiiea  d«  tvanaport  des 
dép^cbea,  et  iftdWMlil^t  *  poor  cauee 
d'accident*.  ..••••••••*••••....•«  i57«u3a 

Pond*  eass  dcatînatma  

Construclioti  cl  >-ntrriien  de*  ToUurce  al 

des  bureaux  ambulaota. 
Frais  de  r^gi^  des'bareanx  ambulants. . 

Frais  de  (raiispurt  Jcs  Ji-pêchps  

Frais  e&traordiuairca  du  transport  des 

dépéchas   

Entretien,  rr  p. ira  lion  s  et  apprux  isi<'ti  • 
noments  de  toute  nature  îles  piKjue- 
bots.......t  ••.  93i».1<io 

Achat  (le  r  iiinliiMtiljli?  ri  frai»  de  traoit- 
port  de  ce  combustible  à  boid, ...... 

Loyers  des  liareanx  et  magasins   54>7Ô» 

Art.  3.  iVivres.  —  Frais  ilr  t.dilp  de»  iiH'u  !<  r^  i-l 
Transport  (  agents,  et  rations  aux  bouimes  ù'tit^ui- 
par  mer.  |  page.....  

Frais  d'habillcincnl  pour  vareuses  et 
pantalons  donnés  aux  marins  chauf- 
feurs   

Frais  d'impressions  pour  le  «ers  ire  Jes 
paquebots,  et  frais  d'annonce  des  dé« 
parts..  

Csanm  LXVIII.  —  Dipam  inmes. 

t  Fraia  de  missions  relatives  ans  relais. . .  lO,O0O 
/  Indcmuitcs  oux  maîtres  <Ie  ]iost.r  pour  lu- 
I     calitéa  diOiciles  et  perles  de  chevaux..  i5o,ooo 
I  Subvention  ans  maîlMS  da  poste. ......  86o,et»o 

Art.  1*'.    ySccours  anx  postillon»,  h  leurs  veuves  et 

Transport  <  orphelins    

par  tarre.  |  Transport  len  voiture.  3,aoo,ooo'i 
par        ^  ù  cheval. . .   i,5oo,ooo  • 
entreprise,  .à  pied,...      ôoo.ooo  ) 
Frais  extreofdinaires  das  sarvlees  par 
^anuapriss...  


MONTANT  DES  CUÊDIT: 

par        I  par 
chapitre.    |  sarv^oa. 


fr.  fr 

i|3^i^aS'\  «6,ti9,6sA  iii,x^i,%i 


119,700 


877,)3o 


480,899  i  5.888,718 


61  ,âoo 
1 .794»&Sg 


M^A,69< 


i5,a8o  / 


9,000 

Ô,SOO,0<N> 

a5,O0o 


5,74i,ooo 


A  WÊBomn  «  ^,744*000 
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DÉSIGNATION  DES  SERVICES  ET  DES  DEPENSES. 


MONTANT  DES  CIliDlTS 


chapitre. 


fr. 


Art.  j. 
Transport 
chemins  j 
d«  ftr. 


1  i;>,94o 


éA.  Z. 
Transport 
par  ner. 


RepOKT  5)7ii.ooo'' 

CuAPirac  LXVIII.  —  Diptnttt  ^'ntrtes.  (Suite.) 

lodemnitéa  aux  employés  des  Lureaiu 

ambulants   ââ^oo' 

Transport  par  eutreprise   bq^iho 

Frais  d'b^piUux  et  de  quarantaine   ai,3oo 

Frais  de  remplacrment  d'oiricicrs  et  d*.i- 

gents  des  patjuebols;  secours  à  di>er>.  i3,35o 

Fraiï  de  rcgie  ei  d'aido  des  agents   38,45o 

Trais  de   tonrnces  et  do  missions  des 

agents,  Cl  frais  de  ruula  des  olUciers, 

bgenis  rl  inaritts   1  7,700 

Frais  de^ilolage  et  d'assislance   ij,-jbo 

l''raîs  d'bc bauge  de  mondiales  étrangères 

dans  les  diverses  stations  de  la  Médt- 

terrnuee  

Frais  d'vcestalion  de  marins  absents 

aaixs  congé;  pertes  et  avaries  

Transport  par  «utreprisc  


par 

service. 


fc. 


a8,oi3,368  pai, 173,319 
3A>099,io8 

\ 

6,078,740 


s  3 1 ,800  . 


i,5oo 

5,85o 
60,000 


Total  de  la  IV  Partie. 


V  PARTIE. 

BEMBOCRSEMENTS  ET  RESTITUTIONS,  NON-VALEURS, 
PRIMES   ET  ESCOMPTES. 


Chapitre  LXIX.  —  i{es(i(ulJon«  et  non-vaUan  sur  cjntribalium  dîrtcltê  et 
taxet  perçuei  en.  vertu  de  rôles. 

ftrt.  1*'.  Contributions  directes  5o,743,84o' 

—  2.     Degré vements  pour  démolitious  et  couslruclions  nou-  f 
\  elles   100,000  i 

—  3.    Taxes  spéciales   17,000  ) 

Chapitziz  LXX.  —  liemboursementt  tar  prodait$  indirect!  et  divert. 

Art.  1*'.  Enregistrement  et  domaines.   1,700,000  . 

—  a.  Foréta   aoo,ooo  j 

— -3.  Douanes   iao,ooo  l 

—  i.  Contributious  indirectes   110,000 

—  5.  Postes   36, 000 

—  6.  Produits  divers   aoo,ooo 

CiiftlU  LXXI.  —  Ripartitionê  det  prodailt  de  plonbage .  d'estampillant ,  etc. 

en  maticre  de  douanes. 

Art,  nnlque.  Douanes  

ClAPrrax  h\X.\l,  —  hèpartitioni  de  produits  dC amendes,  saisits  el  confiscations 

altrihucs  a  divers. 

Art.  1*'.  Enregistrement  el  domaines  >   1 ,900,000^ 

1.  Forcli   300, coo 

3.  Douanes   900,000 

~  4.  Contributions  indirectes   i,3ôo,ooo 

'       5.    Postes  ,   13,000 

CaAPiTms  LXXllI.  —  Primes  à  Cexporlation  de  marckandists, 
irt.  unicjna.  Douanes  ,  ,  

▲  BSPOBTin  


5o, 860,8^0 


9,366,000 


i,95o,ooo 


4i369,ooo 


8,5oo,ooo 


i55,a65,3ao 


5o,86o,84o 


a, 366, 000 


i,a5o,ooo 


4,369,000 


8,5oo,ooo 


67,338,840 
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Repohi 


Chapitre  LXXIV. —  IRicomplu  »ar  divers  <J roi tt. 

(Eacompte  aur  le  droite  Douinci   ji,6oo,ooo'| 
«les  sels.          f      indireclet.      94^*000  ) 

  a.     ËscompU  sur  les  droiu  de  douanes.   ifSÔOtOOO 

•  8*     Eveonpto  car  k  droit  d«  fakrieatioii  im  vun  i»di« 

gène  •  37.500 

~~  4>     Escompte  sur  le  droit  de  fabrication  des  bières,. . .  »  •  •        a  a, 000 


MOMTAinr  DBS  cRions 


F" 


Total  de  la  V*  Partie  du  budget. 


fr. 

•7»338,84o< 


3.t57f5oo 


70,498*340 


RÉCAPITULATION. 

I'*  Partie.  Dette  publique  •  «..   45â,l43,796' 

II*              Rotations   9,608, a88 

^tt*           Service  g^n^al.  f,  16,997,110 

IV*         .  Fraû  d«  s4p» ,  de  pcmptioo  at  d'uplottatitm 

des  inpAls  «t  revenus  poMies   iô5,a8âi3io 

y*  .  Remboursements  «t  rtttitations ,  non-valears , 

«t  Mcooiptw  •   70,^96,340 

7o8,44o»854 


Approuvé  : 
Signé  Louis-NâPOiioii  BoivAPAiim 

Le  Ministre  des  finances, 
Signé  H.  Passt. 

Certifié  conforme  : 

Paris  t  le  19  *  Juillet  18^9 , 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la 
Jastice,   présidant   le*  Conseil  des. 
.  Ministres  en,  V absence  du  président 
de  la  République, 

ODILON  BARROT. 


*  Cette  date  est  colle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  ia  Justice 

On  t'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  i  raison  de  g  franc*  par  «a  ,    la  atiaia  da  l'i 
MtiOBala ,  oa  ehaa  las  Dirtataut  daa  jpaataa  daa  dâpartaoMata. 


Imprimeiuk  natxonalb.  — 19  Juillet  1849. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

D£  LÀ  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  178. 

«  ■ 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.  * 
Liberté,  Égalité,  Fr&teroilé. 

kn  NOM  DO  PEUPLE  FBANÇAI3. 


N*  i435.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Niort  à  contracter  aa  EmprunU 

Du  i6  Juillet  1849. 
L'AsSBMBLlb  MàTIORALB  LlffilSLATIVX  A  ADOPTE  LA  tOI  doilt  Ul 

teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Niort  (Dem-Sèvres)  eét  titilb- 
risëe  à  empranter,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  dnq 
pour  c^nt,  une  somme  de  .quatre-vingt-dix  mille  francs 
(90,000^,  remboursable  en  deux  ans,  à  partir  dé  i85i,  au 
moyen  ée  ses  ressources  taot  ordinaires  qu*extraordÎDaires ,  et 
destinée  k  combler  les  déficit  de  ses  budgets  de  i848  et  1849. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  16  Juillet  1849. 

Le  Prfotâent  et  les  Secrétmrei, 
Signé  Dcpin;  Arnaud  [de  TAriége],  Lâcazë,  p£CPiii, 

GbAPOT,  fiÉRARO,  UBBGXSaSR. 

La  présente  loi  sera  promulguée. 

Le  Président  de  la  République , 

Signé  Loois-NAPOLios  fioSAPABTt. 

Lf  Gwàe  dei  temaas,  Miiùth9  de  h  jméèè^ 
Signé  OpiLON  Bâaior. 

a.  X^'Sém.  4 
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N*  1^36.  —  Lot  portant  (/us  les  communes  â^Ogny  et  de  Marcitly 
{Câte  d'Or)  sont  réaniêt  en  une  teàh  Commune,  dont  le  Chef-tiea  est 
fixé  à  Marcitty. 

Du  16  Juillet  1849. 

L'Assemblée  nationale  législative  a  adopte  la  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1".  Les  communes  d'Ogny,  canton  de  Liernais,  arron- 
dissement de  Beaune,  département  de  la  Côte-d'Or,  «t  de  Mar- 
cilly,  canton  de  Pouillyea-Auxois,  même  arrondissement,  sont 
réunies  en  une  seule  commune,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à 
Mardlly»  et  qui  fera  partie  du  canton  de  Pouilly-en-Auxois. 

2.  Les  cdmmunes  réunies  continueront  à  jouir  séparément, 
,conmie  sections  de  commune,  des  droite  d*nsage  et  autres  qui 
pourraient  leur  appartenir,  sans  pouvoir  se  dispenser  de  contri- 
buer en  commun  aux  charges  municipales. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  prononcée  seront,  s'il  y 
a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  un  arrêté  du  Président 
de  la  République. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le     Juillet  1849. 

Le  Frésiâeni  et  les  Seerkmres, 

Signe  Dupin;  âanauo  (de  TAriége),  Lacaze,  Peupin, 
Chapot,  Bâbard,  Hbbcibium. 

La  présente  loi  sera  promulguée. 

Lê  Président  delà  Uépubliqae, 
Signé  LooTS-NAPOtioir  Bonaparte. 

Le  Garde  des  sceuiir.  Ministre  de  la  justice. 
Signé  Odilon  Eabaot. 


1437.  —  AnnÀTà  qui  règle  le  Budaet  de  la  Légion  d'honneur 

pour  Vexercice  iok9. 

Du  26  Juin  1849. 

LS  pRESmiMT  DB  lA  RbPUBLIQUB, 

Vnrarticle6delaloi  du  19  mai  1849,  qui  fixe  les  recettes  de  la 
Légion  d'IionDeur  à  sept  millions  cent  dix-huit  mille  deux  cent 
soixante  et  douze  francs,  pour  l'exercice  18491  et  qui  ouvre  un  cré- 
dit de  même  somme  pour  ledit  exercice  ; 

Sur  la  proposition  ^u  grand  chancelier  de  l'ordre  de  la  Légion 
d*hoQneur, 
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AbkIib  ce  qui  soit  : 

Abt.  1*.  Les  recettes  de  la  Légion    honneur,  poar  Texer- 

cice  1849 ,  sont  réglées  à  la  somme  de  sept  millions  cent  dij^- 
huit  mille  deux  cent  soixante  et  douze  francs. 

1* RefePQt  propres  de  Tordre.  Reates  cinq  pour  cent. sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publique   6,746,653' 

Actions  sur  les  canaux  d'Orléans,  du  Loing, 

et  sur  le  canal  du  Midi   i5o,ooo 

Rentes  données  en  remplacement  des  anciens 

èhefs-Ueux  de  cohorte. ...  r   38,843  \  i<  ^ ^   &  or 

Versements  par  les  titulaires  èD  majorais.   i,aoo  / 

Étang  de  Capestang.  {Intérêts  sur  le  produit  de 

la  vente.)  3,loi 

Domaine  d*Éoouen.  (Produits  des  coupes  de 

bois.)  ,   1 3,000 

a*  Montant  présumé  dea  sommes  qui  seront  versées  en  18/19  V^^ 
les  parents  des  élèves  de  la  maison  d'éducation  de  Saint- 
Denis,  tant  pour  Tindemnité  du  trousseau  fourni  aux  frais 
de  la  Légion  d*lioiinear  à  chaque  élève  iorM|u*eiie  est  ad» 
mise  dans  la  maison  que  pour  pension  due  pour  chaque 

élëve  non  gratuite   73,000 

3*  Avances  à  faire  à  la  Légion  d'honneur,  conformément  à  la 
loi  du  21  juin  18/1 5,  laquelle  accorde,  par  ses  articles  1 
et  2 ,  une  somme  annuelle  et  viag^^re  de  cent  francs  aux  lé- 
gionnaires nommés  avant  le  G  a\ril  1814,  et  aux  légion- 
naires amputés  nommés  depuis  la  même  époque;  par  son 
artide  3 ,  le  traitement  do  deux  cent  cinquante  francs  aux 
sons  «officiers  et  soldats  qui  avaient  été.  nommés  légion- 
naires du  37  février  181 5  au  19  mars  suivant,  et  dispose 
par  son  ariicle  4  qu*il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  par  les 
excédants  de  recette  annuels,  et,  en  cas  d*insuf&sance  de 
ces  excédants,  au  moyen  d'avances  qui  pourront  être  faites 
par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations   1 00,87/1 

Total  •   7,118,272 

2.  Le  crédit  de  sept  millions  cent  dix-huit  mille  deux  cent 
soixante  et  douze  francs  pour  les  dépenses  de  la  Légion  d'hon- 
neur, pour  Texercice  i^àg ,  est  réparti  ainsi  qu'il  suit  : 

CHAPITRE  1". 

Grande  chancellerie.  (Personuel.) 

Akt.  1*'.  Traitement  du  grand  cLancelier   18,000' 

 2.   Traitement  du  secrétaire  général  de  l'ordre.  10,000 

3.  Traitements  des  chefs  et  commis  des  hu-  <       ^  x  ' 

reaux..»  ,   92,000  '     *  a»4oo 

4.  Gages  du  concierge,  des  huissiers,  garons 

dehoretu,.  ,•««,..,,.,••.  iai4oo 
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CHAP1TRX  IL 

Graille  ckmceUerv.  (MatMiL) 

A^f.  i^'.Fraît  ^hnpreMioas,  fourniiorea  de  bu^ 

4             re  a  11,  etc.   ii,5oo'^ 

■  '  '  ■   9.  Chauflage  et  éclairage  •••  i3,5oo 

3>  Entretien  du  pnlais,  menues  dépeoiaes  aoct- 

dentelles  et  imprévues..   i i,ooo 

/ 

CHAPITRB  m. 

IVaitemeiiU  des  membres  de  Tordre.   *•  


GHAPITM  IV. 

Supplément  de  traitement  de  cent  francs  aux  membres  de  l'ordre, 
ooeforméi^eat  aux  articles  i  et  i  de  la  loi  da  21  juin  i845*. . 

CHAPITRE  V. 

Gratifications  aux  membres  de  l'ordre  


36,000.' 


ÇHAFITAV  yi. 

IflaÎMm  d*édu«alHMi  de  Saint-Denis.  (Personnel.'). 


5,093,000 

77*.«oo 
76,074 
iiS,6io 


CHAPITRE  VIT. 

iUain»  dédacadon  de.  Saint'Detda.  (Matériel.) 

Akt.  1*'.  Nourriture ,  entretien  des  élèves   3d4»ooo' 

a.  Grosses  réparations,  entretien  des  bâti- 


ments. 


30,000 


384«ooo 


OHAPRiB  m  6it. 
Maiaoïi  d*édn«alioD  de  Saini-Denis,  travaux  neiift. 


io»ooo 


CHAPITRE  VIII. 

SacounaUs  de  la  Légion  d'honnear,  (Personnd.  ) 

Axr,  i**.  Première  succursale,  à  Paris   11,700'  | 

9.  Deuxième  snccunale,  à  Saint^jermain . . .      8,800  ) 


10,000 


CHAPITRE  ÏX. 


SaccarsaUs  de  la  Légion  |d'AoniWBr.  (Matériel.) 

AftT*  (*'.âomnie  allouée  aux  dames  de  la  congrégation  de  la 

Mère-de  Dirii ,  qui  desservent  les  deux  maisons,  pour 
la  noiirriturr ,  rcntrrtieo  des  élèves  et  les  dépenses 

relatives  à  l  onscignoincnt. .   a4o,OOo' 

■  i      a.  Trousseaux  de  quatre-vingt-cinq  élèves  qui 
pourront  entrer  pendant  Tannée  1 849 1  à 

raison  de  deux  cents  francs  i*un.  •   1 7,000 

3.  Grosses  réparations,  entretien  des  bâtiments 

et  dépenses  diverses  et  imprévues. .....    1  a,ooo 

CH&PITAE  IX  bit, 

Succursales  de  h  lÀ^n  d*honi|eur,  travaux  net^^.  4 . 


169*000 


8,000 
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CHAPITRE  X. 

Pensiolis  divenes» 

Art.  1".  Dames  sorties  des  maisons  d'étiucalion. . .  33,5oo'  ) 

 2.  Employés  réformés  cl  vcuvos  d'oni ployé»..  42,700  [  65,8oo' 

3.  Élèves  sorties  des  maisons  d'éducaliou..  •  •  91600  ) 

CHAPITRE  XI. 

Commissions  au\  receveurs  géoéraux  chaînés  des  payements 

dans  les  départements  •   37,800 

CHAriTHE  X1I« 

Décorations  pour  les  membres  de  Tordre   43,ooo 

CHAPITAB  XIII. 

Foods  afin  de  venir  au  secours  de  quelques  élèves  à  leur  sortie 
dos  flsaisons  d'éducation  ,   s,ooo 

CDAPITRB  XIY. 

Dépenses  diverses  et  imprévues  

CBAPITRB  XT. 

DomuM  JCÉeonetu 

|At.  1*'.  Traitemeot  du  conservateur,  gages  du  garde-chasse  et 
du  portier,  habillement  des  gens  de  service,  et  menus 

frais   2,890' 

■■      a.  Entretien  de  l'intérieur  du  |>arc   780 

3.  Frais  relatifs  à  i  adjudication  des  coupes 

de  bois  •   65o  y  i3,ooo 

r  '  —  4.  Entrelien  des  murs  du  parc,  des  toitures 

et  des  bâtiments  du  cliàteau   5,35o 

5.  Contributions   3,36o 

Total  7,116,272 

0 

3.  Le  garde  des  sceaux,  lainistre  secrétaire  d*état  de  la  justice, 

et  le  grand  chancelier  de  Tordre  de  la  Légion  (riionneur,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texi^cution  du  pré- 
sent arrête,  (lui  sera  inséré  au  hullctiii  tles  lois, 
fait  à  r£lysée-NatioDal,  le  26  Juin  1849. 

&ipné  Lodis-Napoléon  Bonaparte. 
Le  Garde,  des  SCeaas,  Muùslrc  Secrétaire  d'état  de  la  jatlioê» 

Signé  ÛDiLOH  ^Babaot. 

N*  i438.  —  DéciïET  rclaùf  à  la  Discipline  et  au  Traitamenl  des  OJft' 
ciers  et  des  Membres  de  i Intendance  en  non-aciivité ,  en  di^pbnihililé , 
en  réforme  ou  en  relndte ,  nommés  Commissaires  du.  Gouvernement, 
lUipporteurs  ou  Subsliluts  près  les  Tribunaux  militaires. 

Du  6  Juillet  1849. 

Lb  Présidskt  db  la.  Rbpdblique  , 

Vu  l'article  3  du  décret  du  Gouvernement  provisoire,  eo  date  du 
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3  mai  i848  (i) .  qui  crée  des  parquets  militaires;  Varticle  7  de  Tar^ 
rêlé  du  ministre  de  la  guerre,  en  date  du  la  juillet  i848,  sur  leur 
organisatioa;  les  artides  9  et  10  de  la  loi  du  i3  brumaire  an  v,  et 
la  loi  de  finances  du  19  mai  1849,  qui  fixe  les  allocations  du  budget 
de  Tannée  18^9 , 

DÉCRÈTE  ce  qui  suit  : 

Art.  l•^  Les  olïlciers  et  les  mciiibies  de  l'intendance,  en 
retraite  ou  en  réforme,  nommés  par  le  ministre  de  la  guerre 
aus.  fonctions  de  commissaires  du  Gouvernement,  de  rappor- 
teurs près  les  conseils  de  guerre  et  de  révision,  ou  à  celles  de 
substituts ,  sont  soumis,  comme  commissionnés  et  préposés  à 
un  emploi  militaire,  à  la  discipline  de  Farmée,  et,  par  suite,  à 
la  juridiction  de  ses  tribunaux ,  pour  tous  les  crimes  ou  délits 
qu'ils  pourraient  commettre. 

Dans  le  cas  où  ils  se  rendraient  coupables  de  fautes  contre 
la  discipline,  il  en  sera  fait  rapport,  par  le  général  commandant 
la  division,  au  ministre  de  la  guerre,  qui  pourra  leur  iniliger 
les  punitions  disciplinaires  suivantes,  savoir  : 

1^  Le  blâme  ou  la  réprimande  simple; 

Le  blâme  ou  la  réprimande  avec  mise  à  Tordre  du  jour 
de  l'armée; 

3**  La  suspension  des  fonctions,  pendant  un  temps  déter- 
miné, qui  ne  pourra  excéder  trois  mois,  avec  privation  de  toute 

indemnité  judiciaire  pendant  le  temps  de  la  suspension; 

4*'  La  révocation. 

*2.  En  cas  de  mutation  pour  tout  autre  motif  que  la  révoca- 
tion par  mesure  do  discipline,  les  commissaires  du  Gouverne- 
ment et  les  rapporteurs  exerceront  leurs  fonctions  jusqu'à  i-ins- 
tallation  de  leurs  successeurs,  sauf  les  cas  où,  en  raison  des 
besoins  du  service ,  le  général  commandant  la  division  juge- 
rait convenable  de  demander  au  ministre  de  les  faire  suppléer 
par  un*  substitut. 

Les  substituts,  de  mêtoie  que  les  titulaires,  ne  pourront  être 
révoqués  que  par  le  ministre  de  la  guerre;  mais  les  substituts 
peuvei^  cesser  temporairement  et  reprendre  de  nouveau  Texcr- 
cice  de  leurs  fonctions  sur  l'ordre  du  général  commandant  la 
division,  suivant  les  exigences  du  service  des  tribunaux  mili- 
taires auxquels  ils  auront  été  attachés. 

Les  généraux  devront  rendre  compte  au  ministre  de  la 


(1]  Bull.  34,  n*33o. 
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guerre  de  la  cessation  et  de  la  reprise  des  fonctièns  des  substi- 
tuts, aiosi  que  des  motifs  des  ordres  qu'ils  auront  donnés  à  ce 

sujet. 

3.  Les  officiers  et  ks  membres  de  Tintendance  en  non-acti* 

vite,  eu  disponibilité,  en  réforme  ou  en  retraite,  appelés  aux 
fonctions,  soit  de  commissaires  du  Gouvernement,  soit  de 
rapporteurs  près  les  tribunaux  militaires,  ou  à  celles  de  subs- 
tituts, recevront  annuellement,  en  sus  de  leurs  traitements  ou 
pensions,  une  indemnité  judiciaire  qui  est  fixée  ainsi  qu'il  suit, 
savoir  : 

Les  intendants ,  sons-iiitendants  militaires  et  colotnels,  deux 
nOle  quatre  cents  fraîncs; 
Les  lieutenants-colonels,  deux  mille  cent  francs; 
Les  chefs  de  bataillon  et  d'escadron,  les  adjoints  à  Tinten- 

dance  militaire  de  première  classe,  dix-huit  cents  francs; 

Les  capitaines,  lieutenants,  les  adjoints  à  Tinteudance  mili- 
taire de  deuxième  classe  ,  mille  francs. 

4.  Le  ministre  de  la  guerre  pourra ,  en  outre,  leur  accorder, 
à  Paris  et  dans  les  villes  où  il  est  d'usage  d'allouer  aux  mili- 
taires en  activité  des  accessoires  de  la  solde  d  activité,  une 
indemnité  supplémentaire  qui  est  fixée  ainsi  quil  suit,  savoir  : 

A  Paris,  cinquante  francs  par  mois; 
Et,  dans  les  autres  villes,  trônte-trois  francs  trente-trois  cen- 
times par  mois. 

5.  Les  officiers  en  non-activité,  en  disponi])ilité,  en  réforme 
ou  en  retraite,  qui  sont  entrés  en  fonctions  antérieurement  au 
1"  janvier  dernier,  auront  droit  à  l'indemnité  judiciaire  cl  au 
sapplément  d'indemnité  fixés  dans  les  articles  précédents,  à 
compter  du  i*^^  janvier  dernier,  et  ceux  qui  sont  entrés  en 
,  fonctions  depuis  cette  époque,  à  compter  du  jour  de  leur  entrée 

en  fonctions;  à  cet  efifet,  rappel  sera  fait  à  leur  profit  pour  les 
mois  écoulés. 

Signé  Louis-Napoléon  Bonapaate. 
Par  le  Président  de  la  RépubUi|ue  :  le  Minittre  d$  la  guerre. 

Signé  RnLuiiiB. 

N*         —  DÉCRET  DU  PRésmENT  DK  LA  RÉPUBLIQUE  (contrc-signé 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant, 

r  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  nationale  n*  la, 
de  Paris  à  finst,  dans  la  traverse  de  Mortagne,  département  de 
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rOrne»  smTant  la  direction  générale  indiquée  en  reugê  «ut  lè  jpfbil 
que  rîngénieur  en  chef  a  présenté  le  a  février  iS4d; 

2*  Que  Tadminislralion  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectiOcation ,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  des  litres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
i84i,  sur  Texpropriation  ponr  cause  d'utilité  publique.  (Da  27  Juin 
i8à9.  ) 


i44o.  —  DécnsT  on  PaésinENT  de  la  RépuBLiQus  (contre-jngné 
'  pai*  le  ministre  des  travaux  publics)  portant, 

1*  Qu'il  sera  procédé  à  la  reclificalion  de  la  route  nationale  n*i5, 
de  l^iris  à  Dieppe,  dans  la  coU:  du  AIonl-de-Magny,  près  Gisor?, 
suivant  la  direclion  générale  indiquée  par  des  lignes  rouges  sur  le 
plan  visé  par  l'ingénieur  en  chef  de  TEure,  le  8  août  i8/48; 

2"  Que  l'admlnisf ration  est  ai;loriséc  à  faire  Tacquisiiion  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  rcxécntion  de  celle  reclilicalion,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  i84i,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Dn 
27Jiùal8U9.) 

Certifié  oonfoime  : 

Paris,  le  21  *  Juillet  1849» 

Le  Garde  det  Sceaax,  Ministre  de  la 
Justice ,  présidant  le  Conseil  des 
Minisires  en  l'absence  da  Président 

de  la  République, 

ODILON  BARROT. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Baiietin 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  l'abonne  poar  1«  Bnlletin  dt*  loi»,  i  raiion  de  9  franc*  fnukp  à  11  r>im  iti  TlajiriiBttil 

■•liouic ,  on  ch«B  1m  DirteUan  dM  potlM  de*  dâ^UmaoU. 

»  • 

.*m  I  ■  .11  ■  t  m 

lÉNiinawi  lumiiâM.  -^èi  Milét  1941» 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBUQU^;  FRANÇAISE. 

N»  179. 

» 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.         .  '.r 
Liberté,  Égalité,  Fraternitéi, 

AG^NOM  DG  P£UPL£  FRANÇAIS.  . 

N^l44l*      Annéti  ^ai  autorise  ta  Jondatîon,  à  Fiers  (Ori|fJi«  4fp 
ÉtàbbsseiÂeiU  de  Sœars  de  tEducàtioA  chrétienOf.    '  ' 

Duji  Juillet  ii)4j>.  ...... 

Ll  PMÉ^IBBIIY  WLA  flKPUBLIQCB,  '  ..  : 

Sur  le  rapport  du  iuiiu.slrc  de  rinslfiiction  publique  et  des  cultei^ 

\u  ies  délibérations  du  conseil  d  administration  de  la  congréga- 
tion dei>  sœurs  de  i  Education  chrétienne,  dont  la  maison  mère,  pri« 
mitivemcnl  t  tubiie  a  EcbauUour,  a  été  translérée  à  Argentan  ;  lesdiles 
délibérations  des  20  oclobrc  ibUh  t;l  20  lévrier  i845,  tendant  à  oblo- 
uir,  1"  raulonsaliou  d  acquérir  ilu  Mtur  iJvluanay,  des  terrains  situés 
à  Fiers,  sur  lesquels  la  congrégalion  a  tait  construire  des  bàtimenU 
uccupés  par  une  communauté  de  son  ordre;  la  recounaisiâaaçe  lé- 
gale de  cette  communauté; 

Vu,  en  ce  qui  touche  ce  dernier  objet,  radbé.>iun  des  sœurs  com- 
posant la  communauté  de  Fiers,  aux  statuts  de  la  maison  mère;  • 

Vu  iesdits  statub  ap[)rouvés  par  ordouuaiice  du  2  mars  1828  (i)  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Fiera,  des  10  lévrier 
ib4v)  et  24  lévrier  1849; 

Vu  le  procès- verbal  U  enquête  da  comniodo  ei  uicoinmodo^du  a4  no- 
vembre i844; 

\u  la  loi  du  28  juin  i833,  sur  l'instruction  primaire,  et  i  ordon- 
Qâoce  d.u  20  juin  i83G,  sur  les  écoles  de  ûiles  ; 
En  ce  qui  touçbe  i  acquisition , 

Vu  l'acte  sous  seing-privé  des  ig  et  21  octobre  i844i  souscrit 
f&t  le  aieur  Delamaj^  et  contenant  promesse  de  vente  ; 

■  1 1  II  «^1      I    II  I      I       ■  ■ 
(a)  W*aécitt,fiuil.  219,11*^95.        •  -i 

%.X*Sém.  5 
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Yak  plan  dfii lieux; 

Va  le  procès-Yeibal  d*expertbe  des.  terrains  à  acquérir,  portant 
lenr  videiir  à  vingtHlenx  mille  qoatre-TÎngts  francs;  • 

Va  Tétat  de  Tatcfif  et  da  passn  de  la  cbngrégatioD  ; 

Vu  les  lois  des  a  janvier  1817  et  a4  mai  i8a5 ,  et  les  ordonnances 
des  a  avril  1817  et  i4  janvier  i83i  ;  * 

Vn  Forddnnance  da  aS  mars  t8a8  (1).  qui  a  donné  une  existence 
lég;ale  à  la  congrégation  des  sœars  de  TÉdacation  cliréttenne,  alors 
établie  k  Echauffour; 

Vu  Tarrêtéda  là  novembre  iShS  {2),  qui  a  autorisé  la  trandation 
à  Argentan  du  siège  de  cette  congrégation; 

Va  les  avis  de  révèque  de  Séez  et  du  préfet  de  TOrne^  des  a4  juil- 
let et  ag  novembre  i  845  et  a  a  mars  1649; 

Le  Conseil  d^étal  entendu , 

Â  RÊTE  : 

ÂRT.  1*'.  La  congrégation  des  sœurs  de  l*Édacatîon  cbrétienne, 

irèèctinue  par  ordonnance  du  23  mars  1828,  et  établie  à  Ar- 
gentan (  Orne),  en  vertu  de  Tarrélé  du  i  /i  novembre  i84^,  est 
autorisée  à  fonder  à  Fiers,  même  départenient ,  un  établissement 
de  sœurs  de  son  ordre,  à  la  chf^ge,  par  les  metab^es.flp.cet  éta- 
blissemept,  de  se  conformer  aux  statuts  de.la  maisp^  poière, 
iqij[>rciiivés  pàr  ordonnance  du  a  mars  1828.        .1  •  *  i  «  . 

2.  La  supérieure  générale  de  la  même  congrégation  est  auto- 
risée à  acquérir,  au  nom  de  cette  congrégation,  du  sieiir 
François-Bené  Delaunay ,  moyennant  la  somme  de  dix-huit  mille 
francs,  prix  consenti  par  ce  dernier,  suivant  ncle  sous  seiûgs- 
privés  des  19  et  21  octobre  i844f  aux  charges,  clauses  et  co;i- 
dftidfcis  y  énoncées,  des  terrains  situés  à  Fiers,  d'une  cot^tenance 
totale  de  quatre-vingt-dix-neuf  ares ,  ësUmés  vingt^l^^x^gc^ile 
qualrè-yin^tâ  fraiics  et  destinés-  à  Tétablissemepi.  précité,  def 
sœurs  dû  même  ordre.  .... 

3'.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  cuites  e^st 
chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté.    .'•;*'    '   '  '  */' 

'P!aris«lé/i  Juillet  1849.  >  .  LV.i. 

Simé  Loms-Ntfoiijûii  Bonapaetb^  . 

..J^)K<IUf.Cre  de  l'instnuition  publique  et  des  cuUti^ 

'     r.'i  '•'-•••!"•  Signé  Falloox.  * 

(1)  vm*  série,  BuH.  n^h,  n"  8ai5r  '     "  — " 

(2)  X*  série,  Bail,      n*  904.        ujj^.^.-^t^     .  «y  \i 
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N*l443* — AnRBTÉ  qui  autorise  la  fondation,  à  Saint-Pierre-de-Cer- 
mères  [Eure)^  d'an  Etablissement  de  Sœurs  de  la  Providence.  ' 

Ba  4  Juillet  1849. 

Le  Président  de  la  République, 

Sur  le  rapport  du  rainisire  de  rinslrnction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  la  demande  formée  par  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Pro- 
vidence existant  à  Rouen  (Seine4nférieuro),  à  reflet  d'obtenir  l'auto-* 
rualîon,     de  fonder  un  établissement  de  son  ordre  à  Saint-Pierré-dtt-> 
*Ceroière3  (Eure).;  a'  d^accepter  la  donation  qni  lui  est  faite  par  le* 
wnrdeMorlac,  et  consistant  en  une  maison  avec  dépendances si» 
toée  sur  le  territoire  de  Saint-Pierre-de-Gernières  ; 

Vu  Vacte  notarié  portant  donation,  du  a  octobre  i8S6t 

Vu  le  certificat  de  vie  du  donateur; 

Vu  le  procès-verbal  d*estimation  des  immeubles  donnés,  constatant 
que  leur  valeur  est  de  treize  cents  francs; 

VuTordonnance  du  27  juin  i84a  (1),  qui  autorise  la  congrégation 
dee  sorars  de  la  Providence,  à  Rouen,  et  œlle  du  29  février  1816  (a)^ 
qui  en  approuve  les  statuts;  ' 

Vu  les  délibérations  des  conseils  municipaux  de  Saûil-Piem^e- 
Cemières  et  de  Saint-Agnan-de-Cernières ,  des  9  février  i84it  ai  no- 
vembre i84Â«  4  et  18  juillet  1847  * 

Vu  Tenquéte  âe  commodo  ét  incommado  qui  a  eu  lieu  dans  ces  com« 
munes; 

Vu  Tétat  de  Taclif  et  du  passif  de  la  congi-égatîon,  vérifié  et  cer- 
tifié par  le  préfet  de  la  $eine4nlérieure>  le  7  aÈoùl  t^o;         i  1  " 
Vu  les  avis  de  Tarchevéque  de  Bouen«  de  ilé^ue  d*Évreux,  des 
préfets  de  la  Seine-Iiilérieure  et  de  TEure,  des  a4  juillet,  7  août, 
3 octobre  i84o,  a6  mars  i84i«  29  janvier  i84a«  27  janvieur  i843, 
27  novembre  i844  et  4  eoût  1847;  ' 
Vu  Tavis  du  conseil  de  l'Université,  du  a 4  mars  i848;  e. 
Vu  Tavis  du  ministre  de  Tintérieur,  du  iS  août  1847;        '  « 
Vu  la  loi  du  a8  juin  i833,  sur  Tinstruclion  primaire,  qt  IVixLqu^ 
nance  du  a3  juin  i836,  sur  les  écoles  primaires  de  filles; 

Vu  les  lois  des  a  janvier  1817  et  34  mai  18a  5,  et  les  ordonnances 
des  2  avril  1817  et  i4  janvier  i83i  ;  r  ;  * 

Le  Conseil  d  état  entendu ,  1 , 

Arrête  :  •  i 

Art.  1".  La  congrégation  des  stenrs  de  la  Providence  existant' 
à  Aouen  (Seine-Inférieure),  en  vertu  d'une  ordonnance  du 
37  jaîn  ^843 .  est  autorisée  à  fonder  un  établissement  de  son 

(1)  IX*  série,  Bull.  922,  n' 10, o64» 

(a)  VII' série,  Bull.  80,  n' 607.  . 
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oitbreji  Saiiit-PieiTeHle<)ernièret  (Enre),  à  la  chai]get  pir  le$ 
membres  de  cet  établissement»  de  se  conformer  exactement  aux 
statuts  approuvés,  par  ordonnance  da  29  février  1816»  pour  la 

uiaison  mère. 

2.  La  siip(  l  ienre  générale  de  celle  congré*^at!on  et  les  maires 
des  coimniuies  de  Saint-Pierre  et  de  Saint-Ai^nian-de-Cernieres 
(Eure)  surit  autorisés  à  accepter,  chacun  eu  ce  qui  le  concerne, 
la  donation  d'une  maison  avec  ses  dépendances,  située  sur  la 
commune  de  8aint-Pierre-de-Cemières  et  estimée  treize  cents 
fiptncs;  ladite  donation  *jaite  à  celle  congtégation  par  le  sîenr 
Aviynon  iê  MoHoc,  suivant  acte  notarié  du  2  octobré  tSS^, 
aux  clauses  et  conditions  y  énoncées,  et  notamiiient  à  la  chaige 
d'établir  une  école  de  ûlîes  dirigée  par  une  religieuse  de  son 
ordre,  qui  sera  chargée  d'instruire  les  jeunes  filles  de  Saint- 
Pierre-de-Cernières,  de  Saiut-Aguau-de-Cemières  et  de  Saint* 
Martin- de  Cernièrcs. 

3.  Les  ministres  de  rinstruction  publique  et  des  cultes,  et 
de  rintérîeur,  sont  chargés  de  TejLécntioa  do  présent  arrêté. 

Buk,  le  é  Jnîliet 

Signé  LoDis-NAPOiioN  Bonaparte. 

Le  Ministre  dt  ttnftructîon  pahîiqae  et  des  evktt, 

Signé  Falloux. 


N*  làà^'^AuMÉTi  qaiaaiorise  hi  fondation ,  à  Cherré  {Sêrihe)  ^  d^vn 

ÈtabiusemÊnt  é»,&dtm  dê  la  Charité* 

Du  10  Juillet  iô49« 
Lb  PilBSIDKlfT  DB  LA  RÉPUBLlQtJB, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tinstruction  publi(}ue  et  des  cultes  ; 

Vu  la  demande  formée  par  la  congrégatiou  aes  sœurs  de  }a  Charité, 
^ddntla  maison  n^ère  er.t  à  Évron,  à  i'eiCet  d  obtenir  Fautortsalion  de 
fonder  à  Gherré  un  établissement  de  son  ordre; 

Va  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Cherré,  du  conseil 
d'administration  de  la  congrégation  àes  sœurs  dç  la  Chafilé  d*ÉYron 
et  des  conseils  de  fabrique  des  églises  de  Cberrà  et  de  la  Ferté-Ber- 
nard,  tendant  k  obtenir  Tapprobation  des  legs  résultant  du  testament 
de  1^  dama  veuve  dtt  U  Mtuiière,  née  Couneiie,  et  consistant ,  pour  la 
commune,  en  une  somme  de  douze  mille  francs,  destinée  à  la  fonda- 
tion d*Qn  établissement  de  sœurs  do  la  Charité  d*Évron.  et,  pour 
chacune  des  fabriques,  en  une  somme  de  quatre-vingt-treise  iranes 
soixante  et  quinze  centimes,  représentant  le  prix  des  messes  deman- 
dées par  la  testatrice; 
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Vu  le  te&tameiit  de  la  dume  de  la  Mmùin,  en  date  du  a6  j«Bf  i«r 

i846;  ^ 

Vu  l'acte  de  décès  de  la  testatrice,  en  date  du  1 5  juillet  18^7; 

Vu  le  décrel  du  i3  novembre  1810,  qui  a  autorisé  la  congrégaUoa  ' 
des  sœurs  de  la  Cliarité  à  Evron  et  qui  en  a  approuvé  les  statuts  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Clierré,  en  date  du 
36  juin  18/18,  contenant  avis  favorable  à  la  formation  dans  cette 
commune  d'un  établissement  de  sœurs  de  la  Charité  d'Ëvron  ; 

\u  le  procès-verbal  de  lenquéte  adminifttra|ive  qui  a  été  6dte  à 
Cberré  le  18  juin  i848; 

Vu  r  avis  du  conseil  de  l'Univei-silé ,  en  date  du  16  mars  1849; 

Vu  1(  s  avis  de  révôque  du  Mans  et  du  préfet  de  la  Sarthe,  en  date 
des  6  décembre  18^7,  i/i  janvier,  a5  mars  et  12  août  1848; 

Vu  l'avis  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  1 1  février  18^8; 

Vu  les  lois  des  2  janvier  1817,  24  niai  1826  et  18  juillet  1S37; 

Vu  celle  du  28  juin  1 833  amr  rinstruction  primaire  ; 

Vu  les  ordonnances  des  2  avril  1^17,  i4  janvier  lÔâi*  et  eelie  du 
a3  juin  1 836 ,  sur  les  écoles  de  fiiies  ; 

Le  Conseil  d'état  entendu, 

Abbète  ce  qui  suit: 

^  Art.  V,  La  congrégation  des  sœurs  de  la  Charité  existant  à 
Ëvron  (Mayenne),  en  vertu  du  décret  du  i3  novembre  iSio* 
est  autorfaée  à  former,  à  Gherré  (Sarthe),  00  étibtisaemeBt  de 
sœurs  de  son  ordre,  à  hi  charge,  par  les  membres  de  cet  établîs- 
seineat,  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  approuvés  pour 
la  maison  mère  par  le  même  décret. 

2.  Le  maire  de  la  commtine  de  Cberré  et  la  supérieure  gé- 
nérale de  la  confi-réi^ation  des  sœurs  de  la  Ch;irité  établie  à 
Evron  (Mayenne)  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  le  legs  de  douze  mille  francs îait  à  celte  couimune  par 
la  dame  Charloiie-Thérèse  Courcellê,  veuvé  du  sîeur  Michel- 
François-Louis-Jean  de  la  MntHère,  suivant  son  testament  olo- 
grapheda  26  janvier  i846,aux  clauses  etcondîiionsy  énoncées, 
et  notamment  à  la  charge  d'afTecter  le  produit  de  ce  legs  à  réta- 
blissement de  deux  sœurs  de  la  coni^régation  d'Évron.  Cette 
soriMiie  de  douze  mille  iraucs  sera  eniployée  en  achat  de  rentes 
sur  1  Etat. 

'  3.  Le  trésorier  de  la  fabrique  de  Tégli^e  curiale  de  la  Fcrté- 
Bernard  (Sarthe)  (  t  le  trésorier  de  la  fabrique  de  Téglise  suc  ur- 
sale  deCherré  (même  département],  sont  autorisés  à  accepter, 
chacun  en  ce  qui  le  concerae  •  )e  béné&ce  de  la  cUuse  résultant 
du  tBstument  dé  lu  dame  veuve  ie  la  Mm/tiim^  eu  date 
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26  janvier  i846,  et  portant  qii*il  sera  célébré  dans  ces  églises 
cent  cinquante  messes  recommandées  ;  2'  à  recevoir  par  portions 
égales  une  somme  de  cent  quatre-vinglsept  francs  cinquante 
centimes,  à  laquelle  s*élève,  d après  le  tarif  du  diocèsé,  la  dé- 
pense clcstliu  s  ineises. 

^1.  Les  ministres  de  rinslruction  publique  et  des  cultes,  et 
de  i'intérîeur«  sont  chargés  de  Texécution  dn  présent  arrêté. 

Paris,  le  10  Juillet  1849. 

.  Signé  Louis-NAPOLàoa  Bonapaktb. 
Le  Wnistre  de  TinstmcHon  pahlique  ei  des  ealles, 

Sisaé  Fallodx. 


N"  1/4/1^1.  —  DÉCRET  qm  autorise  la  fondation,  à  Saint-Maime  (BasseS" 
'   Alpes) ,  d'an  EUnblistemeni  d'un€  Sœur  de  la  Doctrine  ckrétienM. 

Da  16  Juillet  1849* 

Le  Paémdjùnt  dk  la  IIepubliquë,  . 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  ^instruclio^^  publique  et  des  cultes; 

Vu  Jes  délibérations  du  eonseil  d'administration  de  la  congrégation 
des  sœurs  de  k  Doctrine  chrétienne,  dontla  maison  mère  està  nancy 
(Menrthe),  et  du  conseil  municipal  de  Saint-Maimct  (Basses-Âlpes),' 
en  date  des  i3  novembre  i843  et  21  avril  i844t  tendant  à  obtenir 
rapprobation  d*un  legs  immobilier  résultant  du  testament  de  la 
demoiseUe  AUlaud  -et  consistant  en  une  portion  de  maison  destinée  à 
rétablissement  d*atie  école  sous  la  dîreciion  d*une  sœur  de  cette  con*. 
grcgation,  qui  y  sera  logée; 

Vu  le  testament  notarié  de  la  demoiselle  ÂïUand,  en  date  du 
17  novembre  iSAa  ; 

Vu  i*acte  de  décès  de  la  testatrice,  en  date  dii  39  décrabre  t84a; 

Vu  le  consentement  donné,  le  a  1  avril  i844,  par  les  héritiers  de  la 
testa  Irice,  à  la  délivrance  du  legs  ; 

Vu  le  procès-verbal  d'expertise  portant  à  cent  quarante  francs  la 
valeur  de fimmeuble  légué;  * 

Vu  la  déclaration,  en  date  du  3i  janvier  1849,  par  laquelle  la  sœur 
destinée  à  tenir  fécole  de  Saint'Maime  s'engage  à  se  confornier  exac- 
tement aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère  ; 

Vu  le  procès-verbal  d'enquête  sur  les  avantages  et  les  inconvénients 
de  l'établissement,  à  Saint-Mafme,, d'une  sœur  institutrice; 

Vu  l'état  de  l'actif  et  du  passif  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la 
Doctrine  chrétienne,  vérifié  et  certifié  par  le  préfet  de  la  Meurthe; 

Vu  les  avis  (]es  évèques  de  Nancy  et  de  Digne  et  ^es  préfets  de  ia 
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Mearthe  el  des» Basses- Alpes,  en  date  de»  ai6  6(  99  n^vambtè  id4d 

27  novembre  et  1 1  décembre  i845; 

VuTavis  du  ministre  de  Tintérieiir,  du  17  mars  1849; 

Vu  les  décrets  des  28  prairial  an  xi  el  3  août  1808  (i),  el  l'ordon- 
nance du  24  juin  1824  (2),  qui  ont  autorisé  ia  tiong^égation  des 
sœurs  de  la  Doctrine  chrétienne  à  Nancy  et  en  ont  approuvé  les 
statuts; 

Vu  la  loi  du  28  juin  i833,  sur  ]*ins(rnrlion  primaire,  et  lordon- 
nance  du  2S  juih  i836,  sur  les  écoles  de  filles  ; 

Vu  les  lois  de>  a  janvier  1817,  M  niai  1825,  18  juillet  1837,  et 
les  ordonnances  des  2  avril  1817  et  1^  janvier  i83i; 

Le  Conseil' d -état  êûtendu, 

DicBÀTE  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  qongrégation  des  sœurs  de  la  Doctrine  chrétienne 
établie  à  Nancy  (Meurthe),  en  vertu  des  décrets  du  28  prairial 
aa  XI  et  du  3  août  1808,  est  autorisée  à  former,  à  Sainl-Maime 
(Basses-Alpes),  un  établissement d*une  sœur  de  son  ordre,  à  la 
charge  par  cette  sœur  de  se  conformer  exactement  aux  statuts 
de  la  maison  mère,  approuvés  par  le  décret  du  28  pairial  an  xi 
et  par  Tordoonance  du  23  juin  183 il* 

2.  La  supérfeurç  générale  'de  la  méoie  congrégation  et  le 
maire  de  la  commune  de  Saint-AIaimc  sont  autorisés  à  accepter, 
chacun  en  ce  (|ui  le  coucerne,  aûx  charges,  clauses  et  condi- 
tions imposées,  le  lei^s  fait  par  la  demoiselle  Anne-Schola.slùjae 
iiiÏÏauû[>  suivant  son  testament  notarié,  en  date  du  17  novem- 
bre 1842,  à  rin:stitution  des  sœurs  de  la  Sainte-Ënfance,  déno- 
mination sous  laquelle  est  connue  la  communauté  des  sœurs  de 
ia  Doctrine  chrétienne  établie  à  Digne  (Basses^Alpes) ,  en  vertu 
de  Tordonnance  du  1 1  juillet  iB^s  (3);  ledit  Içgs  consistant  en 
une  portion  de  maison  sise  à  Saint-Maime  (Basses-Alpes) ,  d^une 
valeur  de  cent  quarante  francs,  et  destinée  au  logement  d'une 
sœur  de  Tordre  précité  et  à  fétabUssemeut  d'une  école  dont  elle 
aura  la  direction. 

3.  Les  ministres  de  rinstruclion  publique  et  des  cultes,  et 
de  rintérieur,  sont  chargés  de  Texécution  du  présent  décret. 

Paris, le  i6.JuiUet  1849. 

Siffné  Loins-IÏAPbLèoii,BoRipAKn. 

Le  Ministre  de  Vinstraction  publiqu*  et  dits  etdtês. 

Signé  Falloux. 

(1)  iv'  série,  Bull.  199,  n'  3607. 

(a)  TU*  série,  Bull.  684  ii*,     3,—       -  • 

(3)  n*  «taww  Ml»  9S#>  a*  j:Ori"*  • 
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N*  iiii-  — Dtettt  Dt>  PMÉsnsRT  DB  îsà.  MM3F§tikQ|M  (cûntte-sîgné 
par  le  ministre  des  travaux  publics  )  portant; 

i'  Qu'il  sera  procédé  à  la  rechricallon  de  la  route  nationale  n*  1 5 1 , 
de  Poitiers  à  Ava'loii,  dans  la  traverse  de  Doniecy  et  tle  la  roule 
départementale  n"  g,  de  Clainecy  à  Luzy,  aux  abords  de  cette  même 
ville  :  on  suivra,  pour  la  roii'e  nationale,  la  direction  générale  indi- 
quée par  des  lignes  rouges  et  les  lettres  A,  B,  C,  D,  et,  pour  la 
roule  départementale ,  la  direction  générale  indiquée  par  des  lignes 
rouges  et  les  lettres  C,  £,  ^ur  le^plau  visé  par  le  prjéfet  4§  U  I^i^vre,  ' 
le  19  novembre  18^7; 

a*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  celle  reclilicalion , 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi 
du  3  mai  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 


'    ÇertiBé  cohibime  ! 
Paris,  le  24  iiûM  iSÂ9,  . 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la 
Justice,    présidant    le  Conseil  des 
Ministres  en  l'absence  du  Président 
.  de  /a.  hépuhlique , 

ODILON  BAAROT. 


*  Celte  date. est  celle  de  la  réçepttoo  014  BllUelji|i 
ca  ministère  de  la  Justicè. 


Ob  •'•boone  pour  !•  Bulletin  àm 
Batioidlé»  0s  ekw  \m  dimUort  dut 


M,  1^  raiaoo  dê  9  fraBW  purn,  Ik  «aiiMdt  flapriiMcit 
pottii  àm  d^pwlM^ti. 


iMvannaiiMioKàLt.  -^'ié  JhBIi» 
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BULLETIN  DES  LOIS  , 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

•  180. 

,    ;„  I      ii„     'i  '     .1    ':.iL.i.iiii  ,iifa-a:Mm=asfag=a= 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.  ' 

«     -    * 

Liberté,  égalité,  Fraternité.  ' 
AU  NOM  DQ  PEUPLE  FRANÇAIS.   .  '\ 

N*  i446.  —  Akkétâ  qai  ouiome  la  consolidation  des  Bons  du  Trésor 
dàM»  à,  k  Cém  d^muHiummmd,  d«  2  janmimr  au  3Ù  jmn  i8é9» 

Du  6  Juillet  i84q.  *    *  *    * ^ 

Le  Président  de  la  République,  •  -  .  -î 

Vu  Tartide  36  de  la  loi  du  a  5  juia  i84i  «  en  ce  qui  ^concerné'fa 
consolidation  de  la  lésèire  de  TaiDortisaemeiDil; 

Va  rardde  4  de  la  loi  da  la  décembre  1848,  en  vertu  duquel  la 
Téserve'de  Famortisseiiient  cesse,  à  ptttir  du  1*  janvier  1M9,  d*étre 
«ffeclée  «lu&déooiiterts  àà  bod^et; 

Vu  le  tableau  C  annexé  a  la  loi  du  19  mai  18^9,  qui  comprend 
parmi  les  ressources  du  budget  de  1849  la  réserve  de  i' amortisse- 
ment pour  ladite  année  ; 

Vu  Tarrêté  du  19  janvier  dernier  (1)  qui  a  autorisé  la  consolida- 
tion en  rentes  de  la.  réserve  qui  s  est  ibnuée  du  1"  juilljst  au  3i  dé- 
cembre 1 848  ;  ' 

Vu  Tétat  des  bons  d^vrés  à  la  caisse  d'amortissement,  du  a  jan- 
vier au  3o  juin  1849»  en  eiécalion  de  l'article  4  de  la  loi  du  10  juin 

i833 ,  s  élevant  à   69,606.861'  95* 

auxquels  il  faut  ajouter  poar  le  montant  des  intérêts 

jusqu*au  aa  juin   454t&54  06 

Ce  qui, porte  Tensemble  de  œs  bons,  ^nt  en 
capîtanx  qu'en  întérêls,  à  la  sommé  de.  70,061,416  01 


(1)  Bull.  lUt  io83. 

Sérié.  6 
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••.^É^MlWMBBie  da  MUABtd  et  dis  imlUon&  soixante  et  un  millç 
quatre  cent  seize  francs  un  centime  est  ailérente  aux  rentes  ci-après, 
savoir: 

Cmq  pour esol  tf.. ••«••;.•%#  "^^fifiySiS'  iS* 

Quatre  et  demi  pour  cent  •  33o,7o5  36 

^tlff^pBft^  .«...•.    Mo8^7o8  84 

Trois  pour  cent'. .  •  •  «  1 1  •  si,i5o,7â3  6$ 

i|q^y^  ÉGALAI  70,061,416  01 

$wt  b  rapport  du  mûustae  4t»  fiaaaetSt 

AbRÈTE :  ' 

Art.  l*'.  In8cHpiH>n  ^^13^  faîte  mar  gnipd-livre  de  la  dette 
publique  au  nom  de  la  caisse  d'amortissement,  en  rentes  trois 
pour  cent,  avec  jottis^aùce  du  31  juin  ilSig,  âe  la  somme  de 
trois  millions  neuf  cent  trente-six  mille  trente-trois  francs 
(3,g36,oââ^)  «  représentant,  au  prix  de  oînqtiaQte^trois  francs 
quarante  centimes  (53^  ào^) ,  cours  moyeu  du  Irois  pour  cent  à 
la  bourse  du  22  juin  18/19,  U somme  de  soixante  et  dix  millions 
soixante  et  un  miMe  trois  cent  quatre-vingt-sept  francs  quarante 
ceotioies.  Cette  soai  ne  de  sOM^itute  ei  dU  I^^UoiSlS  fifii¥^%lf  et 
im  fi)Jl|e  trois  cent  quatre  vingt-sept  francs  ^uaraqte  centimes 
sera  portée  en  recette  ^d^i}f  les  écriture^  (le  I4  c9]i^^mit^ 
^éré^le  des.  finance^  au  bucj^et  àe  Texercice  1^49. 

2.  Les  extraits  d'inscriptiou  a  fournir  à  la  cajsse  d'amortis- 
sement en  échange  des  bons  consolidés,  couforuiémeat  k  l'ar- 
tîcle  1'^  ci-4es^^s.»  Uii  ^eroiU  4éiiv»ré^  ^.iiUà^  fimSH^^^tJ¥^^^ 
quoi  suit:  .  1  '  •  '   '  ; 

Une  de  1,666,993'  appartenant  au  fonds  d^ifHisstanént'  âèà  Miito 

.  d^qpaaii'WOt. 

-  '  •  -   Uhe'de  •  16,576  'qppàrlenlait  *«  foiMll  i^ànllirllsèeneiit  défeTlMës 

quatre  et  flemi  pour  cent.  ■* 

.  Ilnp  Al    6t,s67  tppavtaMut  ta  fiwAi  jUkmmèmkfiU  :4^:i%iites 

.  ^iptrep9i)r(^  ..)      •  .y 

lÏjM  4e  1^168*346  Apparieimoi  au  fondai  4*si|iocl»«inM«l 

'  ^loi*  ptiir      .  ■  •:.  :  • 

"      '      3,936,o33  somme  égale.  '*       *'  : 

3.  L appoint  de  vingt -huit  francs  soixante  et  un  centimes 
{2H'  61*  ],  réserve  sur  la  somme  de  soixante  et  dix  millions 
soixante  et  un  mille  quatre  cent  seize  francs  un  centime, 
formant  le  montant  des  bons  appartenant  |k  la  çàisfif  ^*igupiO[rtis- 
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wpie§t»  $m  r*prtwjaé  p§j:  quatre  i^Qlfy^u^  hoft*  iHHy^  k  \^ 
caisse»  #m>îr: 

Un  d«  6'  ^*  tppiiieiiinft  ta  fendi  d'—wrtiMemnt  d«  mtei  cinq 
ponr  c«il. 

Un  de  16  g6  appartenant  ao  fonda  d'amortiasement  daa  rçntes  ^aatre 

et  demi  ponc  cent. 
Un  de  f  th  appartenant  an  fonda  d'ftmeiiiaaemenideÉreolm^aCra 

pour  cent. 

Un  de  4  63  appartenant  a)»  focMcU  d'«w9r(i0f^eiil  de^  reatfia  troia 
pour  cent. 

98  61 

4.  Le  niîaiilredfii  linances  est  chargé  de  Texécntion  do  pré- 
sent arrêté. 

F»it  à  Paiis  .  le  6  Juillet  lôicj. 

Signé  Looia-llAraAM  Jloiimm, 

Le  Ministre  des  finances , 
Signé  H.  Passt. 


N*  i4^7-  —  Aurêté  qui  établit  à  Saint-Maniet  [Haute-Garonne)  un 
Bureau  de  vérification  pour  l'a  sortie  des  Boissons  expédiées  à  Vétrancjer, 
enfranchisc  des  Droits  de  circulation  et  de  consommation,  ettra^sjereà 
LiUs  le  Bureau  de  sortie  établi  à  l'ives  (iVo/tif). 

Ihi  6  Mllet  1849. 
Lb  PnisiDSlfT  m  là  RlSHJBtl^B, 

Vu  les  arlîcles  5,  8  el  87  de  la  loi  du  28  avril  181G  sur  les  bois- 
sons, et  les  aiiicieâ  a  et  3  de  rordounance  (lu  11  juin  de  la  même 
année  (1)  ; 

Vu  le  lahleati  des  points  de  sortie  pour  Vexporlalion  des  boissons, 
annexé  à  l'ordonnance  du  28  décembre  ^828  (2),  ainsi  que  les  modi- 
ficalions  qui  y  ont  été  apportées  par  les  ordçnnances  subséquents; 

Sur  le  raj)^M)rt  du  miiiisUti  des  linances,  .  '  ' 

•  '  * 

4».  l*'.  U  ét^li  ^  3fint-Mamiet,  fi(nron4iff9^ei^t  de 
4Sai|Ei;t-(fai}4^flf,  4épêirt|sia^M^  ^.Ufw!^^-G<krp^iie.,  wbm^ti 

de  vérification  poiv  )^|f(^,ti^  4^^^  t^ô^iouf  tif^^^è»  |l  Vétranger, 


(1)  vil*  série,  Bull.  gS,  n*  8ii.  * 
(s)  Tiii*  aérie,  Bull.  973,  n*  io,S23. .        ,  .. 

6. 
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èti  franchise  du  droit  de  circulation  et  de  condommatiCMi  y  itix 
termes  des  articles  5,  8  et  87  de  la  loi  da  a8  avril  i8i6. 

-3.  Le  biireaa  de  sortie  établi  pour  cet  objet  à  Fives,  com^ 
mune  distante  de  deux  kilomètres  de  Lille  (  Nord),  est  transféré 

dans  celte  dernière  ville. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécutiofi  du  pré- 
sent arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  6  Juillet  ibàg, 

SigDé  Louis-Napoléon  Bonaparte. 
L$  Ministre  dtê  journées , 

*    • 

Signé  H.  PâSsr. 

N*  i443.  —  DécnsT  portant  répartition  des  Crédits  accordés  au  Dépar- 
tement de  h  Mariné  et  des  Colonies  pour  le  service  de  l'exercice  iSk9, 

Du  7  Juillet  1849* 
Le  Président  de  la  République  , 

Vu  la  loi  de  finances  du  19  oui  i949t  allouant  au  départem^t 
,de  la  marine  et  des  cdonies,  sur  Texercice  i84^,  un  crédit  de  cent 
dix-neuf  millions  deux  cent  six  mille  huit  cent  Gmquanle-sept  francs 
pour  les  services  ordinaires  et  extraordinaires  ; 

Vu  la  lot  des  19  janvier,  a3  et  3o  avril  1849,  relative  à  indem- 
nité accordée  aux  colons  par  suite  de  rafiranchissement  des  esclaves, 
et  qui  ouvre,  sur  Texercice  i849t  un  crédit  de  six  millions  pour  la 
portion  de  cette  indemnité  payable  en  nnméraire; 

Vu  la  loi  de  finances  du  3&  mars  1817,  article  1 5i  ; 

Vu  rordonnance  du  i4  septembre  18a a  (i),  artîde  a  ; 

Vu  rordonnance  du  3i  mai  i838  (a),  article  35  ; 

Sur  le  rapport  du  mimsti^  de  la  marine  et  des  colonies^ 

»    DÉCRÈTE  ce  qui  sqit  : 

Art.  l*'.  Les  crédits  accordés  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  par  la  loi  da  19  mai  et  par  celle  des  1 9  janvier, 
a3  et  3o  avril  18^9,  pour  le  service  de  Texerdce  1849,  les- 
quels crédits  s^élèvent  à  cent  vingt-cinq  millions  deux  cent  six 

mille  huit  cent  cinquante-sept  francs,  sont  et  demeurent  répar- 
tis conformément  au  tableau  inséré  ci-après  :  ' 


(1)  Tn*série,Biil!f^55, 11*13,379. 
(a)  IX* série,  BoU.  579,  n*  7^37. 
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DETAIL  DES  ART1CLB8. 


SERVICE  MARINE. 


SERVICE  CENTRAL, 

CHAPITRE  I". 
iDMiïdSTRATioJi  cESTRAi,K.  (Pcrsonnel.) 

Traitement  du  ministre.  

Traitemeot  du  »ecr^uir«  gfalraf.  

Appointements  des  directeurs,  ch«{t  et  sous- 
ciiefj»  de  barMU»  commu  principaux  et  or- 

dinairaa  

Gages  des  gens  de  service  et  indemnité!  di- 
vencs  


ToTAi.  du,Chapitr«  i 


•r 


CHAPITRE  lî. 
iSViTiisTRATioM  CEHTiiALB.  (Matériel.) 

Frai*  de  bureau  

Eotrriiw  4m  44iiMi  d^pandun  dn  niauliM. 

ToTA»  dn  Cfaapitn  II. . . 

SERVICE  JGÉNÉRAL. 

CHAPITR£  III. 
DfnciB»»  muTAunt  m  civiu. 

Cenieil  d'amirauté  

PréfictWM  maritimM.  

Officim d«  la  marioa  

iD^pecooD  du  matériel  de  rartillen'e.  —  Di- 
.ncli«D  dta  porta.  —  UtiiMa  d«  rarlillcrie 

IJiiùê»  de  pywUdiBk. .  •  

IvpéctioD  g^««Ie  des  trospM  d*infiiiittri«  d«. 

mn^  

ÛmêwMmÊ  .....^  ;  

Co«auiaariat  de  la  marÎM* •»■•  

Coati^dvJAaMinM  

'  ÉplaViM  d«  maldrièl  

BmonBel  administratif  des  directions  de  tra- 
vawL  daoa  lea  porta  et  dea  éubliaMmenta  de 

h  wriM  lien  d«  porta  

Aforia  la  aiaiiaiMlion  de*  snbsistanew  

l^fhitindM  *MM  «I  chaiias^  

Gma  dwtrvVaax  d«  la  naria*  

Anmôniers  •...•..*..•••...••■••.. 

Qffieàaci  da  aaat^  

UaUiiiaÉMBldladnt  

Forgea  da  la  Cbaussado  

Ciincs  da  l'artiHerie.  (Snppléraenta  al  appoin- 

tenaata  divters.)  

ladeouiil^  de  logement  aax  membre*  des  coo- 

Mila^'adniDistration  dea  porta  miiitaûraa. . 
Pomamm  fraD^aiaaa  da  Imd  dtfAfirktaa. . . 
iCMl  iaiMptaUa  daa  tiailai  do  ia 


Total  d«  OwpUa  m. 


CREDITS 
votée  par  la  loi 
da  badfot. 


fr.  «. 


19,900  fie 


680,700  00 

541600  00 


745,300  00 


CULniTS 
edditionuels. 


ii3tOOO  00 
90,000  00 


iS3,ooo  00 


fr.  «. 


TOTAL 
dgs 

eiMita  allon^. 


fir.  e. 


4S>ooo  00 
ta, 000  00 

63o,70Qk  eo 

54t6oo  00 


745,300  00 


11 3,000  00 

MfOOO  00 


&33,ooo  00 


1  (),aoo 

00 

1,533 

33 

90,733 

33 

1 16,100 

00 

9.333 

33 

118,433 

33 

i,8a6,93o 

00 

a»7W 

33 

1,839,013 

33 

901,49^ 

00 

1,433 

33 

903,859 

33 

iS,86ô 

00 

100 

00 

18,965 

00 

438t3oo 

00 

6,633 

34 

445,133 

34 

1,599,677 

00 

16, 833 

34 

i,6i6,5io 

34 

3»i,3o8 

00 

1,666 

66 

983,974 

66 

981,390 

00 

95,0«B 

00 

1,006,390 

00 

790,160 

00 

to,S39 

34 

730,493 

34 

3 1 ,  "370 

00 

• 

31,370 

00 

t8a,48o 

00 

a4,38o 

00 

>97,o4o 

00 

>9,5oo 

00 

1,000 

00 

i3,5oo 

00 

98,990 

00 

98,910 

00 

00 

• 

4g9>7^s 

00 

18,960 

00 

ly933 

•3 

14,493 

33 

90,S6o 

00 

33 

»i,a93 

33 

19,690 

00 

1,800 

00 

91,690 

00 

93,080 

00 

4,973 

34 

37,053 

34 

51,876 

00  , 

M 

51,875 

00 

s  ,  n  1 1 0 

00 

8,000 

00 

7»^*t9à9  00 

93,370  00 

7,166,319 

00 

Poitih  Boa  r^aJiiabio ,  an  18^9 ,  dea  réductioaa  votéea  par  ia  loi  da  bad{9t* 
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dts 
articles. 

DÉTAIL  DES  ARTICLES. 

CRÉDITS 
volés  par  la  loi 
du  buJj;et. 

f 

CREDITS 
additionoola. 

TOTAL 
des 

crédits  allouéj. 

1 
i 

3 
i 
5 

6 

1 
s 

3 
à 
5 
6 

7 
8 

9 

lO 

a  1 

a 
a 

3 
à 

5 

CHAPITRE  IV. 

MAISTIliMCE,  CAnOIENMACI  ET  StUVIU LATtCE. 

Maîtres  eiilrclenus  de  toutes  professions  < 

GardipDS  de  magasins  et  de  bureaux  ,  portiers  , 

Total  du  Chapitre  IV. . . 
CHAPITRE  V. 

SOLDB  ET  HABILLEMENT  DES  ÉQUIPAGBS 
IT  DES  TRODPBS. 

luTiinlprie  de  marine  

Gendarmerie  maritime  

Sous-oiGciers  et  gardes-chiourmes  .......... 

Objets  divers  conceruiint  les  troupes  

Total  du  Chapitre  V,  ♦  . 
CHAPITRE  VI. 

BÔriTAUX. 

Appointci^eots  et  frais  ilivers  

Admis  gcoéraux,  en  France,  de  deurôes  ,  de 
médicaments  et  d'objets  relatifs  au  service 
des  hôpitaux  maritimes  et  des  bâtiments  de 

Diverses  dépenses  relatives  au  matériel  

Iraitemeiit  des   malades  liors  d>;s  ctablissc- 

mrnts  de  Iti  ni:irinp 
Frais  de  quarautainc  et  patentes  de  santé  

Total  du  Chapitre  VI, , . 

fr.  c. 

4ia,5oo  oo 
96,876  00 
ao6,/l48  00 
aô8,i5o  00 

6.19,776  00 
336,7^9  00 

fr.  c. 

13,390  00 
« 
m 
0 

m 

a 

ît,  c. 

I     435,890  00 
96,876  00 
ao6,448  00 
a58,i5o  00 

639,776  00 
336,749  00 

i,85o,/i99  00          13,390  00  '  1,863,88g  00 

15,643,875  00 
4,409,910  00 
]  .5 3  A .6o5  00 
368,977  00 
07,955  00 
378,875  00 
a,.''i48,4a4  00 
761,313  00 
n8,6oi  00 
a 66, î 6 a  00 
6i,56o  00 

388, 5oo  00 

m 
If 

• 
» 

m 

m 
m 

16,033,875  00 
4,409,910  00 

368,977  00 
57,955  00 
378,875  00 

a, 5*3,016  00 
761,313  00 
iaS,6oi  00 
366,361  00 
64, 660  00 

30,900,100  00 

46^,093  00 

a6,4i6,S48  00 

1  48,000  00 

âa.S.ooo  00 
9à,3ou  00 

4 17,500  00 
1 5,000  00 

6,a34  00 

m 

i3,5oo  oo 

a 

1 48,000  00 

83i,«34  00 
95,300  00 

43o,ooo  00 
1 5,000  00 

1 
a 
3 

t 
a 
3 

4 

< 

1, Son, 800  00 

18,734  00 

1,519,534  00 

CHAPITRE  Vil. 

yiTRBS. 

Appointements  et  frais  divers.  (Agents  non 
Achats  g«^nérauz  d«  denrées  et  d'objets  relatifs  à 

lu  CO  III  nnfll  tmn   pf  ■   Ia  /Il&trtltulmrft  H  mm    ri  è  î/\*^  a 
*•  "      pwwi  il  (ju  c^B  t4iu(9UlllJ«iilUllll  ~o  ro  lion  9 

Dépenses  accessoires  

Total  du  Chapitre  VII. . . 

3ô,S:io  00 

10,966, i3a  co 
i,09-j,3oo  00 

ir 

a4i,666  67 
43,533  33 

35,85o  «0 

1 1,307,798  67 
i,i34,833  33 

13,094, 18a  00 

384,300  00 

ia,3;8,48a  00 

CHAPITRE  VIII. 
justice  uaritimb. 

Habillement  et  «ITets  de  cnucliago  des  détvDDS 

dans  les  maiions  d'arr<?t  Af%  tinri* 
Frais  da  procédures  civiles  

Total  du  Chapitre  Vlïl .. . 

33,9)0  00 
33,800  00 

ai,oou  00 

4,000  00 

H 

» 

33,910  00 
33,800  00 

a  1 ,000  00 
4,000  co 

91,710  00 

1 

9i,|io  00 
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!*•  SECTloir.  —  Service  ordinaire. 

Contre-maîtres ,  ouvriers ,  olA.,  à  la  tâcka  «i  à 

la  joarn^.  •■■•<••••••••••• 

D^ensas  a^caaaotrM.  (Praia  4*  dianma,  la- 
fona  l'otmagaa»  au.  )  


ToTAb  «U  la  i'*  SaclioB.  • . 

%^  •isTiow*     SarvBM  asf roarfMatrv* 

(Lot  da  8  jnillet  i8A6  ,  dlomat  vu  «iidh 
d«  9$  milliom.  ) 

Contrc-naaîtres,  ouvriers,  etc.,  à  la  tâcbe  cl  à 

la  journée  

D^ana«a  accaMoiiaa.  (Fraia  d«  ehairoia»  1b> 
«OM  iPwmgtêf  «le*  )  *  •  *  •  • 

TovAL  da  la  t*  Saelton. • . 

ToTiUu  d«  Chafitra  IZ. . . 

CHAPITRE  X. 


ii,4f>i,ooo  oo  '     166,666  00 


a 
8 


à 
6 


IMnOir.  —  Approviiionntmêi^ 

(  S*»rvice  ordinaire.  ) 

Âebats  de  matières  et  d'oBjett  confectionnés. 
(ITstansltea  et  outils  ;  matarîd  savait  anal^ 

riel  d*artiUerie  ;  mite.  )  

CoDstmctions  et  réjtarations  de  bâtiments  exé- 

cutéak  par  voie  de  marché  

Dépenses  Bccc^^oirrs.  (Sauvetage;  droits  d'oc- 
troi i  transports  ,  etc.  )  

Total  de  la  i'*S«ction. . . 

t 

%*  Êtfinov.  —  ApprovisionnemenU  ginànMBm 

(Service  extraordinaire.) 

(Loi  du  3  juillet  i846  »  allouant  uu  crédit 
dagS  milliMa.) 

Achats  de  matières  et  d'objets  confacttMoAl.  • 
Conatmetioaa  et  réparations  de  bâtiaunto  «li- 
cutéaa  par  vata  da  mMxAi»,  ..«...••.•.•• 
Wftmm  aeeaiwvaf.**.  

a 

ToTlXt  da  la  s*  Sadioa* . . 

3*  nc'non.—'ApprovitionaemenU  de  privojance. 
(  Sarvica  aatraondioaifa.  ) 

(Lot  fMUê  dn  S  jaillat  18M.  ) 


^OTA|>  dn  Cliapitit  X« 


i8»a86tOoo  «o 
i,s5o»ooo  00 

i5o,ooo  00 

• 

m 

0 

s8,a65,|0Oo  00 
1, 180,000  00 

iSo/Mo  00 

a4t66ô.ooo  00 

m 

3A,66ôtO00  00 

 \    1 1 

1,890,000  00 

0 

0 
0 

M 

\ 

1,6901000  00 
• 

1,690,000  00 

a 

1,690,000  00 

a 

16,855,^00,  qo  j,         «,        |a6,855|00o  00 

a  ' 
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DETAIL  D£S  ARTICLES. 


CHAPIiaB  XI. 

TIATAVX  BTDRATrUOVBS  BT  BlTIHIITt  Glfip. 

(  Servie*  ordinair*.  ) 

1    «BCTion .  —  Salairei  d'oovrwra. 

Contre-maîtres  ,  ouvriers,  etc.,  à  ]a  tâche  et  à 

la  journéti  ......•.«•*..»•.•• 

Fnia  <U  cburow ,  façooi  d'ouvrage»  »  «te ...  • 

Total  de  ie  i**  Sectioii  

a*  SECTion.  —  Achats  de  maticrct. 

Achat*  de  mattires  et  préparatioiàt  diverses. 
(  Bois ,  m^Unx ,  pierres ,  orîqaes  ,  rbÎDetix  , 
iij.iticres  grasses,  clc.  )  

Machines  et  outil*.  (Machines  à  vapeor,  ma- 
ehioes,  ontSs,  appenniz  dhrcra  de  enrage  et 

(le  (Intgnage  ,  etc.  ]  . 

ObjeU  d'ameublement.  (Meubles en  bois,  dra- 
peries eoiifoetionii4ee,  ehemia^,  poêles,  etc., 
porcelaines  et  cristaux,  oîijet»  en  toile,  re- 
■ouvcilemeot  et  entretien  du  mobilier  des 
li«teb.)  

Travaux  à  l'entreprise.  (Travaux  hydrauliques 
et  construction*  civiles  à  l'entreprise,  uia- 
Ulree  et  nain^'iBavre.  )  

Achats  et  loyers  de  iiKiison?  rl  terrains  

Kclairage.  (Éclairage  à  l'entreprise  des  ports 
«t  dee  pliarea ,  illaminatioDa  a  l'ealreprise.). 

D^pensr^  nrceseoina.  (Sauvetage,  frais  de 
transjports  daoa  l*intériear  -du  royaume, 
drails  de  dovane  «  «te.  )  

Total  de  la  a*  Section ........ 

ToTAb  d«  Chapitre  XI. ....... . 

■ 

CHAPITRE  XII. 

TKATAia  flTBAAvuQvie  ST  BÂTiiniiTa  cim». 
(  Set? ie»  egtlfaocdiitatfw.  ) 

'    LOI  DU  S5  40111  l84i* 

i"  SBCTIOR.  —  Fort  liojurd. 

Sfdairee  d'ouvriers.  

Acheta  de  maliirea  •  «  

a*  ascTioa.  —  ElaUUêemênU  à  crier 
à  Cash'aean. 

Selaii*»  dWrien  

Achala  d«  netiiireB  •**.......  

m        ,     Tqtai*  de  ia  a*  Sectioo. , ,  


CREDITS 
votés  par  la  loi 
du  budget. 


fr.  c. 


445, 3oo  oo 
113,699  00 


507,000  00 
60,000  00 

65,000  00 


693,001  00 
yOfOoo  00 

65*000  00 


a, 000  00 


1,373,001  00 


>»93l,Of>0  on 


CRions 

«dditionnels. 


fr. 


84t7oo  00 
99,967  00 


107,667  00 


110,000  00 


1 6,333  00 
i,666  00 


i3o,999 


T 1 S ,  r  0 


TOTAL 
des 

crédits  alloe^. 


iit  e. 


ôSo.ooo  00 
i36,666  00 


666,666  00 


617, 


50,000  • 


65,000  « 

609,934  « 
94»M6^ 

65t00o,o 
a»ooo*if 


I  /5o3fOOo. 


1  00 

— — t 


m 
m 


55,517  45 

1 44.46a  65 

aoOfOoo  00 


55,517  45 
y44.46i  551 

aoo,ooo  00 
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DÉTAIL  DBS  AKHOLIS. 


1**  Partît. —JD^M. 

Salaires  d'onvriers*, •«•#«•#•••••••••••••• 

Âdwto  d«  malièn»  •  

Total  de  U  t"  Paslie.^Difw. 

9*  Partis.  — 'limitai. 

Salaires  d'oavriert.  «  

Âdnto  à»  natièm.  

ToviA  de  le  e*  Partie.  — >  Anenol. 

Total  de  le  3*  Section  

LOI  DU   19.JUIIXET  1845. 

4*  aserani.  — '  Curage  et  dîfenêt  de  la  petite 
rade  tle  Toulon. 


Trtvanx  à  l'entreprÎM  

5*  SECTIOH.  —  Amclioration  «U  Port'Ftndm , 
Ttavaux  ù  l'eutrcpriBC  «  

Total  du  Chapitre  XII ....... . 


CHAPITRE  XIU. 
roosne. 


ArtSlerie.  (Torta.  )  

Artillerie.  (  Foiitlerie».  )  

Travaux  hydraulicjues  

Servieae  mUiteiras  aux  colooiee.  (Pour  mémoire.) 


Total  du  Chapitre  XIII. 


CHAPITRE  XIV. 
éeoMji  mATALi  bh  radb  se  bxest. 

Frais  JV'fjuippniPnl  des  élèves ,  indeinnitt^s  de 
trooaeeaux.  —  Nourriture,  blanchiss.ii;c,  etc. , 
dce  AivCS.— Achats  de  livres  et  ci'ii>>trn- 
ments  norpssnirrs  îi  l'c'ciîle.  —  Modératioiss 
et  dégrèvements  des  pensioDS.  —  Gialiiica- 
—  MUB  BBalliee  etteda^a  ATicek. 


"     CHAPITRE  XV. 
ArrftiTKHiRTa  xt  TBAXsronTS  pab  mer. 

Affrètements    et    surostarios    pour    trainporl  ' 
d'hommea  et  de  uiunitioDS  par  batiiuiuil.s  -tu  ^ 


Loyer»  de  bateaux  et  do  gabàrps 

pour  ie  service  intérieur  des       *  ^ 
porta  et  de» radea  l»^o  00 


Total  du  Cli«piti«Z¥. 


CRÉDITS 

votés  par  la  io: 
du  badfet. 

CUÉDITS 
additiouncls. 

TOTAL 

des 

fp  e 
u*  c. 

437,044  ay 

Wm  mm 

1 19,155  73 
180,844  a? 

C 

556, a 00  00 
343,800  00 

t  .Aaa.jmio  fin 

816,600  00 

41*600  00 

867^000  00 

1,476,000  00 

76,000  t» 

i,65o^o  00 

iiOOo,ooo  00 

5oo,oao  iw 

1 

M 

33,333  00 

l,OOO«O0O  00 

533,333  00 

37  6,000  00 

408,333  00 

4.683,333  00 

as4f>3o  00 

31,900  00 
11,670  00 

m 

0 

m 
a 

• 

* 

setftSo  00 

a  1 ,900  00 
1 1,670  00 
« 

alj^.juo  00 

• 

267,700  00 

io6«ioo  00 

*• 

106, 4oo  00 

1 
1 

3io,ooo  00 

.»     •  . 

I  •  '  ' 

A4o«ooo  00 

1 

340,000  00 

•              340,000  00 

X*  Série. 


6.. 
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DETAIL  DES  AIITICLES. 


1 
a 
3 


CHAPITRE  XVI. 
cnioonafis. 

Fr.->is  de  Ciiptuivs,  salnii-pa,  clc  . 


des  formats  dans  les  bagnes  

TuTAL  du  Chapitre  XVI. 


CHAI'ITIŒ  XVII. 

FRAIS  CLNÉaAOk   I)'I)irilE»SlO!f S. 

Frais  généraux  d'impressions  et  de  reliures, 
(nudgcts,  comptes  en  deniers,  comptes  en 
niiillores  ,  annunires,  nntnencialures  ,  états 
de  d(!%'eluppcmeut  des  dépenses  ,  ri'f^lemcDts, 
tarifs,  circulaire»,  etc.).  —  limbuilage  et 
transport  d'imprimés  

CIIAPITHE  WIÎI. 

fRAIS  DB  YOY.VCE  ,   VACATIUHS  KT  DÉrEnS£5 

Frais  de  voyage,  conduites  et  vacalioDS  

Frais  de  passage  et  de  rapatriement  

Frais  <le  pilotage.  

Chaufl'j^'c,  t'clairage  cl  fournilares  diveriies  cd 
uaturc.  

Secours  à  la  classi;  ouvrière ,  prrcédeuuuo:it 
Biijiiiortés  par  le»  caisses  de  fonds  libres, 
supprimées  

Objr-t»  divers.  (  Indemnités  et  gtatificatlons 
diverses  (  service  général  )  ;  frais  d'citafctles  ; 
subventions  aux  écoles  de  rauusses;  récom- 
pense» pour  faits  de  siiuvotnge;  abonnement 
au  Moniteur  et  ù  divers  Journaux  fraudais  et 
étrangers  ponr  i«s  ports  et  les  stations; 
frais  d'insertion  d'anouiices  dans  les  jour- 
iiaiu,  elc,,  clc.  )  


Total  du  Cli..pitre  XVIII. 


i: 


ciiAPiïm:  XIX. 

DF.ri:>âES  TEMrùBAItiEh. 

Soldes  de  réforme  de  nun*,'ictivilé  aux  différent» 
corps  de  la  marine  â3.boo'  oo' 

(Traili'iiients  temporaires  ])ar  suite 
de  siij»pres.\ion  d'einjtloi  ()4,300  no 

Total  «lu  Ciiapilre  XlX  

SEIWICE  SCIENTIFIQUE. 


CHAPITRE  XX. 
sciëkces  et  ahts  MAni-fiMC».  (Personnel.) 

Dcpùt  lies  cartes  et  pluns  

Kxaniinalruis  et  proIVssruis  d'iivilrogi apliie . . 
l'icoies  de  niai.<<traiico  et  écoles  élémeut«ires  des 
appiculi^  ,  ,4  


CltLDJTS 

volés  par  la  loi 

111. 
du  budget. 

CRKDIT.S 

TOTAL 
des 

crédits  allouei. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

/j.^.ooo  oo 

■ 

4>)^oo  00 

}83,ooo  on 

983,noo  00 

.'?'j8,o()o  ou 

l 

'      3a8,ooo  00 

.'^68,000  no 

368,000  00  1 

iiçj,Goo  oo 
43  0,000  co 
70,000  ou 

C 6,660  00 

M 

.'»i6,q66  00 
4ac>,ooo  00  , 
70,000  00 

ia3,784  00 

« 

123,784  00 

^3,000  00 

n 

4 1,000  00 

166,600  00 

i» 

1 6ri,Goo  00  1 

i,'j7i,984  00 

G6,666  u<> 

j,338,65o  00  ' 

1 

1      178,000  00 

178,000  00 

>  78,i>fcj  00 

i 

\ 7 S, 000  00  1 

i5i,6oo  00 
ASi9,7âo  00 

466  66 

333  34 

i55,o66  66 
iCo,o83  34 

17,400  00 

0 

17,400  00 

Google 
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DETAIL  DES  ARTICLES. 


B'iLliollièqaes  

Examinateur  chargé  Jps  examens  de  classeoif  iit 
et  ()e  sortie  de  l'ccole  navale.  —  Iniiciuiiilii 
aux  exaiaiualeurs  d'atluiissiou  à  TcLole  ua- 
vale  

Boursiers  do  la  marine  aux  collcgcs  couiinuo.'iuv 
de  Cherbourg ,  de  Brest ,  de  Lorient ,  de  llo> 
chcfort  et  de  Toulon  

Reconnaissances  hydrographiques  (conduflts, 
vacations  ,  Bupplémeols  ,  etc. ,  aux  iii^i-- 
nieura- hydrographes  ;  —  observations  de 
marées) .  . ^  

Indemnité  viagère  à  l'inventeur  d'uu  procède 
de  fabrication  de  caisses  à  eau  

Total  du  Chajiiirc  XX.. . 

CHAPITRE  XXI. 

SCIEXCIA  BT  ARTS  HABITIME».  (Matériel.) 

Rccniinaissauccs  hydrographiques  (  loyer}  de 
bateaux  ,  transport  d'instruments ,  etc.  ) .  .  . 

Mnsctr  naval  

Objets  d'art  et  d'instruction  relatifs  à  la  navi> 
Çation.  (Bibliothèques  ^le  bord  ;  — gravures  , 
impressions  et  reliures  de  c.irtes  ; — achat  et 
entrelien  de  montres  marines  ;  —  publica- 
tiona  de  voyaf^es)  

Frais  d'expériences  et  essais  divers;  —  malc- 
riel  des  écoles  de  navi^'atton  

Achats  do  livres  pour  h's  bibliothèques  des 
ports  et  des  établisse mcnls  de  la  marine 
(Annales  maritimes  comprises;  

Total  du  Chapitre  XXI.  .  . 

CIIAPITUE  XXU. 

DÉP&HSSS  DES  EXERCICES  CLUS.  (ServïcC 

marine.  ) 
(  Pour  mcmoire.  ) 


CHAPITRE  XXIIl. 

DÉrEHSBS  DES  EXERCICES  r^niMBS  XOK 
rRAfrKES  DE  DÉCtlÉASCE.   {  ScTUCO  miàrlne.  ) 
(Pour  mémoire.) 


SERVICE  COLONIAL. 


CHAPITRE  XXIV. 

DÉPBBSBS  DES  SERVICES  MILITAIRES  ACX 
COLONIES.  (Personnel.) 

Solde  

Accessoires  de  la  solde  

Hôpitaux  

Vivres  

Total  du  Chapitre  XXIV. 


CRÉDITS 
votés  par  la  loi 

illl   11  11  ri  irtf  1 

CRÉDITS 
a<IdîhonneU. 

TOTAL 

des 

fr.  c. 
16,700  00 

fr,  c. 

M 

fr.  c. 
16,700  00 

0 

yOfOuQ  00 

M 

Y0|000  00 

36,000  00 

3|Ooo  00 

39,000  00 

3,  S 00  (JO 

a 

a,joo  00 

^Gu.85o  00 

3,î^oo  Ou 

A6/j,65o  00 

5,000  00 
5,000  00 

5,000  00 
£,000  00 

a8i,4oo  00 

• 

aSj,^oo  00 

9a,uoo  00 

a 

3  3,000  00 

08,600  00 

tf 

a8,6ûo  00 

3iî ,000  00 

34 a, 000  00 

1,771,160  00 
141, 100  00 
i,.'^8o,33o  00 
a,38ii,bio  00 

5,679,400  00 


1,771,160  00 

i44iioo  00 
i,38o,33o  oj 
3, 383, 810  00 


I  6,679,400  00 


Digitizc 


>fl 


t 

r 
3 


D^TAUt  DES  AfiTIGIiBS. 


> 

S 

4 
5 

î 

9 

lO 


%\ 

la 
>3 

a 

i6 
»7 


1 

a 

3 

4 

5 


CHAnmE  XX?. 

•iVlMIS  OKS  SXRTtCSS  VTLITAIlBt  AVX 

C0LOHII8.  (Matériel.) 
CasprncmeRt  ..*.  i< 

Artillerie  «t  {^iSnie  

Dépense»  diverses  


Total  du  Chapitra  XXV. 


CHAPITRE  XXVI. 
fiépiiins  BU  co&onu  i>«  &*  «astikiqvs, 

DK  LA  CUAOBLOt-t'E  ,    DK  LA  CUTAHB  rSAR- 

ÇAiss  >T  DX  LA  nKn!<iON.  (Science  gvaéraL) 
Pcrtoantl, 

GMvenMiMrt  ém  «olmiM  

Administration  de  la  marine.  (IVvues,  comp- 
tabilité,  lubaiatanccs  et  contrôle  culonial.}. 

Sarvîoe  dea  ports  <  

Directi('Ji  do  l'inlérieur  

Àdminislratioiia  liuanciires  (  enregistrtment , 

don  MISS,  terfMrîtn,  «te.)....  

Culte  

Justice  •...*••  

lastraetion  paUi^e  

Dépenses  OMiniilëcs  \  lasoUIe  

TraileineDt  aux  hôpitaux  des  fouctionnaircs  et 
ageoU  da  servies  gtfaM*  j.  

Total  da,pcrso»iMl.. . 

Matirùl, 

TraTanx.  (  AebèvtmMt  «t  «wwwMtiMttt  do 

chapelles.  )  

Loyers  et  ameublements  

A  r  p  I  o  V  isioDoeOIMt»  div«r9 . 

Frais  de  justice  

Ui-stilulion  du   droits  de  douane  indûment 


perçus  

Introduction  do  travailleurs  nux  colonies  

Dépenses  d'iiitérèl  commua  à  toutes  les  colo- 
nies. (Séminaire  du  Saint-Esprit;  —  frais 
d'imprsiiîoii»  et  il*  traduetiont,  etc.  )  


Total  du  aMUrial. . 

ToTM  da  Cliapitra  XXVI.. 
CHAPITRE  XXVII. 

aIpeXSBS   DBS  COLOBIBS   OS  LA    M ARTlKtQtiB , 
OB  LA  OOAAILOIin  «   AI  LA  COTABB  rBA]l> 

ÇAin  IT  M  LA  BàimiOll.  (  Servie*  local.  ) 

Solde  cl  aeCMMÎfwdtla  M»ld«...  gaa.ooa' 

Hôpitaux  *   166,093 

Vivres  •   i»SiOM 

JVofM. 

Travaux  et  opprovinioiinements .  ,  1,837,900 
Dép«n8es  diverses   a.a^ia.gâS 

Total  du  Chapitre  XXVU. . . 


CREDITS 
votii  où  !■  loi 
Am.  Imdgot. 

CREDITS 
•ddititinela. 

TOTAL  1 
d««  1 

crédiu  illàodî.  1 

h,  «. 

fr.  e. 

fr.   c.  1 

•7,000  00 

1,037,600  00 

35,000  00 

a 

« 

97,000  00  1 
1,997,600  00  1 

95,000  00  1 

1,079,600  00  1 

370,000  00  { 

1,34g, 600  00 

190,670  00 

é 

10,000  00 

900,670  00  1 

565,196  00 
190,676  00 
191,930  00 

8,6ao  00 
4,845  00 

573,816  00 
130,676  00 
196,078  00 

896,880  00 

473,433  00 
i,ii3,53ô  00 

108,080  00 

• 

5,38o  00 

m 

0 

895,880  00 

473,433  00 
1,1 t8,gi5  00 

fi8ik.jkAo  An 

io3,o8o  00 

84«7S8  00 

>  m 

84,799  00 

4,&o6,46g  00 

a8,845  00 

4,435,3i4  00 

100,000  00 
535,66g  00 

181 ,050  00 

39,860  00 
38,7g5  00 

# 

• 

109,860  00 
564,464  00 

99n  evnik 

J  1  V9y  3  3  \HJ 

189,060  00 

5,000  00 
iwo,wOO  00 

m 
9 

5»ooo  00 
Boo,ooo  00 

71,600  00 

m 

•  71,600  00 

1,095,041  00 

68,655  bo 

r,i63,()g6  00 

5,5oi,5io  00 

97,&oo  00 

5,5gg|Oio  00 

i,aio,i6a  Oo 

* 

e 

• 

• 

• 

i,aio,i6a  00 

4,o6o.838  00 

« 

4t«8o,888  00 

5,371,000  00 

1 

5,971,000  00 
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GHASITBE  XXVm. 

Allocation  à  l'établiMement  do  Mana  

Alloratiun  à  l'étabilMement  du  Sénégal  et  dé> 
peiidauces  

Allocation  anx  romptoir*  Ibrtifil»  VU  la  «Aie 
ocrirîcnt^lp  fi'Afriquc  

Âliocatioo  à  l'clabJidscuaeut  dépêche  de  Saint- 
Pierre  et  Miquelon  

Allocation  à  i'ctablÙMmeot  de  Mayotte  ot 
dépendances.  

Total  da  Ghapiti*  XZVIII . . . 

CHAPITRE  XXIX. 

Dfipnsie  CBXBBALBS  DBS  BTABUSSBHBIITS 
miÇAIS  SI  IwAàMM, 

Penounel. 

Solde  et  accetaoim  de  la  solde.  307, 84a' 00* 

HdpilMa.   66,307  00 

Vivm.  «   34ii738  00 

Travaux  «1  oppravisioiiaaiiMiiU.  436,8so  00 
DépaniM  divwMB   84ft43  00 

Total  du  Chapitre  XXIX. . . 

CHAPITRE  XXIX  I». 

mBimni  avx  cou>m* 
(  Loi*  d«B  19  jaovîar,  a8  «t  3o  avi-fl  i84^) 

InJunailc  aux  coluua  

I 

GHAPITBE  XXX. 
oimsis  i>B8  EXBBcicss  CLOS.  (Sarviea 

colonial.  ) 
(  MiiDoire.  ) 

CHAPITRE  XXXI. 

DES  CXEnCICKS  tÉBIMBS XOW  rRAPpé^S 

l>8  OKCBÉAKCE.  (  Service  colosial.) 
(Mémoire.) 


caéDiis 

«ol^patia  bi 
éabadget. 


fr*  e. 

36o,ooo  00 
9a3,ooo  00 
a35»6o<»  00 

395,100  00 


ififiiaoo  00 


CREDIT 
voté  par  la  loi 

relative 
à  l'indemnité 

accordée 


TOTAL 
dea 

crédita  aUouéa. 


fr.  c. 

i 
i 

6d»6oo  00 

36o,ooo  00 
ai3,ooo  00 
a39«5oo  00 

396,100  00 


1, 174*100  00 


718*937  00 


ôat,o63  00 


J, 5^)0, non  00 


718,987  00 


d9«i063  00 


6,000,000  00  I   6,000*000  00 


a         k  • 
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«rtméios 

des 

cha- 
pitre*. 


CBAPITftU  LiciSLATin. 


CRÉDITS 
votes  par  la  loi 
da  badget. 


additionneia. 


CREDIT 
vote  par  la  loi 

relative 
l  rindemaîld 

accordée 
aux  colons. 


RECAPIULATTION  GÉNÉRALE. 


8E«yiCB  KARUtB. 
•nTm  eimiL.  ' 

AdmÎDÎstration  cnlnJ*. 

(  Personnel.)  

Administration    centrale . 

(Matériel.)  

Oiïiciprs  inilitairrs  clcivîls. 
iMtii&lrauce,  gaidieouage  et 

surveillance   * . . 

Solde  et   lialii'Icment  des 

éc|ui|iagcs  et  des  troupes. 

HâpiUax  , 

Vivres  

J  ustice  luarilinie 
Salaires  d'ouvriers  

Approv!sioniM>mfnls  gcné- 

raux  de  la  flotte..  

Tmvaux  bydraoliqaea  et 
Làtiments  civib,  (Seevice 

ordinaire.  ]  

Travaux  hydrauliques  rt 
hâtiinent»  rivils.  ^Service 
extraordinaire.).  • .... . 

Poudres  ...»  

École  navale  en  rade  de 

Brest  

AOr^tements  «t  transports 
par  mer. 

Chiourmes. ...»  

Frais  généraux  d'iinpre». 

«l'on^  

Frais  de  voyage,  vacations 
•t  d^pana**  div«raai. . . . 
Danses  tampondrea. . . , 

SEnviCE  SCIIXTIFIQirS. 

Sciences  at  arts  maritunes. 

(  reraounaf. }  

Sciences  et  arta  Baritimaa. 
(Matériel.)  

XMpanaaadaaaxnreieea  doa. 

(  Potir  mémoire.  )  

Dépenses  des  exercices  p^- 
rim4e,  nmi  frappées  de 
d<lcli^anea.  (~ 
moire.  ) .  •  •  • . 


ToTiidaSarvicc 


fr.  e. 

745»3oo  oo 
iSSfOoo  oo 

7.091,019  co 

it85o,4g9  00 

a5,g53,356  00 
ifteOfSoo  00 
is>o94»98a  00 
91.710  00 
11*463,000  ou 

a6,3ôô.ooo  00 
1*931,000  00 


4,375,000  oc 

867,700  00 

ioô,4oo  00 

3^0,000  00 
3aâ,ooo  00 

888,009  00 

>>a7>,984  00 
178,000  00 


A6o,85o  00 
34a,ooo  00 


fr.  c 


93.370  00 

13,390  00 

4*63,093  00 
18,734  00 
984,aoo  00 

m 

i  66,666  00 


a38,666  00 


4o8.333  00 

m 


m  . 

66,666  00 


3,Soo  00 
* 


97,131,730  00 1    1,758,917  o<t. 


h.- 


,1 
m 


m 
m 
9 


TOTAL 
des 
crédit^ 


1 


748,3oo  00 

-  •  I 

i33,ooo  00 

7t»96,3i9  00 

1,863,889  00 

a6,  'il 6,348  00 
1,019,534  ooll 
ia,378,48a  f>o  | 

91 ,710  COj 
ii,6a8,C66  00 j 


» 

a6,355,ooo 

00 

m 

9,189,688 

1 

00 

« 

4,683,333 
25.7,700 

00! 
00 

io5,4oo 

00 

« 
r 

340,000 
3a8,ooo 

00 

00  j 

ff 

388,000 

00 

» 
» 

i,338,6ôo 
178,000 

oo.i 
ooU 

464,6âo 

001 

m 

34a,ooo 
• 

a 

m 

* 

m 

•  * 

(a)  Portion  non  réaliaaUo,  an  1849 ,  des  rédactions  votées  par  ia  loi  do  bndgat. 


I  9g»8^8t847 
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de* 

cita- 
pitres 


mil 


mil. 


XXTIU, 

xxn. 
Toxlii, 

Txni. 

XXTIU. 


cairmit  làmLvnn, 


SERTICB  COLONIAL. 

D^p«nM8  èta  mvicft  aiU 

fitairr^    nut  coloniei. 

(Personal.)  « 

Dépeoio  ét»  MrticM  mi- 
lita irf  s     nax  ColoDÎM. 
Matériel.  ).«.••..... 

lu  Marliiiique,  de  la 
Guadeloupe ,  delaGa^a* 
ne  fm^aiM  fl  ^  ]« 

rai.)  

D^p«BM«  dm  cokmlea  d« 

la    Martinicjiir» ,    de  )a 

^  -.fbMdaloajw ,  de  laQvja- 
franfaÎM  et  d«  la 

Réunion.  (Service  local.) 
Svbven  lions  à  divers  éta- 
bliaMm«Bt«  colonimn.. . 

Dcpensrs  gcnéralp»  (1p8  étn- 

rpMMÎe;  


Dépenses  des  eserctccselos. 
(  Pour  m^oire.  ) 

Dépensos  des  etercicss  pé- 
rimes non  fr»p«es  de 
déch^aace.  (Pw  m^* 

Total  d«  Smîct  cotonia] . 

Rbpost  da  Strvtce  marine , 


Total  «éxÎRAL 
ém  créditsé . 


(  83  ) 


ctéons 

vtlis  pur  h  ini 

dn  budget. 


fr.  c. 
1,0791600  00 


fifSoi,5io  00 


itt4o,ooo  00 


19,945,710  00 
97,i36»73o  00 


ii7,o8aB44o  00 


cnioiTs 

addilioanab. 


fr,  c. 


470,000  00 


9;,ôoo  00 


CRLDIT 
vol<  par  la  loi 

ràlaliva 
à  rindamnité 

accordé 
a«s  calons. 


tt.  •  c. 


367,500  00 
1.756,5^17  00 


3,134tÂl7  00 


6t09Ot0O0  00 


6|00o»ooo  00 


6«ooO|OOo  00 


TOTAL 
dea 

er^U  allovif. 


fr.  e. 


61679,^00  00 


ii349t6oo  00 


âi599fOio  00 

5i»7i,«eo  oc 

1,174,300  00 


i,«4o,ooo  00 
6,ooO|Ooo  00 


a6,3i3,iin  00 
98,893,6^7  00 


i95>aoG,857  00 


m  ■  *vv  o  * 


2.  Les  minisires  de  la  marine  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  îe  concerne ,  de  rcxécutioa  du  présent  dé- 
cret, qui  sera  inséré  aq  Bulletin  des  lois. 

Signé  Louis-NAPOLioN  Bonaparte. 
Ia  Mùiùlre  de  fa  nuaine  «f  des  colonies» 
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N*  i449*  —  ÂRnâTé  mhilif  à  l'Admiiiistraiion  centrale  des  Postes, 

Du  lo  JniUet  18^9. 
Le  Président  de  la  République, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances; 
Vu  la  loi  du  24  juillet  i8/i3; 

Vu  rordonnance  du  17  décembre  18/i/i  (1),  article  67»  en  ce  qui 
concerne  1  organisation  .de  i'admiiiistraliou  centrale  des  postes , 

Arrête: 

ÂRT.  l*'.  Le  bureau  dé  Tinspectioii  des  courriers  ainsi  que 

la  surveillance  du  service  des  courriers  et  postulants-courriers 
seront,  à  l'avenir,  rattachés  à  la  deuxième  division  de  l'admi- 
nistration centrale  des  postes,  et  compris  dans  les  attributions 
du  bureau  du  départ  et  de  l'arrivée. 

2.  Le  fninistre  des  finances  est  charité  de  Texécation  du 
présent  arrêté,  qui  sera  inséré,  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  rÉiysée-Nadonal,  le  10  Juillet  18I9. 

Signé  LoDis-NAPOLéoN  Bohapartr. 
Le  Ministre  des  finances,  ' 
Sigoé  H.  Pamt. 

N**  i/|5o.  —  Arrêté  qai  autorise  VEvéqae  de  Vannes  à  recevoir  deux 
cent  cinqiumte  Elèoes  dans  l'École  secondaire ^ecclésieatiqtte  de  son 
Diocèse. 

Da  10  Juillet  iSdg* 
Le  Président  DE  LA  RÉPUBLIQUE, 

5ui  le  rapport  du  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  deuiaude  formée  par  M.  l'évêque  clo  Vannes,  à  rclTet  d'ob- 
tenir que  le  nombre  d'élèves  qui  peut  être  admis  dans  l'école  secon- 
daire ecclésiastique  de  son  diocèse  soit  porté  de  cent  quatre-vingts  à 
deux  cent  cinquante; 

Vu  l'ordonLiaiice  du  16  juin  1828  ,(2),  portant  réorganisation  des 
écoles  secondaires  ecclésiasticpics  ; 

Vu  les  diverses  ordonnances  qui  ont  fixé  la  répartition  du  nombre 
total  de  vingt  mille  élèves  entre  les  quatre-vingts  diocèses  de  la 
France; 


(1)  n*  série.  Bail.  1163,  n*  11,700. 
(3)  vin*  série,  Dali.  s36,  n*  8604. 
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Vu  les  états  du  personnel  du  clergé,  consiataDl  que  le  nombre 
rétà  des  élèves  admis  dans  les  écoles  secondaires  ecclésiasliques  est 
îoCfrîeiir  à  vingt  mille. 

Arrête  : 

Art.  1".  M.  l'évêque  de  Vannes  est  autorisé  à  recevoir 
deux  cent  cinquante  élèves  dans  Técole  secondaire  ecclésias- 
tique  de  son  diocèse. 

2.  Le  ministre  de  instruction  publique  et  des  cultes  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  âa 
Bulletin  des  lois. 

Paris,  le  lo  Juillet  1849. 

Signé  Loms-NAPOLÉOM  Bonaparte. 
Le  MinUtrê  de  tinsintetton  paiCfiM  'tft  des  cuUts, 

Signé  Fallodx. 

N*  j45j. *— u^Asiri  qui  autorise  la  Banque  de  France  à  élabUr 

Si/Lccarsaleà  Limoges, 

» 

Ûa  10  Juillet  1S49. 

Le  Président  de  la.  République, 

Vu  la  loi  du  3o  juin  18/40  portant  prorogation  du  privilège  de  la 
Banque  de  France,  et  particulièrement  l'article  G  de  la  même  loi  ;  • 

Vu  les  articles  9*  42  et  ^3  du  décret  du  18  mai  1808  (1),  et  Tor- 
donnaâce  du  mnrs  iSài  (a) ,  relatifs  à  Torganisation  de  comptoirs 
d*e8compte  do  Ja  Banque  de  France; 

Vu  le  décret  du  16  janvier  1808  (3) ,  la  loi  do  17  mai  i83A  et  For- 
donnance  du  1 5  juin  suivant  (/»)  ;  ' 

Vu  Jos  tlélibcrations  des  18  janvier  et  3  avril  18^9,  par  lesquelles 

le  conseil  p^éncral  de  la  Banque  cie  France  a  voté  la  création  d'une  suc- 
cursale à  Limoi^cs,  el  a  auîorisé  le  gouverneur  tle  la  Banque  à  de- 
mander au  Gouverncnient  l  inslitulion  de  celte  succursale; 

Vu  toutes  les  pièces  de  riustruction ,  et  nolaninienl  le  vu'u  exprimé 
par  le  tribi^nai  de  commerce  de  Limoges,  le  20  décembre  dernier; 

Sut  le  rapport  du  ministre  des  ûnances  ;  ,  - 

Le  Conseil  d^état  entendu. 


(1)  IV*  sdrie,  Bull.  198,  n°  3 409. 

(a)  ix'  série,  Bail.  801 ,  n"  9234. 

(3)  IV*  série,  Bull.  176,  n*  3963. 

(4)  IX*  série,  2*  partie,.!'*  section,  Bull.  3o8,  5357. 
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Arrête  : 

Art.  l".  La  Banque  de  France  est  autorisée  à  établir  «yé 
succursale  à  Limoges.  Les  opérations  de  cette  succursale  seront 
les  mêmes  que  celles  de  la  Banque  de  France ,  et  seront  exécu- 
tées sous  la  direction  et  la  surveillance  du  conseil  général  de  la 
Banque,  coDformément  aux  dispositions  de  Tordonnance  du 
25  mars  i84i- 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  i  exécution  du  pré- 
sent arrêté. 

Fait  à  Paris,  lé  lo  Juillet  iSàg» 

Signé  Louis-Napoléom  Bonaparte. 
Le  Mimttr$  des  financés, 
Sigué  II.  Passt. 


N°  1^52.  —  DiCBBT  qui  autorise  TEvêquê  de  Nîmes  à  recevoir,  comme 
Elèves  externes ,  dans  VEcole  secondaire  ecclésiastique  de  Beaucaire, 
les  Etants  natifs  de  cette  ville. 

0u  1 6  Juillet  1 849' 

Le  PRÉSmENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  ,  ' 

Sur  le  rapport  du  minisire  de  rinstructîon  pnblique  ei  des  culles; 

Vu  la  demande  formée  par  les  habitants  de  Beaucaire,  à  reflet 
d'obtenir  que  les  enfants  natifs  de  cette  Ville  puissent  être  admis, 
comme  élèves  externes,  dans  Técole  secoodairtt  ecdésiastique  qui  y 
est  établie  ; 

Vu  Tavis  de  Tévéque  de  Nîmes; 
.  Vu  les  besoins  constaté^ , 

DicidiTB  : 

Art.  P^  L'évéque  de  Nîmes  est  niilnri«^é  à  rerevoir,  comme 
élèves  externes,  dans  son  école  secondaire  ecclésiastique  de 
Beancaîre,  les  enfants  natifs  de  cette  ville. 

2.  Le  ministre  de  finstmction  publique  et  des  cultes  est 
chargé  de  rexécation  du  présent  décret,  qui  sexa  inséré  au 
Bulletin  des  lois; 

Paris,  le  i6  JoilUt  iSàg- 

Signé  Loms-NAPOLéoN  Bonaparte. 
.  Le  Ministre  de  L'insiruQtit>n  ffubUqf»  ei  dea  ci/|ei« 

&faê  Yàixovx» 
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N*  iii53.  —  Déchet  qui  fixe  la  composiiion  du  Tribunal  (h  première 
instance  de  Comtanùne ,  les  Traite  ment  s  des  Membres  de  ce  Tribunal, 
et  ceux  des  Juges  de  paix  et  Greff^rs  de  justice  de  paix  de  Mé" 
déah,  Tenès,  Guelmaet  Tlemcên.  ^ 

•  •  ' 

Du  90  ;ïai]let  l849* 

Le  Président  de  la  République, 

Vu  le  décret  du  ^  de  ce  mois  (1),  portant  création  d'un  tribunal 
de  première  instance  à  Con^tantine,  et  de  qualre  nouvelles  justices 
de  paix  en  Algérie; 

Vu  la  loi  de  finances  du  19  mat  précédent,  qui  pourYoit  aux  dé- 
penses résultant  de  cette  eréation  ; 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice. 
Décrète  : 

Art.  1".  Le  .tribunal  de  première  instance  de  Goostaniîne 

se  compose  d'un  présiJent,  de  qualre  juges,  dont  Tun  est 
chargé  du  service  de  l'instruction  ,  d'un  procureur  de  la  Répu- 
blique, d'un  substitut  et  d'un  grelFier,  qui  a  sous  ses  ordres  un 
commis  greiller. 

Les  traitemetits  sont  lés  mêmes  que  ceux  des  membres  des 
tribunaçx  de  première  instance  àt  Bôhe  et  de  Philippevilfe, 
établis  dans  ce  dépârtenlenf. 

2.  Le  traitement  des  juges  de  paix  de  Médéah,  Tenès, 
Guelma  et  Tlemcén  est  (ixé  à  deux  mille  quatre  cents  francs, 
et  celui  des  j^reffîers  à  mille  francs.' 

3.  Le  garde  des  sceaux ,  miqi9tre  de  la  justice,  est  chargé  de 
feiécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  rÉl^âée-Nalional ,  le  20  Juillet  iâ49* 

Signé  Loois-Napolâok  Bomataisk. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 
^i^né  Odilon  Baarot. 


(1)  Bail.  175,  D**  14.20. 
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N*  i454*  —  DécBSt  qui  aatorise  la  pablict^n  du  Bref  étiiutilatioa 
cianonique  de  M*  de  Salinis  pour  VEvêché  d^AmUm, 

Du  aS  Juillet  1S49. 

Le  Pabsident  de  la.  République  , 

Sur  le  rapport  du  mînislrc  de  rînstructîon  publique  et  des  cultes  ; 
Vu  les  articles  1  et  18  de  la  loi  du  8  avril  i8û2  [18  germinal 
an  x]  ;  • 

Vu  le  tableau  de  la  circonscriptiou  des  métropoles  et  diocèses  de 
France,  annexé  à  l'ordonnance  du  3i  octobre  183a  (1); 

Vu  notre  arrclé  du  21  février  18/49,  nomme  M.  de  Salinis  à 
révêché  d'Amienj),  en  remplacement  de  M.  iliiWa/i(i,  appelé  à  la  coad- 
jutorerie  de  Toulou&e; 

Vu  le  bref  délivré  à  Gaële,  le  22  du  mois  de  juin  de  Tannée 
18/49,  portant  insÇituLiun  canonioue  de  M.  de  Salinis ,  pour  l'évêciié 
d*Amiens  ;  ^ 

Le  Conseil  d'état  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  Le  bref  donné  à  Gaële,  le  22  juin  18/19,  P^^  ^* 
Sainteté  le  Pape  Pie  IX ,  portant  institution  canonique  de  M.  de 
Salinis  (Loais-Anloine) ,  pour  le  siège  épiscopal  d'Amiens,  sauf 
la  délivrance  ultérieure  des  bulles  d'institution  en  la,  forme 
ordinaire,  est  reçu  et  sera  publié  dans  la  République^ 

2.  Ledit  bref  est  reçu  sans  approbatioo  des  clauses ,  formules 
on  expressions  qu  il  renfercoe ,  et  qui  sônt  ou  pourraieot  être 
contraires  à  la  Constitution,  aux  lois  de  la  République»  aux 
franchises,  libertés  et  maximes  de  Téglise  gallicane. 

3.  Ledit  bref  sera  transcrit,  en  latin  et  en  français,  sur  les 
registres  du  Conseil  d'état;  mention  de  ladite  transc  ription  sera 
faite  sur  l'original  par  le  .secrétaire  général  du  conseil.  ' 

/l.  ministre  de  riustruction  publique  et  des  cultes  est 
chargé  de  Texécullion  du  prirent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Paris,  le  23  Juillet  i849. 

Signé  Lodts-Napoléon  Bonaparte. 
Lé  Mudttre  de  l'itutructiqn  publique  et  des  cuUtSs 

Signé  Falloux. 


(1)  vu*  série,  fiuil.        n'  i3,866* 
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N*  i455.  —  RieiMMENT  éf^admmittjïition  publiquê  pour  texécuiion  Je 
la  Loi  du  27  novembre  i8ù8,  relative  aa  mode  de  dislnbution  des 
Boanet  dans  les  Lycées  et  Collèges  de  la  République, 

Do  35  Juillet  1849! 

Le  Président  de  lv  République, 

Sur  le  rapport  clu  ininisli  r  de  i'iii?tru.lioii  publique  cl  des  cultes; 
Le  G>nseil  ci  élat  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

•    TITRE  I". 

DES  BOURSES  GOlIHUNALES. 

Art.  1".  Le  jury  du  concours  établi  par  la  loi  du  27  no- 
vembre 1848,  pour  les  bourses  fondées  par  les  communes  dans 
les  lycées  ou  collèges,  est  composé  de  la  maoière  suivante  ; 

Le  maire,  président; 

Quatre  membres  désignés  parle  conseil  municipal,  pris  dans 
son  son  ou  hors  de  son  sein  ; 

Deax  membres  appartenant  à  Renseignement,  désignés  par 
le  recteur. 

En  cas  de  partage  des  voix,  celle  du  président  est  prépon- 
dérante. 

2.  Sont  admis  à  concourir  les  enfants  des  familles  domici- 
liées dans  la  commune,  et  qui  remplissent  les  conditions  d'âge 
et  d*instruction,  et  font  les  jusli&catioas  exigées  par.  le  présent 
rè^ement. 

Le  conseil  municipal  peut  adinettre  an  concours  les  enfants 
des  famUles  domiciliées  hors  de  la  commune. 

3.  Le  jury  siège  au  chef-iien  de  la  commune;  il  dresse»  sui- 
vant Tordre  de  mérite,'  la* liste  des  candidats  reconnus  aplM  aux 

étudps  secondaires. 

Cette  liste  comprend  un  nombre  de  candidats  Cî^al  à  celui 
des  nominations  qui  auraient  lieu  sil  n'était  accordé  que  des 
denii-bourses. 

(i.  Le  conseil  municipal  décide,  en  suivant  Tordre  de  la 
iÎBte,  quels  sont  ceux  des  candidats  almis  auxquels,  d'après 
leur  position  de  fortune  ou  celle  de  leurs  parents,  il  est  ac- 
cordé bourse  entière,  trois  quarts  de  bourse  ou  demi-bourse. 
'  5.  Les  élèves 'admis  par  le  jury,  et  cfui  n*ont  obtenu  ni 
bo^e  ni  fraction  de  bourse,  peuvent  être  appelés  par  le  con* 
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seil  oiunicipat,  (faprès  l'ordre  de  la  liste  et  jusqu^aa  concours 
stdvant,  atix  bourses  qui  viéonentà  vaquer. 

6.  Ceux  auxquels  il  n'est  accorde  que  demi-bourse  ou  trois 
quarts  de  bourse  peuvent  obtenir  ulléiieureincût  du  conseil 
municipal,  sans  nijuveau  concours,  trois  (juarts  de  bourse  ou 
bourse  entière,  suivant  leur  position  de  lorlune  ou  celle  de 
leur  familie,  iors(|uc  leur  bonne  conduite  et  leurs  succès  sont 
attestés  par  les  cbel's  des  établissements  où  ils  sont  placés. 

TITRE  II. 

« 

DES  BOUBSES  DEPARTEMENTALES. 

7.  Le  jury  du  concours,  pour  les  bourses  départementales, 

est  composé  de  la  manière  suivante  : 

Le  préfet,  président,  ou  un  conseiller  de  préfecture  désigné 
par  lui; 

5ix  membres  désignés  parle  conseil  général  et  pris  dans  son 
sein  ; 

Trois  membres  appartenant  à  Tenseigneinent,  désignés  par  le 
rectear. 

8.  Sont  admis  à  concourir  aux  conditions  prescritèi  par  le 
présent  règlement,  les  enfants  des  familles  domiciliées  dans  lé 
départemeot  sans  distinction  des  arrondissements  et  cantons,  à 

moins  que  la  dclibcialion  du  conseil  général  qui  a  fondé  les 
bourses  n'ait  établi  d'autres  règles. 

Le  conseil  général  peut  autoriser  l'admission  au  concours 
d'enfants  appartenant  à  des  £ainiiles  domiciliées  hors  du  dé- 
partement. 

9.  Les  articles  3,  4*  5  et  6  du  titre' sont  applicables  aux 
bourses  départementales.  Toutefois,  le  préfet  ou  le  conseiller 
de  préfecture  di^'gné  par  lui  et  ks  membres  du  conseil  général, 
qui  ont  Mx  partie  du  jury,  remplissent  lesibnottona  attribuées 

par  ces  articles  au  conseil  municipal. 

10.  Les  jurys  des  concours  pour  les  bourses  départementales 
sont  chargés,  conformément  à  l'arlicle  5  de  la  loi  du  27  no- 
vembre 1848,  de  l'examen  des  candidats  aux  bourses  nationales 
dont  la  distribution  est  faite  par  le  ministre. 

TITRE  m. 

DES  BOUBSES  NATIONALES. 

11.  Le  nombre  des  bourses  nationales  entreleuues  dàns  les 
lycées  est  fixé  cli|K|ue  année  per  Ict  moiatre  de  i*!înilruotier  f»^ 
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bliqoe,  en  conseil  de  rUniyemtét  d*aprè$  les  crédits  oavcrts 

par  la  loi  de  finances; 

12.  La  léparliliou  de  la  moitié  de  ces  bourses  entre  les  dé- 
partements, prescrite  par  l'article  2  de  la  loi  du  27  novembre 
l848,  esl  enectuée  dans  la  même  forme. 

Le  tableau  do  celle  répartition  est  inséré  au  34onileur. 

15.  Les  bourses  attribuées  aux  déparleoaeuts  sont  distribuées 
au  concours,  dans  les  mêmes  formes  que  le»  boimes  départe- 
mentales. 

La  commission  spéciale  chargée  de  présenter  an  ministre 
les  enfants  auxquels  sera  accordée  Tautre  moitié  des  -bourses 

nationales  est  composée  de  la  manière  suivante  : 

Un  conseiller  d  élai,  désigné  par^  le  président  du  Conseil 
d'état; 

Un  conseiller  à  la  cour  de  cassation,  désigut^  par  le  ministre 
de  ia  justice  ;  . 

Uq  membre  désigné  par  le  ministre  des  affaires  étrangères; 

Un  membre  du  conseil  de  TUniversité  et  on  mefnbre  de  Tinsf 
tilot,  désignés  par  le  ministre  de  Tinstruction  publique;       .  . 

Un  membre  désigné  par  ;le  ministr<^  de  rinténeuri 

Un  membre  de  chacun  des  conseils  généraux  de  ragriculture, 
des  manufaclui  es  et  du  commerce,  désigné  pai  le  ministre  de 
i'agricu-lture  et  du  cojnmerce; 

Lu  uienibre  du  conseil  gênerai  des  pouls  et  chaussées,  ou  un 
membre  dû  conseil  générai  des  mines,  désigné  par  le  ministre 
des  travau>L  publics; 

Deux  odiciers  généraux  .de  Tarmée  de  terre  t  désignés  par  le 
ministre  de  ia  guerre; 

Vu  ei&cier  ^énéràl  de  Tarmée  de  mer,  désigné  par  le  ministre 
de  la  marine;  .  -  . 

Un  membre  désigné  par  le  ministre  des  finances. 

15.  La  commission  choi-sit  dans  sou  sein  son  président.  • 
Elle  est  nommée  pour  trois. ans.  Ses  membres  sont  iudéiini* 

ment  rééligibles.  - 

16.  Toutes  les  demandes  de  bourse  nationale  sont  renvoyées 
parle  ministre  de  Tinstruction  publique  à  la  commission  insti'» 
tuée  par  Tartide  i4  >  avec  les  pièces  énoncées  en  i*article  20. et 
l'avis  motivé  du  ministre  au  département  duquel  ressortSssent 
les  services  rendus  à         par  la  famille  de  Tenfant. 

<  La  commission  vérîGe  la  nature,  Fimporjtaoce  et  la  réalité  des 
service^  I  aindi  que  la  situation  de  iorluue  de  la  lanjiille. 
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Elle  s*assurc  si  les  candidats  onbjushTic  de  leur  aplitu(l(^  aux 
études  secondaires  pnr  devant  les  jurys  des  concours  pour  les 
bourses  dépairtementales. 

Elle  fait  conuaitre  si  les  postulants  sont  préftntés  pour  bourse 
entièrie,  trois  quarts  de  bourse  ou  demi-bourse. 

Les  candidats  sont  inscrits,  au  scrutin  et  à  la  majorité  absolue, 
sur  une  liste,  et  le  ministre  de  l*înstnictîon  publique  pourvoit, 
dans  l'ordre  rie  la  liste,  aux  bourses  nationales,  au  fur  et  à  me- 
sure des  vacances. 

TITRE  IV. 

DE  L*éPOQUB  ET  DES  FOEMALIT^S  DES  CONCOURS. 

17.  Les  concours  pour  les  bourses  communales,  départemen- 
tales et  nationales,  ont  lieu,  chaque  année,  du  i'^  au  lo  sep- 
tembre. 

18.  Dans  la  première  quinzaine  d*août,  les  jHréfets  dissent, 
d'après  les  renseignements  fournis,  tant  par  les  maires  que  par 
les  recteurs,  Tétat  des  bourses  pour  lesquelles  des  concours  doi- 
vent s'ouvrir  au  cbef-Heu  de  département  ou  dans  les  communes, 
lien  est  donné  avis  au  pul)lir  par  insertions  dans  les  journaux. 

19.  Les  familles  des  candidats  doivent  les  faire  inscrire,  du 
i5  au  3o  août ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  ou  de  la  sous-pré- 
fecturc  pour  les  bourses  nationales  ou  départementales,  et  au 
secrétariat  de  la  mairie  pour  les  bourses  communales. 

20.  Elles  doivent,  en  outre,  produire  les  pièces  suivantes  : 
i**  L'acte  de  naissance  de  l'enfant; 

Une  expédition  de  la  délibération  du  conseil  municipal, 
prescrite  par  IWticlë  à  de  la  loi  du  27  novembre  iSàS; 

3"  Un  certiûcat  de  bonne  conduite  délivré  par  le  chef  de 
rétablissement  où  le  candidat  a  conmiencé  ses  études,  s'il  a 
déjà  suivi  des  cours  primaires  ou  secondaires. 

21.  Pour  être  admis  au  concours,  les  candidats  doivent  avoir 
neuf  ans  accomplis,  et  n avoir  pas  plps  de  dix-sept  ans. 

22.  Le  progranmie,  d*après  1  âge  des  candidats^  soit  des  con- 
cours, soit  des  examens  pour  les  bourses  nationales,  non  distri» 
buées  au  concours,  est  déterminé  par  le  ministre  de  Tinstruc* 
tion  publique,  de  Tavis  du  conseil  de  l'Université. 

23.  Les  procès-verbaux  des  jurys  de  concours,  avec  les 
délibérations  des  conseils  municipaux  et  toutes  les  pièc  es  à  l'ap- 
pui, sont  transmis  par  le  préfet  du  département,  dans  la  der- 
liière  quinzaine  de  septembre,  au  ministre  de  Tiustruction  pu- 
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Uique,  qvi  confirme  les  choix  proposés,  après  avoir  vérifié  si 

les  formalités  prescrites  par  la  loi  du  27  novembre  i849  et  par 

le  prcseal  règlemeut  oui  été  accomplies. 

TITRE  V. 

DB  LA  DUR£E  D£  LA  JOUISSANCE  DES  BOUnSES,  DE  L£UB  PROROliATlON 

ET  DE  LEUR  RETRAIT. 

Les  boursiers  des  départements,  des  communes  ou  de 
rÉtat  restent  en  possession  de  leur  bourse  jusqn!à  Tâge  de  dix- 
huit  ans  accomplis;  s'ils  atteignent  fâge  de  du-huit  ans  avant 
rexpîration  de  Tannée  classique,  leur  bourse  est  prorogée,  de 
droit ,  j usqu*à  la  lin  de  ladite  année. 

Une  ])rolongation  d'études  de  deux  années  peut  être  accordée 
d'année  en  année,  et  pour  deux,  au  plus,  aux  boursiers  par  le 
conseil  municipal,  le  conseil  général  ou  par  le  ministre  de 
rinstrnction  publique,  selon  la  nature  de  la  bourse,  sur  le  rap- 
port favorable  des  dieis  d'établisseinent,  et  de  Tavis  conforme  du 
conseil  académique. 

25.  lorsqu'un  boursier  a  commis  une  faute  qui  entraîne 
l'exclusion,  ou  lorsque,  par  paresse  ou  incapacité,  il  ne  tire 
aucun  profil  des  études  secondaires,  le  cbef  de  rétablissement, 
avec  l'autoiisation  du  recteur,  met  la  famille  eu  demeure  de 
retirer  l'élève.  > 

Si,  dans  le  mois  de  cette  communication,  Télève  n*a  pas  été 
retiré  par  ses  parents,  il  en  est  référé  au  conseil  académique, 
qui  donne  son  avis.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  pro- 
nonce déûnitivement. 

26.  Dans  le  cas  de  maladie  pouvant  compromettre  la  santé 
des  autres  élèves  ou  la  sûreté  de  l'établissement,  ou  empê- 
cher l'élève  de  continuer  ses  études,  le  boursier  est  examiné 
par  le  médecin  de  rétc^blissentent.  Le  rapport  du  médecin  est 
adressé  au  recteur,  qui  fait  faire  un  examen  contradictoire  par 
un  docteur  en  médecine,  commis  spécialement  à  cet  effet.  L'é- 
lève est  remis  à  sa  femille ,  sur  une  décision  du  ministre  de 
rinstrnction  publique,  rendu  après  avis  du  conseil  académique. 

27.  Dans  le  cas  des  deux  articles  précédents,  l'élève  peut 
être  provisoirement  remis  à  sa  famille,  si  les  cirçou&tances 
rendent  cette  mesure  nécessaire. 

28.  Tout  boursier  communal,  départemental  bu  national, 
e^t  censé  avoir  {«nfjofoé  ^  sa  bour^  s*îl  n*est  pas  entré  dans 
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réiàbîî^sëment  à  Tépoque  qui  lui  a  ^té  assigûéè,  ou  s'il  eù  èét 
sorti  sans  une  permission  régulière. 

Toutefois,  Texclusion  n'est  définitive  que  quinze  jours  après 
i'invitaJion  adressée  oâiciellemeat  à  ses  parents  de  Ty  amener 
ou  de  l'y  faire  rentrer. 

âd.  i*out  élève  admis  à  demi-bourèé  ou  trois  quarts  de  bourse 
et  dont  la  portion  de  peosion  restant  à  sa  charge  n*a  pas  été 

pay6(^  pendâiit  plus  d'ûn  trimestre ,  eil  décliQ  de  sés  droits 

d'élève. 

Lo  înînistre  de  l'inslruction  publique  prononce  la  déchéance 
sur  le  rapport  du  recteur,  npi  cs  mise  en  demeure  signiCice  à  la 
famille  ou  au  tuteur  de  Télève.  La  déchéance  est  prononcée  sans 
préjudice  du  recours  à  exércet  contre  la  famille  ou  le  tuteur» 
d*àprè».  les  règles  du  droit  commun. 

TITRE  VI. 
DISPOSITION*  pAimeotiiREs. 

30.  A  Paris  et  dans  le  département  de  la  Seine,  un  seul  jury 
sera  chargé  du  concours  pour  Içs  bourbes  communales,  départe* 
mentales  et  nationales. 

B  sera  composé  du  préfet  «  président,  ou  d*àn  conseiller  dé 
préfecture,  délégué;  desix  membre*  ttomoiéâ  par  la  commission 
municipale,  dans  son  sein,  et  de  trois  meinbres  appartenant  à 
renseignement,  désigné^  par  le  recteur. 

La  commission  municipale  exerce,  à  régàrd  des  bôUrses 
communales,  départementales  et  nationales,  les  attributions 
déterminées  par  les  articles  4,  5  et  6. 

3)L.  Jusqii*à  de  q[ue,  paria  Vacance  successiré  des  bourses 
actuellement  occupées,  les  dé{)artements  aient  pu  être  mis  en 
poissession  de  tôût^  celles  qài  leulr  sont  atti'ibûéeà  par  la  loi  du 
27  novembre  iSàt.  le  miilistre  de  llnstrucdoili  publique ,  eki 
conseil  de  llUniversît^ ,  fera ,  chaque  année ,  proportionnellement 
au  contingent  définitif  de  chaque  département,  la  répartition  des 
bourses  devenues  vacantes.  Cette  répartition  sera  effectuée  en 
commençant  par  les  déparle luents  ^|ui  ont  droit  au  plus  grand 
nombre  de  bourses,  et  de  manière  que  tous  les  départements 
j^àîisènt  être  appelés  dans  le  plus  bref  délai  à  y  prendi^  paiï, 

32.  Les  dispositions  du  présent  règlement  ne  dont  pak  apptt- 
eables  âxnc  bdorsel  fondééè  dans  lé  lyeéb  d'Alget*,  ni  niH  bonnes 
àttt^uées  àux  colonies  dans  les  lycées  de  France.  Les  règlements 


Digitized  by  Google 


B.  H*  180.  (  96  ) 

en  vigaedr  continueront  (fétre  appliquée,  en  ce  qui  les  cou* 

cerne. 

33.  Les  îois,  règlements  et  arrêtés  concernant  les  bourses 
communales,  départeniejitales  et  nationales,  sont  maintenues 
dans  toutes  celles  de  leurs  dispositioas  auxquelles  il  uest  pas 
dérogé  par  le  présent  règlement. 

34.  Le  ministre  de  TinstructioD  publique  et  des  cultes  est 
chargé  de  rexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  au  palais  d«  l*Éiysée-National,  le  26  Juillet  iSàg. 

6igiié  Lodis-Mafoléon  Bomapabis. 

Le  Mùditn  dt  f  MfOvefîoii  paUUfUê  et  de$'  taUtê, 

8)ga«  FAUlMil. 

If  i456.     DicR«T  ntJ  P^iisistei^t  mt  Là  RépOBLtQirB  (cDUtre-s^nê 
par  k  itrinistre  des  traYani  publici  )  portaAt , 

1*  Qu'il  sera  procodé  à  la  rectification  des  roules  nationales  u°  i52, 
de  Briare  à  Angers,  et  n°  161  ,  d'Aii^crs  aux  Sables  d'Olonue ,  dans 
la  traverse  et  aux  abords  d'Angers,  suivant  la  direction  générale 
indiquée  par  une  iei  ile  rose  sur  le  plan  préseulé  par  riugéllieur  eU 
clief  de  Maine-et-Loire,  le  2  novembre  1847; 

2"  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bàlinunls  nécessaires  à  l'exécution  de  celle  rectification,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  tilres  11  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  iSài ,  sur  T expropriation,  pour  cause  d'utilité  publique,  (Da 

N'  1457.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  Répdauqos  (coatre-sigilé 
par  le  ministre  des  travaux  publics  )  portant, 

1*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  nationale  n*  9^, 
d*Aix  à  Montaubao,  à  la  sortie  de  Viiiefranche ,  suivant  la  direction 
générale  indiquée  par  une  teinte  rose  sur  le  plan  visé  par  le  préfet, 
du  Tarn,  le  ik  juin  i848; 

i*  Que.  i  admuiistaration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  ter* 
nias  et  ))âtiment8  nécessaires  à  rexécution  de  cette  rectification  « 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  el  suivants  de  la  loi 
du  3  mai  1 84 1 .  sur  rexpropriation  pour  pause  d'utilité  publique.  (Ds  . 

If  iA5S.     Dtoiv  nn  Vwàêïfsm  ob  la  IUpubliqdb  (eôaire^iiiné 
par ie  nliiialre  deé  ttfavttiiz^pttMics  )  portant, 

1*  ^ikVL  stIlU procédé  à  ia  rectification  de  la  route  uationife n*  34 *  ^ 
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Aq  Paris  à  Vitry-le-François,  dans  la  côte  de  la  Chapelle -s ur-Crécy, 
déparlcment  de  Seine-et-Marne,  suivant  la  direction  générale  indi- 
quée vu  rouge  sur  le  plan  préieiilé  par  les  ingénieurs,  à  la  date  du 

1 7  mors  1  SA;)  ; 

'2°  Que  l  administralion  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  m'cussairos  à  rexéculicii  de  celte  rectification,  en 
se  conformant  aux  di>posilions  des  titres  II  ei  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  i84i*  sur  lexpropriation  pour  cause  d*utiiîté  publique. (Da 


N*  1459.  —  DâcEBT  DU  PnésiDENT  DB  LA  Rbpubliqub  (coDtiMîgné 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant, 

1*  Qu'il  sera  procédé -a  la  rectilicalion  de  la  route  départementale 
n*  7,  de  Lunéville  à  Moyenvic,  entre  Lunéville  etEinvillc  (Meurlhe), 
au  moyen  de  cliangcments  partiels  de  tracés  et  décrètement  sur 
place,  suivant  la  direction  générale  exprimée  par  une  ligne  rouge 
sur  le  plan  présenté  par  les  ingénieurs,  à  la  date  des  19  mai  et 
8  septembre  i848; 

2°  Que  l'adminislraîion  est  autoi  isée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  Làlimenls  nécessaires  à  l'exécnlion  de  celte  rectification, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  cl  suivants  de  la 
loi  du  3  mai  i84i,  sur  l'expropriation  pour  cause  d  utilité  publique. 
{Du  27  Juin  m9,) 


i46o.  —  DÉCRET  DU  Pbb5ident  de  la  Répobliqub  (contresigné 
parle  minisire  des  travaux  publics)  portant, 

1*  Qu*il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  déjjartemeofale 
«   n*  7,  de  Gondom  à  Beaumont,  dans  la  côte  de  Lectoure  (Gers),  sui- 
vant la  direclidh  générale  indiquée  par  un  tracé  rouge  sur  le  plan 
présenté  par  les  ingénieurs,  à  ]a  date  des  17  août  id48  et  sa  février 

2"  Que  l'administration  est  autorisée  à  lairc  l'acquisition  des  ter- 
rains cl  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  celte  rectification,  en 
se  confoi iiiaiil  aux  disposiiions  des  lilres  11  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  sur  rexuropnaliou  pour  cause  d'ulililé  publique.  (Du 


N*  i46 1 .  —  DÉCRET  DU  PiiésiDENT  DB  LA  fiépuBLiQUB  (conlre-sîgné 
par  ie  ministre  des  travaux  publicn)  porUnt, 

1*  Que  la  roule  à  ouvrir  sur  le  territoire  du  département  du  Pas- 
de-Calab,  pour  rattacher  les  deux  tronçons  de  la  route  déparlemen- 
tide  n"  i3 ,  de  DouUens  à  Péroaae,  par  Albert,  est  et  dçiuçurQ  classée 
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aa  nng  roules  déparlementaleB  da  Pa8*cle*C&daÎ8,  sous  lé  a'  19, 
et  avec  la  dénominatîon  de  roaU  de  Do^Uài  à  Péronn»; 

a*  Que  la  roùte  sera  tracée  sur  la  rive  gaudie  de  rAuthie,  confor- 
mémeot  aux  dispctsitioiis  indiquées  par  une  ligne  rouge  sur  le  plan 
présenté  le  7  aodt  i84S; 

3*  Qtt^elle  sera  construite  et  entretenue  aux  (irais  .du  département 
de  la  Somme*  sauf  an  département  du  Pas-de-Calais  à  'fournir  une 
subvention  fixe  de  dit-hnit  inflle  firancs  pour  sa  quote-part  dans  la 
dépense  de  construction  première; 

Qiie  Tadministration  est  autorisée  h  faire  Tacquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  rétablissement  de  cette  voie  de  com- 
munication ,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  sui- . 
vants  de  la  loi  du  3  mai  i84i*  sur  rexpi  oprlalion  pour  cause  d'u- 
tBité  publique.  (Z)ii  S7  Sm  iSà9.)         .      ,  ' 


N*  iÂ6a.  DioBET  DU  Président  de  la  République  (contre  signé 
par  le  ministre  des  travaux  publics  )  portant  que  la  portion  de 
idolière  domaniale  ayant  une  superficie  do  vingt -six  ares  deux 
eentiares,  et  qui  est  située  k  peu  de  distance  de  la  molière  dite  dn 
ChaàXitT,  déjà  affectée  au  service  des  ponts  et  cbaussées  par  un 
arrêté  en  date  du  i4  décembre  dernier,  est  également  afiectée  à 
oe  service.  (Du  21  Jm  i8^,) 


N*  iA63.  —  DécRET  DU  PRisiDsiiT  DE  LA  BépUBtiQUB  (coutre-signé 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  que  radministration 
des  domAes  remettra  k  la  disposition  des  ingénieurs  des  ponts  et 
cbaussées,  pour  faire  partie  des  dépendances  du  canal  du  Niver- 
nais, dans  Je  département  do  la  NièvrOi  les  parcelles  du  terrain 
ci-après  désignées,  savoir  : 

1*  Dans  la  commune  de  Sardy-les-Epiry,  arrondissement  de  Cla- 
mecy,  cinq  parcelles,  a»  3,  4.  5  et  6,  d'une  contenance  totale  4e 
dnquante  ares  quatre-vingt-quatorze  cenfiares; 

2"*  Dans  la  commune  de  VilIiers-sur-Yonoe,  cinq  parcelles  n"'  i3l  » 
iSs  ,  i33,  i34  et  i35,  d'une  contenance  totale  de  six  ares  soixante 
et  dix-neuf  centiares; 

3*  Dans  la  commune  de  Chevrocbes,  les  deux  parcelles  65  et  --o, 
ayant  ensemble  cinquante-quatre  ares  soixante  et  douze  centiares  de 
superficie; 

4*  Dans  la  commune  d'Amois,  la  parcelle  n"  181 ,  d\me  surface 
de  cinqi\ante  ares  cinquante  centiares.  {Du  27  Juin  iSâQ.j 


N*  i464.  —  DÉCRET  DU  PaÉsiDEiNT  DË  LA  Bkpubuque  (contrerSsigué 
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p^r  minislre  des  ûnances)  portant  que  le  tarif  y  cgojQiexé,  pour 
]a  perceptiop  du  péage  sur  le  bac  de  la  Treuibladc ,  dépai  tem^t 
d»  la  (^fyrfp^rin&rieMfe,     fipprouv,é.  (Da  à  Ju.HU{  iSà9, ) 

Ton/  éa  iniU  à  pmtwnr  on  pa$$agê  Jtetm  «it  If  fi^êmHait  <QbcMtf»- 

Inférmare). 

¥ovT  le  passage  d  une  personne  seele  ^nehai^ie,     ckargée  d*un  poids  au- 

émêm  de  «ingt-ekià  IdlogiaiÉniee..   ^. . . .  •  •  o'  si^ 

l*o«r  denrées  et  fiamaD^fes  «ranspeiléce  enr  voiiaiA  d« 

somme,  par  vingt-cinq  kilogrammes.  •  •  q 

Le  chargeur  déclarera  le  poids,  qui  pourra  être  vérifié  par  le 
fermier;  le  droit  eulicr  sera  dû  au-dessus  de  la  ipoitié  de  viog^- 
cinq  kilogrammes  et  supprimé  au-dessous. 

Pour  uo  cheval  de  selle  avec  la  valise  et  le  cavalier.   o  60 

^our  un  cheval ,  mulet  ou  âne  non  chargé,  conducteur  compris  o 

Pour  on  chevd,  mulet  ou  âne  chargé,  coûdueteur  eoin(>iii*  •  •  o  60 

Four  un  bœuf  ou  vbche  appartentnt  à  des  marchands,  et  destiné  à  la 

vente.  •  •••  o  60 

ma  Qpe^on  ou  un  veau.  «  9 

Pour  un  mouton,  brebis,  bouc,  cl)  bvre,  cochon  de  i^f  f..^...  o  i5 

•Pleou  dindons  destinés  à  la  vente,  par  paire   9  o5 

Au-dessus  de  cinquante,  1rs  moulons  et  autre3  objets  de  i  article 
précédent  ne  payeront  qu'un  quart  du  droit. 

Le  droit  sera  diminué  de  moitié  pour  bétail  allant  aux  pâturages. 
Le  iMiletier  ne  pourra  être  contranit  à  passer  immédiatement  dans 
les  canots  que  lorsque  les  passagers  loi  essurerent  une  recette  égal» 
à  eelle  qui  est  due,  d'après  le  tarif,  pour  trois  personnes,  on  pour 
deux  chevaux,  sHl  s*agit  du  bac. 
Pour  le  passage  d'une  voiture  suspendue  à  deux  roues,  celui  do 
cheval  ou  mulet,  ou  pour  une  litière  k  deui^  chevaux,  <|t  le 

conducteur  1^  *  '  *  *  ^ 

Pour  le  passade  d'une  voiture  suspendue  à  quatre  roues,  atîelée  de 

deux  chevaux  ou  mulets,  et  le  conducteur   o  90 

Les  voyageurs  payeront  séparément,  par  tête,  eoiimie  pour  line 
personne  à  pied. 

Peur  le  passage  d*mie  voiture  e^gée,-  attirée  d*an  cheval  ou  mulet» 

ou  deux  bœufs ,  y  compris  le  conducteur.  O  5o 

Pour  le  passage  d'une  cliarrette  chargée,  attelée  de  deux  chevanX  on 

mulets,  ou  quatre  bœufs,  y  compris  le  conducteur   O 

Pour  le  passage  d\me  charrette  chargée,  attelée  de  trws  chevaux  ou 

luuicts,  et  le  coûdueteur  ;   i  OO 

Pour  une  charrette  chargée,  employée  au  transport  des  engrais  ou  à  la 

rentrée  des  récoltes,  le  cheyal  ou  deux  bœufs,  et  le  conduc|eur.. . .  o  4o 

La  même,  à  vide,  le  eheval  ou  deux  bœufs,  et  le  conducteur^  •  p  ap 

Pour  une  charrette  chargée  ou  non  chargée,  attelée  seulement  d*mi  ' 

âne  ou  d'une  ânesse,  et  le  conducteur   O 

Pour  un  chariot  de  roulage  à  quatre  roues',  chargé,  un  cheval  et  le 

conducteur.  .  .  .  .*  ,  •••••••  o  65 

Le  même,  chargé,  attelé  de  deux  chevaux,  et  le  conducteur.  ,  o  90 

Le  mémo,  chargé,  attelé  de  trois  chevaux,  et  le  conducteur..   1  3o 

Le  même,  a  vide,  attelé  d'un  seul  cheval ,  et  le  conducteur. . ...  . ...  o  3o 
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Il  sera  payé  pour  chaque  cheval,  mulet  ou  bœuf  excédant  les  nombres 

indiqués  pour  les  attelages  ci-dessus,  comme  pour  un  cheval  ou  mulet  ndn 
chargé,  et  par  âne  ou  àoesse,  le  droit  ûxé  pour  les  ânes  et  ânesses  non 

chargés. 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à  passer  immédiatement  une  voiture, 
dkirrette  ou  chanot  se  présentant  isolément,  qjo»  le  conducteur  ne  lui  assure 
an  moins  une  recette  de  un  finne  quarante  eentunes. 

».   

N*  i465.  —  Dicitrr  nu  PitisiDENT  ni  la  Répobliqub  (contre-signé 
pup  le  minisft^i  ^es  ^nançes)  partant  que  le  tarif  j  annexé,  pour 
la  perception  du  péage  établi  au  liçu  dit  VaUtbirChêr,  entre  les 
communes  de  Facj  et  de  BHnay,  département  du  Cher,  est 
approuvé.  (Da  il  JmiM  i8â9,) 

Taif  des  droits  à  percevoir  un  {ieu  dit  Val-du-Chor,  fntrc  Us  t^fmmmMt  d$  Focf 

el  de  Brmay,  dépariemeid  du.  Cher, 

Ponr  le  passage,  soit  d*une  personne  non  chaîne  ,  ou  chargée  d*un  poids  an 
dessous  de  cinq  myriagrammes,  soit  du  conducteur  d*nn  eheval  on  autres 


animaux   o5* 

Pour  deorées  ou  marchandises  embarquées  à  bras  d'hommes,  et  d'un 

poids  de  cinq  myriagrammcs   o5 

Pour  chaque  myriagratnme  excédant   02 

Pour  le  passage  d'un  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise..  10 

Pour  le  passage  d'un  cheval  ou  mulet  chargé   •  •  10 

lim,  non  chargé  ,   o5 

Poiil  le  passage  d*un  Ane  chargé  ou  Anesse  chargée   o4 

U|l>ADe  ou  âncsse  non  chargés  >  •  •  *  •  •  o3 

lém,  cheval,  midet,  hœpf,  yicbp  ou  âoê employés  au  labour  et  aUant  an 

pâturage   o3 

Ponr  le  passage  d'un  bœuf  ou  d'une  vache  appartenant  à  des  marchands, 

et  destinés  à  la  vente  •   08 

Pour  veau  ou  porc   o3 

Pour  mouton,  brebis,  bouc,  cbèvre,  cocbon  de  lait,  et  par  paire  d'oies 

et  de  dindons   oa 


S*  i46$»  —  A9»|t]^  on  f^sfoçvT.p^  H  {^mugos  (çtmtre-skné 

Sar  le  ministre  des  Aniinm)  POCtanfc  q^m  IL  Ymm»  43f>wmtf 
*Etat,  est  nommé  membre  de  la  commission  de  surveillance  de5 
caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  consignations. 
6JmUetm9,) 


N'  1467.  —  ÂBBÊTÉ  DU  PlU&SIDElIT  DE  LA  RéPUBLIQUB  (cOUtre-signé 

par  le  ministre  des  finances]  portant  que  M.  Dolffus,  caissier  de 
la  succursale  de  la  banque  de  France  à  Glermont,  est  nommé 
directeur  de  la  succursale  de  Grenoble.-  (Du  6  Juillet  i8à9,] 

/ 
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Certifié  ooïkfonne: 

-  •    Paris,  le  28 'Juillet  1849, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la 
Justice»  présidant  U  C<mM€il  des 
Ministres  en  Vahsence  da  Président 
de  la  République, 

ODILON  BARROT. 


•  •  •  • 

%  f 

*  Cette  ^te  est  œlle  de  li  r<ceptbn  én  Svlleliii 
an  ministère  de  la  Justice. 


iMmiMiiuK  MAT10IUI.B.  —  28  Joillet  1849. 
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DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRAÎ^ÇAISE. 

181.        •  ' 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Liberté,  £^té.  Fraternité.. 

AD  NOM  DU  P£UPU  FBAMgAlS. 


Du  s6  JoUlet  1849. 
L*AB8B1IBLBK  NAnOHALB  LÉG^SLATTeK  A  àBOSti  LA  tOt  dont 

b  teneur  suit  : 

A&TIGL&  luuQUJi;.  Un  crédit  extraordinaire  de  cinq  cent  œilie 
francs  est  ouvert  an  chapitre  xiii  du  budget  de  rintérieu? ,  sur 
fexerdœ  i8il9,p(rareecoiii««ii9^établia6toientB4ebienfa]8ance 
de  tonte  nature. 

Délibéré  en  séance  pnbliqne,  à  Paris,  le  M  Juillet  i849- 

£<  Pràtdmf  <f /iv  5MrltBÎi«f  V 

Signé  Ddpin;  Arnaud  [de  rÂrî<^ge),  Lacasle,  Peupin, 
Chapot,  B^rard,  Heeckereii. 


La  prêtante  hi  sera  promalguée. 

Lê  PMdaU  iê  h  BêfMxfu, 

Signé  Louis-Napolàon  Bonapartë. 

Signé  Odilon  Barrot. 


X*  Série. 
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M*  ^i^pQ  jki^.  Dmcrlx  qij^'iiuhrise  la  fondation,  à  Nog^kk-£6IMsi 

iSarÛie)f  d'an  ^^tçblissement  de  Sœurs  de  la  Charité» 
^  •  •  * 

.    .  .        ' /iKiai  JoiMeliSAg. 

•  ■  *      *  • 

Lb  pRBSmBMT  DB  LA.  RbPUBUQUB, 

Sur  le  râppff^  tAlustre  de  ilnstr^e4«»  j^nUiqtte  pt  dMmdtM; 
■  Vu  la  demfindB  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Charité  d*Bvioii, 
tendant  .i  ôhtônir  rautorisation  de  former  à  Nogent-le-Bemard  on 
établissènaent  de  son  ordre,  et  d^accëpfer  la  donation  d*une  maison 
aveadépendances,  et  d*ane  rente  de  cinq  cents  francs  &ile  dans  ce  bot 

^.)^ttle  décret  dn  i3  novembre  1.810,  qui  a  auiOQsé  la  congrégation 
p^tée  à  Évroti  et  en  a  apprôûvé  les  statùts;  ' 
\  Va  Tacte  notarié  du  3  aôAt'i6À7,  portiifjt  donation; 
'    Vu  les  certificats  de  vie  des  demoiselles  de  Sallet; 

Vu  les  renseigtiemenU  tianâmis  par  le  ^bélet  <lb  la  Sardie  sur  la 
fortune  des  donatrices; 

Vu  le  procès-verbal  d*estimation  de  l'immeuble  donné,  constatant 
I  j|ne«a.weu(esi4c^i(|iiali9  piU^^  <  *• 

Vu  Tavis  du  cons^  nimoieipal  d^  NogeuikA^Bemard,  du  11  no- 
vembre i847«  formation  d*un  établissement  de  sœurs  de  la 
Charité  dans  celle  cofamuine^;  .  *  . 

Vu  le  procès-verbal  d'enquête  qui  a  eu  lieu  sur  le  même  objet; 
^../Vv.U  ^é^arpAiw  du  1^  MOY^whice  i8/t8,  par  laqu^y^^l^'aoBiuf 
destinées  &  former  lè  nouvel  établissement  s'engagenir  ^  fi^pqitfyfifMSt 
^ux  statuts  approuvés  de  la  maison  mère  ; 

'    Vtt  les  avis  de  Tétèque  dé  •  Manij  èt^du  préfi^  ëk'U  Wèûîé,  du 
)i4rdéde]ubt«i847et3JanY^riMd;      '     '  : 
»   Vu  Iwrb  ifai  ikiinislve-cie  à*iatériBenr;  éK'ft4'ioelpbf«  tô^St'  •  "  • 
Vu  Tavis  du  conseil  de  TUniversité,  du  i3  avril  fMg  (•  '  . 
.  V«  la  loi .4a  ^SjHÎa  ij838i,  aur  ^'i4itt^i9<i'ptsiixw«'e^;    . .  j , 
Vu  Tordonnance  du  a 3  juin  i836,  sur  les  écoles  de  Mes; 
Vu  lei  l(ttfrde9  a- janvier  1817  et  2à  mai  i8a5,  et  les  ordonnances 
^des  a  avril  1817  et  i4  janvier  1 83 1  ; 
Le  Conseil '4:^et  entendu,  ' 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  La  congrégation  des  sœutfs  de  la'tharité  existant  à 
Evron  (Mayenne),  en  vertu  du  décret  du  i3  novembre  1810, 
est  aulofiséè  à  former  à  Nogept-le-Bernard  (Sartbe)  an  établis- 
seinent  de  sdfeàh  dé  son  ordfé,  èrla  charge  par  les  religieuses 
qvà  cpQipi^^rpinl  cçjt  ét^Mi&iafn^t  de  se  conformer  exactement 
aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère  par  le  même  décret. 

2.  lia  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la 

I 
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Chanté  à  Évron,  et  le  maire  de  la  comuiune  de  Nogent-le-Ber- 
nard  (Sarthe),  sont  autorisés  à  accepler,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  la  donation  d'une  maison  avec  dépcodaoces  sise  à 
Nogent'le-Bernard ,  et  estimée  quatre  mille  francs,  et  d'une 
Rfite  anniielle  de  cinq  cents  francs;  ladite  donation  faite  à  la 
coagrégatîon  précitée  par  les  demoiselles  Henriette-Anne-Julienne 
ie  Sdiet  et  Lonise-Magételeine  de  SaUet,  suivant  acte  notarié  du 
3 août  i8d7>  aux  clauses  et  conditions  y  énoncées,  et  notam- 
ment à  la  charf^e  dr  placer  et  d'entretenir  à  \<\i:eiit-lc-r>ernard 
deux  Sd'iirs  ([ui  seront  leniics  d'inslniirc  i^^ratuih'inciit  les  jeunes 
filles  pauvres,  et.de  visiter,  autant  que  possible,  les  malade»  iu- 
(%eots  de  cette  coomiune.  .  •  ^ 

En  cas  de  remboursement  de  la  rente  de  cinq  cents  frtncst 
le,  capital  en  [Nrovenant  sora  employé  en  achat  de  rentes  snr 
fÊUt. 

3.  Les  ministres  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes»  et 

de  Vîntérieur,  sont  chargés  de  Texécution  du  présent  décret  . 

Paris,  le  21  Juillet  1849. 

Signé  L(r.  i>-NArOLÉO!f  BONiPARTB. 

Le  Miaittre  de  l'instruction  publuiue  et  des  cultM  » 

Signé  Fallodx. 

N*  1470.  —  Décret  qui  automc  la  fondation ^  à  Souligné-sous-Valion 
(  Sarthe  ) ,  d  m  éiabUmmeat  d9  Hœurs  de  la  Qhariié, 

Dn  31  Juillet  1849. 

Le  Président  de  la  République  ,  ' 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruclion  publique  et  des  culfrs; 

Vu  un  acte  notarié,  en  date  dn  tî5  juillet  18/»^.,  par  lequel  la  de- 
moiselle Nioche  de  Tonrnay  a  lait  donation  à  la  coiumunc  de  Souligné- 
Sous-Vallon  ,  1°  d'une  uuiison  ,  avec  cour,  jardin  et  drpondances ,  le 
tout  en  un  tonnn!,  <>ilué  au  bourg  de  Souligné-sou.s-\  allon ,  pour  être 
«'iSlt'cfé  au  logement  de  deux  sn'urs  de  la  connnunaiité  de  la  Charité 
(iKvron,  cliargées  de  VinsUncliou  des  jeunes  iilles  de  la  commune; 
2*  en  une  portion  de  terre  de  la  ronleuancc  d'environ  six  ares,  à 
prendre  sur  le  champ  dit  des  Greninnllets ,  sis  près  ledit  bourg,  et 
^ont  la  jouissance  sera  abandonnée  auxdiles  soeurs  ; 

Vu  un  autre  acte  notarié,  à  la  même  date,  portant  donation  par 
la  même  à  la  congrégat  on  des  sonirs  de  la  Charité  d'Evron  d  une  rente 
Cinq  pour  cent  stir  1  Etal,  de  quatre  cents  francs,  à  la  charge  par  cette 
tougrégation  d'envoyer  cl  maintenir  à  Souligné-sous -Vallon  deux 
sœurs  de  son  ordre,  au  Uiuleineal  j(iesqueile&  kdile  renie  est  des*' 
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Vu  le  certificat  de  vie  de  la  donatrice,  en  date  du  ai  avrfl  1847; 

Vu  les  dâSiératîons  do  conseil  ftinnicîjpd.  de  la  commone  de  Sou- 
ligné-eeus-Vallon  et  dn  conseil  d*adminutration  de  la  congrégation 
des  scears  de  la  CSiarité  d*Évron,  tendant  à  obtenir  raatorisation  d'ac- 
cepter les  libéralités  précitées  ;  ensemUe  i*acte  notarié  du  1 7  septembre 
i8d6,  portant  acceptation  provisoire  par  le  maire  de  la  donation  &ite 
à  la  commune; 

Vu  la  délibération  du  susdit  conseil  d*admîni8tratîon ,  tendant,  en 
outre,  à  obtenir  Tautorisation  de  fonder  à  Souligné -sous -Vallon  iin 
établissement  de  deux  sœurs  de  la  Cbarité  d*Évron  ; 

y^  le  décret  du  1 5  novembre  1810,  <|ui  autorise  celte  congrégation 
à  Evron  et  en  approuve  les  statuts  ; 

Vu  rengagement  pris  par  les  deux  sœurs  qui  seront  appdées  à  Sou- 
Ijgné-sous-Vallon  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  de  la  mai- 
son mère  ; 

Vu  la  délibération  du  copseil  municipal  de  la  commune  de  Sou- 
ligné-sous-Vallon,  concernant  la  formation  dans  cette  commune  d'un 
établissement  de  sœnft; 

Vu  Tenquête  de  commodo  et  incommodo  qui  a  eu  lieu  à  Souligné- 
sou  s- Vallon  ; 

Vu  le  procés-verbal  d'estimation  des  immeubles  légués,  constatant 

que  leur  valeur  est  de  sept  mille  cent  cinquante  francs  ; 

Vu  l'état  de  l'actif  et  du  passif  de  la  congrégation  d'Évron,  vérifié 
et  certifié  par  le  préfet  de  la  Mayenne,  le  a8  avril  1847  « 

Vu  les  avis  de  Tevéque  du  Mans  et  des  préfets  de  la  Sartbe  et  de  la 
Mayenne,  en  date  des  23  et  3o  avril  1847  et  7  mars  1849  ; 

Vu  l'avis  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  des  18  décembre  i846 
et  a 8  mai  1847  » 

Et  celui  du  conseil  de  l'Université,  en  date  du  8 décembre  i848; 

Vu  la  loi  du  aSjuin  i8S3,  sur  l'instruction  primaire,  et  TordoD- 
nance  du  a3  juin  i836 ,  sur  les  écoles  de  iîlles  ; 

Vu  les  lois  des  a  janvier  1817  et  a^mai  i8a5t  et  les  ordonnances 
des  2  avril  1817  et  i4  janvier  io3i; 

Le  Conseil  d'état  entendu , 

DécidtTB  : 

Art.  l•^  La  congrégation  des  sœurs  de  la  Charité  existant  à 
Evron  (  Mayenne  ),  en  vertu  cVun  décret  du  i3  noveiulire  1810, 
est  autorisée  à  fonder  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre 
à  Souligné-sous-Vallon  (Sarlhe),  à  la  charge  par  ces  religieuses 
de  se  conformer  exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la  mai- 
son m^re  par  le  décret  précité. 

2.  Sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
aux  chai^,  clauses  et  conditions  imposées,  savoir  : 

lie  maire  de  la  commttne  de  Sofdigné^as-Vallon  (Sarthe)* 
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aa  nom  de  cette  amuDnne,  et  U  supérieure  générale  de  la 
même  congrégation,  la  donation  fidte  à  cette  commune,  d^une 
maison,  avec  cour,  jardin  et  dépendances,  située  au  bourg  de 

Souligné-sous-Vallon ,  et  estimée  sept  mille  francs,  et  d'une 
pièce  de  terre  de  la  contenance  d'environ  six  ares,  à  prendre 
.  sur  le  cliamp  dit  des  Grenoaillets,  sis  au  territoire  de  Souligné- 
80US- Vallon,  et  efitimée  cent  cinquante  francs; 

2°  La  supérieure  générée  des  soeurs  de  la  congrégation  de^ 
la  Charité  d'Évron  et  le  maire  de  la  oonmiune  de  Souligné-sous-  ' 
Vallon ,  la  donation  faite  à  cette  congrégation  d'une  rente  de 
quatre  cents  Iraocs  cinq  pour  cent  sur  TÉtat,  qui  sera  afifectée 
au  traitement  des  deux  sc^urs  de  son  ordre  chargées  d'instruire 
les  jeunes  filles  de  la  commune  de  Souligné-sous -Vallon  et  de 
visiter,  autant  que  possible,  les  malades  pauvres  de  cette  com- 
mune. 

Lesdites  libéralités  résultant  de  deux  actes  notariés ,  en  date 
Tun  et  Tautrc  du  26  juillet  i846,  consentis  par  la  demoisdlé 
Marie'MadeleiM*Franjçoùê  Nioehê  de  Tounuty, 

5.  Les  ministres  de  rinstruction  publique  et  des  cultes,  et 
de  fintérîeur,  sont  chargés  de  Texécution  du  présent  décret. 

Paris,  le  21  Juillet  i849- 

Signé  Loms-NAPOLioH  Bomapabi s. 
Lt  Minittrê  da  l'instruction  publique  et  du  cobef* 

Signé  Fauoux. 

%    ■ 

N*  1471.  —  DâcKBT  qui  affecte  à  VJnsHtat  national  agrûaomiqae  ana 
portion  deg  Gnandet-Èeuriti  dê  VênaUUs* 

Da  96  Juillet  ia49. 

Le  PaasmiNT  ra  la  Ripobuqub, 

Vu  rartide  la  du  décret  du  3  octobre  sur  renseignement  agricole 
portant:  «Un  institat  national  agronomique  sera  établi  sur  le  do- 
«maine  national  de  Versailles;  » 

Considérant  qu'il  importe  de  déterminer  les  parties  dudil  domaine 
oui  devront  être  affectées  à  rétablissement  dont  û  s^agit ,  et  de  mettre, 
dès  à  présent,  a  la  disposition  àa  minislre  chai^  de  Texécution  du 
décret  précité,  les  bâtiments  destinés  au  logement  de  Tinslitut; 

Vu  ravis  conforme  du  ministre  des  finances  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  ragricalture  et  du  commevce,  et  de 
f  avis  du  Conseil  des  ministres . 
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DÉCRÈTE  :  '      *  * 

Art.  P^  Est  placée  dans  les  attributions  du  luînîstre  de 
Tagt  îculture  et  du  commerce ,  pour  être  affectée  à  Tinstitut  na* 
'  tiooal  a|^ronomiqu<^ ,  la  portion  de&  grandes-écuries  de  Ver- 
sailles formée  des.  cours  et  bâtiments  compris ,  à  partir  de  la 
grille,  entre  les  avenues  de  Paris  et  de  Saint-Cloud,  jusquVux 
deux  ailes  transversales  qui  srparent  la  cour  de  Fancien  maaége 
de  la  graii  le  cour  dile  la  Carrière. 

5.  Le  ministre  ((e  l'agriculture  et  du,  commerce  est  chargé 
de  rexécLitioii  du  présent  di'crel. 

Fait  à  Paris,  le  26  Juillet  1649. 

Si^né  î.oni55-NAroLÉON  î^onai  arte. 
Lt  Ministre  de  l'agriculture  cl  du  commerce, 
Sigaé  Y.  LANJUiNiOâ. 


N'  1472  — Décret  qui  cliarqc  M.  do  Tracy  de  l'Intérim  du  Ministre- 
de  la  Guerre,  pendant  l'absence  de  M,  le  Général  RuUièrc. 

IH198  Juillet  16^9. 

Le  PlIBSinBNT  DE  LA  Rj^PUBLIQUE 

DicB^TK  ee  qui'  suit  .* 

Art.  l*^  M.  de  Tracy,  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
est  chargé,  par  intérim,  des  fonctions  de  ministre  de  la  guerre» 
pendant  rabsence  du  général  RaUière. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  la  justice,  est  chargé 
de  Texécntion  du  prêtent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  à  PÉlysée-Nationai ,  le  28  Juillet  tSig. 

âigné  Lanis^kBVLkom  BoMAPAsarE. 
Lê  Gurde  iks  sc^flom,  Miniitfe  dê  la  jmtlke,  Prisid^  4bi  Cotsmlt 

Sigaé  OuLOH  Euiaor. 

* 

■ 

1475.  —  DicgEV  ^ai  char^  )f.  Daftim  âê  f/iHéim  du  Ministèrê 
de  VIntimetioR  p^hli^|ae,  penâtuit  Vaheeme  de  M,  de  Falloiix. 

Da     Juillet  1849. 

Le  Président  de  la  Répdbliqle, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tinstruction  publique, 
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D^rIete: 

En  i*absence  de  M.  de  Fallonx,  ministre  de  Hnstraction  pu- 
blique, M.  Dufaurs,  ministre  de  Tintérieur,  est  chargé,  par 
intérim,  des  fonctions  de  ministre  de  l'instruction  publique. 

Fait  au  palais  de  TÉlysée,  le      Juillet  1649. 

Sîgoé  LoUIS-NAPOLiOff  BOKAPAlfB. 

Le  Oanle  des  sceaux.  Ministre  de  la  jiutiei^  Président 
du  Conseil  des  ministres. 

Signé  Odumhi  BABKOt* 


ft*  li^i.-^DicMËr  ^  charge  M,  thifaure  dê  Vlnténm  da  Mtaisiin 
^dm  TVtttMWJ»  pBittc«>  pendant  Vabsenee  d»  M,  LacfOS8«. 

Da  a8  JniUet 

Le  Pbbsideiit  db  la  Repubuqub  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics. 

En  Tabsence  de  M.  Lacrosse,  ministre  des  travaux  publics* 
M.  Dafaure,  ministre  de  l'intérieur  est  chargé ,  par  intérim,  des 
fonctions  de  ministre  des  travaux  publics. 

Fait  au  palais  .d^  rKlysée.  le.  .;it^  Juillet  1849. 

Signé  LoDis-NAPOLioBi  Bohapaaxb. 

Le  Garde  des  Sceaux ,  Ministre  de  la  justice»  Prisiient 
da  Consed  des  mimstres. 

Signé  Omloii  Baraot. 


N*  1675.  —  Arrêté  du  Président  de  la  Répdblique  (contre-signé 
par  le  ministre  de  l'intérieur)  portant  création  de  deux  commis- 
snrials  de  policé  dàns  la  tômmune  de  la  Graiad'-CbUlbè  (Gard). 
(Da3Maii8à9.)  " 

^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^ 

N*  1476.  —  AbrAt]&  Dij  Président  db  République  (contre-sigDé 
par  le  ministre  de  Tîntérieur)  portant  création  d*an  commbsariat 
de  police  dans  la  commune  de  Saint^Léonard  (Hauie-Vienne).  (Da 
3  Mai  i8U9.)   

• 

1477.  —  Abbèté  ou  PaésiDENT  DE  LA  RépuBLiQUB  (coutre-signé 

Sar  le  ministre  de  Tintérieur)  portant  suppression  du  Gonunissariat 
e  police  établi  à  Massetaux  (Haut-Rhin).  (DaiàMai  i8à9.) 


/Il     .  ;  ••     »  •  ♦  . 
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Certifié  conforme  : 
Paris,  le  99'  Juillet  i849« 

Le  Garde  des  Sceaux,  Minisire  de  la 
Justice,  présidant  le  Conseil  des 
Ministres  en  L'absence  du  Président 
dê  la  Répuhlùiiiet 

ODILON  BARROT. 


*  Gftte  daté  est  cdie  de  lâ  féetfHkia  du  MMa 
m  minittèra  de  le  Jmtioe. 


On  •'tboBBA  povr  1«  BallcUn  im  lois ,  à  rtuoa  de  9  frtBct  |Mt  tti  à  Ift  MÎJM  4»  l*Iflipfiaitl« 


IUPI11M£RI£  NATiONALK.  — 29  Juillet  iSH^. 
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.     BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

W  182. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAlSIi. 
Liberté,  Égalité,  Fraternité. 

AU  MOM  DU   PliUILE  IliA/^^AI^. 

N«  ik'jê. L9i  mr  la  Pnm. 

Dtt  «7  Juillet  1849. 
L'ÂSSEHBliB  NATIOKALB  uUgISLATIVE  A  ADOPli  LA  KH  dont  ia 

feneqr  suit  : 

CHAPITRE 

nÉLItS  COMMIS  PAB  LA  VOIE  DE  LA  PRESSE  OU  PAR  TOUTE  A0TRB  YOIB 

t>B  PUBLICATIOIV. 

Art.  I**'.  Les  articles  1  et  2  du  décret  du  11  août  iS^Ô  soAt 
applicables  aux  attaques  contre  les  droits  et  Tautorité  que  le 
Président  la  Répi^ljque  tieat  de  ia  Constitution,  et  aux 
offenses  envers  sa  personne. 

La  poursuite  sera  exercée  d'office  parle  ministère  public. 

%  Toute  provocation  par  fun  des  moyens  éooncâ  en'  Tar- 
ticle  1"  de  la  loi  du  mai  1819,  adressée  aux  raîîîlaîres  dés 
armées  de  terre  et  d^' mer,  dans  le  ])ul  de  les  détourner  de  leurs 
devoirs  militaires  et  de  robéissance  qu'ils  doivent  à  leurs  chefs, 
sera  punie  d'un  emprisoiinemeut  d'un  mois  à  deux  ans,  et  d'une 
amende  de  vingt-cinq  francs  à  quatre  mille  fraucs,  sans  préju- 
dice des  peines  plus  graves  prononcées  par  la  loi ,  lorsque  le  fait 
constituera  une  tentative  a  embauchage  ou  une  provocâtîôn  à 
une  action  qualifiée  crime  ou  délit. 

5.  Toute  attaque  par  run  des  mêmes  moyens  coiitre  lé  res-  . 
pect  dû  aux  lois  et  rînvîoîabîHté  des  droits  quVIÎes  ont  consa- 
crés, toute  apologie  de  faits  qualifiés  crimes  ou  délits  par  la  loi 

*  Séné.  8 


* 
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pénale,  sera  punie  d^un  emprisonnement  d^un  mois  à  deux  am, 
et  d  une  amende  de  seize  francs  à  mille  francs. 

A.  La  publicatioii  oa  reproduction,  faite  de  mauvaise  foi,  de 
nouvelles  fausses,  de  pièces  fabriquées,  falsifiées,  on  menson- 
gèremènt  attribuées  à  des  tiers,  lorsque  ces  nouvelles  ou  pièces 
seront  de  nature  à  troubler  la  paix  publique,  sera  punie  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  à  u|i  an^  et  d'une  amende  de  cin- 
quante francs  à  mille  francs. 

5.  Il  est  interdit  d'ouvrir  ou  annoncer  publiquement  des 
souscriptions  ayant  pour  objet  dlndemniser  des  amendes,  frais,  • 
dommages  et  intérêts  prononcés  par  des  condamnations  judi« 
daires.  La  contravention  sera  pnnie,  par  le  tribunal  correc- 
tionnel, d*un  emprisonnement  d*Qn  mois  à  nn  an  et  d*une 
amende  de  cinq  cents  francs  à  mille  francs. 

6.  Tous  distributeurs  ou  colporteurs  de  livres,  écrits,  bro- 
chures, gravures  et  lithographies  devront  être  pourvus  d*u ne  au- 
torisation qui  leur  sera  délivrée,  pour  le  département  de  la 
S^e,  par  le  préfet  de  police,  et,  pour  les  autres  départements, 
par  les  préfets* 

Ces  autorisations  pourront  toujonrs  être  retirées  par  les  aii- 

torités  qui  les  auront  délivrées. 

Les  contrevenants  seront  condamnés,  par  les  tribunaux  cor- 
rectionnels, à  un  emprisonnement  d'un  mois  à  six  mois  et  à 
une  amende  de  vingt-cinq  francs  à  cinq  cents  francs,  sans  pré- 
judice des  poursuites  qui  pourraient  être  dirigées  pour  crimes 
on  délits ,  soit  contre  les  auteurs  ou  éditeurs  de  ces  écrits,  soit 
contre  les  distributeurs  on  colporteurs  eux-mêmes. 

7.  Indépendamment  du  dépôt  prescrit  par  la  loi  du  21  oc- 
tobre 181 /i ,  tous  écrits  traitant  de  matières  politiques  ou  d'éco- 
nomie sociale  et  ayant  moins  de  dix  feuilles  d'impression, 
autres  que  les  journaux  ou  écrits  périodiques,  devront  être  dé- 
posés par  rimprîmeur,  au  parquet  du  procureur  de  la  Répu- 
blique du  lieu  de  l'impression,  vingt-quatre  heures  avant  toute 
publication  et  distribution. 

L^imprimeur  devra  déclarer,  an  moment  du  dépÀt,  le  nombre 
d'exemplaires  qu'il  aura  tirés. 

11  sera  donné  récépissé  de  la  déclaration. 

Toute  contravention  aux  dispositions  du  présent  article  sera 
punie,  par  le  tribunal  de  police  correctionnelle ,  d'une  amende 
de  cent  francs  à  cinq  cents  francs. 
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CHAPITRE  IL 

DISPOSITIONS  RELATIVES  AUX  JOURNAUX  ET  ÉCRITS  PÉRIODIQUES. 

8.  Le  décret  da  9  août  i848.  relatif  aa  caotionnement  des 
joumaiix  et  écrits  périodiques ,  est  prorogé  jusqa*à  la  promnl- 
gatioQ  de  la  loi  organique  sur  la  presse. 

9.  Aucun  journal  ou  écrit  périodique  ne  pourra  être  signé 
par  un  représentant  du  peuple  en  qualité  de  gérant  respon- 
sable. En  cas  de  contravention,  le  journal  sera  considéré  comme 
non  signé,  et  U  peine  de  cinq  cents  francs  à  trois  mille  francs 
d'amende  sera  prononcée  contre  les  imprimenrs  et  proprié- 
taires. 

10.  n  est  interdit  de  publier  les  actes  d'accusation  et  aucun 
acte  de  procédure  criminelle  avant  qu'ils  aient  été  lus  en  au» 
dience  publique ,  sous  peine  d'une  amende  de  cent  francs 
à  deux  mille  francs. 

En  cas  de  récidive  commise  dans  l'année,  l'amende  pourra 
être  portée  au  double  et  le  coupable  condamné  à  un  emprison- 
nement de  dix  jours  à  six  mois. 

11.  n  est  interdit  de  rendre  compte  des  procès  pour  ou- 
trages ou  injures  et  des  procès  en  d^ffiimation  où  la  preuve 
des  faits  diffiimatoires  n^est  pas  admise  par  la  loi. 

La  plainte  pourra  seulement  être  annoncée  sur  la  demande 
du  plaignant.  Dans  tous  les  cas,  le  jugement  pourra  être 
publié. 

Il  est  interdit  de  publier  les  noms  des  jurés,  excepté  dans  le 
compte  rendu  de  l'audience  où  le  jury  aura  été  constitué; 

De  rendre  compte  des  délibérations  intérieures,  soit  des 
jurés ,  soit  des  cours  et  tribunaux. 

L'infraction  à  ces  dispositions  sera  punie  d'une  amende  de 
deux  cents  francs  à  trois  mille  francs.^ 

£n  cas  de  récidive  ommoise  dans  Tannée,  la  peine  pourra  . 
être  portée  au  double. 

12.  Les  infractions  aux  dispositions  des  deux  articles  précé- 
dents seront  poursuivies  devant  les  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle. 

13.  Tout  gérant  sera  tenu  d'insérer  en  tête  du  journal  les 
documents  oiiiciels,  relations  authentiques ,  renseignements  et 
rectifications  qui  loi  seront  adressés  par  tout  dépositaire  de  l'au- 
torité publique.  La  publication  devra  avoir  lieu  le  lendemain 
4e  la  réception  des  pièces  •  sous  h  seide  condition  du  payement 


Digitized  by  Google 


(  ili  ) 

des  frais  crinsertion.  Toute  autre  insertion  réclamée  par  le  Gou- 
vernement, par  rinteiMnrdiairo  des  préfets,  sera  faite  de  la 
même  nianière,  sous  la  même  condition,  dans  le  numéro  qui 
suivra  le  jour  de  la  réception  des  pièces.  Les  contrevenants 
seront  punis,  parles  tribunaux  de  police  corîecliounclle,  d'une 
amende  de  cinquante  à  cinq  cents  francs. 

L'insertion  sera  gratuite  pour  les  réponses  et  rectifications 
prévues  par  farticle  1 1  de  la  loi  dn  25  mats  .1823 ,  lorsqu%Ves 
ne  dépasseront  pas  le  double  de  la  longueur  des  articles  qui  1^ 
auront  provoquées;  dans  le  cas  contraire,  le  prix  d^inseVfion  sera 
du  pour  le  hurpius  seuk'mcnt. 

ik,  En  cas  de  çondaïuuation  du  gérant  pour  crinae  «  4éUtou 
contravention  de. la  presse,  la  publication  du  journal  ou  écrit 
périodique  ne  pourra  ^voir  lieu ,  pend^jot  toute  la  durée  4ia 
peines  d*emprisonnement  et  d'interdiction  des  droits  civiques 
et  civils,  que  par  un  autre  gérant  remplissait  toutes  le^  con^î* 
tions  ekigées.par  la  loi.  Si  le  journal  na  qu^un  gérant,  les  pro-  • 
priétaires  auront  un  mois  pour  en  préseiiter  un  nouveau,  et, 
dans  rintervalle,  ils  seront  tenus  de  désigner  un  rédacteur  res- 
ponsable. Le  cautionnement  entier  demeurera  ail'ecté  à  celte 
responsabilité. 

15»  La  «mpeonoft  autoris^  par  Tartick  xà  de  la  loi  du 
18  juillet  1826  pourra  être  {urononcée  fiarkft. cours  d*afeûes» 
tbates  les  fois  qu*une  'deuxième  ou  ultérieure  condamoraw 
pour  crime  ou  délit  sera  encourue,  dans  la  môme'  année,  le 

même  gérant  ou  par  le  nu  ine  jouriial, 

La  suspension  pourra  être  j)rononcée ,  même  par  un  premier 
arrêt  de  rontlafonation  ,  lorstjue  celle  condamnation  sera  en- 
courue pour  provocation  à  l'un  des  crimes  prévus  >paf  Ig$  ar- 
ticles 87  et  91  du  Code  pénal. 

I>ans  ce  dernier  cas ,  Tartiole  26^  de  la  loi  dii  2Ô  mai 
céssera  d'être  applicable. 

■ 

CHAPITRE  m. 

D£  LA  POURSUITE. 

16.  Le  ministère  public  aura  la  f&culté  de  faire  citer  directe- 
ment à  trois  jours ,  outre  tin  jotir  par  cinà  toyriamMfres 
dSlilanfce,  les  prévenus  devant  la  'cotir  d^iss&él»  mëiiie  iapi^ 
cju'il  y  aura  eu  safsiè. 

la  titàUokl  tontiendrà  l'indication  précise  ie  récrit  ou  'dek 
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écrits,  des  imprimés,  placards,  dessins,  gravures,  peintures, 
médailles  ou  emblèmes  incriminés,  ainsi  que  Tat  l'u  ulation  et 
la  quaii&calion  des  délits  qui  ont  donné  lieu  à  la  poursuite. 

Dans  le  cas  où  uné  saisie 'aurait  été  ord  nnée  ou  exécutée, 
copie  de  VordooDance  ou  du  procès-verbal  de  ladite  saisie  sera 
notife^e  ail  préVcnù  èn  tête  de  la  citation ,  à  peine  de  nullité.  . 

17.  Si  le  prévend  ne  comparaît  pas  au  jour  fixé  par  !a  citâ- 
tion ,  il  sera  jugé  par  défaiit  pat  la  coar  d^assises,  sans  assisièncë 
ni  intervention  de  jurés. 

L'opposition  à  Tarrét  j^ar  défaut  devra  être  formée  dans  les* 
trois  jours  de  la  signification  k  personne  ou  à  domicile,  outre 
un  jour  par  cincj  m^riamètres  de  distance,  à  peine  de  nullité. 

Uoppositioji  emportera  de  plein  droit  citation  à  la  première 
audience. 

Si ,  à  f  audience  où  il  doit  être  statné  but  roppoaition ,  le  pré- 
venu n^est  pas.  présent,^  ie  nouvel  arrêt  rendu  par  la  cour  sera 
définitif; 

18.  Toute  demande  en  renvoi,  pour  quelque  cause  que  ce 
soit,  tout  incident  sur  la  procédure  suivie,  devront  être  pré- 
sentés avant  l(ippei  et  1«  tha^  au  sort  des  jurés,  à  peine  de 
forcloHon. 

19.  Après  l'appel  et  ie  tirage  au  sort  des  jurés,  le  prévenu, 
8*if  à  *é(é présent  a  ces  opérations,  ne  pourra  plus  faire  défaut. 

En  conséquence,  tout  arrêt  qui  interviendra,  soit  sur  la 
forme,  soit  sur  le  fond,  sera  définitif,  quand  bien  même  le 
prévenu  se  retirerait  He  l'audience  et  refuserait  de  se  défendre. 
Dans  ce  cas,  il  sera  pro  édé  avecle  concours  du  jury,  et  comme 
si  le  prévenu  était  présent.    '  '  * 

20.  Aucun  pourvoi  en  cassatioii  sur  les  airêts  qui  auront 
statué,  soit  sur  les  demandes  en  renvoi,  soit  sur  les  incidents 

de  procédure ,  ne  pourra  être  îbrmé  Vjti'apr^s  Yartèi  défih!6f, 
et  en  même  temps  que  le  pourvoi  contre  cet  arrêt,  à  peine  de 
nullité.     •  '  • 

21.  Le  pourvoi  l^n  cassation  devra  être  formé  dans  les  vingt* 
quatre  hernies  au  greffe  de  k  cour  d'assises;  viiigt-quatre  heures 
après,  les  pièèes' seront  envoyées  à  la  cour  de  càss^tion.  Dans 
les  dix  jo^rs  qui  suivront  l'arrivée  dés  pièces  au  greffe  de  la 
coÊt  de  têtBBJâefû,  l*affiiire'  sera  insiruite  et  jugée  d*urgeaiie, 
t0tftes-aillii6%  "aB'aires  cessantes. 

32.  Si ,  au  nioment  où  le  ministère  public  exerce  sou  action , 
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la  aession  de  la  cour  d'assises  est  terminée,  et  8*il  ne  doit  pas 
s*en  ouvrir  d*aotres  à  une  époque  rapprochée»  il  pourra  être 
formé  une  cour  d'assises  extraordinaires  par  ordonnance  mo-  , 

tivée  du  premier  président.  Celle  ordonnance  prescrira  le  tirage 
au  sort  des  jurés,  conforuiémeiit  à  la  loi. 

Les  dîsposilions  de  Tartide  8i  dn  décret  du  6  juillet  1810 
seront  applicables  aux  cours  d'assises  extraordinaires  formées 
en  exécution  du  paragraphe  précédent. 

23.  L'article  463  du  Gode  pénal  est  applicable  anx  délits 
prévus  par  la  présente  loi. 

Lorsqu'on  matière  de  délits,  le  jury  aura  déclaré  l'existence 
des  circonstances  atténuantes,  la  peine  ne  s'élèvera  jamais  au- 
dessus  de  moitié  du  maximum  déterminé  par  la  loi. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  27  Juillet  xÔ49« 

Le  Président  cl  les  Secrétaires^ 
Signé  DoPiN ;  Aimaud  (de  TAriége),  Lacazb,  PIbofui, 

GbAPOT,  BiRARD,  HlBCEBREIf. 

La  présente  loi  sera  promulguée. 

LêPrisiâiaAdBhLliipublitiwt,  ' 
Signé  Loois-Napoléon  Bonapartb. 

Xe  Gorée  dts  êceoBs,  Ministn  êê  la  jtuiiee,  ' 
Signé  Oduon  Babkot. 


1479.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  (conlre-sigiié 
par  le  minisire  des  finances)  portant  que  le  tarif  y  annexé,  pour 
la  perccplion  des  droits  au  passage  des  bacs  de  Lanau,  commune 
d'Arclies,  et  de  la  Fcrriere,  commune  de  Tourniac  (Cantal),  est 
approuvé.  (Du  à  Jtullet  i8à9,) 

Tarif  du  droits  à  percevoir  m  passage  des  bacs  de  Lanm  et  de  la  Fenûre, 

dans  le  département  da  CanteL 

Abt.  1".  La  hauteur  des  eaux  de  ia  Dordogne  est  fixée  ainsi  qu  ii  suit  : 
PA«$AGI  DB  UmAU,  COHMinfE  D'AICUS. 

Etm  trèB-hantet  ti*.53* 

Eaux  hantes  6  7$ 

Eaux  moyennes..  4  00. 

Eaux  basses  4-   3    00  ' 

Le  rcpëre  étant  fixé  sur  le  seuil  de  la  maison  du  sieur  Jean  Qaenille,  qui  se 
trouve  à  quatorxe  mètres  trente  et  un  cei;|tiinètres  du  coJ^tre-h^ut  ^ioê  a#lix. 
trèf-J»autc9.  ... 
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Eaux  li'ès-hautes   8*  18' 

EauibautM  6  o5 

Eanx  moyennes  •  •••  3  3o 

£auzbaa86s.  •  '  i  3o 

Le  repère  étant  fixé  sur  le  carrelage  du  four  public ,  (jui  se  trouve  à  deux 
mètres  qiiatre-vingt-qumse  centiiDètrai  au-dessus  àm  eaux  très-bautes. 

2.  Le  droit  exigible  sur  les  bacs  de  Lanau  et  de  la  Feirito)  sera  perçu, 
lors  des  eaux  moyennes  et  basses,  conformément  an  tarif  ci-«près,  savoir  : 

1*  Pour  le  passage  d'une  personne  cbargée  ou  non  chargée   o5* 

Les  passants  traversant  la  rivière  pour  aller  aux  travaux  de  leurs 
propriétés  rurales  ne  payeront  que  la  moitié  de  la  taxe. 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  de  passer  que  lorsque  les 
passagers  lui  assureront  au  moins  une  recette  égale  à  ce  qui  est  dû, 
d  après  le  tarif,  pour  quatre  personnes  à  pied. 
S* Pour  les  denrées  et  marcbandîaes  non  ebarsées  sur  une  voiture, 
sur  un  cbeval  on  sur  un  mulet,  embarqu&s  à  bras  d*bomme,  et 
d'un  poids  excédant  cent  vingt  kilogrammes,  par  cbaque  cent 

kilogranmies.  •••••  o5 

3*  Four  le  passage  d'un  cheval  et  d'un  cavalier,  valise  comprise.  •  • .  1 5 

Idem ,  d'un  cheval  ou  mulet  chaîné  i5 

Idem,  d'un  cheval  ou  mulet  non  chargé   10 

Idem,  d'un  àne  ou  d'une  ânesse  chargé   10 

4* Par  cheval,  mulet,  bœuf,  vache,  employé  au  labour  ou  allant  au 

pàtnrap  »  os  i/a 

5*Parbœoi  ou  vacbe  appartenant  à  des  marcbands,  et  destiné  à  la 

vente  •  07  1/1 

6*  Par  veau  ou  porc  destiné  à  la  vente  o5 

7*  Pkr mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait  01  1/1 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres  et  cocbons  de  lait 
seront  au-dessus  de  cinquante,  le  droit  sera  diminué  d'un  quart. 

Lorsque  les  moutons,  hrcbis,  boucs  et  chèvres  iront  au  pâtu- 
rage, on  ne  payera  que  la  moitié  du  droit.  Tant  qu'il  n'existera  pas 
de  passe-cbcval ,  le  batelier  ne  pourra  être  contraint  de  passer  iso- 
lément dans  le  bac,  les  chevaux,  mulets,  bœufs  et  autres  animaux 
compris  dans  le  tarif,  que  lorsque  les  conducteurs  lui  assureront 
an  moins  une  recette  de  trente  centimes  par  cbaque  passage ,  retour 
compris. 

8*  Pour  une  cbarrette  èbargée  ou  employée  au  transport  des  engrais 

on  à  la  rentrée  des  récoltes,  le  cheval  et  le  conducteur  Zo 

9*  La  même,  à  vide,  le  cheval  et  le  conducteur   ao 

10*  Pour  une  charrette  chargée  ou  non  chargée,  attelée  seulement 

d'un  âne,  d'une  ânesse,  et  le  conducteur   90 

il" Pour  une  voiture  à  quatre  roues,  de  quelque  espèce  qu'elle  soit, 
les  chevaux  ou  bœufs,  et  le  conducteur  : 

Lorsqu'elle  est  chargée  «  3o 

Lorsqu'elle  est  à  vide   so . 

3.  Lorsque  les  eaux  seront  parvenues  à  l'élévation  nécessaire  pour  être 
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répatées  hautes,  dans  la  sens  de  i  article  i*',  il  sera  perçu  un  droit  double  de 
CMoi  filé  par  IVurtide  s. 

Lorsqne  hà'  eiai  àéront  dépassé  rétérttloB  <iécèMafre  être  répatées 
très4iaoles,  cUns  le  sens  de  fartide  i**,  le  passai  sera  interdit 


Ciertifié  canformt: 

Paris,  le  29  '  Juillet  18^9» 

Gatdè  des  Sceante,  Ministre  dê  la 
, Justice,  présUaai  U  Coiitêâ  des 
Minisires  m  {'«ètenct  Ai  PréiiiM 

de  la  République, 

ODiLON  BARBOT. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réeeptioa  du  MMb 
aa  ninisCère  de  la  Jwtice. 


Oa  ifiAoHMfMrb  BaiUlfai  à 


Mi»l  niiM d«  f  IttaM  par  m,  à  II  «ito»itnafrhMri« 


IimniBRiî  IIA1I0MAI.B. —  a^  /nillel;  ië49* 


Diyilizea  by  ^OOglc 


(  ) 


BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

183. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Liberté ,  Egalité ,  Frateruité. 

AU   ^0M  DU   PEUPLE  FRANÇAIS. 

N*  i4Bo.  —  Tablb4V  da  Prix  moyen,  de  VhectoUtre  de  Froment  pour 
servir  de  régnhiear  aux  Droits  d'importation  et  ^exportation  des 
Grains  et  Farines,  conformément  aux  Lois  des  iS  Avril  i832  et 
26  Avril  1833,  arrêté  le  3i  JaUlet  iSâ9. 


DÉPARTEMENTS. 


MARCU^. 


PMA  DE  JL*il£CTOLITR£ 

de  froment  (i). 


prax 

niovcn 
régulateui 
de 

la  MctioD. 


l''  CLASSB. 


'Pyrén^c»-Or., . 
Aude. 

|li(^rauJt. . 
Gard  


I  Toulouse  

Gray 


iBouches^u-Kh.l  .,, 

I  Maneiile.  ^ .  •  • 

iGone  


iA'65* 

14  33 

15  75 
SI  a4 


iA'i6' 

14  36 

15  5i 
ao  81 


1 4  o^ 

15  33 
20  55 


16' 


3 1 


2'  CLASSE. 


arans 


Gironde.  . 
Landes.  . 
B-'-Pyrénées 

Ari^gi  IToulouse 

£bQte<jaroDne./ 


^  Bordeaux  


[Jura  

Donbs  

lAin  

1  Isère  «••... 

'Hautes-ÂlpVs.  .  Gr«od-Ump^., 
Basscs-AIpes. . 


'Gray  

Sàint-Laurcnl 


ik  91 

1 5  35 
i4  65 


i4 
i5 

17 


33 
01 


i5 
i5 
i4 


16 

1  ■» 
16 


i4 
i5 


3G 
69 


16  5i 


i5  16 
i4  95 
i3  74 


i4  79 


0/1 


16  o4  / 
16  42  ) 


1  j 


•''9 


du  mois 

courant.  [Article  8  fU  la  loi  du  i6  JmUêt  i^i^*) 


Les  trois  prix  de  chaque  marché  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
is  pr(^c('>(1rtit,  de  la  première  et  de  ia  deuxième  MmaiDc  du  mois 
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DEl'AUIliAUiNTS. 


liAncuËS. 


PItIX  DE  L'HECTOUTRE 

de  froment 


3*  GUSSS. 


Haat-Bhin ....  )Mulhoase.  «... 
Bas-Rhin  tSlnabourg. . . . 

I  I 

Nord  jBergaes  

Pas-de-Calais. .  ivVrras  

I Somme  !  Koye  

iScine-Infj^r. . . .  /Soissons  

[Eure  I  i'ari.s  

Calvados  iKoueo  

i  .  I 

jLoire-Inn&r..  • .  jSauniiir.  •  •  ; . . 

y  <  Vendée  .^Nantei  

iCiiareDte-Infér.  jMarana  ...... 


4"  CLASSB. 


Moselle  •  ]Metz  

iMeuse (Verdun .... 
Ard»'nnet..  •  • .  i  CliarleviHe.. 
Ai40«.  ]  poissons. . . . 


I 


I 


Manclie, 


illle-et-VilaiDc. 
3  œôtes-da-Nord. 

^Fiabtèrg  

.MorloluuB  


1 


Saint'L6 .... 
Paimpol.. .  •  •  • 
Quimper  • .  •  • . 
Hennoboo^. .  • 
Nantes  


1 


PRIX 
moyeo 


17  b7 

II 

16  s4 

16 

18  3G 

18 

16  33 

i6 

64 

i5  o5 

i5 

78 

i5  g  5 

iG 

o5 

16  8G 

»7 

93 

iG  60 

iG 

99 

12  70 

13 

94 

1 5  00 

i5 

o3 

lA  91 

i5 

16 

i7'5i« 
16  56 


18  52 
16  54 

15  61 

16  46 
18  3o 

17  16 


i3  34 
i5  33 
i5  16 


16'  90' 


16  86 


i4  Ao 


i5  18 

i3  18 

12  1 G 

1 2  G7 

i4  5i 

l  ï  65 

i5  95 

&6  o5 

19  88 

20  07 

i4  7d 

i4  58 

i4  47 

i4  69 

i3  66 

i3  65 

i5  00 

i  i5  o3 

i4  07 


19  7» 

i5  os 

14  70 

i3  56 

15  33 


i5  60 


Arrêté  par  nous ,  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l*Agricaltnre 
e^  du  Commerce. 

■ 

A  Angers,  le  3i  Juillet  1849* 


Signé  y.  Lanjcinais. 
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B.     i83.  (  U9  ) 

N*  i^Si^*— DÉCRET  DO  Président  de  la  Républioiie  (contre-sigaé 
par  le  ministre  des  finances]  portant  que  le  tarif  y  annexé,  pour 
la  perception  du  péage,  sur  le  bac  de  Braqlt,  départeineni  de  la 
Gharenle-Infériepre ,  est  approuvé.  (Du  à  JuUkt  iàé9,  ) 

Tarif  du  drmU  à  percêvoir  «utpassttgê  dê  Bnudi  (Ckt/mtê-InfériMÊm), 

Pour  nnefereonoe  h  pied  non  chargée,  ou  chargée  d*un  poids  aurdettoos 

ie  vingt  kilogramœeg.  q'  lof 

Pour  denrées  ou  marchandises,  de  quelque  manière  qudles  soient 

embarqu(5es,  par  chaque  myriagramme  •  O  OS 

Un  mulet  ou  cheval  ci  son  cavalier,  y  compris  la  valise  o  20 

Un  cheval  oti  mulet  chargé,  non  compris  le  conducteur  ••••  o  30 

Un  cheval  ou  mulet  nuu  chargé,  non  compris  le  couducteur   o  i5 

la  âuc  ou  uue  âuessc  chargé,  non  compris  le  conducteur   o  i5 

Un  Ane  on  une  Anesse  non  chargé ,  non  compris  le  conduelenr.  • ,  •  •  •  o  10 
Pour  chaque  cheval,  mulet,  bœuf,  vache  ou  Ane  employé  an  labour 

ou  dlant  au  pAturage  o  10 

Pour  chaque  bœuf  ou  vache ,  appartenant  à  des  marchands,  et  destiné 

à  la  vente  •  •  O  30 

Pour  chaque  veau  ou  porc  O  10 

Pour  chaque  mouton,  brebis,  hono,  chèvre,  cochon  de  lait,  et  pour 

chaque  paire  d'oies  ou  de  dindons*   G  o5 

Nota.  Lorsque  les  animaux  de  ce  dernier  article  seront  au-dessus 
de  cinquante,  le  droit  ^era  diminué  d'uu  quart. 

Lorsque  ces  animaux  iront  au  pâturage,  on  ne  payera  que  1^ 
moitié  an  droit. 

lies  conducteurs  de  chevaux,  mulets,  bœufs,  vaches,  ânes,  veaux, 

porcs,  etc,  payeront.  •  «  o  10 

Voitures  à  deux  roues,  attelées  d'un  cheval  ou  mulet,  conducteur 

.  compris  o  70 

Idem,  attelées  de  deux  chevaux  ou  mulets,  conducteur  compris.. . ...  o  90 

Pour  chaque  cheval  ou  mulet  en  plus   O  SO 

Voitures  à  quatre  roues,  attelées  d'un  cheval  ou  mulet,  couducteur 

compris   o  90 

/<2em^  attelées  de  deux  chevaux  ou  mulets,  couducteur  compris   1  i5 

Pour  chaque  chevdl  ou  mulet  en  plus  .*  o  s 5 

Nota.  Les  voyageurs  dans  les  voitures  ci-dessus  payeront  séparé- 
ment, par  tête,  le  droit  dû  pour  une  personne  A  pied,  et  les  voitures 
en  poste  payeront  en  sus,  pour  le  retour  des  chevaux  et  du  postillon, 
qu*elles  soient  A  deux  ou  a  quatre  roues,  par  cheval  «.  o  ao 

Four  une  charrette  ou  voiture  de  roulage,  A  deux  roues,  chargée  et 

attdée  d*un  seul  cheval ,  y  compris  le  conducteur  o  5e 

Pour  une  charrette  chargée,  attelée  de  deux  bœufs,  conducteur 

compris  O  60 

Idem,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  conducteur  compris  o  -70 

Idem,  attelée  de  trois  clievaiiv  ou  mulets,  conducteur  compris   O  90 

Idem,  attelée  de  deux  paires  de  bœufs,  conducteur  compris   1  00 

Pour  une  charrette  non  chargée,  attelée  ^vlù.  seul  cieval  ou  d*une 

paire  de  bQBa&,  conducteur  compris  o 
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(  lào  ) 

tiM  cliftfreHA  cbârg^  ou  bon  chargée,  attelée  A^aû  Ane,  €Oticloè« 

teor  compris.  »  « .  f  ....••••«  »«.«*•...«••  o'  15* 

Pèor  nue  cliarrettc  diargëe,  employée  au  tr&osporl  des  engrais  ou  à  la 
rentrée  des  récoltes,  attelée  d'un  cheval  ou  d'une  paire  de  hœuCi, 

conducteur  compris   o  io 

La  môme,  à  vide,  le  clieval  ou  les  bœufs,  et  le  conducteui-  compris..  .  o  aS 
Pour  un  chariot  i\  quatre  roues,  chargé,  attelé  d'uu  seul  cheval,  con- 
ducteur compris   o  70 

Le  même,  attelé  de  deux  chevaux,  conducteur  compris   1  4o 

Le  même,  vide,  attelé  d*un  seul  cheval ,  conducteur  compris  o  4o 

Nota.  Il  sera  payé  par  chaque  voyageur,, dans  ces  dernières  voitures,  le 
droit  i]  une  personne  à  pictl. 

Il  sera  payé  par  animal  attelé,  en  excédant  des  nombres  ;  i-Jossus .  conmie 
pour  le  même  animal  non  chargé,  eu  complaol  toujours  une  paire  de  bœufs 
pour  uu  seul  cheval  ou  muiet. 


CjsriTiFiÉ  conforme  : 

Paris,  le  i*' '  Août  1849, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la 
Justice,  présidant  U  Conseil  des 
Ministres  en  Vahsence  da  Président 
de  la  République,  . 

ODILON  BARROT. 


Celte  date  est  cc.l  e  de  la  r^crptiou  du  BuHetio 
I  an  ministère  de  la  inslice. 


fvuU  BolUtim  4«  Uris,  à  rtiaoB 4t  f  lr«n«  par  ,  H*  nbM  Aê  l^loqprii 
k«B  lai  OirMtrar*  dM  pMtot  dm  diptrtMMMU.  . 


ImPBIMSBIB  NATiOVALB.  —  l"  AoM 
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BULLË13IP^  DëS  lois 

DE  LA  RÉPUBLIQUE.  FRANÇAISE. 

184.  "  '  •' 

RÉPUBLIQUE  FRÂ-N^ AISE. 

Liberté  ,  Éî-alilé,  Fraterbîtë.'  ' 


AU  NOM   Dr   PErTLr  FRANÇAIS.* 


(H 

I 


N*  1482.  —  Décret  qui  atconie  à  la  ville  de  Gravelines  un  Entrejiàt 
réel  de  marchandises  non  prohibées,  et  oavre  les  Bureaux  de  Grane^ 
Utfiii  9t  d'Enfmmw  à  Lia^tirtat^ou  de  eertm^ps  nuajchanditft, 

Dtt  23  Juillet  1849. 
Lk  PbBSIDIMT         la  RlîPUBLIQUB, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  ragricHilure  rl  du  commerce; 

Vu  Jes  lois  des  8  lloréal  au  xi  et  27  février  1 83 2  «  concernant  l'élgf 
Uissement  des  entrepôls; 

Vu  rarlicle  à  de  la  loi  du  5  juillet  1806»  portant  :  «Des  ordon- 
«nances  du  Roi  pourront  (lcl»jriniiier  1*  s  bureaux  <le  douanes  qui  se- 
«ront  ouverLs  au  Iransit  ou  à  Tiuipcu  talion  et  à  1  e.>iporlation  de  cer- 
«taine»  marchandises,  • 

ÛéCBETE  : 

AnT,  l•^  Un  entrepôt  réel  de  marchandises  non  prohibées 
(it  accordé  à  la  ville  de  Gravelines  (Nord) ,  sons  les  conditiop^ 
ditermin^e^j^f^r  les  lofs  ét  règlement. 

2.  Les  bureaux  de  Ci^velines  (Nord)  et  cTEn travaux  (Basses- 
Alpes  /  sont  ouverts  à  rimporUtîon  des  marchandises  désignées 
par  rarlicle  20  d«^  la  loi  du  28  avril  1816  et  par  l'article  8  de 
la  loi  du  27  mars  1817. 

3.  Le  Tînoislrc  de  ra^riculiure  et  du  coniinerce  et  le  mi- 
nislre  des  finances  sont  charj^és,  chacun  en  ce  cjui  ie  concerne* 
de  Vexéculion  du  préfient  dé'T'  i.  ' 

Fait  à  i'Ëlysée<Natîonai  ^  le  ad  JniHet  i^ig. 

Signé  Louis-Napoléon  Bonaparte. 
Le  Mlnislre  dt  ïuijrimUnrc  cl  du  commerce , 
Signé  V.  ^NJQi^l^^ 

a.  X*  Sérié.  10 
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•  * 

N*  li^.  —  DécMT  qui  ouvre  le  Bureau  JtÉetmie»  (jfmw) 
àla  uitrti^d$$GTaiiu€t  pmim> 

Da  a3  Juillet  i849. 
Lb  Pr^SIDEHT  DB  la  BiPUBLIQUB, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  ragriculture  et  du  commerce  ; 

Vu  ]a  loi  du  3  décembre  181^,  qui  atDtUltie  atf  Gouvcrnemélfrk 
désignation  des  ports  et  bureaux  de  douanes  par  lesquels  il  est  permis 
d'importer  ou  d  exporté)^  les  grains  et  farines; 

L*ordonnance  du  17  janvier  i83o  (1).  et  cdle  du  33  août  de  la 
même  année  (3)  relatives  au  même  dbjet; 

L'avis  de  M.  le  ministre  des  finances,  en  date  du  3o  juin  dernier. 
Art.  l*'.*  Le  bnreâu  d*ËcoavîeE ,  département  de  la  Meuse,  est 

ouvert  à  la  sortie  des  grains  et  farines. 

2.  Le  ministre  de  ragriculture  et  du  commerce  et  le  mi- 
nistre des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bullè^n  des 
lois. 

Fait  à  l'Élysée-National,  le  23  Juillet  1849. 

Signé  Loins-XA»oi.ioii  Borapabtb. 

Le  Minisîn  de  l'agncaUart  et  du  commerce , 
Signé  V.  LAMJOUiiJs. 



N*  i484*  <—  Décret  relat^  à  la  Remise  aeeoriée,  à  titre  de  Déchet, 
pomr  Ui  Seb  ignigènes  et  let  Sels  éta»é$,  et  jtour  Us  Sels  brait  des 
mands  sahmts  du  midi. 

Du  2 S  Juillet  1849. 
Ll  PRBSIDBMT  DB  LA  RbPDBLIQUB, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 

Vu  Tarticle  1 5  de  la  loi  du  17  juin  id4o,  relatif  k  la 'remise  à 
accorder  ponr  les  sels,  à  titre  de  déchet,  en  laison  des  lieux  de  pro- 
dadion; 


(1)  vin'âërie,  Bull.  SSg,  iZ.ZS'j. 
(a)  IX*  série,  1*  partie,  Buli.  6,  n*  97. 
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Vu  les  ordoDuaDces  du  8  décembre  i843  (i)  et  du  lo  nvril 

i846{2); 

Va  lavis  du  ministre  des ûnaaces, 
DÉcràn  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  remise  accordée,  à  titre  de  déchet,  pour  les 
sels  igûigènes  et  pour  les  sels  étuvés ,  sera  désormais  de  cinq 
ponr  Gent,  lorsque  ces  aeis  seront  transportés  en  vrac  et  par 
la  voie  maritmie. 

Est  pareillement  élevée  de  trois  à  cinq  pour  cent  ia  remise 

appliccible  aux  sels  bruts  des  marais  salants  du  midi  qui  seront 
expédiés  par  mer  et  en  vrac  des  ports  de  la  Méditerranée,  à 
destination  de  ceux  de  l'Océan  et  de  ia  Manche. 

2.  Les  dispositions  des  ordonnances  du  8  décembre  i8i3  et 
dn  lo  avril  i846,  auiquelles  il  n'est  point  dérogé  par  le  pré- 
sent décret,  continueront  à  avoir  leur  effet.  ' 

3.  Les  ministres  aux  départements  de  lagriculture  et  do 
commerce,  et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  à  l*Élysée-National ,  le  23  Juillet  1849. 

Signé  Louis  Napoléon  Borapaiob. 
Le  Ministre  de  l'agricnUttre  et  én  eommenv* 

3igDé  V.  LANJUIN4IS. 


N*  l465»  —  Décret  portant  convocation  des  Conseils  a'arrondisiêmentt 

pour  la  première  partie  de  lewr  Session* 

Hu  93  Juillet  1849. 

Lb  PaBsmBiiT  m  Là  Rbpubuqub, 

Sur  le  rapport  du  minisire  de  l'intérieur; 

Vu  les  lois  du  aa  juin  lôSS  et  du  10  mai  lÔSÔ,  et  le  décret  du 
5  juillet  1643, 

IMesitTB  : 

Aat.  1''.  Les  conseils  d'arrondissement  se  réuniront»  le 


(1)  IX*  série»  Bull.  1060,  n*  1 1,02a. 
(a)  la*  série,  BuU.  laë?,  n*  is,685. 
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'i3'^ï<^^*^<^în,  pour  la  pfemièrc'pàrtîé      leùr  sessîin , 'qui 

ne  pourra  durer  plus  de  dix  jour.s. 

2,  Le  ministre  de  l'intérieur  esL  chaigé  de  lexécution  du 
présent  décn  t..  ... 

Fait  à  1  Élysée-Natioual ,  le      Juillet  . 

•  Signé  tU>u»Nip(nAa«  Bdumàii. 

L$  Mùtism  de  i^tétmur, 

Signé  J.  DoFAUfŒ. 

i4^6.  —  DéçnET  qui  modijte  la  cuinposilion  du,  Coiiseil 
de  Prud'Iioniincs  de  A  tmci. 

Du  a3  JiuUet  i84^ 

ht  Présidcnt  de  I.A  RipnuLiQLK, 

Sur  le  rap{)ort  du  ininislre  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  la  loi  (lu  18  mars  1806  (1),  le  décret  du  27  septembre  1807  {2), 
les  décrets  (les  1  1  juin  i8of)  (3)  et  3  août  1810  (4)»  rordonoance  du 
a  février  1820  (5)  cl  le  dccrot  du  27  nui  i84S  (6); 

Vu  l'avis  de  la  charnière  de  commerce  de  ^îmes  et  celui  du  préfet 
du  Gard; 

Le  Conseil  d'état  entendu  , 

DÉGAÈTE  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Le  coDseil  de  prud'hommes  de  Nîmes  sera  déaW' 
mais  composé  de  buit  membres  patrons  et  huit  membres 
onvriérs,  qui  seroni  élus  par  catégories  séparées  «  et  dans  les 

proportions  sUîvaUtes  r 


INDUSTRIES. 


FAfic.inIs  Je  <  Il  les  ,  tapis  d«?  pip'I  ,  t  -.^tis  do  toul  çpiire. .  . 

FabricaaU  de  las,  Lonucl» ,  gauU  ,  tulle*,  IricotA,  galons, 
lacets,  cordonnets,  soi*  1  eoodre,  fantaisie  ol  hourre  de 
^oip;  tcluttiripis ,  clti'it'urs,  niouliiiicrs ,  di'grxii^sciirs  de 
laioe,  p«igi>eur«,  rcdlikst'ura,  dessinateurs  de  fubru^ue , 
liMOftd*  dessins,  graveurs  pour  ioipressiMs,  oiudis- 
scuis,  drctici  peurs  ,  Lli  fiiis^ftirs  ,  appiôleurs,  iinpi-"- 
int-urs  sur  éluiTes ,  coksUuc leurs  de  lisagc  cl  de  uiéca- 
niqaet  i  la  Jacquart.    

ConslrticlmiiM    de   iiiacl:iiics ,    sen  iii  i  rs  ,    cluiudruiiiiicrs ,  ) 
farblaaliers ,  foadeura  et  touroeurs  eu  cuivre,  lampistes.  ( 


(i)  I?* série,  BaU.  83,  n*  ih^Z. 

(3]  IV*  série,  Bull.  240,11''  4/i5o. 
(4)  IV*  série, l^ull.  i»o7,      nS  ^3. 
(ô)  vu*  série .  Uull.  343 ,  n'  SioH, 
(6)  ]L*»érie,BuU.39,a"4^<>. 
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2.  Le  loinistt-e  de  ragrîcnllurc  et  d'à  coittitierce  et  le 
ministre  de  la  justice  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  Texecation  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paria,  le  23  Juillet 

Signé  Loun-NAPOiioH  BoRAFAinu 
Lt  Umstpê  àê  tagfkJtlxn  et  du  commercé» 
Signé  V.  liÀNjuniâii. 


N*  1A87.  —  DiCÊt^T  portant  convoeathn  deè  Collétfes  'ékdtdnuus 
êM  départements  de  la  Céte-d'Or  et  de  &Êâtieit'Loke, 

,  Du  26  Juillet  i849« 

Le  Président  de  la  République, 

.  .  ...  .  . 

Vu  ies  arUcles  93,  34»  a5,  a6  el  3o  de  la  Ceiistiliitioa^ 

Vû  la  lot  électorale  du  i5  tàm  dernier,  et  partkItlîèreaMi  iél 
mideà  ao;  ia3,  4a ;  43.  99  et  gd; 

Vu  la  notificatioa  duPrésideotde  TAssemblée  nationide,aimQÉ|élilfc 
^*ii  y  a  lieu  de  procéder  à  Téiectîon  d*un  représentant  dans  le  dé- 
partement de  la  G&te-d*Or ,  par  suite  du  décès  de  M.  Jmet  Demêntrjfl 
et  d*un  reprâientanl  dans  le  département  de  Sa6ne4ftt-Ldre,  par 
Bwie  de  roplion  de  M.  de  Lamarûns; 

$ur  le  irap'port  dû  n^isti^  de  rtAtérieur  ; 

Abt,  l*'.  Lés  collèges  électoràbk  'dlés  départementè  dé  U 
Côte4*0r  et  de  Saôné-et-Loire  sont  convo^aés,  poàr  te  i^âôût 
^inôclbaui,  à  Teftet  de  procéder  \  IVlection  ^lin  ireprèsentant  da 
peuple ,  dans  chacun  de  ces  départements. 

Lies  maires  des  coniibunes  011 ,  côlifônhéilfolll  Ail  trôisièlblé 
paragraphe  de  i  article  a3  de  la  loi  da  i5  mars  i849»  iiy  À^ûà 
lieu  d'apporter  des  modifications  à  la  liste  électorale,  arrêtée  le 
6  îbaidérbiér,  pubfiétont'cb'qjoà'raav^^ 
des  électeurs ,  un^'tableau  aê  rectification  comprenant  lesdîtes 
modifications. 

ià.  Les  lecteurs  militaires  et^qaarÎBs  en  activité,  de  service 
seront  convoqués,  selon  le  mode  prescrit  ]par  ITarlaclè  611  de  le 
loi  da  1 6  niarsi  dé  leile  sortè  tfa»  le  Tésaltot  lie  lears  opérIilSDDa 
fnine  mrvefnr,  le  22  août  an  pluis  tard,  aut  préftH  t&sllépiii^ 
témcsQU  ii^pedife.  » 
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4*  Le  ministre  ,  de  rintériear  est  diargé  de  Texécatioii  du 
présent  décret 

Fait  à  Paris,  à  TÉlysée-National,  le  26  Juillet  18&9. 

Sigaé  LooisoNAPOiioii  BoMâTABn. 
Lt  MùiiiÊn  iê  VinMienr, 
Signé  J.  DuPADR£. 

N*  1/488.  — DÉCRET  Dn  Président  de  la  Republiqdb  (contre-signé 
par  le  ministre  des  travaux  publics]  portant, 

1"  Qu'il  sera  procédé  à  la  recii  fi  cation  de  la  route  départementale 
n*  5,  de  Nancy  à  Bourbonne-les-Bains,  dans  les  côtes  de  Ravenel  et 
de  Bazoilles  (Vosges),  suivant  la  direction  générale  indiquée  par  un 
tracé  rouge  plein  sur  le  plan  présenté  par  les  ing||^ieurs,  à  la  date 
des- 32  septembre  et  3o  octobre  18A8; 

1*  Que  Tadministration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  Texécution  de  cette  rectification  ,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
1 8^  1 ,  sur  Texpropriation  pour  cause  d*utilité  publique.  (  Du  7  JaUkt 
i8^.) 


N*  i48q.      DÉcREt  DO  Pmbsidbkt  de  la  république  (oontre-signé 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant, 

1°  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  nationale  u"  69 , 
de  Nancy  à  Sclielesladt,  entre  Wissenibach  (Vosges)  et  Sainle-Marie- 
aux-Mines  (Haut-Rhin),  suivant  la  direclion  générale  indiquée  en 
rouge  sur  le  plan  prébenté  par  1  ingénieur  en  chef  des  Vosges ,  le 
8  décembre  1 848  ; 

2"  Que  Tadministration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
etbâiinients  nécessaires  à  Texéculion  de  cette  rectification,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
18^1,  sur  l'expropriation  pour  cause  d*utilité  publique.  (Da  9  Jmlhl 
i8â9,)   

N*  1490.  — DÉCRET  DU  Président  de  la  République  (oontre-signé 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant, 

1**  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  nationale  n"*  1 3,  de 
Paris  à  Cherbourg,  dans  la  côte  du  Mouchel,  département  de  TEure, 
suivant  la  direction  générale  inditpiée  en  bleu  sur  le  plan  produit 
»  par  l'ingénieur  en  chef,  le  1  a  décembre  1 848  ; 

3*  Que  l'administration  est  autorisée  à  (aire  Tacquisition  des  ter* 
rains  et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification ,  en 
SB  conformant  aus  dispositions  des  titres  U  et  siûvmtt^  di^  iia.M.4^ 
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3  mai  i84i,  ^nr  TexpropriadoQ  pour  cause  d*tttilité  publioue.  (Da 

■ 

N*  1  Agi-— Bien»  i»u  Président  db  la  République  (contre-signé 
par  te  ministre  des  traraux  publics)  portant, 

1*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  côle  de  la  Garenne» 
route  nationale  n*  117,  de  Perpig^nan  à  Bayonne,  dans  le  départe- 
ment de  la  Haute-Garonne,  suivant  la  direction  générale  indiquée 
par  un  lavis  rose  sur  le  pian  présenté  par  I  ingénieur  en  chef,  à  la 
date  du  21  mars  18^9; 

Que  l'aclrninislration  est  autoriséf^  à  faîre  l'nrquisition  des  terrains 
el  bâtirnenls  nécessaires  à  rexécution  de  celle  rcctitî cation,      se  con- 
fomnant  aux  dispositions  des  litres  II  rt  suivants  de  la  le»]  du  3  t»iai 
L,  sur  1  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Du  9  Juillet 
i6â9.) 

N"  ià(-)^-  —  DÉCRET  DD  Président  de  la  République  ^contre-signé 
par  Ui  mini.stredes  travaux  publics)  portant, 

1"  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale 
de  THérault  n*  C,  de  Montagnac  à  Saint-Martin-de-Londres,  aux 
alK>rd$  dti  pont  de  Rieusset,  suivant  la  direction  générale  indiquée 
pur  un  tracé  rouge  sur  le  plan  présenté  par  les  ingénieurs,  à  la  date 
des  21  août  i848  et  3  mars  1849; 

2"*  Que  Tadministration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  àTexéculion  de  cette  rectification,  en  se  con- 
formant auK  «dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
i84i ,  sur  r expropriation  ponr  cause  d*ulilité  publique.  IDa  9  Juillet 
i8U9.)  .  .    f    «1  ^ 

N*  1693.  —  DÉCRET  DD  Président  de  la  République  (contre-signé 
par  ie^ ministre  des  travaux  publics)  portant, 

I*  Qu*il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale 
de  la  Seine  n*  49 1  dite  da  hac  des  Carrières^Charenton  à  la  route  natior 
mie  n*  5,  suivant  la  direction  générale  L,K,J,I,  H,G,F,  indi- 
quée'par  tme  ligne  rouge  sur  le  plan  produit  par  les  ingénieurs,  les 
37  et  So  juillet  18S6 ,  et  'd*après  lequel  la  rue  Neuve-des-Carrières, 
à  Gharenton,  depuis  la  route  nationale  n*  b  jusqu'à  la  rencontre  du 
chemin  vicinal  de  grande  commanication ,  de  Bercy  à  Gh'àrenton,  est 
substituée  à  la  direction  actuelle,  passant  par  la  rue  de  Bordeaux; 

2*  Que  Tadministration  est  autorisée  à  fiûre  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  Texécution  de  cette  rectificatmn,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  sihivants  de  la  loi  du 
3  mai  i84i  •  sur  Texpropriation  pour  cause  d'atilité  publique.  (0a 
9IumÊtm9.) 

M  '  *  
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Paris,  le  \  '  Août  16^9, 

Le  Ga^(^  àe$  Sceaux,  Ministre  de  la 
Jasiice  ,  présidant  le  Conseil  des 
Ministres  en  l'absence  du  Président 
de  la  République, 

ODILON  BAMOT. 


Cette  date  est  celie  de  ia  réc^lioa  daBnlIelia 


On  t'abonne  poor  le  Bullrtin  d«a  lois ,  i  rainon  d«  9  franc*  p«r  êUt  à  la  CÛ 
ftationaU,  on  cIms  Ica  Direclturs  dea  poaU*  dea  déparUmanU. 


44  Vlfnfâfiutm 


kfraiMim  lunoi^^ — 3  Août  18^9.  " 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Liberté,  Lgalité,  Fraternité. 

AU  NOM  BU  PEUPLE  FRANÇAIS. 


N*  149^'  —  Loi  portant  que  la  section  de  Croisy  est  distraite  de  la 
commune  de  Oroisy-Lahaye  (Seine^Inférieure  ),  et  éngée  en  Conunane 
distincte. 

Du  98  Juillet  i84$h 
UASSBMBLBK  HATIONALB  UGISLATIVB  A  ADOPTE .  LA  LOI  dont 

la  teneur  soit  : 

Art.  I".  La  section  de  Croisy  est  distraite  de  Ja  commune 
de  Croisy-Lahaye ,  canton  d'Argueil,  arrondissement  de  Neuf- 
ehâtei,  département  de  la  ;Seine -Inférieure,  et  érigée  en  corn- 
mune  distincte ,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Croisy. 

2.  Les  limites  entre  la  commune  de  Croisy  et  la  commune 
de  Lahaye  sont  fixées,  conformément  au  tracé  du  liséré  vert  coté 

A,  B,  C,  D,  E,  F,  G,  H,  K,  L,  M,  sur  le  plan  annexé  à  la  pré- 
sente loi.  ' 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  et  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il 


Yoyei  un  Errata  à  U  fin  de  ce  Moméro. 

X*  Sérié.  11 
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y  a  lien,  ultérieurement  déterminées  par  m\  déçret  du  Préaident 

de  la  République. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  28  Juillet  i849* 

L$  Présidait  et  let  Seciétump 

Signé  Ddpin;  ârnadd  (de  i'Ariége),  Pecpin,  Lacazb, 
GoftPOT,  Hbboehibii,  Béiuûao. 

La  présente  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  sceau  de  TEtat. 

Le  Président  de  la  liépabUque, 
Signé  Loois-Napol&or  BoRAPARm 

JU  Qwdê  des  iCMUur»  Uimtre  dê  la  juttiee, 
Sigué  OoiLON  Babrot. 


N*  là^b. — Loi  portant  que  la  section  de  Minikie  est  distraite  de  la  corn- 
*     mune  de  Pleartuit  [l lle  ct- Vilaine)  ^  et  érigée  en  Commane  distincte, 
(joi  prendra  le  nom  de  Miulliie-sur-Rance. 

Du  a8  Juillet  1849. 

L'Assemblée  nationale  législative  a  adopté  Ul  jpoi  dont 
la  teneur  suit  : 

Abt.  l**.  La  £eclioQ  de  Minihie  est  distraite  de  la  commune 

de  PlcLiTtuit,  canton  du  jucme  nuin,  arrondissement  de  Saint- 
Malo,  déparLeujeiil  eillie-et- Vilaine,  et  érigée  en  commune  dis- 
tincte,  qui  preudia  le  uom  de  Min.ikie-swr'Àiajice. 

La  limite  ente  la  commune  de  Mihîme-sur-Rance  et  eelle 

de  Pleurluit  est  fixée  conibrujé aient  à  la  direction  indiquée  par 
la  ii<^iie  rose  A,  B,  C,  D,  E,  sur  le  pian  annexé  à  la  présente 
loi. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d*usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement 

acquis. 

-  Les  conditions  de  la  distraction  prononcée  autres  que  celles 
prévues  par  les  articles  ô  et  6  de  la  loi  du  16  juillet  1837,  et 
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celles  fixées  par  la  loi,  seroDt,  s'il  y  a  lieu,  nllérîeurement'dé- 
teriniiiees  par  un  décret  du  Président  de  la  llepublique. 
Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  aô  Joîilel 

Lê  PMdent  ét  léi  Sieréuùm,  . 
Signé  Dupih;  Abhaud  (de  TAriégc),  Lacaxb,  CniFOf, 

p£D»IIf,  HbBCKBIIBR,  BtBABD. 

La  présente  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  sceau  de  l*Étaf  i 

LêFMdaitdê  la  République, 
Signé  Louu^NafOlâom  Bonapasib. 
I«  Gardé  ia  seetaut,  Biînîstn  de  la  junieê^ 

Signé  Odilom  Baraot. 


N*  1^^.  — Loi  qui  mMm  a»  Cr^t  estraordinaire  pour  Indemnité 

aux  Oficwn  du.  BataUlon  lyennais. 

Du  So  Jaillet  i8d9. 

L*ÂSSEMBL£S  NATIOMALK  L&GiSiATIV£  A  ADONIS  LA.  LOI  dOAt  ift 

teneur  suit: 

Art.  l*'.  n  est  ouvert  au  ministre  de  ^intérieur,  sur  Tezer-' 
dce  un  crédit  extraordinaire  de  quatorze  milte  quatrtf 

cent  quatre  -  vingt  -  huit  francs  quatre  -  Vingt  -  deux  centimes 
(i4»488*^  02")  pour  indemnité  aux  oilicitTi>  du  bataillon  lyon- 
nais, licenciés  le  16  mai  18/48,  et  non  compris  dans  la  première 
réorganisation  de  la  garde  républicaine. 

%  Cette  somme  de  1 4,^88  fr.  82  cenU  sera  répartie  entre 
les  ayants  droit»  coaibrniément  au  tableau  annexé  à  la  présente 
loi. 

S.  Ce  crédit  sera  imputé  sur  les  ressources  affisctées  aux  be- 
soins de  Texercice 

Délibéré  en  séaJice  publique,  à  Paris,  le  3o  Juillet  iS4^. 

Le  Président  et  les  Sccn  laircs^ 

m 

Signé  DAEDt  vice*pré8idcut;  Armaoo  (de  l'Âriége),  JLàc&ZE, 
Chapot  ,  '  Pbufin  «  Hnci&RBif  «  fiÉvARtr*  * 

La  présente  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  soeâii  dd 
l'État. 

Le  Président  de  la  Ài4^i>Uque, 
■  •  Signé  Louis-Napoléon  Bonaparte. 

jr^  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  U  justice. 
Signé  Oduor  JKaaaot. 

11. 
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Tableau  annexé  à  îa  loi  du  30  juillet  i8Â9,  ^aî  accorde  nti  crédit  dê  fuUaneé 
imUe  quatre  cent  qmtre-vinQt'huil  francs  fUOb^ingtdeax  CfllfiiiMf  pour  Ûubm-» 
niti  aue  Officiers  du  Bataima  lyonnais. 

Gabds  KÂPUBUCAtNB  (BaUiUon  de  Lyou). 


Commaudant.,..,*,,.. . 

Picot  dit  Gn^rand.. 

CapiUiM  d'iMbiUMMi*. 

Aiaitan.  ...... 

Ginid  

BllItfiD  

Grand ,,,,,, 

Idim  

Baux. ^  ^ 

U$m„.,^  

Wcm......'^  

IJm  

Idâm. 

RégnicTi  

Bmm  ••••••••••• 

nous. 


MM. 


IKMIICIi.1. 


Rue  de»  Maraii,  u*  %%  

Ru*  SuBla^poliiM,  Si., 

Roc  a»  Tmpk,  1»  

Ru*  jBovdiMNit,  »*  ai 

Rue  tm  Oua,  »*  44  

Rm  lfMV»8^LÉU«iit ,  n»  9 . . 

PttMdn  Chantr«,  n»  6  

Roe  Mulhouse  ,  n°  3..  

Quai  JemmapM ,  n»  a34. . . . 
Rue  Montmartre,  »•  3a  

Rue  du  Faiibo«ig<S*4lwtni-| 

n"  107. 

Rue  Montieurwle-Prinre,  n"  là- 
Boulevard  da  Temple,  ii"5  hit. 
Rue  Nenve -llinilnfHltMt, 

Rue  du  Puits-Vendôme,  n*  9. 

Rue  S*.Claade  (Marais),  s*  7. 

Am  BoDcharal ,  n*  si  

Bm  da  Ctad^'OIirliii,  n*  1. 

AAUn  

Un*  da  ltai.id*i^eiU,  b«  i3.. 

RMd«Br«Ugii»,  n*  So.. .  . 

Rue  de  Conetastioe  (Cbapelle- 
SamVDtnis)',  n*  iS. 

Ru  dn  C«B«l-S^IIartia,  a*  1. 

n«M  da  Qitntra,  s*  6  

En  A(ri^e.  


a,iM'77*  5o 
t»i65  77  5o 

58a  S9 

58a  89 

58a  89 

58i  89 

58a  89 

58a  89 

Ô8a  89 

58a  89 

499 

499  61 

499  •» 
499 

499 

Â99  <A 
499  •» 
499  ^1 
i99  81 

499  'i 

499  81 
499  61 

499  81 

499  61 
499  81 


14,488  8a 


Lê  Préndent  et  les  Seeréimres, 

Signé  Daru,  vice-président;  âanadd  (de  TAriége),  Lacazb, 
Cbafot,  Pbupin,  HutCUDMM,  BiaARD. 
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N*  i497*  —  Loi  qai  ouvre  an  Crédit  pour  les  dépentes  de  deux 
Compagnies  de  Voltigeurs  (dgériens. 

Du  3o  Juillet  iSig. 

L*Âssembléë  nationale  législative  a  adopte  o*ua6£mge  la 
&0I  dont  la  teneur  suit  : 

Art.1*.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  k  guerre,  au  titre  de 
Tezercice  i849«  un  crédit  de  cent-quatre-vingt-trois  mille  fiancs 
(i  83,000^],  pour  les  dépenses  de  première  formation  et  de  solde 

et  d^entretien,  pendant  les  six  derniers  moi9  dudit  exercice,  de 
deux  compagnies  de  voltigeurs  algériens. 

Ce  crédit  demeure  réparti  ainsi  quil  suit  dans  les  chapitres 
du  budget  de  la  guerre  indiqués  ci-après,  savoir  : 

ChAP.  t.     Gendarmerie  la  4,o5o' 

vni.  Solde  et  entretieii  des  troupes.   SS,o5o 

XIV.  Foarrages   900 

Total   i83,ooo 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  l'article  ci- 
dessus  au  moyçn  des  ressources  accordées  par  Ul  loi  des  finances 
du  19  mai  iSig, 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3o  Juillet  lèàg» 

Le  Président  et  les  Secrétaires, 

Signé  Dard,  vice-président;  Arnaud  (de  i'Âriége),  pBOPia,  Lagabb, 
Chapot»  UEfiCUaSN,  BàAA«D. 

La  présente  loi.  sera  promulguée  et  scdlée  du  sceau  de  l*Blat. 

Le  Prf^sidcnt  de  la  Uépahliquc , 
SigDé  Louis-Napolkon  Bonaparte. 
Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  jusdce, 
Signé  ODU.oif  Bamot. 


N*  1^93.  —  Lm  qui  reporte  à  l'exercice  i8li9  U  Crédit  accordé, 
sur  Vêxercice  18^8,  pour  hi  foumituro  aux  Cours  et  Tribunaux  de 
nou»eattx  Timbres  et  Cachets, 

Du  3o  Juillet  1S49. 

UAssEMBL^E  natioualb  législative  a  adopté  d'urobnge  la 

LOI  dont  la  teneur  suit  :  i 

ÂATiGLS  CHIQUA,  i"^  Le  Crédit  de  vingt-sept  mille  francs 
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(27,000^)  accordé,  par  la  loi  du  budget  rectifié  de  YeaneT' 
fice  18/icS,  au  minisire  de  la  justice,  a  TefTet  de  pourvoir  les 
cours  et  tribunaux  de  nouveaux  timbres  et  cachets  à  TeHigie 
de  la  Répubh'quf ,  est  annulé. 

.  Un  crédit  de  pai cille  .«oaune  de  vingt  sept  «uijie  ft^fics 
(27,000')  est  ouvert,  avec  la  même  aOeclalion,  sar  l'ex^^- 
dce  18^9,  et  formera  au  budget  uo  chapitre  distinct»  son;  le 

Pélibéré  eu  séance  publique ,  à  Paris,  le  3o  Juillet  1849. 

JUc  PrésidciU  el  les  Secrétaires  . 
Signé  Dabu,  vice-président;  Arnaud  (de  TAriége],  Lagaze, 
Crapot,  Pecpin,  Hbeckeren,  Bérard. 

La  présente  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  sceaif  C^e 
i'Ktat.  ■  ' 

•    •  •    •  Lr  l^irsiilcnt  de  la  llépublunie , 

  •     Si^iu''  Lot  is-iNAPOi-/:oN  lioNAPAini:. 

Le  Guide  des  Sceaux,  ,]iinisfre  de  la  justice  ^ 
.   .  Signé  Odilon  li.viiaox. 

N"  1/499.  —  ^^^^  (ttttorîse  le  dépat  tcment  du  Loiret  à  s'imposer 
extranrdinairemeni  pour  les  Trac aax d'achèvement  et  d'amélioration 
des  Roules  départvincniulcs. 

'  *  Ihi  i"  Août  1849.  ' 

L'Assemblée  nationale  législative  a  adopté  la  loi  dont  la 
teneur  suit  •  ■    .  ' 

Article  UMQrK.  Le  département  du  Loiret  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  (jue  ie  coust^il  général  en  a  faite 
dans  sa  session  4j^.^648.  à  s'imposer  extraordinairement  pen- 
dant quatre  ans,,  à  partir  de  i  f)0,  trois  centimes  additionnels 
au  principal  de$  quatre  contributions  4û'ectes,  dont  le  produit 
sera  affecté  aux  t/avanx  d'achèvement  et  d*amélioration  des 
routes  départementales. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  1"  Août  1849. 

'        '  *  .      l.e  Président  et  les  Secrétaires , 

Sigué  GLiicral  Bedbau,  vice-prcàidenl-,  AiuNAUD  (de  rAriégc), 
Lacaze,  Chapot,  Pedpix,  IIeeckerew,  Bérard. 

La  présente  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  sceau  de  TLtat. 

Le  Président  de  la  Bépuhliijiie , 
Sign«5  Loui|-iNAPOii:oN  Bosafartï. 

Le  Garde  des  sceaux ,  ^fmistre  de  l{f>^lt^liflH§ 
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N*  iboo» Lor  yoî  autorise  h  département  du  lioiret  à  s'impoier 
êxtraorduudrement  pour  Us  Dépenses  d'acquisition,  de  réparation  et  de 
construction  de  Maisom  d'école. 

Du     Août  1849. 

L'Assemblée  natiojsale  législative  a  adopté  la  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Abticls  unique.  Le  département  da  Loiret  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  que  son  conseil  général  en  a  faite  dans 
sa  session  de  18^8,  à  s'imposer  ex traordînairement,  pendant 
deux  ans,  à  partir  de  i85o,  un  centime  additionnel  au  princi- 
pal des  quaire  conlrilnitiitns  clirec  les,  dont  le  produit  sera  con- 
sacré an  pavement  des  snln'entinns  accordées  aux  communes  du 
département  pour  les  dépenses  d'acquisition, de  réparation  et  de 
construction  de  maisons  d'école. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i'*'  Août  1849* 

Le  Président  et  les  Secrétaires, 

Signé  Générai  Bedead,  vlcc-prt'sident;  ArNAUi»  (de  TAriége)» 
Lacazb,  Ghapot,  Pecpin,  IIeeckeren,  Béiiaro. 

La  présente  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  scea\t  de 
l'État. 

L*t  Président  de  la  Bépublique, 
Signé  Louu-Napol£oii  BonaipartbI 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice. 
Signé  OoiLON  Baraot. 


M*  i5ai.' —  Lot  portait  que  le  hameau  de  Montroaas  est  distrait  de  la 
commune  de  Savigny-sur^ille,  et  réuni  à  la  commune  de  Montrei 
{Saéne^t'Loire). 

Du  1*  Août  1849. 

L'AaSBMBLÉB  NATIOMALB  LBOISLATITB  A  ADOPtB  LA  LOI  dout  la 

teneur  stfit  :  * 

Art.  1**.  Le  hameau  de  Montroux  est  distrait  de  la  cam- 

mnne  de  Savi-^ny-sur-Seille,  canton  de  Montret,  arrondisse- 
ment de  Louhans,  de|)arlenient  do  Saùne-et-Loire ,  et  réuni  à 
la  commune  deMonlret,  même  canton. 

2.  Les.dispositions qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d*asage  et  autres  qui  pourraient  être  respectivememl 
«cqvisi  •  •   "  .  .  .j 
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Les  antres  oonditioiis  de  la  distraction  prononcée  seront,  s  il 
y  a  lieu ,  uliérieurement  déterminées  par  un.décret  du  Président 
de  la  République. 

Délibéré  eo  séance  publique,  à  Paris,  le  i*'  Août  1849. 

Le  Président  et  les  Secrélaires , 

Signe  Général  Bedeac  ,  vice-présid«»ut  ;  Arnaud  (de  TAriége), 
Lacaze,  Cuapot,  Peupin,  Ueeckeken,  BijuUkD. 

La  présente  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  sceau  de 
rëtat. 

Le  Président  de  la  Bépnhlique, 
Signé  Lodis-Napoléon  Bonaparte. 

Le  Garde  des  Sceaux,  dibùstre  de  la  Justin  ^ 
Signé  Odilos  Buibot. 


N*  l5oa.  —  Déchet  qui  autorise  la  fondalion ,  à  Meuvy  (Haute-Marne] , 
(Tu/i  Etablissement  de  Sœurs  de  la  Providence. 

Do  38  Juillet  1849. 

Lb  pRBSnBMT  DB  LU  RbPUBLIQUB, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  le  teslamenl  olographe,  en  date  du  9  août  i8^5,  par  lequel  la 
dame  Gallrez,  veuve  Delçjrand^  lègue,  1"*  à  la  commune  de  Meuvv, 
pour  la  londation  d'un  établissement  de  clianlé  et  d'instruction  ^^ra- 
tuile  dirigé  par  deux  sœurs  de  la  Providence  de  Langres,  une  maison 
avec  dépendances  sise  dans  celte  commune,  ainsi  que  le  mobilier 
garnissant  celte  maison,  à  l'exception  de  l'argcnlerie;  2'  aux  deux 
sœurs  qui  seront  placées  dans  celle  localité,  une  somme  de  qualre 
mille  francs,  et  diveises  pièces  de  terre  et  pré,  contenant  deux  hec- 
tares quatre-vingt-quinze  ares  soixante  et  quatorze  centiares;  3°  au 
séminaire  de  Lanj;res,  tous  les  immeubles  légués  à  la  commune  et 
aux  sœurs,  dans  le  cas  où  la  destination  de  la  maison  serait  changée 
et  où  le  revenu  des  tenes  cesserait  d'être  afïeclé  à  reoUetiQu  des 
sœurs  ; 

Vu  l'acte  (le  dét  ès  de  la  (oslatrice,  v\\  dnle  du  16  août  i8^5; 

Vu  le  consenlement  donné,  le  uG  du  même  mois,  par  l'unique 
héritière  de  la  testatrice  à  la  délivianco  des  legs  précités; 

Vu  le  procès-verbal  d'expertise ,  portant  à  quinze  mille  francs  la. 
valeur  de  la  maison  efc  à  cinq  mille  neuf  cent  cinquante  francs  celle 
des  terres  et  prés  ; 

Vu  Tinventaire  dressé  après  le  décès  de  la  testatrice»  et  coi|s(alant 
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m  la  vakur  du  moBâSer,  comprU  dans  le  legs ,  9*âève  à  deux  mSHh 
boit  cent  vinst-six' francs  qoinxe  centimes; 

Va  les  dâiDératîons,  en  date  des  19  octobre  et  3o  décembre  i845 , 
et  21  înin  18A7.  par  lesouelles  le  conseil  municipal  de  Meuvy,  le 
€ODseil  d*admtnistration  oe  la  oonCTégation  des  sœurs  de  la]Pron- 
dsDce  de  Langres,  et  le  bureau  d*administratîon  du  séminaire  de 
Langres,  demandant  rautorisatbn  d*accepter,  chacun  en  ce  qui  le 
ooDceroe,  le  bénéfice  des  dispositions  testamentaires; 

Vu  une  seconde  demande  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Pro< 
Tidence,  tendant  à  obtenir  Tautorisation  de  former,  à  MeuYj,  un 
établissement  de  deux  sœurs  de  son  ordre  ; 

Vu  fordonnance  du  3o  avril  i8a6  (1) ,  qui  approuve  les  statuts  de 
bdile  congrégation ,  et  celle  du  a8  mai  suivant  (a)  qui  Ta  autorisée 
à  s'établir  à  Langres; 

Vu  la  dédaralion,  en  dalèdu  ai  novembre  i845,  par  laqudle  les 
MBurs  destinées  à  former  rétablissement  de  Meuvy  s  engagent  à  se 
confoimer  aux  statuts  de  la  maison  mére; 

Vu  le  procès-verbal  d*enqaète»  sur  les  avantages  et  les  ineonvé* 
mioii  de  la  fonnation  de  cet  étaUissement; 
Vn  les  avis  de  révéque  de  Langres  et  du  préfet  de  la  Haute* 

Maroe,  en  date  des  5  décembre  iÔ45«  a6  juillet  et  97  aolkt  i847  ; 

Vu  Tavis  du  ministre  de  Tintérieur,  en  date  du  97  septemore 
1847;^ 

Vu  Tavis  du  conseil  de  f  Université,  en  date  du  16  mars  18^9  ; 
Va  la  loi  du  a8  juin  i833«  sur  rinstnietion  primaire; 
Vu  l'ordonnance  du      juin  i836 ,  sur  les  écoles  primaires  de 
iiBes; 

Vuks  loii  des  9  janvier  1817  et  94  mai  i8a5,  et  les  ordonnances 
dsi  a  avril  1817  et  i4  janvier  i83i; 
Le  Conseil  d'état  entendu , 

Décrète  : 

Abt.  l*'.  La  congrégation  des  sœurs  de  la  Providence  exis- 
tant à  Langres  (Hante-Marne),  en  vertu  de  rordoonance  du 
28  mai  1826,  est  autorisée  à  fonder,  à  Meuvy  (mèttie  départe- 
ment), un  établissement  de  deux  sœurs  de  son  ordre,  à  la 
charge  par  ces  sœurs  de  se  conformer  aux  slaliits  approuvés 
pour  la  maison  mère  par  ordonnance  du  3o  avril  1826. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  coDgrégalion  des  sœurs  de 
fa  Providence,  de  Langres,  et  le  maire  de  Meuvy,  sontauiofisés 
i accepter,  chacun  en  ce  qoi  le  .concerne,  aux  diaiges,  danses 


(1)  vin*  série,  BuH.  89,  d°  2991. 

(2)  vm*  série,  BuU.  95,  n"  3x39, 
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et  conditions  imposées,  les  legs  faits  à  la  commune  et  aux  deux 

sœurs  de  la  Providence  de  Meuvy,  par  îa  dame  Marguerite- 
Sophie  Galtrez,  veuve  du  sieur  Joseph-Cyprien  BeJyrand,  sui- 
vant s(Hi  teiîtanient  olographe  du  9  août  i845,  et  cousistaut  eu 
une  maison  avec  dépendances  sise  à  Meuvy,  et  estimée  quinze 
mille  francs;  dans  le  mobilier  qu'elle  renferme,  évalué  à  deux 
mille  huit  cent  vingl-six  francs  quinze  centimes;  en  nne  somme 
de  qoatre  mille  francs,  et  en  piusieors  pièces  de  terre  et  pré 
situées  à  Meuvy,  contenant  ensemble  deux  hectares  quatre- 
vingt-quinze  ares  soixante  et.  quatorze  centiares,  et  estimées 
cinq  mille  neuf  cent  cinquante  francs,  pour  le  tout  être  affecté 
à  rétablissement  et  à  Teutrotieu  de  deux  sœurs  de  la  Provi- 
dence, qui  donneront  rinslruclion  gratuite  aux  jeunes  ûiles 
pauvres  de  la  localité,  et  des  soins  aux  malades. 

La  somme  de  quatre  mille  iranca  sera  employée  en  achat  de 
rentes  snr  TÉtat. 

3.  I^évéqaede  Langres,  an  nom  du  séminaire  de  son  dio^ 
cèse.,  est  autorisé  à  accepter  le  bénéfice  de  la  disposition  lésul: 
tant  du  testament  précité  de  la  damé  Belgrand,  et  portant  que 
le  séminaire  est  appelé  à  recueillir  le  legs  des  immeubles  ci- 
dessus  désignés,  dans  le  cas  où  la  maison  cesserait  de  servir,  en 
totalité  ou  en  partie,  au  logement  des  sœurs,  et  où  le  revenu 
des  terres  ne  serait  plus  employé  à  Tentretien  des  religieuses. 

4.  Les  ministres  de  Finstructîon  publique  et  des  cultes,  et 
'  de  rintérienr,  sont  chargés  de Texécntion  dn  pféMBt  déeret, 

Paris,  le  28  Juillet 

Signé  Louis-NAPOiioii  Boamaiia* 
Xe  JHiniKf*  de  timtnnetion  puhli^  <e  dti  eakei$ 
:  •  Signé  FAU.OUX. 

W  i5o3.  —  DâdKET  gui  atUorisê  h  fondation,  à  la  Chêp^lMkinê-WiW 
{Sartht) ,  d'an  ÉtMi»$mÊmt  éè  Sœm  éê  h,  Chanté.  ^ 

Du  ad  Juillet  1849. 

Lb  PeBSIDXNT  de  la  R&FUBLIQUJ9 , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  demande  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Charité,  à  1 
Évron ,  tendant  à  obtenir  Tautorisalion  (le  fonder,  à  la  Gfaapelle^aiBt^  | 
Fray,  un  établissement  de  son  ordres 
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'    Vu  le  décret  du  1 3  novembce  i  S  i  o ,  qvi  ft  autorifé  iâdlitt  ca»gién> 

fation,  h  Evron,  el  approuvé  les  statuts; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  la  Qiapelle  Saiut- 
Fray  et  du  conseil  d'adminibUalion  tl  ^  la  congr^galion  des  sœurs  de 
la  Charité  d'Ëvron,  oyaiit  pour  objet  d'accepter  les  donations  faites 
par  les  sieur  et  dame  Aniys  <hi  Ponceaja  et  leurs  enfants,  dans  le  but 
de  fonder,  à  la  Cliapelle-Saint-Fray,  uo  établissement  de  sœurs  de 
lar^ite  congrép^alion ,  et  consistant,  pour  la  commune,  en  une  maison 
et  dépendanceb,  et,  pour  la  congréption,  en  deux  rentes  sur  TÉtat, 
selevant  ensemble  à  quatre  cent  soixante  trois  francs; 

Vu  les  actes  notariés,  portant  donation,  des  19  octohro  l84ai« 
20 mars  i8^3,  9  septembre  i845  ci  i5  mars  1^47; 

V^u  les  certificats  de  vie  des  donateurs; 

V  u  le  procès-verbal  d'expertise,  portant  à  dix  mille  francs  la  valeur 
de  l'immeuble  donné; 

\\\  procès-verbal  de  Tenqu^te  de  commodo  et  inèommodo,  faite  à 
la  Cbapellc-Saint-Fray; 

Vu  les  avis  de  Tevèque  du  Mans  et  da  préfet  de  la  Sarthe,  des 
S  avril  et  3  mai  1  b/i'j  ; 

Vu  Vavis  du  minière  de  rinténeur,  du  1 1  juin  1847; 

Vu  lavis  du  conseU  de  l'Université,  du  16  février  iô49t 

Vu  les  lois  des  2  janvier  1817  et  2  4  mai  i8a5; 

Vu  la  loi  djyi  28  juin  i833,  sur  Tinslruction  primaire; 

Vu  Tordonnance  du  a3  juin  i836,  sur  les  écoles  primaires  de 
filles  ; 

Vu  les  ordonnances  dcs  a  avril  1^17  et  i4  janvier  i83i  ; 
Le  CQQseil  A  é^l  eo  tei^4u  / 
Décrète  : 

Art.  l*.  La  congrégation  des  sœurs  de  ia  Charité  existant  à 

Evron  (Mayenne),  enverlu  dn  décret  du  i3  novembre  1810, 
est  autorisée,  à  foi  mer  un  élabli.ssojient  de  sœurs  de  son  ordre,  à 
la  ChaprilIe-S.uut-rray  (Sarlbe),  à  la  cbargt'.  par  ses  membres, 
de  se  conroinier  exactement  aux  statuts  approuvés  ppur  |a 
maison  qaère  pax'  le  même  décret.  • 

2.  La  lopérieure  généi^le  de  )a  congr^ation  des  sœurs  de  la 
Charité  établie  à  Évron  (Mayenne) ,  et  le  maire  de  la  commune 
de  la  Chapelle-SaiortFray  [Sarthe],  sont  autorisés  à  accepter, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  i*  aux  charges,  clauses  et  con- 
cilions énoncées  dans  deux  actes,  publics,  l'un  et  Tautie  du 
i(j  octobre  i8i42,  les  donations  faitts  par  le  sieur  Gabriel  Aniys 
hi  Ponccaii  et  la  danio  Ale.iandrine-Françoise  BoiUeillcr  de  Cha- 
itau/ort,  son  épouse,  dans  le  but  de  fonder,  à  la  Chapelle-Saint- 

Fray ,  on  établissement  de  deux  sœurs  de  la  Cbarità*  <iiûaeK|pit 
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tenues  d'instruire  gratuitement  les  enfants  pauvres,  et 
soigner  les  malades  indigents  de  cette  localité;  lesdites  doi 
tiens  consistant,  pour  la  commune,  en  une  mûson,  avec  jard 
et  dépendances,  estimée  dix  mille  £rancs,  et  pour  ia  congréf 
tion,  en  deux  rentes  cinq  pour  cent  sur  TÉtat,  Tone  de  dei 
cent  treize  francs  et  Fautre  de  deux  cent  cinquante  francs; 

2*  Le  bénéfice  des  déclarations  constalées  dans  deux  act 
notariés,  des  9  septembre  i8/i5  et  i5  mars  1847,  et  par  1( 
quelles  le  sieur  Gabriel  Amys  da  Ponceaa,  le  sieur  Adolphe  S] 
vestre  Amys  du  Ponceau,  et  la  dame  Adèle- Alexandrine  Amys  i 
Ponceau,  veuve  du  sieur  de  Contades,  et  épouse  en  second 
noces  du  sieur  d'Albert  de  Lnynes,  ont  confirmé  et  reproduit,  < 
tant  que  de  besoin,  en  leurs  noms  personnels,  les  donatîoi 
fiâtes,  aux  termes  des  actes  du  19  octobre  i843,  par  ia  dan 
Amys  da  Ponceaa,  née  Bouteiller  de  Chatearfort,  leur  épouse  1 
m^,  décédée  le  7  janvier  iSàà. 

3,  Les  ministres  de  rinstrurtion  publique  et  des  cultes,  ( 
de  Tintérieur,  sont  chargés  de  Texécution  du  présent  décret. 

Paris,  le  28  Juillet  18^9. 

Signé  Louis-Napoléom  Bonaparte. 
Le  Miniftre  de  Vwstnctimi  piMiigtie  et  des  cdte 

Signé  Falloox. 

N*  i5o4. — Décret  qai  Jait  cesser  l'Iatérim  da  Ministère  de  la  Guem 

Du  3  Août  1849. 

Le  Président  de  la  République 
DÉCRÈTE  ce  qui  suit  : 

L'intérim  du  ministère  de  la  guerre,  confié  par  décret  da 
a8  juillet  (i)  à  M.  de  Tnu^,  ministre  de  la  marine  et  des  €olO| 
nies»  cessera  à  partir  d*anjourd*hui,  et  le  général  Bpllière  re- 
prendra rexercice  de  ses  fonctions.  ! 

Fait  à  rÉlysée-Naliûiial.  le  3  Août  1Ô49.  ' 

Sit^né  oLovrs-NAPOLéow  Bowaparts. 

Le  Garde  des  sceaux,  Miuislre  de  la  justicr,  V résident  du  ConsiH* 

Si%né  OmLOK  Bàtaox. 

(1)  BuU.  181,0"  1471.  •  ^ 
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A*  ibob  ••'^MCBET  qui  fait  cesser  V  Intérim  du  Ministère  de  Vlnstractioik 

publique  et  des  Cultes. 

Du  3  Août  1849. 

LS  PRBSIDBIIT  DE  LA.  R&PUBUQUS 

DÉCRÈTE  ce  qui  suit  : 

L'iatérioi  du  ministère  de  riostraclion  publique  et  des 
coites,  confié  par  décret  du  juillet  (i)  à  M.  Dafaare,  mi- 
nistre de  rintéiiear»  cessera  à  partir  d*aujourd*hai,  et  M«  de 
FtMirnx  reprendra  Texercice  de  ses  fonctions. 

Fait  à  rÉl^sée-Nationai,  le  3  Août  1849. 

Signé  Louis-Napol^ion  Bonaparte. 
Le  Garde  des  sceau».  Ministre  de  la  justice.  Président  du  Conseil, 

Signé  Odilom  Babbot. 


|N*  i5o6.     Décret  qui  fait  cesser  t  Intérim  du  Ministère  des  Trmasue 

puhUcs, 

j 

DQ3ADûti849'. 

Le  Présibeut  bb  la  Ri^pcbliqcs  • 

Décrets  ce  qui  suit  : 

L'intérim  da  ministère  des  travaux  publics,  confié  par  dé* 
cret  du  28  juillet  (2)  à  M.  Dafaure,  ministre  de  Tîntérieur, 

cessera  à  partir  d  aujourd'iiui,  et  Al.  Lacrosse  reprendra  Texer- 
cice  de  ses  fonction^).  ' 

Fait  à  l  Élysée-National,  le  3  Août  1849. 

Signé  LoDIS-NaPOLBON  iBOMAPARIB. 

Le  Garde  des  seeueue,  Minîsire  de  la  justice  ,  PréùdenÈ  du  Cons^, 

Signé  Odilon  Barrot. 


(i)  Bull.  181,  n*  1473. 
(a;  Bull.  181,  n*  147A. 
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ËiatATA,  Bulletin  des  lois,  ix*  série,  semestre  de  iS47«  n*  i365, 
psge  1 1 6 ,  s3*  ligne,  au  lieu  de  Smnt-Ckristitfihe'BayeiUt,  lianSam-Omitoplid 


Certifié  conformer- 
Paris,  le  lô*  Août  1849 « 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la 
Justice,  présidant  le  Conseil  des 
Minisires  en  Vabsence  da  Frésidad 
de  la  JiépuhUqae, 

ODlLOiN  BARROT. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  fiidletii^ 
>  au  ministère  de  la  Justice. 


iMPIUMiùlUl.  NATiONALB.         10  AoÛt  lÔ^^. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

NM86. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Liberté,  Egalité,  Fraternité. 

AU  NOM  DD  PEUPLE  FRANÇAIS. 

1607.  ~  ouvre  un  Crédit  pour  les  dàpemet  de  Logment 

Troupes  chez  VhabUant, 

Du  1**  ÂoAt  1849* 

L'Assemblée  nationale  législative  a  adopté  la  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  l*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  au  titre  du 
diapitre  n  du  budget  de  Texereice  iSiS  (lits  militaires),  un 
crédit  de  trois  cent  quatre-vingt-quatre  mille  francs  (384, 000^) , 
pour  compléter  le  payement  des  dépenses  de  logement  des 
troupes  chez  Vhabitant. 

2.  Les  crédits  accordés  au  ministre  de  la  guerre  par  la  loi  du 
13  décembre  i848  précitée,  sur  le  chapitre  iv  (états-majors), 
sont  et  demeurent  réduits  d*une  égale  somme  de  trois  cent 
quatre-vingt-quatre  mille  francs  (384,ooo^). 

3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  Tarticle  i*'  ci- 
dessus  au  moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi  de  finances, 
du  12  décembre  i848,  pour  les  besoins  de  Texercice  i848. 

Délibéré  en  séance  pui)liqno,  à  Paris,  le  1"  Août  1849. 

Le  Fritideiit  d  les  Secrétaires, 
Signé  Général  Biideau  ,  vico-présidcMU;  Arnaud  (de  rAricgp], 

LACiUC,  PeCPIH,  CuAPOT,  U££GiL£fi£N  ,  BfllABD. 

La  présente  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  sceau  de  l'État. 

Le  Présidait  de  la  iHfmhlujuc , 
5igné  Loui»-Napoléon  Bonapartk. 

Le  Garde  des  sceaax.  Ministre  de  tajoetice. 
Signé  OmLON  BabrOt. 

3,  JL*  Série.  12 
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N*  i5o8.  —  Loi  relative  a  l'Organisation  judiciaire,  (Titre  1") 

,       Du  8  Août  iS49' 
L'ASSEMBLIÎE  NATIONALE   LEGISLATIVE  A    ADOPTÉ   D'URGfiltGB  LA 

loi  dout  la  leueur  suii  : 

XITRB 

DISPOSITIONS  GENBBALES. 

Art.  1"'.  Sont  iiiaiuteiius  les  cours  et  tribunaux  actuelle- 
ment existants  et  les  magistrats  qui  tes  ccmipotent. 

2.  AucuiH>  réduction  daûs  le  personnel  des  cours  et  tribunaux 
ne  pourra  s^opérer  que  par  voie  d'extinction. 

Néanmoins,  sur  deux  places  vacantes,  le  Gouvernement 
pourra  pourvoir  à  Tune  des  deux. 

3.  Un»"  iostitution  nom  elle  sera  donnée  par  le  Gouverne- 
ment :tux  rouis  et  Iribuuaux  dont  rarlicle  i"  du  présent  titre 
ordonjie  le  main  lien. 

Les  membres  des  cours  el  tribunaux  prêteront  individueDe" 
ment  le  serment  suivant  ; 

«  En  présence  de  Dieu  et  Jevant  les  honames,  je  jute  et  pre^ 
«  mets,  en  mon  âme  et  conscience,  de  bien  et  fidèiêment  IM^ 
«plir  mes  fonctions,  de  garder  religieusement  le  aecrat  éet 
«délibérations,  et  de  me  conduire  en  foui  comme  ttn  di§M 
«et  lovai  niairistral.  » 

Le  preniifT  l'Uv'  de  1  *  loi  organique  du  pouvoir  judiciaires 
sera  proninlgué  v  (>iilurmém<  iil  a  la  Constitution. 

5.  L'institution  presailc  par  Tarlide  3  sera  donnée  aux  cours 
eitribnnaiiK  dans  les  trois  mois  qui  suivront  cette  promulgation. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  è  Août 

Le  Présidenl  d  les  Secrétaires ^ 

Signé  Dopin;  Arnaud  (de  TAriége),  Lacaee,  Gbapot, 
Pecpin,  Hebckeren,  BiHARD. 

La  présente  loi  seia  promulguée  et  scellée  du  sceau  de  TKtat. 

Le  Pr&ident  de  la  BépnbU^ae, 
Sipaé  Locis-Napolâoii  Bohaparte. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice. 
Signé  OoiLOK  Baarot. 
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IV^  i5o9.  ^  LoM  qm  wm^un  CréHt  supplémeiUaire  pomr^ 

ê»  ChêBtm  dt  fêr  dê  Fmk  à  Ckàlim^ 

•  * 

Du  8  Août  1849. 
HksmmAn  HiTIOllALB  iB(USLATI?B  A  IMTti  LA  LOI  doUt 

la  teneur  suit  : 

Art.  V'.  Il  est  ouvert  aa  uiiuistn^  des  travaux  publics,  sur 
les  fonds  de  Texercice  ibd^),  un  crédit  supplémentaire  de 
trois  millions  de  francs  (3, 000, 000^),  applicable  aux  travaux 
da  chemin  de  fer  de  Paris  à  Cbâlon, 

2.  Il  «^a  po1^'vu  à  la  dépense  autorisée  par  la  présente  loi 
aa  moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi  du  i3  mai 
pour  les  besoins  de  rexercire  18/19. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  Ô  Août  1Ô49« 

Le  Vrésideni  et  les  Secrétaires, 
Signé  Dcnif  ;  aVnaod  (de  f  Ariége) ,  Lacazk,  €nim, 

P£DPJN,  HbBCIRRBSI,  BÉBAllSb 

La  présente  loi  sera  protnulgute  el  scellée  du  sceau  de  TËtat 

Présidai  iJk^ia  Bépi^bknuê,  • 
Signé  Looia-NAVOi^OM  BoNAFAMBé  !t 

Le  Garde  des  sceame.  Ministre  de  lajasùce. 
Signé  Odilon  BamiOt.'  ' 


N*  i5io.  ^  Loi  qui  ouvre  an  Crédit  extraordinaire  pour  Secours  auœ 
JamiUef  qui  ont  le  phs  iouffvrt  des  Inondations  eaasées  par  les  détn^ 
déments  du  Furens. 

Da  8  Août  1849. 

i 

L^ASSEMBLBB  NATIONALE  LEGISLATiVB  A  ADOPTS  D«DB6ViBtCi  ^ 

LOI  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unioub.  Un  crédit  extraordinaire  de  deux  cent 
mille  francs  (200,000')  est  ouvert  au  ministre  de  TintérienK 
sur  les  ressources  affectées  aux  besoins  de  Texercice  18^9,  pour 
être  réparti  entre  les  citoyens  nécessiteux  de  ia  ville  de  Saint- 

a.  A*  K>érie,  12. 
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Éti^nae  (Loire),  et  des  communes  voisines  qui  aoront  le  pïvs 
souffert  des  iaondatioQs  causées  par  les  débordements  da  Furens» 
Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  8  Août  iSà^. 

Le  Président  et  les  Secrétaires, 
Signé  ]>upni;  AufAOO  (de  TAriég^),  Lacaik,  GBàpiyf , 

PCDPIN,  HeBCUEBM,  BÂBARP. 

pi-ésente  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  sceau  deTËtat. 

'  le  PMim  àe  la  Ripublii/tte, 

Signé  LoDis*NAPOLéoii  Bonaparte. 
Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  ht  justice. 
Signé  OoiLON  Barrot. 


V 

N*  i5i  1.  —  Loi  sar  l'Etat  ds  siège. 
Da9  Août  1849. 

L*ÂS$|IMBL££   NATIONALE   LÉGISLATIVE   A   ADOPTB  LA  LOI  dout 

la  teneur  suit  : 

CHAPITRE  V. 

DES  CAS  OÙ  L'ÉTAT  DE  -SI^GE  PEUT  ÉXKE  DECLARE.' 

ÂBT.  l*'.  L*état  de  si^e  ne  peut  être  déclaré  qu*en  cas  de  pé« 
ril  imminent  pour  la  sécurité  intérieure  ou  extérieure. 

CHAPITRE  U. 

DBS  FORMES  DB  LA  DECLARATION  DE  L^ETAT  DE  SIEGE. 

^.  L'Assembl''^o  nationale  peut  seule  déclarer  1  elat  de  siège, 
sauf  les  exceptions  ci-après. 

La  déclaratioo  de  Tétat  de  siège  désigne  les  cnmmuDes,  les 
arrondissementsou  départements  auxquels  il  s  applique  etpourra 
être  étendu. 

3.  Dans  le  cas  de  prorogation  de  TAssemblée  nationale,  le 
Président  de  la  République  peut  déclarer  Tétat  de  siège,  de  Ta- 

vis  'Ju  Conseil  des  ministies. 

Le  Président,  lorsqu'il  a  détlïré  Télat  de  siège,  doit  immé- 
diatement en  inforfiier  la  (  ommishi  hi  instituée  en  verUi  de  l'ar- 
ticle .3a  de  la  (Constitution,  et, .  elon  la  gravité  des  circonstauces, 
convoquer  l'Assemblée  nationale. 

La  prorogation  de  i  Asseaibiée  cesse  de  plein  droit  loraqoe 
Paris  est  déclaré  en  état  de  siège.  ' 
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L'Assemblée  nationale,  dès  qa'elle  est  réunie,  maintient  ou 
lève  rétat  de  siège. 

4.  Dans  les  tolonies  françaises,  la  déclaration  de  Fétat  de 
siège  est  faite  par  le  gonvemenr  de  la  colonie. 

11  doit  en  rendre  compte  immédiatement  au  Gouvernement. 

5.  Dans  les  places  de  i^ucrre  et  postes  militaires,  soit  de  la 
frontière,  soit  de  rint^'riem  ,  la  déclaration  de  l'état  de  siècle  peut 
être  faite  par  le  commandant  militaire,  dans  les  cas  prévus  par 
ia  loi  du  10  juillet  1791  et  par  le  décret  du  24  décembre  itta  i* 

Le  commandant  en  rend  compte  immédiatement  au  Gfonvar- 
nenoient. 

6.  Dans  le  cas  dès  deux  articles  précédents^i  si  le  Président 

de  la  République  ne  croit  pas  devoir  lever  l'état  de  siège,  il  en. 
propose  sans  délai  le  maiuliea  k  rAssemblée  nationale. 

CHAPITRE  m.  •  ' 

DES  ElTETS  DE  VitAT  DE  SIEGE.  " 

'7.  Aussitôt  IVtat  de  siège  déclaré,  les  pouvoirs  dont  l'autorité 
civile  était  revêtue  pour  le  maintien  de  Tordre  et  de  la  police 
passent  lou*  entiers  à  Taulorité  militaire. 

L*aatorité  civile  continue  néanmoins  à  exercer  ceux  de  ces 
pouvoirs  dont  Tautorité  militaire  ne  Ta  pas  dessaisie. 

8.  Les  tribunaux  militaires  peuvent  être  saisis  de  la  connais- 
sance des  crimes  et  délits  contre  la  sâreté  de  la  République, 
contre  la  Constitution,  coritre  Tordre  et  la  paix  publivque, 
quelle  que  soit  la  qualité  des  auteuTs  principaux  et  descom* 
plices.  • 

9.  L'autorité  militaire  aie  droit, 

1**  de  faire  des  perquisitions ,  de  jour  et  de  nuit,  dans  le  domi- 
cile dos  citoyens; 

a*  D'éloigner  les  repris  de  justice  et  Its  individus  qui  n'ont 
pas  leur  domicile  dans  les  lieux  soumis  à  l'état  de  siège; 

3*  D'ordonner  la  remise  des  armes  et  munitions,  et  de  pro- 
céder à  leur  recherche  et  à  leur  enlèvement  ;  '  '■  ■ 

4**  D'inte'dîre  les  jmb'i' at-ons  elles  n' unions  qu'elle  juge  de 
nature  à  «  xf^^iter  on  à  entretenir  lo  désordre. 

10.  Dans  les  lieux  .énoncés  en  Tarlicle  5,  les  efTels  de  Tétat 
de  siège  contiouentt,  en. entre,  en  cas  de  guerte  étrangère^  à 
être  déterminés  par  les  dispositions  de  la  loi  du  10  juillet  1791» 
et  du  décret  du  2  &  décembre  1811. 

l]^.,,Le8  citoyens  continuent)  nonobstant  Vétat  de  siège, 
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exercer  tous  ceux  dos  dr(  ils  «.'aranlfs  par  la  Constitution  dont  la 
joubsaivce  n  est  pas  suspendue  en  vertu  des  ai  ticies  précédents. 

*  *  •        '  « 

CHAPITRE  IV. 

DE  LA  LEVEE  DE  L'ETAT  DE  SIEGE. 

12.  L'AwmMée  nationale  a  seule  le  droit  de  lever  Fétat  de 

siège,  lorsqu'il  a  été  déclaré  ou  maintenu  par  elle. 

.  Néaniiioijis ,  en  ca>  de  {uorogatiou,  ce  droit  appartiendra  aa 
Présidieiit.de  la  l\épubiiquet  •    -  i  .  \ 

L*état  de  siège,  déclaré  conformément  aux  articles  3r4-^*ft%' 
]^i>îêtft^<  Wépar')^'?résident  dft  ia  i\épubli4ae,  tluit<^^il'ii'a 

pas  «té  liiainienn  p;^r  rAssembléetiatloiTHie  » 

L'état  do  siège,  déclaré  (  onforniénienl  à  l'article  4,  pourra 
être  ]e\V  par  les  ^gouverneurs  des  colonies,  aussitôt  qu*ils  croi- 
ront la  tranquillité  suilisanunent  j  établie. 

,13.  Après  la  levée  de  Tétat  de  siège,  les  tribunaux  militaires 

coniinuent  de  connartrè  des  crimes  et  délits  doi;it  la  poursuite 
leur  avait  été  déférée.  ...  .*  , 

< .  Délibéré  en  séanscii  publique ,  à  Pari» ,  le  ^  Août  ië^9*  . 

Le  Prcsîilcnt  cl  les  Secrétaires , 
Signé  PcriN;  Arnai  D  (de  l'Aric'^r),  Lacaz£,  .CuAX^OT, 

M  liî:;  .      .      •  PliOPlN,  UeECKEREN,  liÉRAIÎD. 

•  1   «  •  » 

La  pcé5i«Aita  ÏQjçjBera  promuiguée.et  scellée  du  sceau  dç  YEiaU. 

* 

Le  Prrsidenl  de  la  liépabliq^ae, 

Sigiié  Loois-Napoléo»  Bo!(krARTB. 

"  •        *      11*  «• 

Le  Garde  des  sceaux ,  Minhtiv  ^e  la  justice  t 

.  .  Signé  OoiLON  Baurot. 


N*  1 5 1 2 .  —  Lr  t  rdative  à  lu  levée  de  l'Etal  de  iiége  de  la  ville  de  Ptaifi 
,^  et  de  4a  circonscription  comprise  dans  la  première  i)ivi$ion  mlùaii». 

Du  9  Août  1849.  * 

•i  L'Assemblés  nationale  législauvs  a  adofx£  D*OAG&MBdi  iii 
im  dont  la  teneur  soit  :   

Article  unique.  A  partir  du  jour  de  la  prormili^alion  de  la 
présente  loi,  la  ville  de  Paris,  cl  toute  la  circouscripliou  6om- 
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prise  diins  la  première  divibiou  militaire  cesseront  détre  eo 
état  de  siège. 

Délibéré  eu  séance  publique,  à  Paris,  le  9  Août  ibàg, 

|>  Pféîdetd  et  la  Smikàm, 
Signé  Dopin;  AmiàOD  [èt  fÂric'ge) ,  LmaiK,  Gtt&rot» 

La  présente  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  sceau  de  l'Étal. 

L^PréiideiU  de  la  R^mbli^^  . 
Signé  Leois-NATOiicM  Bohammb. 
Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  dehjaHIktg 
Signé  Odiuon  Babbot;  ' 

N*  ]5l3.  —  Loi  qui  renvoie  dpvant  fa  Hante  Cour  de  Justice  îesaaieurs 
et  complices  du  Complot  et  de  l'Aliental  du  13  juin. 

Du  10  Août  1849. 

L'Assemblée  nvtion\lk  législativb  a  aboftb  d^dagbncjk  la. 
LOI  d«/ut  ia  teueur  suit  : 

Art.  l''*  Les  auteurs  et  complices  du  complot  et  de  Taltentat 
du  i3  jtiin ,  mis  en  accusation  par  Tarrét  de  la  eoar  d*ftppel  de 
Paris  du  9  août,  sont  renvoyés  d»îvant  la  haute  éotrr  de  justice. 

2.  La  haute  cniir  c\v  jiist  ce  sf  réniiiia  à  Versailh  s  dans  les 
deux  mois  qui  suivront  la  prujniilj^alifjn  de  la  présente  loi. 

3.  La  hauft»  roiir  jtir^cr  i  on  niriuo  h  inps  les  auteurs  et  com- 
plices de  ratteniat  du  id  ni;ii  icS  i6,  mis  en  accusation  par 
Tarrét  de  la  cour  d*appel  de  Patis  du  16  janvier  suivant,  et 
condamnés  par  conlumare  par  Tarrét  de  la  haute  cour  de  jus- 
tice du  5  avril,  qui  seraient  en  état  de  détention  ou  qidse 
représenteront  avant  Fouv^rtni^  des  débats. 

4.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  ia  justice ,  ert  diargé  dé 
Teiécution  de  la  pn-sente  loi. 

Délibéré  en  béancc  pub]i(|UL' ,  a  Pans ,  le  10  Août  I^Aq* 

Le  Président  et  les  Secrétaires, 
Signé  Dopin;  Arnaud  (de  rAriége],  Lacazb,  Cbafot, 

PEUPIN,  HbECUBBR,  &BABD. 

La  présente  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  sceau  de  TÉtat^ 

Le  Président  de  la  llépubliqne , 
Signé  Lolis-Xapoléon  Bonaparte. 

.  Le  Garde  des  scemix,  Ministre  delà  jWlHo$s 
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N*  i5i4.  —  Dkcbet  qui  modifie  le  Règlement  du  95  janvier  iSàS, 
sur  la,  Çomplabililè  des  Matières  appartenant  aa  département  de  la 
Guerre. 

Du  28  Juillet  1869. 
Le  Président  de  la  Répleliqi'e, 

Vu  l'ordonnance  du  26  août  i844  (1),  portant  rî^glemenl  d'admi- 
nistration publique,  sur  la  oomplabiliké  des  matières  appartenant  à 
l'État; 

Vu  le  règlement  du  26  janvier  i845  (2),  sur  la  comptabilité  des 
matières  appartenant  au  département  de  la  guerre; 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Les  articles  79,  80,  81  et  82  du  règlement  du 
aô  janvier  i8^5,  sur  la  comptabilité  des  matières  appartenant 
au  département  de  la  guerre,  sont  abrogés  et  remplacés  par  les 
suivants  : 

•  Art.  7f>.  A  Texpiration  de  chaque  trimestre,  les  comptables 

«  étabfissent ,  d'après  leurs  livres,  des  relevés  récapitulatifs  ré- 
«suinant,  par  nature  d'entrée  et  de  sortie,  et  pour  cl)a(|ue 
«espèce  de  matière  distiricte  ou  collective,  toutes  leurs  opéra- 
«  .lions,  à  charge  ou  à  décbarge.  (ÂrL  k  de  V ordonnance  da 

•  26aoât1SU,) 

«  Art.  80.  Les  relevés  récapitulatifs  sont  appuyés  des  pièces 
■justificatives  prescrites  par  Tarticle  36  du  présent  règlement, 
■  conformément  aux  distinctions  établies  par  la  nomenclature 
«  spéciale  du  service.  {Art,  à  de  Tordonnanee  da  26  aoât  i8àà,  ) 

«Art.  81.  Les  relevés  récapitulatifs,  dûment  vérifiés  par 
«  rautorilé  chargée  du  conirôle,  doivent  parvenir,  par  la  voie 
«  hiérarchique ,  avec  toutes  les  pièces  justiiicalives  à  Tappui, 
«dans  les  quinze  premiers  jt/urs  du  deuxième  mois  qui  suit  le 
«trimestre  expiré.  [Art,  k  de  l'ordonnance  du  26  août  iSUâ,) 

«Art.  83.  Dans  le  premier  mois  de  Tannée,  chaque  comp- 
«  Uhie  établit  le  compte  général  de  sa  gestion,  présentant,  pour 
«Tannée  précédente,  fensemMe  de  ses  opérations,  à  charge  et  à 
«décharge,  et  faisant  ressorlîr,  pour  chaque  espèce  d*unité  de 
«matière,  distincte  ou  collictlv  ,  les  quantités  restant  en  maga- 
«  sin  au  3i  décembre,  et  dont  il  demeure  responsable.  [Art,  à 

•  de  Vordonnancn  dn  26  août  18^1.)  » 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est.  chargé  de  ieiiécution  du  pré- 

(1)  IX*  série,  Bull.  ii3o,  n*  11,467. 

(2)  ik'  série ,  BqU,  1 1 74 ,  n*  1 1 ,799. 
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sent  décret,  f^ui  recevra  son  plein  effet,  à  partir  du  i*'  janvier 

■  i85o. 

Fait  à  Paris,  à  rÉiysée-Nationai,  le  28  Juillet  1849. 

Le  Président  de  la  Républiqaet 
.  Sigaé  LoDU-NAPOiioa  Bomapahu. 

Le  Ministre  de  la  guerre, 
?igné  RuLLiknE. 


N'  i5i5.  —  Décret  qui  augmenlc  le  nomhre  des  Memlres  du  l'ribmal 

de  commerce  de  Périgaeua:. 

Du  7  Août  1 849* 
« 

Le  Paesidemt  de  la  République, 

Sar  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice; 

Va  la  lettre,  en  date  du  30  décembre  i848,  par  laquelle  le  pré* 
sitlent  du  tribunal  de  commerce  de  Périgueux  demande  Taugmenla- 
tîon  du  nombre  des  ]u^cs  qui  composent  ce  tribunal; 

Vil  Tavis  émis,  le  i5  mars  18^9,  parle  procureur  général  près 
la  Cour  d'appel  de  Bordeaux,  eosemble  les  dçcuments  joints  audit 
avis  ; 

Vu  l'avis  donné,  le  12  juin  1849,  parle  niinislre  de  i'agriculLure 
et  du  commerce  ; 

Vu  le  décret  du  6  octobre  1809  (0  » 

Vu  Tarticle  617  du  Code  de  commerce,  rectifié  par  Tariicle  5  de 
la  loi  du  3  mars  i84o  ; 

Considérant  qu  il  résulte  de  Tinstruction  que  les  besoins  du  ser- 
vice exigent  que  le  nombre  des  membres  du  tribunal  de  commerce 
de  Pcrîgueux  soit  augmenté  ; 

Le  Conseil  d'élat  [section  d  administration]  entendu, 
DÉCRÈTE  : 

Art.  ]''.  A  ravenir,  In  tribunal  de  ronîniPîce  dt*  P/'ritîLioux 
sera  composé  d'un  président,  de  quatre  juges  et  de  quatre  sup- 
pléants. 

2.  Le  p:arde  des  sceaux,  ministre  de  )a  justice,  et  le  mi- 
nistre de  l'agriculture  ci  du  commerce  sont  chargés,  cbacua 


(t)  If"  série,  Bail.  175,  n*  5,170. 
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en  ce.q^i  ie  concerne,  de  rexécution  du  présent  décrel^  qni 
sera  inséré  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris ,  au  palais  de  rÉlysée-Natioual ,  le  7  Apût  i8d9* 

Le  Président  de  la  BépukUquê, 
Signé  Louis-NapolAou  Borapabtb. 

Le  Garde  des  sceaux,  Muàstre  de  la  jusûee. 
Signé  OdiiiOH  Babrot. 


N*  i5i6.  —  Décret  qui  charge  M.  le  général  RoUière  de  V Intérim  da 
Ministère  de  la  Manne  et  des  Colonies,  pendant  ï absence  de  M.  de 
Tracy. 

Du  10  Août  1849* 
Lb  Président  db  la  République 

DÉCRÈTE  : 

M.  le  lierai  Bullière,  ministn:  de  la  guerre,  est  chargé,  par 
intérim,  du  ministère  de  la  marine  et  des  coiomes,  pendant 
l'absence  de  M.  de  Tracy. 

Fait  au  palais  de  rËlysée-National ,  le  lo  Août 

Signé  Locis-Napoléon  Bonaparte. 
Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice,  PrésidetU  du  Conseil, 

Signé  OoiLON  Barbot. 


I^"  1517.  —  Décet  qui  charge  M.  Dufaure  de  l'Intérim  du  Ministètt 
des  Travauj!  publics ,  pendant  l'absence  de  M,  Lacrosse. 

Du  10  Août  liig. 

Le  Président  de  la  République 
DégrIstb  : 

M.  Dufaure,  ministre  de  l'intérfeur,  est  chargé,  par  intérim, 
du  déparleineot  des  travaux  pubiicb,  pendant  îabsence  de 
M.  Lacrosse. 

Fait  au  palais  de  rÉlyçée-National,  le  10  Août  iSAg. 

Siirnc  Locks-Napoli':()\  Bonapap.te. 
Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  Justice,  Président  da  Cansfifl^ 

Signé  OoiLOK  Barbot. 


Diyilizea  by  VoOOgle 


B.  !!•  166.  (  i53  ) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  11  'Août  i^àgt 

Lê  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  Ul 

Justice,  présidant  le  Conseil  des 
Ministres  en  V absence  du  Président 
de  la  liépublique, 

ODILON|BARROT. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  BidMo 
en  mÎDÎitkre  de  la  Justice. 


pu  M,  i  Ift  MilN  1' 


ÎOTIWPWf  HâVIOIIALV.  —  1 1  Ao<it  l84(. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLJQUE  FRANÇAISE. 

187. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
.  Liberté,  Égalité,  Fraternité. 

AU   NOM  DO  PEUPLE  FRANÇAIS. 


N*  i5i8.  —  Loi  qai  autorise  la  ville  de  Cmpiègne  (Oise)  à  contraeier 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement, 

Da  38  Juillet  iSig. 
L'ASSBMBLKB  MATIONALB  liGISLATirB  A  ADOPTl^  LA  LOI  dottt  la 

teoeoT  sait  : 

Article  unique.  La  ville  de  Compiègne  (Oîse)  est  autorisée, 
1°  A  emprunter,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq 
pour  cent,  une  somme  de  soixante  et  dix  mille  francs,  rem- 
boursable dans  un  délai  de  douze  ans ,  ët  applicable  au  payement 
des  dépenses  énumérées  dans  la  déiib^ation  municipale  du 
9  février  1849  ; 

A  s*iaipo8er  extraordinairement,  pendant  onze  années,  à 
partir  de  i85i,  dix  centimes  additionnels  au  principal  de  ses 
contributions  directes,  pour  rembourser  cet  emprunt. 
Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  2Ô  Juillet  1649- 

Le  Prisiâent  et  les  Secrétaires, 
Signé  Dufin;  Arnaud  (de  TÂTiége),  Lacaze,  Pbdpin,  Chapot, 

HjBBCKSABH,  BÀAARD. 

La  présente  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  sceau  de  TÉtat 

Le  Président  de  la  Bépiiblique , 

Signé  Lobb-MafoUon  Bohapabib. 

Le  Garât  des  sceaux, .Maùsire  de  la  justice. 
Signé  Odilom  Baaiot. 


X'  Sérié.  i3 
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■Jî*  1619.  —  Lot  portant  que  les  communes  de  Serres  et  AUens  et  de 
'  Cazenave  (Arurjc)  sont  réunies  en  une  seule,  qui  prendra  le  nom  d$ 

Du  s8  Juillet  iSAg^ 

L'AsSËMBLÉfi   MATKjNALE   LÉGISLAT1V£  A  ADOPTÉ    LA    LOI  dont 

la  leueur  suit  : 

Art.  1  Les  ^oomiunes  de  Serres  et  Alk  ns  et  de  CazeDave, 
cantoQ  de  Tarascoa,  arrondisseuient  de  Foix,  département  de 
i'Arlége,  sont  réunies  en  une  seule,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à 
G  zenave,  et  (|ui  prendra  Ip  noip  de  Caienave-Serres-et-AUeM. 

2.  Les  communes  réunies  continuoront  à  jouir  séparément, 
connue  soclion  de  coiiuuunc,  ùi'S  clrtiiLs  d'tisa^e  ou  aulres  qui 
pour;  nient  leur  appai  Irnir,  sans  pouvoir  se  dispenser  de  coa- 
tnl)uer  en  commun  aux  charges  munici[.ale-. 

Les  nutres  conditions  de  la  réunion  pioooncée  seront,  s'il  y 
a  lieu,  uUérieureuitnt  déterminées  par  un  décret  du  Président 
de  la  République. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  28  Juillet  1849. 

Le  Président  et  'es  Secrétaires , 
Signé  Dlpin;  Arnaud  (de  l'Aricgo),  Pecpin,  LacAZB, 
Chapot,  Heeckerex,  Bébaûd. 

La  présente  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  sceau  de  TÉtat. 

Le  Président  de  la  riCjmbVKjae, 
Signé  LoDis-NAPOLioN  Bonaparté. 

Le  Garde  des  sceaux,  Minislrc  de  la  Justice, 
Signé  OoiLON  Bareot.  * 

^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^ 

H*  i5ao.  ^  Loi  fai  ni^corcb  an  Mimtn  4^9  Alfuires  itrqngèrQs  m 
Crédit  ^ifpplémentmra  pour  des  Créances  co^staié^  mr  d^i  o^pffxiçts 

Du  t**  Aoât  1849. 

L'Assemblée  nationale  léglslative  a  adopté  d'urgence  LA 
JLOI  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Il  est  accordé  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères, en  augmeot^ion  des  restes  à  payer  des  exercices  i84i« 

16/16  i  l  io/|0,  un  crédit  siipplémeulaire  de  trente-deux  mille 
trois  cgul  ijualiu- vingts  francs  \  ingl  cenliiiics,  montant  des  nou- 
velli  s  cr«'j.nces  c-nslatr{  s  .  l  lic^uidces  sur  ces  exercices,  suivant 
l'éial  A  annexe  i\  la  présente  \o'k 

L'ordonnaocenient  de  ces  ciéauces  aura  lieu  sur  le  chapitre 
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spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices  clos  aux  budgets 

des  exercices  cuiuanU,  en  exécution  de  {'article  8  de  la  loi  du 
23  mai  i834- 

Délibéré  ea  séance  .publique ,  à  Paris,  le  i*'  Août  i6àg. 

Le  Président  et  Ue  Secrétaires, 
Signé  Général  Bbobau,  vice-président;  ÂRMAVn  (de  i'Ariége), 
L*az£,  PeuPiN,  CvAVOf,  Hwi^sw,  BiiABO. 

La  présente  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  aciau  f  JSlêl* 

Le  PMiaii  de  2^  BénahlijmÊf 
Signé  LoDis-NAPOLioN  Bosap^rtb, 

Le  Garde  de»  sceasax.  Ministre  de  la  Justice^ 
Signé  Odilon  Babrot.' 

TtAîeau  Jrs  nouvrlle^  Créances  constntér,  en  aiiynienlalion  des  restes  à  payer 
arrêtés  par  les  Lois  Je  règlement  des  exercices  clos  ISà^t,  lHâù ,  lSà6,  et  qui 
MRf  à  ^ràanMneef  mr  Us  had^ds  des  exercices  courants,  au  moyen  de  Qréms 
supf)léinii»laires. 
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Le  Président  et  les  Secrétaires  de  L'Àssembiée  naùomU  légulaàae. 

Signé  Général  BsoBAV,  vice-président  ;  Arnacd  (de  TAriég») , 
Peçfui,  Ghapot,  Hemurui  ,  Bbaabd. 
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N*  i53i.  —  Loi  portant  que  les  communes  de  Verrae,  Ùandésîgny  et 
LignierS'Langoust  (Vienne)  sont  réunies  en  une  seule  Comnume,  doit  le 
Chef-lieu  est  fixé  k  Verrae. 

Du  1**  Août  td49. 
L'AsSBUBlix  NATIONALB  uâGISLATIYB  k  ADOPTÉ  LA  LOI  dont 

la  teneur  soit  : 

Art.  1*'.  Les  communes  de  Verrue,  Dandosîgny  et  de  Li- 
gniers  Langoust,  c^nloii  de  Monts,  arrondissemeut  de  Loudun, 
département  de  la  Vienne ,  sont  réunies  en  une  seule  communet 
dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Verrue. 

2.  Les  communes  réunies  coniinueront  de  jouir»  comme  sec- 
tion de  commune,  de  tous  les  droits  d'usage  ou  autres  qui  poa^ 
raient  être  respectivement  acquis,  sans  pouvoir  se  dispenser  de 
concourir  en  commun  aux  charges  municipales. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  ordonnée  seront,  s'il  y  a 
lieu,  ullérieui ciueut  déterminées  par  un  décret  du  Président 
de  la  République. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le     Août  1049- 

te  Préiiêent  et  les  Secrétaires, 
Signé  Général  Bedeau  ,  vice-président;  Arnacd  (de  TAriége), 

LaC\Z£,  PLUriN,  CUAPOT,  HfiECUAKN,  BÉfiAfiO. 

La  présente  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  sceau  de  i*État 

Le  Président  de  la  Bi^bUgne, 
Signé  L0U»-NaP0LÂ0R  BONAPAm. 

iéS  Garde  des  sceaus.  Ministre  de  lajusties. 
Signé  Odilor  Barrot. 


N*  1 5a a.  —  Loi  qui  change  la  Circonscription  des  communes  de  Serrures 

et  de  Bussières  {Saône- et-Loire), 

Du  i"  Août  1849. 

L^AsSEMBLSS  NATIONALE  LfiGISLATlV£  A  AJ>OPTS  LA  LOI  dout  la 

teneur  suit  : 

Art.  l*'.  Le  luuneau  des  Essertaux  est  distrait  de  la  corn- 
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mnne  de  Serrières,  canton  de  Tramages,  arrondissement  de 
Mâcon,  département  de  Saène-et-Loire,  et  réuni  à  la  commune 
de  Bussîères,  canton  de  Màcon  (Sud),  même  arrondissement. 
En  conséquence^  la  limite  entre  les  communes  de  Serrières  et 
de  Bussières  est  6xée  conformément  au  tracé  de  la  ligne  ponc- 
tuée A  b  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  et  autres  qui  ppurraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s*il 
y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  du  Président 
de  la  République. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i*'  Août  i849* 

Le  Président  et  Us  Secrétaires, 

Sigoé Général  Bedead,  vice-président;  Abracd  (de  TAriége), 
Lacazb  ,  Peupin  ,  GttAPOT ,  Hbbckbiiev  ,  BiaABD. 

# 

La  présente  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  sceau  de  FËtat. 

Le  Président  de  la  République, 
Signé  Louu-NAPOiioN  Borapabte. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  jastiee. 
Signé  Odilon  Baraot. 


i&aS.  —  Loi  qui  change  ïa  Circomeription  det  comamnet  de  Cologne 

et  de  Sainte^Anne  {Gen), 

Du  4  Août  1849. 

L'Assemblée  nationale  législative  a  adopté  la  loi  dont  la 
teneur  suit  :  * 

Art.  1*^  La  section  de  Saint-Paui,  figurée  au  plan  annexé  à 
la  présente  loi  par  une  teinte  aurore,  est  distraite  de  la  com- 
mune de  Cologne,  canton  du  même  nom,  arrondissement  de 
Lombes,  déparlement  du  Gers,  et  réunie  à  celle  de  Sainte- 
Anne,  même  canton.  En  conséquence,  la  Hmiti»  entre  les  deux 
communes  est  IjAée  conforuiunienl  au  poinlillé  aoir  dud^t  pian 
ci-annexe. 

2.  Les  dispositions  qui  précédent  au  1  ont  Heu  sans  préjudice 
des  droits  d*usage  et  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acqnisl 

Les  antres  conditions  de  la  distraction  ordonnée  seront,  s*il 
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y  â  lieu ,  ultérieureiiieot  déterminées  par  un  décret  du  Président 
de  la  République. 
Délibéié  en  séauce  publique,  a  Paris,  le  4  Août  \6^g. 

Le  Président  et  Us  Secrétaires, 
Signé  1>ijpiii;  Aanaud  (de rArit^'^c) ,  LàCAiB,  Piim, 
Chapot,  Hbbcksiibn,  BiRAlD. 

La  présente  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  tK^ait  de  TÉtat 

Le  Président  de  la  Briuihlifute , 
Signet  Loois-i\APOLKON  Bonaparte. 
Le  Garde  dr^  ^cranr,  Mini.ttrf  tic  la  jastice, 
6igoé  Odilon  Barrot. 


N*  iBai-  —  Lot  relative  aa  Bndcjei  de  1850,  en  tl»  ^ni  concerné  les 
Contributions  directes  et  le  Seroice  des  Dépenses  départementales  et 
*  \  communales. 

t)u  i  Août  1849. 

L*AS&£MBLÉK  NATIORALfi   LEGISLATIVE  A  ADOPTÉ  LA    LOI  doût 

la  teneur  suit  : 

Art.  1".  Les  contributioDs  foncière,  personnelle  et  mobi- 
lière, des  portes  et  fenêiros  et  des  patentes,  seront  perçues, 

pour  i8")0,  (Ml  prîiu  !j)al  et  en  cenlinios  addilionncis,  confor- 
niéuîent  k  l'état  A  ci-annexé  et  aux  dispositions  des  lois  exis- 
tantes. 

Le  contingent  de  chaque  dépari enient,  dans  les  co^itrihu- 
tions  foncière,  personnelle  et  mobilière,  et.  des  portes  ol  fe- 
nêtres, est  fixé,  en  principal,  aux  sommes  portées  dans  TélatB 
annexé  à  la  présente  loi.  * 

î.  D'ici  a»  i**  janvier  i85i,  le  Gouvernement  présentera  un 
projet  de  loi  qui  modifiera  fassieite  de  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres. 

3.  LoiT.que,  en  exérutioii  du  paraî»raphe  !\  de  raiticle  39  de 
la  loi  du  18  juillet  if^37,  il  y  aura  lien  par  le  (jouvei nenient 
d'inipo  er  d'olïice,  sur  les  communes,  des  ceiUimes  additionnels 
pour  le  payement  des  dépenses  obligatoires,  le  nombre  de  ces 
centimes  ne  pourra  pas  excéder  le  maximum  de  dix,  à  moins 
qu'il  ne  sVgisse  de  Tacquil  de  dettes  résultant  de  condamna- 
tioas  judiciaires,  auquel  cas  il  pourra  être  élevé  jusqu  a  vingt. 

4.  En  cas  d'insulltsance  des  revenus  ordinaires  pour  Téta- 
bliï^sement  des  écoles  primaires  comniunales,  élémèntaires  ou 
supérieures,  les  conseils  municipaux  et  les  cuuseils  généraux 
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'des  déparlements  sont  autorisés  à  voter  pour  1800,  à  litre  d'im- 
position spéciale  destinée  à  rinstrurlion  primaire,  des  centimes 
additionnels  an  pr"ncipa]  d'-s  rpialre  contributions  directes. 
Touteiois,  il  ne  pourra  cire  voté  à  ce  lilre  plus  de  trois  cen- 
times par  les  conseils  municipaux,  et  plus  de  deux  ceatioie» 
par  les  conseils  généraux. 

5.  En  cas  d*insu[ïisance  des  centimes  facultatifs  pour  c6q- 
courir,  par  des  subventions,  aux  dépenses  des  chemins  vicinaux 
de  grande  communication ,  et,  dans  des  cas  extraordinaires,  aux 
dépenses  des  autres  di»  niîns vicinaux,  les  conseils  irénéranx  sont 
iiutorisés  h  voter,  ponr  iNôo,  à  titre  d'inipr»sllion  spéciale, 
cin(|  centimes  additiounels  au  principal  des  quatre  coutrihulions 
directes. 

6.  L'exécution  de  l'article  /i  de  la  loi  du  2  août  iSSq,  rela- 
tif aux  centimes  que  les  conseils  généraux  peuvent  voler  pour 
les  dépenses  cada.vtrales ,  ainsi  que  les  dispositions  des  lois  du 
10  loai  i838,  sur  les  attributions départemen laies;  du  18  juil- 
let iS3  7,  sur  Tadministration  communale;  du  21  mai  i836, 
sortes  chemins  vicinaux,  et  du  28  juin  i833,  sur  rinslrnctîon 
primaire,  contiiuieront  delre  autorisées  pendant  Texercice 
i85o. 

7.  Lf's  crédits  (  i-a[)res  sont  ouverts  aux  ministres  de  Tinté- 
rieur,  de  rinslruction  publique  ét  des  cuites,  et  des  finances, 
sur  Texercice  i85o,  pour  assurer  le  service  des  dépenses  dé- 
partementales et  communales,  conformément  aux  votes  des 
conseils  généraux  des  départements  et  des  conseils  municipaux. 

1*  ad'  ministre   de  L'IMERIEUR. 

Dépenses  ordinaires. 

Dépenses    inipula])les   sur    le    pjovlnit    des  centimes  ad- 
ditionnels   concédés    aux    déparlem  nis    (  lo' 
4/io**)   2o,3oG,ooo^ 

Dépenses  imputables  sur  le  pro- 
duit du  fonds  commun  à  répartir  i  ^ 
par  arrêtés  (7*)                            i3,667,5oo  [35,o23,i)Oo 

Dépenses  imputables  sur  les  pro- 
duits éventuels  ordinaires   i,o5o,ooo 

Dépenses  fa/auitaUves, 

Dépenses  d'utilité  départementale,  imputables 
aur  le  produit  des  centimes  fapuUatifs  votés  par  les 
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(  l«ï  ) 

oonseib  généraux  {maximum  cinq  centimes  dans 
quatre-vingt-cinq  départements,  et  douze  cen- 
times dans  ia  Corse)   9»779fôoo'  \ 

Dépensesd'atilitédépartementale» 
imputables  sar  le  produit  dû  fonds 

commun  ,  à  répartir  en  so(  ours  par  îe 
règlement  drs  budgets  dcparteiuen- 
taux  (six  dixièmes  de  centime)..  .  .  1,171,600 

Dépensesd'utililé  départementale, 
imputables  sur  les  produits  éventuels  . 
facu  1  tati£i   5oo,ooo 

Dépeosesd^utiiitédépartementale, 
imputables  sur  les  subventions  com- 
munales et  particulières,  et  autres 
produits  destinés  a  des  Iravtiu:^  d'uti- 
lité déparlemenlale   1,100,000  / 

Dépenses  extraordinaires» 

Dépenses  impiitaijl<'S  sur  le  j)roduit  des  centimes 
additionnels  extraordinaires  imposés  en  vertu  de 
lois  spéciales  i9,o33,oooM 

Dépenses  imputables  sur  les  fonds  f 
d'emprunts  autorisés  par  deslois  par-  /2/i,233.ooo 
ticulières   5,aoo,ooo  / 

Dépenses  spéciales. 

Dépenses  de  cbemins  vicinaux,  imputables  sur 
le  produit  des  centimes  additionnels  spéciaux  {maxi- 
mam,  cinq  centimes)  11,674,000' 

Dépensesdccbemins  vicinaux,  im-  .  . 

putables  sur  contingents  communaux  »  2  2,07a»ooo 

et  souscriptions  particulières  1 1,000,000 


Total   94«48i,5oo 


2^  AU  MUriSTRB  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUB  ET  DES  CULTES. 

Instruction  primaire  (dépenses  imputables  sur  les  fonds  dé- 
partementaux)  4,500.000*^ 

Instruction  primaire  (déncjise  ;  iuiy)utab!f  s  sur 
les  ressources  spéciales  des  écoles  normales  pri- 
maires)  555,000 


Total   5,o55, 


000 
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3*  AU  MINI8TRB  DBS  FIlfàNCBS. 

Fonds  départemeniaax 

Frais  d^arpenlage  et  d'expertise  (dépenses  imputables  sur  le 
produit  dt^s  centimes  facultatifs  volés  par  les  cunseiis  généraux 


des  départements j   Soo.ooo' 

Fonds  commun. 

Restitution  de  fonds  commonaux  provenant 

des  contributions  directes  *.   49, 1 4o,  1 80 

Total.,  i   49»4io«i8o 

RECAPITULATION. 

Ministre  de  rintérieiir   94,^8  i,5oo 

Ministre  de  l'iiisl!  ur.tion  publique   5,o55,ooo 

Ministre  des  finances   49«44o,i6o 

Total   i^s.q7(>,n8o 


8.  La  publication  de  l'arrêté  de  répartition  du  fonds  commun 
entre  tous  les  départements  sera  accompagnée  d'un  état  indicatif 
par  colonnes»  conforme  au  modèle  joint  à  la  loi  du  10  no- 
vembre  i848. 

9.  Â  l'avenir,  les  frais  d^impressîon  et  de  confection  des 

rôles  spéciaux  d'impositions  extraordinaires,  perçus  au  proGtdes 
départements  on  d<  s  communes,  seront  ajoutés,  à  raison  de 
trois  centimes  par  article  de  rôle,  au  montant  desdites  imposi- 
tions, pour  être  recouvrés  avec  elles. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  4  Août 

Le  Prt:s nient  et  les  Secrétaires, 
Sigoé  Dupix;  Arnacd  (de  t'Ari/'t^e) ,  Lac.ue,  PfiOPlH, 

ChAPOT,  IIëLCKJiIULN  ,  IjLUARD. 

La  présente  loi  sera  promulguée  et  scellée  dn  sceau  de  TÉtat. 

Le  Président  de  la  République ^ 
Signé  Loois-NAroLËON  Bonaparte. 

Le  Garde  des  sceatuc.  Ministre  de  la  justice. 
Signé  Odilou  Barbot. 
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État  A. 


{  16/,  ) 

Tahhaa  des  Contributions  direetês  à  hnpom  «t 


NATGRË  ET  OBJET  DES  IMPOSITIONS. 


o  "S 


2  /  Principal  des  conti il  niions  •  ..•  

Cotiaalioiit,  en  |iriiicipal,  dps  propriclés  nouvellement  bAtÎH  0% 
imposables  à  partir  du  t"^j>n>ii>r  iê5o,  dc  lnctiriii  laite  d(« 
dtfgriven&enl»  rMultaDt  de  c«!lee  qui  ont  sté  détruites  ou 
démolies.  (Articles  3  des  lois  da  17  août  i835  et  du  k  août 

i8U.).--  

Gentiines  eddilioBoeie  généraux  mus  afl'ectatioo  spéciale. .  •  . . . 

Ponds  applicable*  aux  dépei  ses  ordinaires  de  cha- 

<|ii<'  dcpartement  

Fouilk  cummun  |  pour  dépenses  ordinaires  des  d<'- 


a. 


a 
w 

eu 


u 

a 
o 
a. 

« 

Ta 
g 


Centimes 

impose» 

par 
k  loi. 
(.8 
cealimes.) 


V 


irtements. 


i  [)Our  dé|>en»is  raculletivrs  d*Dti- 


Centimes 
votés 

par  leî 
coo&eils 


à  r<^partir 

CIlllC 

^  l«»  dcpariemeuts,  \    lité  départementale, 

pour  dépensée  faeultatîvm  d'utilité  départementale 
(  tuiniiiuiin  [>  ct  iitiiUP»  ) ,  e\  opté  pour  l»*  Jépjr- 
temcnl  de  la  Gorxe,  qui  est  autorisé  à  porter  les 
centiroee  «n  nombre  de  19. —  (Lot  du  k  aoûl 
I  8  \  )  ,  artli-'li?  ^"  •)  •  •  • 

pour  dépenses  extraordinaires  approuvcts  par  des 
lois  spéciales  autres  que  celles  concernent  l*tni- 
tract'Ot)  primaire  

pour  subvention  aux  dépenses  des  chemins  \icinaux 
de  i^ande  commsniealion  et  entrer,  en  verta  de 
!a  loi  fîii  ai  nu:  1830  '  m  jxiui  lui  5  <ni'.i!ii,'H  )  . 

pour  dcitenses  àtt  l'iiistruclinu  ptiiuairc,  en  vertu 
de  la  loi  du  iS  juin  1 8^3 (maximum  e  Cfntimes}, 

et  en  vertu  de  luit  sprri.iU'i  


■  pour  dépenses  du  cndjslre  (maximum  a  centimes). 
Gestimei  ordinaires  (  maximum  5  centimes)  

Centimes  exlraordiuiiircs  et  conliincs  [unir  fiai»  de  ln>nr«(>>  l 
chambres  de  cunimerce  (apnrouvé»  par  des  actes  du  Gouver- 
nement 00  p«r  des  arrStAi  des  préfets)  

Centimes  eilranMliuain  s  impoi.-s  (roflic  ■  paur  drp- nse»  oMiga- 
toires  h  la  cliarge  des  communes.  (Article  3()  delà  loi  ilu 

18  jnilict  1837.)  Jfémot  <■ . 

Centiii;e3  pour  depenMS  de  chemin»  vicinaux  (oMxiRtum  5cen- 

ti  mes)  

Centimes  pour  dépenses  de  l'inslrncUon  primaire  (maximum 

3  l'PKllTlH  s  )  ■  

Centiiufs  j  our   Irais  de  perception  des  diverses  imposition» 
communale*  (  3  centime*  d«  OMMant  de  ees  impo»itions). . . 
i  Fonds  Je  8  centime»  stirîbué  anx  CMiaiiUiaa  par  1  article  3x  de 

'     la  I<  i  du  36  avril  iS&i  *...  ••.*... 

Fonds  pour  seeottie  en  eas  de  giéla,  incendias,  ÎBOttdations  et  autres 

Cas  fortuits  

«  S  I  Foncière,  personnelle  el  mobilière  ( u(iu>v>*leurs ,  remises  el 

■agi     icodcraticns)  ..»...,,,,..•.  

~    Portes  el  iVin^'irs  (  luin-valHui»  ^  

Patentes*  (  Décharges,  réducUons,  remises  et  modérations,  et 
B  .     frai«  d'impression  «t  d'capéditâon  des  formnki  des  patentes.). 

Fonds  de  rcimpo<>tion»  

Centimes  pour  frais  du  coufectiou  de  rôles  spéciaux  d'impo^ilions 
•xttaordinaiiaa.  ,  


a 
0 

a 

s 

o 

§ 

a 

Cl 

tt* 

'»< 

3 
O 

m 

na 

I 


-3   «  < 

1  = 

*>  o  I 


COSiT 


13 


rOHCIBBI. 


addi- 
tionnels. 


»7 

10  4/10 

7 

o  6/10 


e  •  e  •  o  • 


e  •  •  •  •  •  • 


Totm. 


fr. 


Taxe  de  preuiier  avertissement.  (Article  âi  de  la  loi  dn  i5  mai  1818.  ). 


."^60,964 
37,300,000 

»6,84o,ooo 

I l,900tOOO 
960,000 


8,019,484 


ia,i5o,ooo 


7,4»9*o<K» 


a, 930, 000 
3(>o,ooi> 
7,988,000 


107,000 


6,56i  ,000 
3,a37,ooo 
986,780 

1,600,000 
1,600,000 

m 
» 

Soo,ooe 
16,000 


•84,198,914 


Mitoimua 
•t  Bobilika. 


Centi*" 

a.hli- 
tiouuels. 


»? 


10  4/10 
7 

o  6;  10 


fr 

35,o46i793 


303,907 

S«99S>âeo 
S,666|iOoe 

9,467.500 
aii,Àoo 


i,767i»»« 

9,6$0,M« 

i.677»«« 
6ii,o«« 

m 

i,7S4,M« 

t 

596,000 

175,380 
» 

359,500 
339,500 

« 

500,000 

3,000 


6i.i3>.< 
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rmipal  et  en  centimes  ^^^^ditionnels,  pour  l'Kxri^k^ 


DE»  PORTES 

•t  Anltrc*. 


1^10 


l  u  1  \l  \. 


OBS  FATUTIk. 


tioonds.  I 

I         \  fr. 


.i»ta»,ooo 
43&»ooo 

1 173  9*000 


867»ooo 


6  8/>qI  a,34<*ooo 


^«  •  •  • 
■  •  •  •  •  I 


757,«o» 


1  »653,ooo 
53A,ooo 


|uir  uaturt 

de  cou* 
trilmtiolis. 


par  alli'f  lat»"' 
d*  con- 
trUidlions. 


OBSERVATIONS. 


fr. 


a9i«779t66o 


fr. 

95i,6o7»639 


64a>3i I 

aOi3o6yOoo|i 
13*667,500 
1,171,600] 


9t779»6oo^  80, 43 1,600 
19,033,000 
ii»674»oool 


7  (  1 1  > ,  o«  >o  / 
y,;40,00O  . 


(a)  bt  ffîaalpal  dt  U  OMtrihatloa  iiu  ^a- 
tMlf  •  wt  <T«M  à.   94,S«0,00  0 1 

Uûê  il  M  «I  aMirit  f  ««a. 
Utttti  ilftiitl*  (teodiiit  r>t  «ttri- 
b<i4  aux  eonaaM*  par  l'ar- 
ti  >  33  de  il  l«t  il«  SS  «ttU 
litit,  ci   V>MOO 


Reste,  peur  f«  p«ftiOD  da 
principal  Âe  la  feoatrilNtioa  da* 

p  ilrnir»  i|  li  ett  appliquée  >■> 
drprD»<s  g«né«al«*  dtt  bu'lf«t« 

d   M,7i«,«t« 


1,909,000 

941,000 
•  493,000 

98,190 
I  (b)  3,760,000 


i,7s5,ooo 


i,6oo 


46,484,790 


a  1,000, 000  i 


9.600,000 

4*666,000 

i,35o,i8o  \ 

9,760,000 

1,953,500 

>f95«,5oo 
757.800 

1,795,000 


49,116,180 


(k)  Voir  la  note  (a)  oi-de»tiu. 

(c)  Sar  1««  ému  «ntiuMa  lapaada  fëÉèta 

He  premier  aTCrtiMenent ,  tioi»  CMitimaa  anr 

16,Oc4,40O  »»Brlî»'cnici]t(  jnjor  rùl»»  confc' 
ionnt^^    aux  lr.iit  de  l'I.tat,  rcntient  daa*  le< 

da  kvdgst.  La| 

niOil'iit  <lr  cri  trois  ccndiiirt  ett 

Jr   Wk^f 


Troia  ceotimci  aw  346,^00 
avartiatement*  poar  >AI«s  apé> 
eïaiik  d'impoaitiaaa  eitnar4i« 
natrea  étnblîa  aux  Crata  iaa 
n  :t.'s,  (errant  i  couvrir  loa 
riiit  d'impression  et  de  confea» 
tion  il<'%J!'.»  1I1  iriudiH.  Ls 
prcd  iii  dr  cci  Uni»  o'iitimi'j  est 

^e  

DcDX  cantimei  sur  la  tola'ité 
da»  avtrtitaaaiaato  (I«,a50,e00) 
(OBt  BttrilHifa  aw  pcreepteiiH 
p««r  la  dialiitaiiM  Atadits  «tw* 
(iasaMauta  


TOTÂl. 


tlf,Mt 


94,000 


498,539,060 


TOTAI.  «iviBAL  (o). 


1,959,500 

4,435,3oo 

800,000 

94«ooo 
418,539,060 

(c)  817,500 


(li)  I.es  coDtxibatioos  directe*  i infaa«t  l*a>| 
p:'4«  le  pr^'OBt  tab'ean  se  ditiscut  ainii  ^'<l-| 
suit,  aoaa  la  rapp«rt  de  leur  afTrciation  aux  ' 
dépaaaaa  pa«r  laafMHoa  la  loi  1rs  autorise. 

!•  licpotlHoiia  aflStai4«a  aoi  dépensa*  g4aé> 
nies  dn  biid 

l'iotlu  t  rirs  3  I         '  '  ■ 

;i-,>frii.<'nt    in;li-  1 
.    ci  'l<"...n..  480,133  ' 

i"  liuj.ositioBs  affitaiéaa  i  das 
jKpaM«(ap4n«laa..  ISf^M^ft 


£iitivKtl.   4S«.3SM«0 


499,356.560 


Le  prodnii  dr>  impositions  de  rrllr  drmiifr' 
nitiirr  r  (  «iiribné  aas  niaist^rcs  ci-api4*  i 

pttbUqm   4,&oo,ooo 

I«(éri««r.. ..•..•*.. ••«*«•  7i,U<,900 
Agrimftori  at  «•oiaorca. . . .  1,959,500 
FiaiMoa   55,019.848 


TOYA»  lS7,0M,t4« 
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oipAAISMBKTS. 


i 

AELLE 

«tiMibi- 
lîira. 


în  i,a3.'),iS(j 

A  «oa  «....  i,;â7,466 

Allier.   •,)39,8>A 

Alpes  ( Basse»- }...  .  6ia,(.6i 
A Ipea  (Hautes- j. . .  ôo3,Ô7<' 

Anlèche   897*773 

Artlonnei   i,'<88,o65 

Aricge  ...........  6oo.ôoii 

{AoIm..» ..•.*... .  t,4s6,â6i 

Aude   1,771, i».') 

lA*eyron....   i,45i,b4<> 

Bouches-d«-RliAae.'  i«674,^8i 

Calvnilos  .1,794.48.'» 

Caillai   i.iiG.iS»^' 

Cliarento   i,8'i-i,ïU| 

('harenlr-Inféripui  1'.  1 ,  .'io'-.rn,  b 
lier.. ....«•.•••  i,'jt2^,ôuj 

CorrèM  |  863,34à 

J77,l66 
3,637,86^ 
i,7o3,a44 

753,336 

i,l37,o4^ 
1**18,449 

1,33  1,66  ^ 
3,193,853 
4,166,780 
«1  4.63,993 
1,819,574 

0.  388.09  I 

3,oi5,6c  Ç) 

J.3  i7,33C 

1,946, Sj:< 
1,018, .^76 

1,61  i,7iit» 
3,435,378 
1,539,685 
7Co,38i 

1,  ja4.90i 
1,490,374 
i,oi  7,071 
1,647,833 
1,877,619 


•t 

laaitrcs. 


fr. 


jGo,9oi  173,31.') 
53i,854  488,355 
«81,1^9  i54fioo 
117,64a  69,181} 
83,833|  60.348 
9t6,36i  1^1,877 
184.489  306,67^1 
i67,a3al  90,494 
«89,615  198,798 
378,386  i4o,4i3 
368,949i«75,i38 
679,981  &Âo,tf99 
656,4:)7|f)o7,î  17 
1)53, .'^.ly!  Si,u07 
laS.ey'i'  18  i,;.,.. 
i7  ">,7'.  2  I  9  5o,fj.i  I 

JlO.OlC  lJ3,ttîO 


Corse 
Côle-d'Or  

Côies-dii-Nord  «... 

Creuse  

Dor  dogue  

Ooubs. 

iDràme  

E u r© •  *..••«.«. 

Eure-et-Loir  

Fioittire  

OatiI  •••.•..»■#•• 

G«roaa«(Hiat»^}. . 

6«n  

Gironde  

Hérault  

Illo-eUViUiae  

Indre.  

Indre^el-iLoira  

p«iro  

jjurs 
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Le  Présulent  et  les  Secrétaires  de  l'AssembUt  naùonaU  législative. 
Signé  DupiN  ;  AiuiAuo  (de  i*Âri<ge),  Lacazb,  Pbupih,  GHArOfi 

HbSCXEREN,  BiBABD. 


Digitized  by  Google 


B.  n*  187.  (  ) 

N*  i535.  —  Loi  qui  aatorise  h  dépaHmmiS  des  Côtet^dn-Nord 

à  s'imposer  eximordinairemelU, 

Du  4  Août  1S49. 

L'ASSEMBLIÎB  NATIORALB  liGISLAIIYB  A  ADOPTE  LA  LOI  dODt  la 

teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  des  Côtes-do -Nord  est  au- 
torisé, conformément  à  la  demande  ([uc  son  conseil  général  en 
a  faite  dans  sa  session  de  noveiiibie  j  848,  à  s'imposer  extraor- 
dinairement,  pendant  cinq  ans,  à  pnriir  de  iS5o,  deux  centimes 
additionnels  an  principal  des  quatre  eontrihutions  directes,  dont 
le  produit  sera  exclusivement  appliqué  aux  travaux  neufs  des 
routes  départementales. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  4  Août  1849. 

Le  Président  et  les  Secrétaires , 
^gné  Dgpin;  Abnavd  (de  TAriége),  Lacue^  Peupin,  Chapot, 

HSBCKBIIEN,  BiBAAD. 

La  présente  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  sceau  de  TÉtat. 

Le  Président  de  la  Bépuhlique, 
Signé  Loois-Napoléon  BoNAPAnTB, 

Le  Garde  des  sceaux,  Mvùstre  de  la  jasdce. 
Signé  Odilon  BAiinoT. 

N*  1 5a6.      Loi  ^bi  aaUnrise  la  vilU  de  Dole  à  contracter  un  Emprunt 

Du  4  Août  1849. 

L'Assemblée  nationale  lfcislative  a  adopte  la  loi  dont  la 
teneur  stiit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Dole  (Jura)  est  autorisée  à  em- 
prunter, à  un  intérêt  ({ui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent, 
une  so/unie  de  vingt-cinq  Tuille  francs,  remboursable  en  dix 
ans,  sur  le  produit  de  la  vente  du  quart  en  réserve  de  ses  bois, 
et  destinée  au  payement  des  dépenses  énumérées  dans  la  déli- 
bération municipale  du  17  novembre  18/10. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  4  Août  i649* 

Le  Pfésident  et  Us  Seerétaires, 
.  Signé  DupiN ;  Arnaud  (  de  rAriég«) ,  Lacasb,  Pfiom ,  Chayot, 

HBBClElUBIf  ,  BiRARD. 

La  présente  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  sceau  de  TÉtat. 

Le  Président  de  la  Répuhlique, 
Signé  LpoiA-NAPOLÉoii  Bomapartb. 

Le  Garde  des  seeaxus,  Mùdstre  de  la  jastice. 
Signé  ODU.OH  Barrot. 
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N*  1537.    •  Loi  ^ui  ouvre  un  Crédit  snppUausntaîre  poar  U»  dépmuei 
da  matériel  de  V Administration  centrale  de' Vlnstraction  publique. 

Du  8  Août  i849* 

L'Assemblée  nationale  législative  a  adopté  la  Lpi  doQt  U 

teneur  suit  : 

Abt.  1".  |1  e^t  ouvert  au  mioi^tre  de  rinstruAtion  publique 
ç|  Ue»  c|iltca,  au  titre  de  Texercice  t64S,  ud  crédit  Bupplé 
ineotaire  de  treote-deux  hiille  qnalre-vingl-quatorze  francs 
çoLiaQtç  et  un  centimes  (Sa,094'  61*]  pour  acquitter  les  dé- 
penses du  matériel  de  Tadminisiratiou  ceptrale  de  rjpslriictiofi 
publique. 

•  Ce  crédit  sera  ajouté  à  celui  qui  est  alloué  au  budget  dudit 
exercice.  {Service  de  linstrucUoa  publique,  chapitre  il,  adinuLis- 
Iraiion  centrale.  —  Matériel.) 

2.  Il  sera  pourvu  aux  clcpeiist  s  autorisées  par  l'article  1"  ci- 
de^us»  au  (uoyen  des  ressources  accordées  par  les  lois  de 
finances  des  8  août  18A7  et  12  décembre  \Sà6. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  8  Août  i849* 

Le  Président  et  les  Secrétaires, 
Signé  DoFiN;  Arnaud  (de  TAriége),  Lac&zb,  Chapot,  Pbopir, 

HbEGKBREII,  BéRARD.' 

La  présente  ici  sera  promulguée  et  scellée  du  sceau  de  f  État 

Le  Priiident  de  la  Républiciuc, 
Signé  Louis-NAPOLioii  Bonapartb. 

Lê  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  lajasdcêp 
Signé  Odilom  Barrot. 

N**  1628.  —  Loi  relative  à  l'Ecole  d* administration. 
,  Du  9  Août  18&9. 

L'Assemblée  kationale  législative  a  adopté  l4  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1".  L'école  d'administration  est  et  demeure  supprimée. 

2.  Les  élèves  faisant  actuellement  partie  de  l'école  d'admi- 
nistration seront  admis  à  suivre  les  cours  des  facultés  de  droit 
'  et  de  médecine,  auquel  cas,  le  temps  qu*ils  ont  passé  à  Técole 
d*administration  sera  compté  pour  six  inscriptions  aux  élèves 
de  la  première  promotion,  et  pour  quatre  aux  élève^  de.  Ja 
aeconde. 

Us  seront  autorisés  à  subir  les  examens  de  fin  d'année,  en 
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B.      1S7.  (  169  ) 

i^hpA's  époque  ix7^ée$  ipaj:  les  riègiem^oU,  tant  pour  la 
présente  année  scolaîite  que  poor  Tannée  scolaire  de  1849  ®^ 
18Ô0. 

Le  miaistre  de  l'instruction  publique  pourra  accorder,  par 
collation  à  litre  gratuit,  le  grade  de  bachelier  ès  lettres  à  tous 

les  élèves  de  Técoie  d'admiiii.>i ration  qui  n'en  sont  pas  pourvus. 

Il  pourra  accorder,  à  titre  gratuit  et  par  collation,  le  grade 
de  bachelier  ès  sciences  physiques  à  ceux  des  élèves  qui  lui 
auroiil  été  désignés  par  le  conseil  de  Técoie  comme  dignes  de 
cette  faveur,  d'après  les  notes  obtenues  dans  œux  de  leurs  exa- 
mens qui  se  rapportent  au  programme  des  épreuves  de  ce 
grade. 

Pour  ceux  des  élèves  qui  seront  adnii^  flans  l'administration 
publique,  le  surnumérariat  ou  la  position  d attaché  dateront 
du  jour  de  leur  entrée  à  Técoie. 

Tous  les  élèves  de  fécole  d'administration  seront  autorisés  à 
se  présenter  aux  examens  d^admission  pour  les  écoles  du  Goo- 
vernement,  jusqu'à  la  fin  del*année  scolaire  18^9  et  i85o. 

La  dispense  du  service  mililairc  accordée  à  quelques-uns  des 
élèves  de  l  école  d'adininistralion  sera  convertie  en  une  exemp- 
tion définitive. 

3.  n  est  ouvert  un  crédit  de  vingt  mille  francs  (20,000')  sur 
le  budget  de  18^8,  pour  être  affecté  aux  dépenses  de  Técole 

d'administration  pendant  le  second  semestre  de  i848. 

k.  Les  décrets  du  Gouvcniemeat  provisoire,  en  date  du 
8  mars  (ij  et  du  7  avril  (2J,  sont  et  deuieurect  abrogés. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  9  Août  18Â9. 

Le  Président  et  les  SecrélairfSs 

^ignéDuPiN;  Arnaud  (tic  l'Ariége),  Lac&ss,  Pedpui,  Gbapov, 
Ueeckerëm,  Béraud. 

La  présente  loi  sera  proumlguée  et  scellée  ùu  bceau  de  TÉtat. 

Le  Président  à*  Itt  Hépnhliqw, 
Signé  iiOpis-NApoLioR  Bonaparte. 

la  (i(V\le  (Us  sceau jc ,  Ministre  de  la  jusiice, 
Hf'i^né  Ul>ilon  Bahuot. 


(i)  Bull.  7,11°  83. 
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N*  iSag.  ^  DitMEt  portant  convocation  de$  OmâêiU  ^inénmx 

et  èei  Coiueib  i'arronêiimnmt. 

Du  5  Août  1849.  •'  * 

Le  Paksideht  de  la  Republique, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tîntérieur  ; 

Vu  les  lois  des  a 2  juin  i833  et  du  10  août  i838  et  le  décret  du 

3  juillet  i848  (1); 

Vu  la  loi  du  U  de  ce  mois  ; 

Va  le  décret  du  a3  juillet  dernier  (2),  qui  a  convoqué  les- conseils 
d*arrondissemeat  pour  Ja  première  partie  de  leur  session , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  La  session  des  conseils  généraux,  pour  la  présente 
année,  s'ou\rira  le  127  août  présent  mois,  et  sera  close  le 
10  septembre  dans  tous  les  départements  de  la  République. 

2.  Les  conseils  d  arrondissement  se  réuniront  le  16  sep- 
tembre ,  pour  la  seconde  partie  de  .leur  session ,  dont  la  dorée 
est  fixée  à  cinq  jours. 

3.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  cliargé  de  Texécation  da 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  à  TÉlysée-National ,  le  ô  Août  1849. 

Signé  Louis-Napoléon  Bonapabu* 
.  .  Le  Ministre  de  l'uUénetw, 

Signé  J.  DoFAURB. 

(1)  Bull.  48,  n"  536. 

(2)  Bull.  184.  n'i485. 

Certifié  conforme  : 
Paris,  le  i4  *  Août  18^9, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  fa 
Justice,  présidant  le  Conseil  des 
Minisires  en  1  absence  da  Président 
de  la  iiépablique, 

ODILON  BARROT. 

*  Cette  date  est  celle  delà  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Jusùce. 

On  •'•bonne  pour  le  Bulletin  des  lois  ,  I  raison  de  9  francs  pir  an»  à  la  caiwa  da  tlmpâmÊitê 
■atiooab,  m  ûm  les  Diiaetramdaa  paalaa  da»  départ—ani». 

Impjumeiue  matiokau.  — 14  Anùi  i849« 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

188. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Liberté,  Égalité,  Fraternité. 

40  NOM  OU  P£OPLB  FfiANÇàlS. 


N'  i53o.  —  Décmet  relatif  à  Importation  des  FemUn  d$  PalmiêrjmÊi 

prçfimant  de  l'Algérie. 

Du  9  Août  i849* 

Lb  pRisiDBMT  DB  LA  RiPUBUQUB , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  ra^icnlture  et  du  commerce; 
Vu  rarlicle      de  la  îoî  du  1 7  décembre  1 8 1 4  ; 
Vu  Tarticle  3  de  la  loi  du  9  juin  i845; 
Vu  Tordonnancc  du  a  décembre  i84r>  (1), 

DÉCRÈTE  : 

Abt.  1".  Les  feoilies  de  palmier  naio  provenant  de  TAIgérie, 
et  importées  dircrtcmen  t ,  par  navires  françab,  des  porta  désignés 
par  farlide  ^  de  la  loi  da  9  juin  i845,  et  par  Tordonnance  da 
3  décembre  suivant,  seront  admises  en  exemption  de  tout  droit 
de  douane. 

2.  Le  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce  et  le  mi- 
nistre des  finances  sont  rharg(;s,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  lexécntion  du  présent  décret. 

Fait  à  rÉiysée  National,  le  9  Août  18^9.  ' 

signé  Lodis-Napuuùon  BuNAPÂiai:. 
Itt  Ministre  de  l'u(iriculture  et  du  commerct, 
Signé  V.  LAMJunuis. 

(1)  tx* série,  Bull.  1 358 ,  n*  1 2,4 1 8. 

2.x*  Série,  i4 
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N*  i5î5i.  —  DécnF.T  qui  îèvr  Jr.<  Susppnsions  prononcées  par  le  Goa- 
vpmrmcnt  provisoire  contre  divers  Magistrats  inamovibles  de  l'Ordm 
Judiciaire.  • 

Du  lo  Août' 18À9. 

Lb  PlltfsiDBIIT  DK  LA'RliPUBUQITB, 

Sur  le  rapport  du  ^rde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice; 

Vu  les  d&rets  du  Goaverneinent  provisoire  en  date  des  34  mars  (1) 
et  17  avril  i848  (3),  concernant  les  suspensions  prononcées  contre 
les  magistrats  inamovibles; 

Vu  Tarticle  1*  de  la  loi  du  8  aoiît  1849  >  qui  prononce  le  maintien 
des  cours  et  tribunaux  actuellement  existants  et  des  magistrats  qui 
les  composent , 

Df.crète  :  ' 

Les  suspensions  prononcées  par  le  Gouvernement  provisoire 
contre  divers  magistrats  inamovibles  de  Tordre  judiciaire  sont 
levées. 

Les  ti^agistrals  suspendus  devront  reprendre  immédiatement 
leurs  fonctions. 

Le  garde 'des  sceaux,  ministre  de  la  jostîce,  est  chargé  de 
rexécution  du  présent  décret. 

Fait  à  rÉiysée-NatioDal,  le  10  Août  1849. 

Signé  Loms-NAPOiios  Bonafaiit^ 
Le  Garde  des  eeemm,  Mmittre  de  la  joitke. 

Signé  Oomm  BâMor. 


1 53a.  —  DienBT  qui  ehtrqe  M,  Dufaure  ds  f  Intérim  da  Mimsth'é 
dê  TAgrieuttarB  «tda  Commerce. 

Du  io*A«ût  i84f. 

Lb  PaBSIDBNT  DB  LK  BbPUBLIQUB 
DiCBàTB  : 

M.  Dufanre,  ministre  de  l'intérieur,  est  cbaigé,  par  intérim, 

du  ministère  de  ragricultore  et  du  commerce. 
Fait  à  rÉlysée»  le  10  Août  1849. 

Sigoé  Loms-NAPOLÂOif  Bonapamb. 


(i)  Bull.  17,  n"  157. 
(ï)  Boîî.  27  ,  n"  737. 
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Certifié  conforme  : 

Paris,  le  i4  *  Août  i649* 

Lê  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la 
Justice,    présidant   le  Conseil  des 

Ministres  en  Vahsence  du  Président 
de  la  République, 

ODILON  BÀRROT. 


Cette  date  eal  celle  de  la  réeeptioii  du  Balleltii 
an  ministère  de  la  Justice. 


On  •*aboaiM  pov  l«  Balbtia  dat  loii ,  à  niaon  d«  9  fnnet  par  m  «  à  U  «UMt  d«  l'iBpriMnrt* 
Mfioadtt  •»  dkd  1m  DiTMlnn  im  porttt  èm  IMpartannls.  . 


hmtiiiiMi  NâTMMrAU.  — -  1 4  AoAl  i  Siç. 
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189. 

RÉPUBLIOl  E  FRANÇAISE. 
Liberté,  Egalité,  Frateruité. 

AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

N*  1 553.  —  Loi  qui  aatorise  le  Président  de  la  R^ublique  à  ratifier 
la  Conoeniion  'de  poste  additionnelle  conclue  entre  la  France  et  la 

Belgique, 

Da  3o  Jcdllet  1849. 

UASSEMBLÉË  MATIONiaK  LEGISLATIVE  A  ADOPTE  O'CJBGENCB  LA 

LOI  doDt  la  teoeur  soit: 

Article  imiQUB.  Le  Président  de  la  RépuUique  est  autorisé 

à  ratifier,  et,  s'il  y  a  Heu,  k  faire  exécuter  la  Convention  de 

poste  additionnelle  conclue  à  Bruxelles  entre  la  France  et  la 
Belgique,  et  dout  une  copie  aulbeuti^ue  deaieuie  annexée  à 

la  présente  loi. 

Délibéré  eu  séance  publique,  à  Paris ,  le  ào  Juillet  1849. 

Lê.Préndmt  et  2m  Sécrétait^, 
'  Signé  Daro,  vice^ésident;  Abiiadd  (de  TArit^ge),  Lagasb, 

ChAPOT,  PbUPIN,  HBtCKBRHIt.BiRAR». 

La  présente  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  sceau  de  l^Ëtat. 

Le  PMdent  de  la  B^vbUque,' 
Signé  Loms-NAPOLéoM  Bohaparte. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 

bigné  Odilon  Barrot. 

Cmmm^aâiUkmnelkàh  Commiioadêfmt9da3M»embreiSâ7(i), 

entre  la  France  et  la  Belgiqae,  ' 

Le  Président  de  la  République  française  el  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Belges  désirant  modifier,  d'un  comiiiTin  accord,  les 

(1)  IX*  série,  Bull.  i439,  n°  14,017. 

X*  Série,  x5 
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conditions  de  Vi'vhaDge  des  correspondances  établies  entre  la 
France  d  la  Belgique,  afin  d'î mp rimer  unç  activité  nouvelle 
aux  relationt  qpi  fiubsislent  entre  its  deux  pays,  des  plénipo- 
tentiaires ont  été  nommés  à  Tefiet  d'introduire  les  améliora- 
tions r^cpQnyes  utiles  daps  les  stipulations  de  }a  poyive|ition 
de  poste  «n  date  du  'S  novembre  i847,  savoir, 

De  la  pari  ou  Président  de  la  Républi(|iie  française, 
M.  Edouard-James  Thayer,  o'lUier  de  IVidre  national  de  la 
Légion  d'Honneur,  directeur  de  radiuiuislration  des  postes; 

Et  de  la  pu't  |df  Sa  Majssié  ie  Ao|  d|as  B^gis, 
M.  Charles-Félix^ofeph  Bqreei,  che^lfer  de  Tordre  de  Léo- 
pold,  commandeur  de  Tordre  de  la  Légion  d*Honneur,  che- 
valier de  deuxième  classe  de  Tordre  de  rAigle-llouge ,  secré- 
taire général  du  ministère  des  travaux  publics, 

Los(|uels,  aprèvs  s'être  communi([ué  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonue  et  due  forme,  sont  convenus  des  article^  ad- 
ditionnels suivants  : 

Art.  l*^  Les  prix  de  port  dont  Tadminîstration  des  postes 
de  France  et  l'administration  des  postes  de  Belgîc[ue  auront  à 
se  tenir  réciproquement  compte  sur  les  lettres  que  ces  deux 

administi ations  é -hantent  entre  illes  seront  à  l'avenir  établis, 
leltre  par  lettre,  d après  1  échelle  de  progression  de  poids  ci- 
nprès  :  '  * 

Seront  considérées  comme  lettres  simples  celles  dont  le  poids 
n'excédera  pas  sept  grammes  et  demi  ; 

Les  lettres  pesant  de  sept  gratuiiies  et  demi  à  quinîé'grammes 
inclusivement  supporteront  deux  fois  le  port  de  la  lettre 
simple;  .  • 

Celles  de  ({uinze  à  vingt  deux  grammes  et  demi  inclusive- 
^lenft,  trds  (ois  le  port  de  la  lettre  simple,  et  ains,!  ^  si^te* 
en  ajoutant  de  sept  grammes  et  demi  en  sept  grammes  et  demi 
un  port  siiir|)le  en  sus. 

2.  Les  lettres  de  la  France  et  de  l'Algérie  pour  la  Belgique, 
et ,  réciproquement,  les  lettres  de  la  Belgique  pour  la  France  et 
«TAigérie,  ne  supporteront  dorénavant  qu*une  taxe  uniforme  de 
quarante  centimes  par  lettre  simple,  'd<uii  vingt^rois  centîmês 
seront  perçus  au  prdfit  de  l'^administration  des  postes  de  France, 
>et  dix-sept  .eentimes  au  proCU  deiadmiaistiatioii  des  postes  de 
Belgique. 

Toutefois,  ie  port  des  lettres  adressées  de  Tun  des  deux  pays 
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dans  Tau  Ire  sera  réduit  à  vingt  centimes  par  lettre  simple, 
lorsque  la  dislaïue  cxislant,  en  ligno  droite,  entre  le  bureau 
d'origine  el  lel  ureau  d(j  dcslinalion,  n'excédera  pas  tr(  nie  kilo- 
mètres. Ce  port  de  vingt  ceutiaies  sera  partagé  par  moitié  entre 
radminîstratîon  des  postes  de  France  et  ladmioistration  des 
postes  de  Belgique. 

3^  Lés  lettres'de  la  Belgique  pour  les  parages  de  la  Méditer- 
ranée où  la  France  possède  des  établissements  de  poste,  et,  ré- 
ciproquement, les  lellies  des  parages  de  la  Méditerranée  où  la 
France  possède  des  étabh'ssemenls  de  poste  à  destination  de  la 
Belgique,  ne  supporteront  qu'une  taxe  uniforme  de  quatre- 
viugt-dix  centimes  par  lettre  simple ,  dont  soixante  et  treize  cen- 
times seront  perçus  au.  profit  de  1  administration  des  postes  xie 
France ,  et  dix-sept  centimes  an  pi^ût  de  radministratiôn 
postes  belges.  '  •         r . 

4.  Les  lettres  de  la  Be]gi(jue  pour  les  pays  auxquels  la  France 
sert  d'intermédiaire,  et,  réciproquement,  les  lettres  desdits  pavs 
pour  \^  13ci;;ique,  qui  seront  crivoyées  à  découvert,  seront 
échaqgé^s  entre  1  administration  des  postes  France  et  Tado^- 
Distriation  d^  postes  halges,  aux  eondiûpns  énonf^s  d^ 
taMeaa  annexé  à  la  présente  Conyeptipp.  f. 

5.  Les  letjirçs  des  pays  d*otttre-mer  popr  la  France  gui  se- 
ront apportées  dans  les  ports  de  la  Belgique  par  des  bâtiments 

du  commerce,  et,  réciproquement,  les  Iclires  delà  France  poqr 
les  pays  croutie mer  qui  feront  aclje<i.inees  par  la  voie  des  bâti- 
ments du  coiiHnt.Tce  partant  des  ports  de  la  Belgique,  suppof.- 
teront  en  France  une  taxe  unilbraie  d'jin  iimc  par  lettre  siu^l^i, 
dont  cinquante  ce.utimes  seront  perças  an  protit  de  l'adniiQjji- 
1  ration  des  postes  de  France,  et  cinquante  centimes  au  profit 
de  fadniinistraf ion  des  postes  belges.' 

C.  Les  lettres- recommandées  et  les  lettres  chargées  suppor- 
teroul  un  port  double  de  celui  des  lettres  ordinaires.  Elles  s/i- 
ropt  soumjises  k  iaUr^nthissemunt  obligatoire. 

7..  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques,  livret  bro- 
chés, brochures,  papiers  de  musique, ^catalogues*  prwpectos, 
annonces  et  avis  divers  imprimés»  lithographie  ou  antographiés, 
publiés  en  France,  en  Algérie  et  dans  les  parages  de  la  Médir 
terrauée  où  la  France  entretient  des  bureaux  de  poste,  qui 
seront  adressés  dans  le  royaume  de  Belgique,  et,  réciproque- 
ment, les  objets  de  même  nature  publiés  dans  le  royaume  d^ 


* 
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Belgique  qui  seiy^nt  adressés  en  Francej  en  Algérie  et  dans  lés 

parages  de  la  Médilcrraiiée  où  la  France  entretient  des  établis- 
semenls  de  poite,  devront  ôlre  alTranchis  de  part  et  d'autre 
jusqu'à  dcstinatiou. 

8.  La  taxe  d'aOraochissenient  des  journaux,  galettes  et  ou- 
vrages périodi(jnes  expédiés  de  France  et  d'Algériie.pour  la  Bel- 
gique, et  vice  versa,  sera  de  cinq  centimes  pour  chaque  fétiliie 
ou  fraction  de  feuille  de  soixante  décimètres  carrés  et  au-des- 
sous. Celte  taxe  sera  augmentée  de  cinq  centimes  pour  chaque 
trente  décimètres  ou  fraction  de  trente  décimètres  excédant. 

La  taxe  d'alTranchisseinent  des  livres  brochés,  brochures, 
papiers  de  musique,  catalogues,  prospectus,  annonces  et  avis 
divers  imprimés,  lithographiés  ou  aulographiés,  expédiés  de 
France  et  d*Algérie  pour  la  Belgique,  et  vice  vend,  sera  de  cinq 
centimes  par  feuille  de  trente  décimètres  carrés  ou  fraction  dè 
tente  décimètres  carrés. 

'Le$  taxes  perçues!  en  vertu  des  dispositions  du  présent  article 
seront  réparties  entre  les  administrations  des  postes  des  deux 
pays ,  dans  la  proportion  de  trots  cinquièmes  au  profit  de  Tad- 
ministration  des  postes  de  France,  et  de  deux  cinquièoiés  au 
profit  de  l'administration  des  postes  belges. 

9.  La  taxe  dalTrauchisseinent  des  journaux,  gazettes  et  ou- 
vrages périodiques,  expédiés  de  Belgique  ponr  les  parages  delà 
Méditerranée  où  la  France  possède  des  établissements  de  pôste, 
et  vice  vend,  sera  de  dix  centimes  pour  chaque  fenillc  ou  frac- 
tion de  feoille  de  soixante  décimètres  carrés  et  au-dessous.  Cette 
taxe  sera  augmentée  de  dix  centimes  pour  chaque  trente  déci- 
mètres ou  fraction  de  trente  décimètres  excédant. 

La  taxe  d'airranchissemcnl  des  livres  brochés ,  brochures, 
papiers  de  musique,  catalogues,  prospectus,  annonces  et  avis 
divers  imprimés,  lithographiés  ou  autographiés,  expédiés  de 
Belgique  pour  les  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  pos* 
aède  des  établissements  de  poste ,  et  vice  vend,  sera  de  dix  cen-  ~ 
times  par  feuille  de  trente  décimètres  earti&s  ou  fraetioa  de 
trente  décimètres  carrés. 

Les  taxes  perçues  en  vertu  des  dispositions  du  présent  article 
seront  réparties  entre  les  administrations  des  postes  des  deux 
pays,  dans  la  proportion  de  quatre  cinquièmes  an  profit  de 
radmînîstration  des  postes  de  France ,  et  de  un  cinquième  an 
profit  de  Tadministration  dés  postes  belges. 
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,  10.  IL  est  entendu  que  pour  jouir  des  modérations  de  port 
accordéés,  par  les  dedx  articles  précédents,  aux  journaux  et 

autres  imprimés,  ces  objets  devront  être  mis  sous  bandes,  non 
reliés,  et  ne  contenir  aucune  écriture,  chitlre  ou  signe  quel- 
conque à  la  main ,  si  ce  n*est  la  dale  et  la  signature.  Les  jour- 
naux et  autres  imprimés  qui  ne  réuniraient  pas  ces  conditions 
seront  considérés  comme  lettres,  et  taxés  en  conséquence. 

11;  Sont  abrogées  les  dispositions  cootenues  dans  les  ar- 
ticles g,  11, 12»  i3,  i/i,  15,  i6,  17,  18,  19,  20,  23,  24,  25, 
26,  28,  29,  3o,  3i ,  33,  34«  3ô,  37,  38, 3^,  4i«  A2,  â3,  d4t 
15,46,  47,  48,  49.  5o,  5i,  52,  53,  57,  65  et  66  delàG>n- 
vention  du  ^  novembre  1847. 

12.  La  présente  Convention,  qui  sera  considérée  comme  ad- 
ditionnelle à  la  Convention  du  3  novembre  iSiy ,  et  qui  aura 
la  mémo  durée  que  cette  Convention,  sera  ratifiée,  et  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées  à  Bruxelles,  aussitôt  que  faire  se 
pourra.  Elle  sera  mise  à  exécution  un  mois  au  plus  tard  après 
réchange  desdites  xatiâcaiions. 

£q  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respcclils  ont  signé  la 
présente  Convention  additionnelle,  et  y  ont  apposé  leurs  ca- 
chete. 

Fait  à  Bruxelles^  en  double  original,  le  27'  jour  du  mois 
d'Avril  de  Tan  de  graee  1849. 

Signé:  (L.8w)  £. J.  Tajm.  ' 

« 

Signé  :  (L.  S.)  G.  Bare£l.- 
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D£ST1NAT10N  DES  LETTRES. 


rand-diieh^  de  Bad«  

Espagne,  Portugal  et  Gil'raîl.ir  l \)  

tloYâuaie-Uni  de  U   Grande-Brelague  et  d'ir 
lande. 

KoyMaie  de  Oavièn«««. ••••••  •*  ..«•  •< 

Canton*  euisseï  

Colonie»  et  payi  d'ovtn-iur»  par  bâtimanta  du 
comiueree  partant  daa  fOft»  d«  France. 

Malle...:  

Etat»  de  l*Iulie  par  les  pa^ueboU  fran^aia  da  la 
MAIiterranéa. 

Ëtete-Saides  .«  ^  

DneliÀ  Jii  PafattB«  nailane«  et  Modène,  Éfata- 
l'oiilificuix  ,  Dcux-Si<  ili  s ,  îlos  lonicnncfl  ,  Ar- 
chipel et  royaamo  de  Grèce  (por  le»  postes  au- 
tricniennca). 
Klats  de  l'Italie  méridionale  (par  les  postes  sardi-s 
Empire  d'Autriche  et  ville»  de  Belgrade  et  de  Cra- 
covie. 

Indes  orientales,  île  de  Ceyian,  aithipel  indien  al 

Chine  (  voie  de  Suex). 
Royaume  de  Grèce  (  par  les  paquebots  français) . 
Anlii;o:i  ,  la  Barhade  ,  Honduras  britannique  ,  les 
Bermudes,  Guyane  anglaise,    la  Dominique 
Gibraltar,  la  Grenade,  Montserrat,  Bahama 
Nevis  ,  Sainle-Lucie,  SL.int-flliristujilie on  Saint 
Kilts  ,  Saiut- Vincent ,  Tabaya,  1  urloia  ,  la  Tri- 
nité (  voie  d'Anglattrre). 
Pays  d'outre  -  mer  •ans  dialinctioa  de  ptngw 

(  voie  d'Angleterre). 
Jamaïque,  Canada,    Nouveau-Rrunswick  ,  Noo 
velle-Ecosse ,  lie  du  Prince-Ëdonard  et  Terra- 
Neuve  (voie  d'Angleterre). 
Moldavie  et  Valachie. 

Paragea  da  la  mer  dn  S«d  (  voie  da  Panama). .  • . 


Là 

'I 


CONDITION 


de 


l'a 


Libre. 

Forcé. 
Libre. 


Libre. 
Libre. 
FOK^. 


Libre.. 


Libre. 
Lilire. 


Libre. 
Libre. 

Fond. 

Libre. 
Lihtt. 


F«red.. 
Lil>ra.. 


1 


Libre. 

Foreé. 


UMm 


dtr 


Deatination  

Sortie  de  FraBM. 
Destination. .  .  . . . 


Destination. .  . 
Destination  .  . 
Port  de  dêbarqni 


Deitiuatioo  

Port  de  HbènpmmnA,»*"» 


Destination..  . 
Fnmtièn  d»  nortia 


i««ntridH«| 


Frontière  do  sortie  asrde..--* 
Destination.  .■•••« 


Alaxandfîa  < 


H 


Deatination.. . . 
P«rt  da  d^barqi 


kl*  < 


Part  da  ddbaifoMMBt.  

DaatbatioB  


f>eatina  tioii. .  .••».«..••• 

Port  da  déhaiya— t.  


[x]  L'administration  des  postes  belges  sera  dispensée  de  paver  à  l'administration  des  poiM 
adresaées  en  Espagne*  en  Portugal  et  à  Gibraltar*  du  moment  que  le  goovememant  eapagnol  son c^*" 
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{'autres  Etats  par  l'intermédiaire  de  la  France, 
ryinaires  de  la  Belgique, 


TAXE 

dcTil  l'ittlictî 

ùe  Fraiice 
doit 
tntt  compto 

rAt  belge 

applieaUes  en  Brl 

doit  fMre  ;i:  |i, 

TAxns 

^Hqnp  sur  les  lotlro»  dont  !e  j>ort 
itli'  par  les  regnicolcs  hélices. 

Port  intérieur 

Mgo 
.    pir  lettre 
•impl*. 

Taxes  rembourubles  «  l'office  do  France , 
par  lettn  iia>pl«. 

■ 

TOTAL  1 

dai  (aies  1 

Jm  lettre»^ 

MA                           •  SU 

OS   OKMglfI*XV  y 

par 
lettra  aùnple. 

TranU 
lrantai>. 

■*  -  «  ■ 

Taxes 
on 

de  voie  de  mer. 

TOTAL. 

à  percevoir  m- 
par  F 
.lettre  ùiaple.  1 

fr.c. 

fr.  Cé 

.  .    ir.  e. 

.  ir«c. 

£r.  e. 

fr*  e.  U 

M    %  A 
V 

0  ao 

0  ao 
0  ao 
•  so 

0  10 
0  3o 
0  10 

* 

0  So 

0  3o 
0  3o 
0  4o 

0  5o  II 
0  Ôo  II 
0  60  Im 

0  *o 

0  30 

0  ao 

W  9V 

0  ib 
0  ao 
0  io 

0  a5 
0  ao 
à  to 

0  4o 
0  io 
0  5o 

0  60  1 

0  60  11 

0  90  II 
II 

0  »o 

0  so 
0  »0 

o-3o 
0  So 

0  So 
0  So 

0  60 
0  Co 

0  80  II 
0  80  II 

0  so 
0  so 

* 

•  ao 

0  a^ 

0  3o 

0  Si  ' 
0  60 

0  60 
0  So 

0  80  11 

1  00  jl 

0  se 
0  so 

0  au 

0  ao 

0  3a 
0  ao 

0  58 
0  70 

0  90 
0  90 

t  10  II 
1  io  II 

m 

0  ao. 

0  ào 

0  ôo 

0  90 

I  10  II 

0  90 

0  »o 

0  30 
0  ao 

0  3o 
0  10 

0  60 

1  00 

0  90 
*  10 

• 

i  10  11 
t  00  n 

II 

oa  0 

0  10 

1  00  . 

« 

1  10 

1  So  -Il 

0  SO 

b  ao 

0  10 

k  ao 

1  ào 

1  &o  II 

6  ao 

0  ao^ 
0  ao 

0  ao 
•  •     *  •  « 

0  ao 

1  00 

1  QD' 

,   1  ôo  1 
a  00  II 

?T  nco    le   port  fiw  ei-d«ffuJ  .pour  le  Irawil  *  Iraveif  .K  f'M»^  «1^  ï»*»'»»  rf"gio«W»  ^  Brfgiguo  ,  11 
»        compta  «le  ie  port  à  là  Fr-iiee.                                                ,    ^    ^  || 
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Grand-duché  de  Bade  

Espagne,  Portugal  et  Gibraltar  

Rovaume-Uni  dp  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande. 

Kuyaume  de  Bavière  

Cantons  tailMi**  •  

Paya  d'outre-mér  par  bâtimoDU  iraufais  du  com- 
merce. 


iMalte  •  

Italie  méridionale  par  la»  paqmboli  franfaU  da  la 

Méditerranée. 

Etat»-S.irJes  •.  ,  •  •  •  • 

Duchés  de  Panne ,  Plaisance  et  Modène ,  État«- 
Pontificaux,  Deux  -  Sicile*,  ilea  loNieones, 
Archipel  et  royavoM  d«  GiAÎm  (par  Im  poal«t 
autrichiennes). 
Empire  d'Autriche  et  villes  de  Belgrade  et  de 
Cracovie. 

Indes  orientales,  Ua»  da  Caylan,  AxcLipd  indian 

et  Chine  (  voit  im  Sms). 
Royaume  de  Gr4ca  par  In  paquehal»  fhnçaia  da  li 

MMilarrande< 
Grand>daeh4  de  Toaeaoe  el  daekis  da  Lneqnaa, 

Parme  et  Plaisance  (par  Ips  postes  sardes). 
Ânligoa,  la  Barbadc,  Honduras  britannique, 
Isa  Barmades ,  Guyane  anglaise  ^  la  Dominique, 
Gibraltar,  la  Grenade,  Monlserrnt ,  Buliaina  , 
Navia,  Sainte"  Lucie  »  Saint  •Christophe  ou 
Saint-Utia,  SainUViiMMrt  ;  Tabago,  Torlola 
et  la  Trinité  (voie  d'Angleterre). 
Pays  d'outre-raer,  sans  dialin«iion  de  parages  (voie 

d'Angleterre). 
ÉtatvPontiûcauE  et  imàU  d*  ]M4m  (ptr  l«i 

postes  sardes). 
Royaoma  daa  Dai»^éile*(par  lea  poalea  MrSas).. 
Jamaïque,  Canada,    Nouveau  Brunswîclc  ,  Nou- 
velte-Écosse,  île  du  Piîuce-Ëdouard  et  Terre- 
Nrava  (  voie  d'Angletem). 

Moldavie  rt  Valachie  

Parages  de  la  mer  du  Sud^  (voie  de  Panama). . . . 


Libre. 
Forcd. 


Libra. . 
Fofcd.. 
Librai.. 
Forcd., 
Libre.. 


Forcé.. 


Fflfcd*« 


Forcd. 
Librt. 


Foceé.... ........ 


Destination.  .«.d 

Frontière  d'antrdo  tm  FfaMa..ij 

Destination  

Destination 
Destination. 
Port  d'i 


Dastination 
Portd'( 


Destination  

FroBttira  d'anti^  antridusm 


Deatination  • 

Alezandria.  .*...«  \»> 

m 

Dartu«tioD.  • 
FfOBtiira  d*aiitida  aaidl**  •  •  • 
DaatinatioB  • . .  t .  *••• 


Port  ^d'ambar^vamaat. . .  *  •  • 

d'«BtldtMSMd4|« 


FiOBtIèra  dTasIida  «9  Saidalpi 
DeatiutioB. .  ;  


Destination  

Port  d'enbar^oameut . 


Fait  et  signé  à  Bkuxdles ,  ies  mêmes  jour ,  mois  et  m  «pie  desBos. 

Stgnc   VJ.  J.  TlIAYER.  Signé  C.  BaRBEIi. 
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mmanatw 

I  TAXE 

H   ami  I*ofBc« 

de  France 

doit 
ttnir  compte 
à 

l'ofiice  belge 
lar 
les  lettres 
pour 
la  Belgique  , 
aEranchies 
jusqu'à 

par 
lettre  »impie. 


Ir.  c. 

o  ao 

o  10 
o  ao 
O  so 


o  JO 


O  ao 


o  90 


o  90 


0 

o  to 


o  ao 


Port  ût^Mttr 

belge 

fwUÊta* 
•impie. 


fir.  «. 

o  ao 
O  ao 

o  30 

O  ao 
e  90 
o  ao 

O  so 
o  M 

o  ao 
o  M 


o  ao 
•  so 

o  90 

O  ao 
0  M 


o  ao 
O  «O 

o  ao 
o  to 


o  90 

.  «MO 


TAXES 


•pplîealilM  ea  Belgique  sur  les  Jetlres  dont  la  port 
doit  être  acqoitta  par  laa  ngaieoia»  iMlgas. 


Taaaa  NaboaitalilaB  I  Toffica  da  Franea, 
par  ialire  «apia. 


TmuuîI 

fiançait. 


fr.  €• 


o 
o 
o 
o 
o 
o 

o 
o 


10 

So 

10 
i5 
ao 
4o 

80 
3o 


o  99 
o  3o 


o  ao 
o  io 
o  80 

o  39 

o  o4 


o  oi 

o  M 

o  aS 
o  o3 


o  90 
O  »1 


Taxe* 

étrangères 
oa 

da  voie  da  mer. 


fr.  c 

o  ao 
» 

o  3o 
o  aâ 
o  ao 
o  ao 

9  3o 
o  3o 

o  3i 
o  60 


0-70 
o  5o 
o  to 

0  78 

1  ç$ 


1  oS 

0  94 

1  06 
»  »7 


1  10 
>  69 


TOTAL. 


fr.  C. 


3o 
3o 
.'40 
4o 
Ao 
5o 


o  to 
o  60 

o  3o 
o  to 


o  90 
O  90 

0  90 

1  10 
I  10 


I  10 

a  to 

a  to 
a  to 

1  3o 


TOTAt 

daa  taait 

à  pMcavair 

par 
laitta  aimpla. 


fr.  a* 


ôo 
fio 

Go 
60 

to 
7« 

to 
to 


0  to 

1  00 


1  10 
&  10 
1  ao 
1  3o 
a  to 


a  to 
i  to 

a  to 
I  to 

I  5o 


Pour  copie  €(Mlfinniie  :  Le  Mimttrê  des  t^aires  étrangères.  Signé  A.  de  Tqcqoetillb. 

^L^^Présidevt  et  ïc^  Secréïniivs  de  VAssnublée  nationale  législative , 
Signé  Dam;  i  vicé-fircsident;  AnNAUD  (derAriégc),  LacazEi  Pbupiii»  Chapot* 
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N'  1 534.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Loire  à  s'imposer 

exlraordinairement. 

f    Du  9  Août  1S49. 

L'ASSBMBLBB  NAtiOMAtS  I,iGI5LAflTi  A  ADOPTÉ  LA  LOI  dont 

la  teneur  suit  : 

Article  unique.  LedopcU'tement  de  la  Loire  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  que  son  conseil  général  en  a  faite  dans 
fia  session  de  novembre  1 8  '\  (S ,  à  s*iniposer  extraordinairement 
pendant  six  ans ,  à  partir  de  i85o ,  six  centimes  additionnels  an 
principal  des  quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  sera 
exclusivement  appliqué  aux  travaux  neufs  des  routes  déparie- 
mentales. 

Délibéré  eu  séance  publique,  à  Paris,  le  9  Août  1849. 

Le  Piésiilcnt  et  les  Secrétaires, 
Signé  DoriN;  Arxaud  (de  l'Arict^e),  Laoazs,  Pedpm, 
Chapot,  IIeeckerkn,  Bét.ard. 

La  présente  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  sceau  de  TÉtat. 

Le  Président  de  la  Ré}>ublii/Uê, 
Signé  Looi8-Napol£On  Bonaparte. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  Us  justsee» 
Signé  Odilon  Barroi. 

N"*  i535.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Laval  (Mt^enhê)  à  s'impùtêr 

extmofréUitairemeRjt, 

Du  9  Août  184^. 

,  L'Assemblée  matiomalb  législative  a  adopté  la  loi  dont  la 
teneur  suit  :  . 

Article  unique.  La  ville  de  Laval  (Mayenne]  est  autorisée 
il  s'imposer  extraordinairement,  en  i849i  dix  centimes  addi* 
tîonnels  au  principal  de  ses  contributions  directes ,  pour  travaux 

d'ulilitc  communale  destinés  à  occuper  les  ouvriers  sans  emploi. 
Délibéré  eu  séance  publique,  à  Paris,  le  9  Août  1849. 

,  Le  Président  et  les  Seçrétaires , 

Signé  Ddpin;  Arnaud  (de  l'Ariége),  LàCAZB,  Psopim,  CfiAPOit 

HbEGK£A£N,  B^IllARb. 

^  f  • 

*   La  présente  loi  sera  promulguéé  et  scellée  du  soeau  de  r£tat« 

.    .  «      •  Le  Président  de  la  R^^abU^^f- 

-  '    ,  Sigoé  Lools-NAFOiéoN  fiORAPAAl»*  • 

•  LeGardedessceaaxs  Mwutni  de'Iajtutiee', 
•  Signé  Ôdiuin  BiaaoT.  • 

*  '1 
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N*  i536.  —  Loi  qwi  change  la  ŒFConscription  des  eommwnês 
de  Clemont  êt  d'Ozowrt  {Landes), 

Du  g  Août  i849* 

L'AsSEMBLÉB  MAT10KAL£  JLSGISLATIVS  A  ADOf  T&  LA  LOI  dOût  la 

leneur  suit: 

Abt.  l"'.  Le  territoire  teinté  en  rose  sur  le  plan  annexé  à 
la  présente  loi  est  distrait  de  la  commune  de  Glermont,  canton 
de  Montfort,  arrondissement  dé  Dax,  déparlement  des  Landes, 

et  réuni  à  cçlle  d'Ozourt,  uiciiie  canton. 

En  conséquence,  la  liniile  en  Ire  ces  deux  communes  est 
fixé  par  le  cours  du  ruisseau  Je  lloussat,  ainsi  que  par  le  Iracé 
du  chemin  de  Dax  à  Fornarès  dans  la  direction  des  ligues 
cotées  A ,  B ,  C  audit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
ded  droits  d*usage  et  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  antres  conditions^  de  la  distraction  prononcée  seront, 
8*il  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  du  Pré- 
sident de  la  République. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  9  Août  1849. 

Le  Président  et  les  SeeréuÙFes, 
Signé  Dopiv ;  Arnaud  (de  TÂTiége],  Lagazb,  Pbdpih,  Gbapot, 

HeBCKEMN,  BâRAAD. 

La  présente  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  sceau  de  Tiitat. 

Le  Président  de  la  République , 
Signé  Lodis-Napoléon  Bonaparte. 

Le  Garde  des  sceaux.  Minisire  de  la  justice. 
Signé  Odilon  Barrot. 


N*        .     L(N  qui  oavnt  aa  Mmûtrê  de  flnUêneesr  an  Crédit 
supplé^keiUaire  sur  V Overcice  i&â8. 

Du  10  Août  iS49« 

L'Assemblée  nationale  législative  a  adopté  la  loi  dont  la 
teneursuit: 

Art.  1**.  U  est  ouvert  au  ministre  de  Tintérieur,  sur  Texercica 
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i848,  un  crédit  supplémentaire  de  cinq  cent  douze  mille  cinq 
cent  quarante-huit  fran  s  quaraote-buit  centimes  (Ôi3,ôAâ^4ô*') 
desiin^'  à  subvenir  à  l'ordonnancement  de  dépenses  imputables 
aux  chapitres  ci-après  de  ce  département,  savoir  : 


CHAPITRE  VI. 


Dépenses  du  pe4;âoni)ei  des  lignes  télégraphiques   7,000  00^ 


CUAPITHE  XXXI. 


Dépenses  ordinaires  des  condamoës  à  plus  d'un  an  de  déteo- 

tioD,  etc   465»54$ 

CHAPITRE  XXXII. 

Bembotirseiuents  sur  le  produit  du  travail  des  condamnés 
détenus  dans  les  maisons  centrales.   4o,ooo  00 

SOMIf£  ÉGALE.   5l3,5d8  4S 

2«  Ce  crédit  supplémentaire  sera  imputé  sur  les  ressources 
affectées  aux  besoins  de  ^exercice  i8A8. 

Délibéré  en  séance  publique ,  à  Paris,  le  10  Août  1849* 

Le  Prisidênt  et  le$  ^Secréfmm, 

6igaé  DcPiN;  Arnaud  (de  TAriége],  Lagaz£,  Peupim» 
Chapot,  Heeckeren,  BÉnARD. 

La  présente  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  sceau  de  TÉtat. 

Le  Président  de  la  B^nhUqw, 
Signé  Loois-Napoléon  Bonaparte. 

Le  Gardé  des  sceanst  Ministre  de  la  juideig 

Sigué  Odilo.n  Barrot. 


N*  1Ô58.      Loi  relative  au»  ùépetms  et  aatx  Becettes  ies  Gobmks 

pendant  le  i*^  temettre  de  i8$0, 

Da  10  Août  1849. 

*•  •  •  '         •  .  ■ 

L'Assemblée  x.vtionale  légisutive  a  auopi;^  la  loi  dont  bi 

tciicui  buil  : 
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'  Art.  l*'.  n  est  ouvert  au  ministre  de  U  marine  et  des  colo- 
nies un  crédit  de  onze  millions  cinq  cent  dix-huit  mille  francs 

en  anticipation  et  à  valoir  sur  les  crédits  f^éné-raux  qui  seront 
ouverts  au  cî-  parlemenl  de  la  iiiarine  et  des  colonies  dans  le 
budget  de  l'exercice  i85(i,  pour  les  dépenses  des  services  publics 
aux  colonies  pendant  le  premier  semestre  dudit  ei^ercice. 

Ce  crédit  sera  réparti  entre  les  chapitres  du  budget  de  la  ma- 
rine, ainsi  quil  suit:  v  et  xvii  du  service  général  de  la  marine, 
I,  II,  III,  IV,  V  et  VI  du  service  colonial ,  savoir  : 


SBRVICB  OÈKiStua*  DE  LA  IfAMNE: 

CuAP.  V.      Solde  et  IjabiHemrnt  des  équipages  et  des  troupes,  deux  millions 

quatre  cent  trente  mille  francs,  ci   2,43o,ooo'^ 

Gbap.  XVII.  Frais  de  voyages,  vacations  et  dépenses  divenei 

trente-huit  mille  francs,  çi   38,ooo 

SBBTICB  CiOLOllML. 

Chip.  1".  Dépenses  des  services  militaires  aux  colonies 
(personnel),  deux  millions  cinq  cent  mille fr. 

ci   9,5oo,ooo 

Cbap.  II.      Dépenses  des  services  m'îîtaîros  aux  colonies 

(matériel),  cinq  cent  mille  francs,  ci  •  5oo,ooo 

Gbap.  m.  Dépenses  des  colonies  de  la  Martinique,  de  la 
Guadeloupe ,  de  la  Guyane  française  et  de  fîle 
de  la  Réunion  (service  général ) ,  deux  millions 

cinq  cent  mille  francs,  ci          •   s,5oo,ooo 

Chap.  IV.  Dépenses  des  colonies  de  la  Martinique ,  de  la 
Gnailéloupe,  de  la  Guyane  française  et  de  llle 
de  la  Réunion  (service  local) ,  deux  mîlliona 

cinq  cent  mille  francs,  ci   9,SoOtOOO 

• 

CfliWP.  V*      Subventions  à  divers  étal^lisscments  coloniaux,  six 

cent  raille  francs,  ci  .'  600,000 

Graf.  Vf.    Dépenses  générales  des  établissements  français  de 

rOcéanie,  quatre  cent  ctnquantemille  francs,  ci  45o,ooo 

Total  onze  millions  cinq  cent  dix-huit  mille  francs,  ci.  •  1 1  ,'5 1 8,000 

2.  Les  impôts  directs  et  iadîrects  et  les  autres  contributions 
et  taxes  dont  la  perception  dans  les  colonies  a  été  antorisée  par 
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)a  loi  du  budget  de  Texercice  ife/ig  continueront  4  y  être  perçus 
pendant  le  i"  semestre  de  l'exercice  i85o. 

Délibéré ea  séance  publique  à  Paris,  ie  lo  Août  iô49* 

Le  Président  et  les  SecréUùres, 

Signé  DupiN ;  Arnaud  (  de  TArite)  «  L&GAZB,  PBUPIif , 
Cbapot,  Hbbcuken,  BilABD. 

<  > 

La  présente  loi  sera  promulg;uée  et  scdiée  du  sceau  de  TÉlai. 

Le  Président  de  la  Répablique, 

Signé  LoDis-NAroLtoN  Bonaparte. 

l£  Garde  des  sceaas.  Ministre  de  la  jiudce. 
Signé  Odilou  Babsov.  ' 


N*  1539.  —  Lor  qui  ou»re  an  Déparlement  de  la  Marine  et  des  Colonies 
un  Crédit  supplémentaire  pour  te  payement  de  Créances  appartenant  à 
des  exercices  clos. 

Du  10  Août  ia49> 

•  * 

L'ASSBMBLÉB  NATIONALE  LEGISLATIVE  A  ADOPTE  LA  LOI  ^0^% 

teneur  suit: 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  département  de  la  marine  et  des 
colonies,  en  augmeiilatioji  des  rcsles  à  p^i^er  constatés  par  les 
lois  de  règlement  des  exercices  clos  i8?i5,  et  18/17, 

crédit  supplémentaire  de  cent  vingt-trois  mille  dix-neuf  francs 
.quatre-vingt-dix-neuf  centimes,  montant  des  créances  du  ser- 
vice marine  et  du  servios  colonial  nouveilemeot  liquidés  à  la 
charge  de  ces  exercices,  savoir:  • 

Service  marine.  Service  eoloDial. 

^Exercice  1845   3,68S^  ^G'  '  5oo'oo' 

Exercice  1846  ,      41,873  86  « 

Exercice  1S47  *..•••«.      7t>«9^7  ^7  •    A  "h  / 


133,519  99  5oo  00 

123,019'  99' 

%  L'ordonnancement  de  ces  créances  aura  lieu  sur  le  cl^fntre 
spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices  çlos  de  chaque 
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service  aux  budgets  des  exercices  courants,  en  exécution  de Tar- 
ticle  8  de  la  loi  du  2S  mai 

Délibéré  ep  séance  publique,  à  Paris,  le  10  Août  iô49« 

Le  Préndait  et  les  Secrétaires, 
*'  Signé  DupiN;  Aruaud  (de  fAriége),  Lagazb,  Peopiii, 

Gbapot,  Hbbgkbbbk,  Bêbabd. 

La  pi-ésente  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  sceau  de  I*Etat. 

•  Le  Prcsidcnt  de  la  liépublique. 

Signé  LoOfS-NAFOLiOK  BONAPAKTR. 

Ij€  Garde  des  sceaux,  Miiuslrc  de  la  justice. 
Signé  Odilon  Bareot. 


N*  ibàOy —  Lot  qui  ouvre  au.  Département  de  la  Marme  et  det  Colonief 
im  Crédit  extraordinaire  poar  le  payement  de  Créances  apparienanf  à 
des  exercices  périmés. 

Du  10  Août  1849. 

L'Assemblée  natiqnals  législative  a  adoft^  la  loi  don^ 
la  teneur  suit  : 

Art.  1^.  il  est  ouvert  au  département  de  la  marine  et  de| 

colonies,  sur  Texercice  i649«  pour  racquittemeut  de  créancei 

d'exercices  périmés,  non  Irappées  de  déchéance,  un  crédit  ex* 

traordinaire  de  quatre-vingt-douze  mille  cinq/ cent  soitantf 

et  quatorze  francs  six  centimes  (92,674^  06*"),  réparti  conâ>iv 

mément  au  tableau  ci-anucxé  entre  les  deux  services  marine 

et  colonies,  savoir  : 

Service  marine  •   2  3,6i5^85'' 

Service  colouial  Gâ.QSS  21 

Somme  ÉGALE   92,571.  o(> 

2.  L'ordonnancement  de  ces  créances  aura  lieu  sur  le  cha- 
pitre spécial  ouvert  au  i)udget  de  l'exercice  ib49  po^r  les  dé- 
penses des  exercices  périmés. 

Délibéré  en  séance' publique ,  à  Paris,  le  10  Août  i849v 

Le  Président  et  les  Secrétaires, 

Signé  DuriN-,  Arj^i^od  (de.rAriégc),  Lagaze,  Pbdpin, 
Crapo^,  Hebckerbn<»  BÊBARD.  n 

La  présente  loi  sera  pro|yiiulguée  et  scellée  du  sceau  de  TEtat 

•  Le  Présuient  de  la  Hépuhlique , 

'  •      Sign(^  [jOUis-Napolkon  Bonaparte. 

•  *  *  Ma  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 

;  *  Sigoé  OoiLON  bARaoï. 
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Table AV  des  Crèwrces  à  solder  sur  les  exercices  périmés  1831, 183à,  i835,  iSSB, 
■18 'tO,  18^1,  J8^i:2,  îH^tS  et  iSfift,  el  (jnl,  aux  termes  de  V article  10  de  la  loi 
du  29  janvier  1831,  ne  sont  point  passibles  de  la  déchéance  fixée  par  l'article  9 

de  la  mime  loi. 


u 
■s 
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CUAPiTfUBS. 


,1  •  T 

àâliVlèÉ  IIAAilfB. 

Il*       Solde  à  terre,  m1<Ip  à  h  mer  et 

dépens*»»  a^siiniliVs  ù  l.i  soicJf. 

IV.  SolJp  rt  eulieiisn  de»  cofj)%  or- 
^'ûius^  iL'tort»  •(  4m  c<iui- 
pagpi  eiBMrqués   • .  •  • 

IT»  SolJe  «"t  rii<re(i<'ii  dfs  corps  or- 
gaoi^iés  à  terre  et  des  cijui- 
pvges  «abarqaÀ  • 

IV.  SoM«  et  entretien  dea  corps  or- 
g.iDU^  à  terre  et  dM  4q«i- 
pu  ges  dnbir^nÀ  • 

T.  Solde  et  hebilleneat  dee  éqoi- 
pagfS  et  drs  troupc<i. ....... 

V.  Solde  rt  habillement  dea  équi- 
page! et  des  troupes  

f  m.    .  Ofictere  militaiiw  «1  civik. .  •  . . 

ir.       Sold»  tt  l|abineiii«Bt  de*  ^ni- 
page»  el  des  tioapes  

▼I.  HôpÎLiuX*.  

VII.  Vivres  

,VIII.      Travaux    du    inntcricl  naval. 

(Porte.)  

'm.     Officie»  militeîiwttcivUi^*.. 

[t.        Solde  et  baLillement  dM  ^ai- 
pages  et  ilfs  tronpe^  

1843  HôpiUnx  

TU.  Vivres  

rtn.    TravamK   da    matériel  naval. 

|.  (Ports.)  

T.  Solde  rt  habillement  des  équi- 
pages et  des  troupes  

Ti.  Hôpitaox.  

▼II.     Vivrea.......**.  • 

VIII.  Jaatic*  maritÎBM  

■  Tr.nnu\   du   «alMfl  »aval. 

f  Pons.)  

ixiii.  iravaux  hydrauliques  et  bàti- 
mente  civile  

su.     Seiaacaa  at  arte  naritimea.  (  Per- 

sonnel. }  

ixxii.  Sciences  et  arts  mariltmes.  (M«- 
Oritl.)  


MONTANTS 
»ll  CBS^ITS 


chapitra. 


par 

etardea. 


ir.  c. 


ir.  c. 

a  90  00 

181  âo 

78  00 

i,45o  87 
• 

tf4o8  67 

a84  65 


5  55^ 


1,433  16 

577  3a 

i83  77 j 
800  01' 

/i,;'.S9  71 


5l  & 


a3,6i&  85 


MOTIVS 

■<«f'i       •Ml  , 

SBS  CtiMtS. 


Les  crédits  nécessaires  à' 
l'acquitleinent  desnéances' 
des  exercices  |>crune8,  com- 
prises an  présent  tebleauj 
sont  demandée ,  comme  ilj 
est  dit  ci-dessus,  confor- 
mément aux  disposition» 
de  l'article  lo  de  in  loi  da 
«9  janvier  i83i. 
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CHAPITRES. 


iS4i<; 


SBHYICB  GOLOfflAL. 

,'xxnitt* Dépenses  «les  services  militaires 
aox  colon iet.  (  Matériel.  ). . . . 
zxm.  IMprasM  de*  coloaiw  d«  I* 
Martinique ,  de  la  Guade- 
loupe ,  de  U'tjDyaa*  français* 
et  de  la  Rfanion.  (Sarvic* 

général.  )   , 

XXT  hU,  Dépenses  gcnérales  des  établis- 
I  tai«BU  feinçai»  à%  l*Oc<aiii«. 

zzm.   Dépenses  des  services  niilitairc!i 

•nx  colonie».  (Personnel.  ). , 
XXT.     Dépenses   da  colonies  de  la 
Martiniqae ,    de    la  Gnade 
loape,  de  la  Guyane  française 
et  ae       RAinion.  (Service 

général.)  

xxrn.  Subvention  à  divm  établis^e- 


MONTANT 


par 
ehnpitm. 


par 


fr. 


xxvn  Ut.  IMpeuM  générales  des  éta- 
bliw— enta  fiinyia  de  l'Océa- 
ni*.  


I 


7*05976 


fr,  e. 

544  89 

S,«96  66  j 
894 


3,916  t7y«».«9*45 

34.783  49 

9,3o5  58/ 


68,9^8  ta 


Mt  cubm. 


HECAPITDLATION. 

Service  marine   a3,6i5^  85* 

Service  colonial   68»958  at 


Total  99*^74  06 


Le  Président  et  les  Secrétaires  êe  l'Assemblée  nationale  législative, 
^  Signé  Dcpin;  Arnacd  (de  l'Arit^gc),  Lacazf.,  Peupin, 

ChAPOT,  UeECKEREN, BàKARD. 


N*  i54i.  —  Loi  qui  oavre  au  Budget  de  la  Légion  d'honneur  an  Crédit 
extraordinaire  destiné  au  payement  det  Traitements  des  Membres  de 
V  Ordre  se  rapportant  à  des  exercices  périmés. . 

Da  10  Août  184.9. 

L'Assemblée  nationale  législative  a  adopté  la  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  mnovs.  Un  crédit  extraordinaire  et  spécial  de  mille 
sept  cent  dix-huitfrancs  soixaiiteetdix  centimes,  destiné  au  paye^  ^ 
ment  des  traitements  des  membres  de  Tordre  se  rapportant  à 

X' Série.  16 
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des  exercices  périmés ,  est  ouvert  au  budget  de  la  Légion  étlioé' 
neur  pour  l'exercice  1849»  chapitre  distiactsous 

le  n°  XVI. 

Délibéré  en  séance  publique  à  Paiis,  le  10  Août  1Ô49. 

Le  Président  et  les  Secrétaires  ^  . 
Signé  Dopiii;  Abnadd  (de  i*Asi^e),  L&gàzb,  IPbupiii,  , 

(^HAPOT,  HbECKBRBH,  BftKARI^.  i 

La  présente  loi  sera  prouiulguee  et  scellée  du  sceau  de  TÉtat. 

Lè  Président  de  ta  fi^ubliqw, . 
ffîgDéltom^NAPOLio!!  Bonaparte. 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  de  la  justice , 
Signé  Odilon  Babrot. 

N*  i54a. — Loi  qai  accorde,  à  titre  de  RécùtnfeUfenatiçnale,  wis^Pemim  \ 
aa  Père  de  M,  Adam ,  ancien  Procurear  de  la  R^ubUqae,  tué  àLodàm» 
Iei9maii8â9. 

Da  10  AoAt  iBkAg. 
L'As5£MfiL££  MAJiOIiAL£  LÉGISLATIVE  A  ADOPTE  D^UAGENGB  LA  UH 

dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  Il  est  accordé,  à  titre  de  récompense  nationale,  à  i 
M.  Jean-BaptistB-François  Adam,  père  de  M.  Paul-Louis  Adam, 

ancien  procureur  de  la  République,  tué  à  Lodève ,  le  19  mai 
1849^  "^"^  pension  auLiuulle  t  t  viagère  de  deiix  mille  fiancs, 
réversible,  en  cas  de  predécès,  sur  la  téle  de  M'""  Victoire-Jfxs- 
tine  Leharbanchoii,  sa  iemme. 

2.  La  pension  accordée  en  vertu  de  Farticle  précédent  sera  1 
inscrite  au  livre  des  pensions  civiles  du  trésor  public ,  avec 
jouissance  à  partir  du  19  mai  1849. 

Ëlle  ne  sera  pas  sujette  aux  lois  prohibitives  du  cumuL  ' 
Délibéré  en.  séance  publique,  à  Paris,  le  ïo  Août  iSig, 

Le  Pithiilcitt  (t  tes  SicnUuires ^ 
Signé  Dt'piN  i  Ah.nald  (dcrAriége),  Lacazi^,  Peupjn,  Ciiapot,  ' 
Hbecebreh,  BéltARD. 

La  présente  loi  .sera  promulguée  et  scellée  du  sceau  de  TÉtat. 

Le  Président  de  la  République, 
Signé  Louis-NAPOLÉoirBoirAPAnTB. 
£r  Garde  des  sceau».  Ministre  de  h  justice. 
Signé  Odtlor  Babrot. 
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N*  i54S*  ^  IfOl  ftti  oolortre     département  des  Boachei-da-iihéttè  à 

s'tmpoèer  «dBfnian^buarniiM. 

Du  10  Août  1S49. 

L'Assemblés  ratiûnalb  législative  a  adopté  la  loi  dont  la 
teseor  suit  : 

Abtiglb  unique.  Le  département  des  Bouches-da-Rh6ne  est 
intorisé,  conformément  à  la  demande  qae  son  conseil  général 

CD  a  faite  dané  sa  session  de  i8d8,  li  s^imposer  extraordinaire- 

ment,  pendant  dix  ans,  à  partir  de  i85o,  deux  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  quatre  contributions  directes,  dont 
le  produit  sera  exclusiveinenl  appliqué  aux  travaux  des  routes 
départemeulales. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  10  Août  1849. 

Le  Président  et  lu  Secrétaint, 

Signé  DopiH ;  AasA0i>  (de  TAriége),  Laca^i,  Pinna,  GiiâPOT, 
Hebgkbrbn,  BÉiuao* 

La  présente  kn  Btm  promulguée  et  scellée  du  sceaâ  de  Vtxat. 

U  PMdeatdeUIUpMpit, 
Signé  Louis-NAPOLioii  BowAPAant 

i>  Garde  des  sceaux,  Mimire  de  la  justiçe, 
Sigpié  Odiuhi  Bâasor. 


N*  i544*  —  iiO/  ^oi  auUmee  le  département  da  Cantal  àsimpotér 

exlrwrdmairement. 

Du  10  Août  1849. 

L*AaSBIIBLÛ  MATIONALB  LfiOlSLATITt  A  ADOPTÉ  LA  LOI  dOUTt  la 

teneur  suit  : 

Aivnci  E  UMQUE.  Le  déparlenK  rt  du  Cantal  tsl  autorisé, 
suivant  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans 
sa  session  de  i848,  à  s  imposer  extraordinairement,  eo  1860, 
un  centime  additionnel  au  principal  de  ia  cootribntion  mobi- 
lière, dont  le  produit  sera  consacré  aux  frais  de  la  révision  des 
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valeurs  locatives  servant  de  base  à  la  répartition  de  Timpôt 
personnel  et  mobilier. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  lo  Août  iSàg, 

Le.  Président  et  les  Secrétaires , 
Signé  DcpiN;  Arnaud  (de  TAnége),  Lacaze,  Pecpin,  Chapot, 

HSEGKEREN ,  BÉRABD. 

La  présente  loi  sera  pronoiulguée  et  scellée  da  sceau  de  TÉtat. 

Le  Président  de  la  RépubUqve, 
Sigoé  Loois-Napoléok  Bonaparte. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  jasdce, 
Sigoé  Omloh  Babaot. 


N*  i545.' — Loi  qui  autorise  le  dépariemeni  de  la  Mayenne  à  s'imposer 

eoBtraordmairement, 

Do  lo  Août  i849* 

I/AsSEMBL££   NATIONALE   LEGISLATIVE   A   ADOPTE  LA  LOI  doot 

ia  teneur  suit: 

AnncLB  UNIQUE.  Le  département  de  la  Mayenne  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que.  son  conseil  générjal  en  a  Ssàie 
dans  sa  session  de  i848,  à  s*imposer  extraordinairement,  en 
i8Ôo,  cinq  centimes  addition neb  au  prindpal  des  quatre 
contributions  directes,  dont  le  produit  sera  affecté  aux.  travaux 
des  chemins  vicinaux  de  grande  communication. 

Cette  inipositioii  sera  recouvrée  indtpendamment  des  cen- 
times spéciaux  dont  les  lois  de  finances  autorisent  chaque  année 
l'établissement,  en  vprlu  de  la  loi  du  21  mai  i836. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  jlo  Août  i849« 

Le  Président  et  Us  Secrétaires  ^ 
Signé  ÛDPiN',  Arnacd  (de  i'Ariége],  Lacaz£,  Peopin,  Cbapot, 

HbBCKBREN  ,  BéRARD.- 

La  présente  loi  serà  promulguée  et  scellée  du  sceau  de  TÉtat. 

Le  Président  de  h  Bépublique, 
Signé  Lovis-îiAPOLkou  Bonapartb. 

Le  Garde  des  Sceauee,  Minisire  de  la  jasûee. 
Signé  OoiLON  Babbot. 


Digitized  by  Google 


B.  n*"  189.  (  19Ô  ) 

N*  i546.  —  Loi  qui  autorise  le  âiparùmmU  de  la  Mearthe  à  $*impotar 

eafiraordùudremeni. 

Du  10  Août  1649* 

UASSËMBLEE   NATIONALE   LEGISLATIVE    A   ADOPTÉ  LA  LOI  doût 

la  teneur  suit  : 

Abuclb  unique.  Le  département  de.  la  Meurtbe  est  autorisé, 
conformément  à  ia  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa 'session  de  i848,  à  s'imposer  extraordioairement  pen- 
dant cinq  ans,  à  partir  de  i8ôo,  quatre  centimes  additionnds 
an  principal  des  quatre  contributions  directes,  dont  le  produit 
sera  affecté  aux  travaux  d  amélioration  des  routes  départemen- 
Uiies. 

Coiifonuéiiient  à  la  deinande  éf^alenient  faite  par  le  conseil 
général,  rimposition  do  un  centime  autorisée  par  la  loi  du  ' 
27  septembre  iô4S  ne  sera  pas  mise  en  recouvrement. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  lo  Août  1849. 

Le  PMâmt  et  les  Secrilairet, 

Signé  Dopn;  Abnaud  (de  l'Àriége) ,  Lagau,  Peupjh,  Chapot, 
Hbbcxbbbr,  Béiubd. 

La  présente  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  sceau  de  i*État. 

Le  Président  de  la  République , 
'  Signé  Louis-Mapoléon  Bonaparte. 

Le  Guide  duteeiuuB,  Mimitre  de  la  jatUee, 
Signé  ÙDtLOH  Barkot. 


['  N*  15^7*      Lot  qui  aaiorite  le  département  da  Nord  à  i'impoter 

extraordinairemênt. 

Du  10  Août  i849> 

L'Assemblée  nationale  LÉGisLATivt  a  adopté  la  loi  dont 
ia  leoeur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  du  Nord  est  autorîbé,  con- 
formément à  la  demande  que  son  conseil  général  en  a  faite  dans 
sa  session  de  à  s'imposer  extraordiuairement,  pendant 

les  années  .i85o  et  i8ôi,,  un  centime  additionnel  au  principal 
des  quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  sera  exclusi- 
vement appliqué  au  payement  de  la  dette  contractée  par  le  dé- 
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partemeni  pour  Tacquisition  des  hôtels  DumoQ  et  Pas  de  Beaa- 
Délibéré  en  séance  puUique,  à  Paris*  le  lo  Août  iSig. 

Le  Président  et  les  Secrétaires, 

Signé  Dlpin;  Arnado  (de  l'Ariége),  Lagaze,  Peupin,  Chapot, 
Hescileren,  Bérard.  '  ' 

La  présente  loi  sera  promulguée  et  scellée  da  sceau  de  TËtat. 

Le  Président  de  la  République, 
Signé  Lodts-Nai'Oléon  Bonaparte; 
Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  de  la  Jusùee, 
Signé  ÛDJLON  j^AAAOT. 


Ci*  1543.  —  Loi  qui  aatorise  le  département  da  Bas-Rhin  à  s'in^^ 

'  extraordinairemenl, 

m 

Du  10  Août  1849. 

î 

L'Assemblée  nationale  législative  a  adopte  la  loi  dont 
la  teneur  suit  : 

*  Article  unique.  Le  département  du  Bas-Rhin  est  autoriséi 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  bile 
dans  sa  session  de  1848 ,  à  s*imposer  extraordînairement  pen- 
dant trois  ans,  à  partir  de  i85o,  un  centime  additionnel  a« 
principal  des  (juafrc  (  ontrilnilions  directes ,  dont  le  produit  sera 
consacre  à  Fentrelien  de  l'école  normale  d'institutrices  protes- 
tantes, au  [)ayemenl  de  bourses  fi>ndées  dans  les  écoles  normales 
d'institutrices  catholiques,  et  à  la  création  et  à  Teutretien  <ie| 
salles  d'asile  et  d'écoles  de  fiiles  d<  s  dilTércnls  cultes. 
Pélfbéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  10  Août  i349* 

Le  Président  et  les  Secrétaires,  I 

,  Signé DopiN;  Arnaud  (de  1  Aridge)»  Lacazu»  Peupin,  Chapoi, 
Hbegjleren,  Bërard. 

La  présente  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  soçfiu  de  r&at 

Le  Président  de  la  Répuhlitiaês 
Signé  Loms-NAPOLÉoii  fioir&PABTB. 
Le  Garde  des  seeam.  Ministre  de  tajastiee^ 
Signé  OoiLON  Barrot. 
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N*  l54^.  —  Loi  qui  autorise  le  cu'partemeiU  du  Bas-Rhin  à  s'impos^f 

exlraordinairement  **    *  -  -  •  ' 

Du  10  Août  1849* 

L*ASSBMBLKB  HATIOlfALE  LÉGISLATIVE  A  ADOras   LA  LOI  dont 

h  teneur  suit  : 

«b 

Article  uhique.  {jC  département  du  Bas-Rhin  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  générai  en  a  faite 
dans  sa  session  de  i848,  k  s*imposer  extraordinai rement  pen- 
dant troi^  ans,  à  partir  de  i85o  ',  quatre  centimes  additionnels 

au  principal  des  quatre  contributions  directes,  dont  le  produit 

sera  alTecté  aux  tiawuix  iieiils  des  routes  départerjienlales. 

Délibéré  en  séance  publique  «  à  Paris,  le  xo  Août  iô49* 

Le  Président  et  les  Secrétaires» 
Signé  Dopin;  Amaud  (de  TAriége) ,  LàCASB,  Chafot,  Pbupiit  , 


La  présente  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  sceau  de  TEtat. 

Le  Président  de  la  llépublique» 
Signé  Loois-N&POLéoM  fioivâPABTB. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 
Signé  Odiloh  Baraot. 


N*  lÔÔO.  Lot  qui  autorise  le  département  de  Seine^t-Qisâ  ^ 
appliquer  aux  traaanx  neufs  des  Routes  déparjtmeaiak^  une  somme 
restée  libre  sur  Je  produit  de  \V Imposition  extraintlùiairf  réahsie' m 
verte  de  la  loi  du  k  avril  i838. 

Du  10  Août  1^49. 

L'Assemblée  nationale  législative  a  ADOPTi  LA  loi  dont 
la  teneur  suit  :  • 

Article  i»iqub.  Le  département  de  Seine  et-Qise  est  aiitoriié« 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faîte 

dans  sa  session  de  18^8,  à  appliquer  aux  travaux  neufs  des 
routes  déparlenientales  la  soiiKi.e  de  mille  deux  cent  trente  sept 
frauQâ  cini^  ceuliuies  06']  resiée  libre  sur  le  produit  de 
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rimposition  extraordinaire  réalisée  en  vertu  de  la  loi  da  k  avril 
Délibéré  en  séance  pnldique,  à  Paris,  le  lo  Août  ïSig. 

Le  Président  et  les  Secrétaires, 
Signé  Dupin;  Abhaud  (de  l'Ariége],  Lacaze,  Pedpin,  Cuapot, 

Ue£C&£R£N,  BÉRARD. 

é 

t 

La  présente  loi  sera  promolguée  et  scdlée  da  sceau  de  TËtat 

Le  Prisiâentée  la  Bépuhlique, 

Signé  Louis-N  vroLÉoN  Bonaparte. 
Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice,  i 
Signé  Odilon  Baarot. 

N*  i5Ôi.  —  Loi  qui  change  la  Circonscription  des  communes  da  Gomny 
et  de  SaùuJacat-da-MMé  (Câtei^-Nord), 

Vu  loÂoût  i849« 

L'ASSEMBLÉ£  NATIOMAL£  LEGISLATIVE  A  ADOPTE  LA  LOI  doot  la 

teneur  suit  : 

Aat*  1*.  La  section  dite  des  Bois,  circonscrite  au  plan  an- 
nexé à  la  présente  loi  par  un  liséré  vert  et  par  le  tracé  de  la 
rivière  de  Rance,  est  distraite  de  la  commune  du  Gouray, 

canton  de  Collinée,  arrondissement  de  Loudéar  ,  département  ( 
des  Côtes-du-Nord,  et  réunie  à  celle  de  6aint-Jacut-du-Meut, 
même  cautou. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivemenl 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s*il 
y  a  lieu ,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  du  Président  | 
de  la  République. 

Dâibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  lo  Août  1849. 

Le  Président  et  les  Secrétaires, 
Signé  Dupin  ;  AnNAun  (de  TAriége),  Lagazb,  PfiOPiii,  Cuapot, 

HfiECILEREN  ,  BilRARD. 

La  présente  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  sceau  de  TEtat. 

Le  Président  de  la  Hèpublitiue, 
Signe  Louis-Napoléon  Bonapakte.  1 
Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice,  | 
Signé  OoiLOH  Babkot. 


Digitized  by  Google 


B.  n*  189. 


I  199  ) 


N*  i55!i.  —  Loi  concernant  les  Officiers  généraux  et  sapérieun  admis 
d'office  à  la  Retraite  par  des  Décrets  du  Gvuvemement  provisoire. 

Du  11  Août  1849. 

L'ASSBHBLBB  NATIONALE  LEGISLATIVE  A  ADOPTE  LA  LOI  dont  la 

teneur  suit  : 

Art.  1".  Seront  relovés  de  la  retraite,  sur  leur  deAîande,  les 
olBciers  généraux  qui  y  ont  été  admis  d  office  par  le  décret  du 
Gouvernement  provisoire,  du  17  avril  18^8 ,  s'ils  sont  encore 
au-dessous  des  limites  d'âge  ûxées  pour  leur  grade  par  l'article  5 
de  la  loi  du  à  août  1839. 

2.  La  demaDde  de  rappel  à  l'activité  devra ,  sous  peine  de 
déchéance ,  être  formée  dans  le  délai  de  trois  mois  «  à  partir  de 
la  promulgation  de  la  présente  loi. 

3;  Les  officiers  généraux  relevés  delà  retraite,  en  vertu  de 
Tarticle  i*',  seront  rétablis  à  leur  rang  dans  le  cadre  de  Tétat- 
major  général.  Ils  toucheront  la  solde  affectée  à  leur  grade, 
à  compter  du  jour  de  la  décision  qui  sera  rendue  sur  leur  de- 
mande. 

4.  Pourront  ép;al('meut  être  rcintégrés  dans  les  cadres,  sous 
la  condition  déterminée  à  larticle  2 ,  les  intendants  militaires 
et  colonels  des  diverses  armes,  admis  d*oiBce  à  la  retraite  par 
des  décrets  ou  arrêtés  des  mois  d'avril  et  mai  i84Bt  pourvu 
qu'ils  n'aient  pas  atteint  la  limite  d*àge  fixée  pour  leur  arme. 

5.  Jusqu'à  ce  que  le  cadre  d'activité  deTétat-major  de  Tannée 
soit  réduit  au  chiffre  fixé  par  le  décret  du  3  mai  18 48,  il  ne 
sera  fait  que  deux  nominations  sur  trois  vacances. 

Dans  ce  cadre  demeureront  compris  tous  les  officiers  géné- 
raux ,  quelle  que  soit  leur  position,  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  mis 
à  la  retraite. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  11  Août  1849. 

Le  Pr^denî  et  les  Secrétaires, 

Signé  Dopin;  Atàskvo  (de  TAriége),  Lagazb,  Paorni,  Caipor, 
Hbbgurbr,  Békabd. 

La  présente  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  sceau  de  l'Etat. 

Le  Président  de  la  llépuhUmse , 
Signé  Lodis-Napol^n  Bonapabte. 
Le  Garde  des  sceau».  Ministre  de  Ujnetiee, 
Signé  OdUiOhBarkot. 
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N*  i553.  —  Loi  qai  ouvre  un  d  édit  pour  les  dépenses  du  matériel  de 
'   i^ÂdmimitPalion  CMlnth  dê  l'AgriçulUtnei  du  Gommercei:  :  '    *  f 

D'q  1 1  Août  i8i9* 

L'Assemblée  nâtionalb  législative  a  adopté  la  loi  dont 

Art.  l*'.  Il  est  oavert  aa  ministre  de  ragrîcuiture  etda  com- 
merce, 9»|r  Texercice  i848f  on  crédit  de  quatorze  mi)1e  dnq 
cent  soi^^ntc  et  dtx  buit  francs  treize  centimes  (14*076^  i5^) 
pour  acquitter  les  dépenses  du  matériel  ^%  Tadministratiod 
centrale  de  l'agriculture  et  du  coi.Tmerce. 

Ce  crédit  sera  ajouté  à  celui  qui  est  alloué  au  budget  dudil 
exercice.  (Service  de  Tagrirulture  et  du  commerce,  chapitre  11, 
administration  ceQJLraie>  matérie).} 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  larticle  i*''  ci* 
dessus  au  moyen  des  ressources  accordées  par  tes  lois  de^oançes. 
dff  9  ap^t  ^^4?  et  12  déoc^re 

D^ib^en  séance  publique,  à  Paris,  le  11  Août  184^. 

ÏA  Président  et  les  Seeritams, 
Signé  Dopin;  Arhaud  (de  TAriége] ,  Lacazb,  Paupiii,  CpAPOT, 

présente  |.oî  sera  promulîj:uée  et  scellée  du  sceau  de  l'État. 

.  Le  Président  de  la  RépublK^ue , 
Signé  Locis-NAPOLÉoif  donapartb. 

Le  Garde  des  sceaux,  Mitùstre  de  la  Justice, 

Signé  Omùcm  BAinor.  * 


N*  i554* —  Loi  qui  ouvre  des  Crédits  extraordinaires  pour  les  traoaax 
À' achèvement  du  Palais  de  justice  de  Montpellier, 

Du  1 1  Août  i8&9. 

L'Assemblée  natiomalb  législative  a  adopte  la  loi  dont 
la  teneur  suit  :  *  - 

.  Abt.  1*'.  11  est  ouvert  au  ministre  de  Tiatérieur,  pour  les 
travaux  d*aolièvement  du  palais  de  justice  de  Mon^)ellier,  dé- 
partement deTHérault,  deux  crédits  extraordinaires  d'ensemble 
deux  cent  cinquante  mille  francs  (a5o,ooo^)  »  savoir  : 

Au  budget  de  l'exercice  i848»  jusqu^à  concurrence  de 
quatre-vingt-treize  mille  trente-neuf  francs  six  centimes, 
et  au  budget  de  1849  pour  le  surplus,  soit  cent  cinquante-six 
mille  neuf  cent  soixante  francs  quatre-vingt-quatorze  centimes, 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépense»  autorisées  par  le  précédent 
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article  au  moyeu  des  ressources  ordinaires  affectées  par  les  lois 
finances  aiuc  besoins  des  exercices  i846  et  i849- 
Délibéré  en  séance  publique ,  à  Paris,  le  1 1  Août  1849. 

Le  Prétiiênt  tt  Us  Secrétaîrei, 

Sigué  Ddpin;  Arnaud  (de  l'iVriége),  Laqail^  Peupin, 

ChAPOT,  HeECKEREN  ,  BèRARD. 

La  présente  loi  seia  proinul;j;u«''e  v\  scellte  du  sceau  de  l'Etat. 

Le  Pmident  de  la  Itèpublufue , 
Si"né  Loi  is-Napoléon  Bonaparte. 

Le  Garde  des  sccanr,  ^f^nistre  de  la  jastice, 
Sigoë  OoiLUK  Barbot. 


N*  i555.' — Loi  gm  accorde  des  Crédits  au  Ministre  de  l'Intérieur pow le 
payement  de  Créances  appartenant  à  des  exercices  clos  et  à  des  exer*- 
eices  périmés. 

Du  11  Août  1849.  ' 
L'ÂSSBHBLÉE  KATIONALB  LEGISLATIVE  A  AOOPTji  iy*UROBNCE  LA 

LOI  dont  )a  teneur  suit  : 

Abt.  1".  Il  est  accordé  au  ministre  de  l'intérieur,  en  aug- 
mentation des  restes  à  payer  des  exercices  i8^i5,  18/46  et  1847, 
un  crédit  supplémentaire  de  vingt-sept  mille  quatre-vingt- 
quinze  francs  dix  centimes  f 2 7,096^  lo*")»  montant  des  nou- 
velles créances  constatées  sur  ces  exercices,  suivant  i*ét«i  A 
annexé. 

Le  ministre  de  Tîntérieur  est,  en  conséquence,  autorisé  à 
ordonnancer  ces  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour. 

les  dépenses  des  exercices  clos  au  buf^get  de  rcxcrcîce  courant, 

conforinénieui  à  Tarlicle  8  île  la  loi  du  2  3  mai  i834. 

2.  Il  est  accordé  au  ministre  île  l'intérieur,  sur  l'exer» 
cice  18 '19,  pour  le  pavement  de  créances  d'exercices  périmés, 
un  crédit  extraordinaire  spécial  de  quatre  mille  deux  cent 
quatre  francs  Onze  centimes  (4,ao4^  ii*"),  conformément  à 
félat  B  cî-aonexé. 

Déitbéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  11  Août 

Le  Président  et  les  Secrétaires, 
âigoé  Dupin;  Arraud  (rlo  TAriége),  L&gazb,  Psupin,  Ghapot, 

HeBCUREM,  BéHARD. 

Itapn^septe  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  sceau  de  TEtat. 

^        Le  Président  de  la  République, 
Signé  Loois-NAPOLâoM  Bonaparte. 

Le  Garde  dû  sceaasD,  Mimstrs  de  la  iutiee» 
Signé  OMLOi  Babeov, 
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État  A. 


EXERaCES 


Etat  des  nouvelles  créaneet  canttaties  en  aagmmiUUittn  des  rsslm  à  payer 
d^iniltf  dê  texereiee  iSâJ,  et  qui  sont  à  ordonnancer  sur  les  bndg^  , 


IVU. 


D. 


XTU. 


KX. 


Subvention  k  la  c«{im  âtê 

EeniioDS  du  théâtrt  ia 
«ttOQ.  (Op^a.) 


Secours    aux  t'trai 
gÏM  en  France. 


-Mr. 

Mni* 


IfXBRCICB  l845. 

Rappel  d*iUM  ana^  d'augmenlatiDB  attrilmia  à  la 
as-aritala  dn  chant  dn  tt^Alra  da  b  Natûm. 


Frab  de  nonmtua  at  da  logamat  da  rtfngUt  itaHana. . 


d'aa 


M] 


loeaaaa 


oadinairea  dce  con- 


'InJcmiKtôs  (lour  v^temesla  amporUa pa*  daa  d^Uoia d*  I«  aaieoa 

centrale  de  licnue^. 

Fourniture»  de  bandage*  pour  la  maison  d'éducation  correction- 
nella  da  Paria. 

Fourniture  de 
de  Pnris. 


Lovcrn ,    entretien  des  bàti- 
roente  et  menue*  dépense* 
d'appel. 


«  Travaux  à  la  mai*on  centrale  de  Limoge*  

TravaM  mkmUê  aa  palaia  da  b  aoar  d'appd  da 


Matériel  ci  dépenses  diverses 
daradminietralion  centrale. 


BIBACICB  lë46. 
Frab  d'aatabllaa  avaaeâa  par  l'adanabUatioa  daa  paaiaa. 


Sobveation  à  b  eaiaaa  dee' 

Eonsion*  du  théâtre  da  b 
atioa.  (Op^ta.) 


Secoure   généraux   ans  hoa- 
piceat  bttcaaaft  da  chariU» 

etc. 


Ripprl  (l'uiio  aniicV  d'au^iniMilation  attribuée  à  b  ftariffB  d'an 

cx-artisle  du  chant  du  tLcatrc  de  la  Nation. 

Rappel  de  deux  moi*  de  la  pension  de  l'sx-chef  d'orchestre  du 
tWAtia. 


'  Indemnité  à  un  médecin  pour  soin*  gratuits  à  des  malades  iudi- 
ganla  da  ramndbiaaiaat  da  Frivaa. 

I  Achat  d'haUIlenent*  pour  le*  pauvre*  de  Privaa. 

Travaux  divers  fxéruiéa  k  pTiva*  par  dca  oavfbra  ofgaaia^  aa 

«telier  de  charité. 
Travaux  divers  exécuté*  dan*  b  coanune  du  Pouain  
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CLOS. 


(irrétéi  par  les  lois  de  règlement  des  exercices  iSU5  et  iSUô,  et  par  h  compttt 
des  eauTcices  'courante,  an  moyen  de  crédits  supplémentaires. 
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ai 
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txxa. 


D. 


Kzir» 


SI», 


uxm. 


SUIT. 


CHAPITRES. 


ikBTlGLES. 


Smn  am  étrangers  réfugié*  )        ^  MmMitm  «I  à»  hpmmt  le  4tiuig«« 


•n  FraaM. 


(s«eoun  d«  roate  è  dM  lAiigMl  ^trangara. 


I 


Divnmt  ordimiNi  âm  eoa-i  «««««t^  «    maiaoo  eaatrd*  d*  ffiont, 

{  Hononina  pour  la  diraetiaii  daidita  travau. . . . 


Remboursement  sur  le  pro- 
duit du  travail  dca  c<m- 
damaÀ. 

Réparation  des  dounniagaa  cau- 
ses par  les  inondations  sur 
le»  chemiiu  vicinaux. 


Remboursement  au  receveur  geucral  du  département  d«  Lotret- 
Garonae  sur  le  produit  do  travail  des  conaaniiét  de  le  auiM 
centrale  d'fiyaaea. 

Solttrention  à  Ja  conuniuie  de  Laoenav-I'Évè^ue  (Sadiae-el-Loin) 
poor  eoncoorir  à  la  nceaatractû»  d'u  pont. 


Seconre  anx  jtraagara  rtfugiés 
en  France, 


BZEBGIGB  iSàfJ» 
Secooie  de  «ente  à  de»  réi'ugies  étranger*. 


I  lionoraires  nour  rédaction  du  bail  d'one  ferme  »^9n41^  k  la 
eentrale  de  Chirvam. 

IFmm  de  ts^itement  de  jeuue»  dutcuus  dana  l'hospice  de  Toa* 
I   loua.  ^ 

m 

D^aenaec  otdinaifae  daa  eon- fFonmitam  de  bois  de  sciage  ponr  la  maÏMii  eentrale  4*ddMMiai 
damera,  \    correctionnelle  de  Paria. 


Fournifiirn  de  quinraîUcrie  poW  !• 

currt'cliuiiiielle  de  i'aris. 


eentnle  d'Maeatioa 


Fournitures  de  coolMir»  pour  la  meiMiii  eaitrale  d'ddvcâtitti  cov 
^   tectionneUe  de  Paiia. 

Tranaport  de  condaaanéa.. . .  |  Traaeport  de  eondamn^  i  la  diaige  de  PÉtat 
Loyers,  entretien  des  bâ.i-i ^''^cî.^;  i^AtimenU  de  U  eo«  d'effd  de 


mcnts ,  mobiliers  et  menues 

dJpenaM  dee  eeure  d'appel,  i  Solde  dca  konorairea  d'un  ateUteete  eor  lee  Uavans  exéeatés  «m 

V   Mtunenla  de  la  eour  d'appel  de  Gaen.  * 


Tovint. 
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OBSBRtATIOllS. 

i»  mdiU 
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État  B« 


EXERCICES 


État  det  créances  apparêenani  aus  exercices  iSàà  et  antérieurs,  à  payer 

de  VaHide  iOdehki 


J 


o  *• 

«  -a, 

SI 

•s  « 


XTII. 

XZIII. 
XXXII. 

XTI. 
XXII. 

XTII. 

XXIII. 
XXX, 

XTIII. 

XXIT. 

xzxt. 
xxxu. 


CHAPITRES. 


MOTIFS  DBS  DéPBMSBS. 


Subvention  à  la  caine  de» 

Seoaiona  du  tb^itr*  de  U 
btioB  (Opér«). 

Seconn  «m.  ibnugm  r^fa- 

Bâtiments  des  cours  d'appel,. 


SulivMiiîon  à  là  cftiM»  dM 
pensions  dn  thAtr*  dt  It 

Nation  (Opéra). 

Secours   aux  réfogiés  étran- 
geia. 


Solvention  i  la  caina  daa 
pensions  du  th^âUra  im  la 

Nation  { Opéra). 

Secoars  aux  réfugiés  étran- 
g«W. 

Dépenses  oïdintirta  dM  eoB> 
dama^ 


Subvention   à  la   cai^so  des 

Etosions  do  théâtre  de  lai 
atîou  (Opéra }. 

Seeoqra  anx  étnngtn  ti(a- 
giêa. 

Dénanaaa  «ndiattiva  daa  con- 
damné. ' 

Transport  des  condamnés. . . . 


E.tEBCICi:  l84l. 

Rappel  da  aapt  moîa  de  l'augmentation  de.  trota  cent  aoixantMnii 
franaa  at^i^'*  ^  1*  panaion  d'nn  ax-artiata  da  chant  dn  tUtet 
da  la  Nation. 

Foiirnituie  de  quarante-huit  poirta  d'dpiljgataa  av«C  «tlldM»  à 

des  réfugiéi  espagnols. 

Acquisition  de  la  mitoyenneté  d'un  mar,  par  snite  de  l'agiandil* 
aoauut  daa  bâtimanta  da  Itjeonr  d'appd  da  Toolonan» 

EXERCICE  l842. 

Rappel  d*nna  aanda  d«  l'angoMniation  attribua*  à  In  ptniSM  dfaa 
«x-artitta  dn  diant  dn  thdfttr*  da  la  Nation* 

Fournitare  de  douze  paires  d'aJpargatea  avec  atudbiea,  à  dea  rtfa- 
giéaaapafn^. 

EXERCICE  1843. 

Rappel  ^nnn  «nsi*  da  l'augmentation  attrtbn^a  à  la  pauMm  d'an 
aMTtiata  d«  cbant  dn  tlùiâtn  da  la  Nation. 

Fourniture  de  soiiante  pairea  d'alpargataa  avac  attachaa,  à  dei  ré- 
fugiés espagnola. 

Ttavan  à  la  maison  cantnta  dn  HonUSnint-Mielul.  


EXERCICE  l844* 

Rapiul  J'iine  année  do  l'augmentation  attrilméa  &  Is 
ex-artisle  du  chaot  dn  théâtre  de  la  Nation. 


dTnt 


Fonmitnre  de  vivres  et  pailla  à  dat  idfngiés  espagnols. 

Subsides  à  un  réfugié  polonais  

Travaux  da  la  maison  cantraia  dn  Mont'>Saini'Bli«jk«l  «  •  •  •  ' 


Transport  d*  «Ottdamnéi , 

/d«ni  ». 


T«rAL» 
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comme  créances  d'exercices  non Jrappées  de  déchéance,  en  exécution 
da  29  janvier  i83i. 


\         MONTANT  DES  CREANCES 

lIOTIFS 

aftieb. 

p*r 

• 

mutSm» 

^^^^  (lOil^  ^^^Nitft^blcs 

OBSEAVATIOJiS. 

fttft'75*  ' 

• 

^       6a  ào 
U  f • 

6a  4o  j 

1 

1 

La  ttoo-Dav>ni«&t  mmîmI  dafaît 
ii«  fadâiiiittnliMi. 

- 

MS  00 

1 

• 

i9  «• 

37S  60 

M3  00 

m  —  > 

r 

78  M  1 

»  1,70»  75 

liim. 

• 

1 

• 

MS  00 

363  00 

s' 45 

1      «dS  45  1 

i,8oS  65 

UUm, 

95  Â« 

1      3o3  75  , 

'  

i,ao4  11 

Le  Président  et  les  Secrétaires  de  l'Assemblée  nationak  législative  , 

Signé  Dupin;  Arnadd  (de  l'Ariëge),  LàCAZE,  Peopin,  Chàpot, 
Heeckeren,  Béraro. 


X«  Série. 


Digitized  by  Google 


(  208  ) 

*    N'  i556.  —  Dêcjibt  qui  fait  cesser-  l'Intérim  du  Ministère  de  l'Agrc 

culture  el  du  Commet^. 

'   Da  i4  Août  1849. 

Le  PnÉsio£NT  de  la  IUfubuqle  • 
DÉCRÈTE  ce  qni  suit  :  , 

L'intérim  da  ministèrè      Tagricalture  et  du  commerce, 

confié,  par  décret  du  10  août,  k  M.  Dufaure,  ministre  de  Vin- 
térieur,  cessera  à  partir  d'aujourd'hui,  et  M.  Lanjainais  re- 
.  prendra  Texercice  de  5es  fooclions. 
Fait  à  rÉlysée-Natiooai,  le  i4  Août 

Signé  Loms-NAFOL^ii  Bon AFABit. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice.  Président  du  Conseil, 

Signé  OoiLON  Barrot. 

N*  1557.     Décret  qmf oit  cesser  VJiUénm  da  Jtfînîitèrs  des  Trmasuf 

publics. 

m 

Dtt  i4  Août  18A9. 

Lb*Présidbnt  db  la  Bépublique 

DÉcBÈTE  ce  qui  suit  : 

L'intérim  du  ministèredes  travaux  publics ,  confié, par  décret 
du  10  août,  à  M.  Dufaure,  ministre  de  imtérieur,  cessera  à 
partir  d aujourd'hui»  et  M.  Lacrosse  reprendra  i'exercicc  de  ses  • 
fonctions. 

Fait  à  l'Élysée-National,  le  lii  Août 

Sip;né  Locis-Napoléon  Bonaparte. 
Le  Garde  des  sceaur.  Ministre  de  la  justice,  Président  du  Conseil, 

Sigoé  Odiloh  BAnnoT. 


N*  i55S.      Décret  qui  /ait  cesser  l'Intérim  du  Ministère  de  la  Marine 

et  des  Colonies. 

Du  i4  Août  1849. 

Le  Président  de  la  Rbfqbliqcr 
Décrète  ce  qui  suit  : 

L'inlt  riin  du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies,  confié, 
par  décret  du  10  août,  à  M.  Je  général  Hullivre,  nnni»stic  de  la 
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guerre,  cessera  à  partir  d'aujourd'hui,  et  M.  de  Tracj  reprendra. 
l'exercice  de  ses  fonctions. 

Fait  à  l'Éiysée-National .  le  x4  Août  1849. 

Sigoé  Louis-Napolêon  Bohapartb. 
Lt  Garde  du  seeoas,  Mimitn de  lajasttee,  Pritident  du  Conseil, 

Signé  Odilox  BAnnoT. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  16  *  Août  18^9, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la 
Justice,  présidant  le  Conseil  des 
Minisires  en  l'absence  da  Président 
de  la  RépuhUqae» 

ODILON  BARI\OT. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bullet  d 
au  ministère  de  la  Justice. 


Où  «'ttlNiiiM  p«ar  It  BoUttin  dM  lois,  •  niton  d«  9  fréaci  pu     ,  à  k  otiM  d«  l'ÎMpriawM 


Imprimeiiib  nationale.  —  16  Août  iSAd« 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

190. 

KÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Liberté,  Egalité,  Fratornité. 

AO  NOM  X>D  PEUPLE  FRANÇAIS. 

N*  1559..-— iftJiJitfi'i  qui  supprime  VÈcoU  préparatoire  âe  médecine 

et  de  pharmacie  d'OrUans. 

Du  8  Juillet  1849. 

Le  Président  de  la  République, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'inslruclion  publique  et  des  culles; 

Vu  Tordonnance  du  i5  janvier  i8A3  (1),  portant  création  d'une 
école  préparaloire  de  médecine  et  de  pharmacie  dans  ]a  ville  d'Orléans  ; 

Vu  les  délibérations  des  12  novembre  18/46,  18  août  18^7  et 
23  janvier  18/49,  P^^  lesquelles  le  conseil  municipal  a  refusé  à  l  école 
{Qule  subvention  pour  les  années  iSà"]  et  18A8,  et  n'a  alloué  qu  une 
■  subvention  Insuflisante  de  trois  mille  IVancs  pour  l'exercice  18/49; 

\  u  la  délibération  du  mois  de  novembre  18Z48,  par  laquelle  le  con- 
seil général  du  département  du  Loiret  a  pareillement  refusé,  pour 
38/49,  la  subvention  de  cinq  mille  cinq  cents  francs  qu'il  avait  ac- 
cordée audit  établissement  depuis  qu'il  est  créé; 

Vu  la  délibération  du  conseil  de  l'Université  en  date  du  5  juin 
1849, 

AbBÊTE  : 

Abt.  l*'.  L*écoie  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie 
d*Orléans  est  et  demeure  supprimée. 

2.  Le  ministre  de  Tinstraction  ptiblique  et  des  cultes  est 
cbargé  de  rexécntion  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  à  rÉIysée-Natiooai,  le  8  Juillet  18/19. 

* 

Signé  Louis-Napoléon  Bonaparte. 
Le  Ministre  de  l'instruction  publique  Hdes  cuUêS, 

Sigoé  Falloox.  • 

(1)  IX*  série,  Bull.  ^$0»  n"*  10,496. 

A'  Série.  li 
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H*  1 56o.  — hàcK&r  qmfixe  la  Cotisation  à  percevoir,  pendant  Vesereiee 
i8U9,  sur  les  coupons,  parts  ou  éclùsèes.ie  Bais  de  charpente,  sciage  et 
àharronnage  fioités,  destinés  à  Vappromiennement  de  Parie, 

Du  25  Juillet  i849- 

Lb  PRésiDBirr  bs  la  République  , 

Sar.  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  rexpédilion  du  procès-verbal  de  la  délibération  prise,  le  à  mars 
dernier,  parla  communauté  des  marchands  de  bob  à  œuvrer  pour  Tap- 
provisionnement  de  Paris;  l^dile  délibération  ayant  pour  objet  de 
pourvoir,  dans  un  intérêt  commun  ,«ux  dépenses  que  pourront  néces- 
siter, pendant  le  cours  de  Teiercice  1849*  le  transport  et  la  conseN 
vation  de  ces  bois  ; 

Vu Tarticle  2 ,  titre  l'Adèle  loi  du  19  mai  1849.  portant  fixation 
générale  du  budget  des  recettes  et  dépenses  de  Texercice  courant; 

Le  Conseil  d*état  (section  d'adminîstralion)  entendu,  * 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Il  sera  payé,  à  titre  de  rotîsTlion ,  sur  tous  les  cou- 
pons, parts  ou  écl usées  de  bois  de  charpente  ,  sciage  et  charxoû- 
nage  flo!  lés»  pendant  l'exercice  1849,  savoir: 

Pour  chaque  coupon  d)'  bois  de  charpente  qui  sera  flotté 
sur  les  rivières  d'Yonne,  de  Cure  et  d'Armançon,  ainsi  que  8ur 
le  csnal  de  Bourgogne,  cinq  francs  quarante  centimjes,  dont 
t^is  francs  soixante  et  dix  centimes  à  ran.ivée  aux  gares  de 
Bercy  bu  dlvry,  et  un  franc  soixante  et  dix  centimes  à  la  sortie» 

ci  r   5^ 

sans  préjudire  du  droit  payable  au  prîsscige  sous  \c  pont 
de  Sens,  pour  colisation  spécialement  aneclre  au  ser- 
vice des  ilols  et  écliisécs  iniiispetis 'l)ics  sur  TYonne. 

a*  Pour  chaque  coupon  de  charpente  provenant  de 
la  rivière  de  Marne  et  de  la  basse  Seine,  sept  francs, 
dont  quatre  francs  cinquante  centimes  à  l'arrivée  aux- 
dites  gares,  et  deux  francs  cinquante  centimes  à  la 
sortie,  ci   7  ôo 

3*  Pour  chaque  part  de -bois  de  sciage  provenant  de 
la  Marne,  huit  francs,  dont  deux  francs  à  larrivée 
anxdiles  gares,  et  f-ix  franrsà  la  sortie,  ri   8  00 

4°  Poui'  rlKU]ue  coujuin  c!e  bois  d'  chaironnage 
provenant  de  la  M  irne  (t  de  la  bas  e  Seine,  quatre 
francs  ciii(|uanie  cenliuies,  dont  trois  francs  vingt-tinq 
centimes  à  l'arrivée  auxdites  gares ,  et  un  franc  vingt- 
doq  centimes  à  la  sortie,  d   à  60 
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5**  Poii-r  cliaquc  éclusée  de  bois  de  cbêne  ou  de  sa- 
pin provenant  des  canaux,  vingldeux  francs,  dout 
quaior/c  francsàrariivée  auxdites  gares,  et  huit  francs 
à  la  sortie,  ci   22^  oo* 

6®  St'ion  l'usage ,  les  coupons  ou  parts  de  la  rivière  d'Aube 
seront  comptés  à  raison  de  trois  pour  dtux  de  Marne,  ceux 
des  rivières  di\es Petite-Seine  et  Morin,  à  raison  de  deux  pour  np* 

7*^  Indépendamment  de  la  cotisation  cinlessus,  applicable  aux 
coupons  et  parts  de  la  rivière  d'Aube,  il  sera  payé,  lors  du  dé- 
part de  Brienne,  pour  chaque  coupon  ou  part,  cinq  inUMB 
pour  le  service  des  Ilots  et  des  poit^  sur  cette  rivière. 
.  8"  L'ï  cotisation  payable,  partie  à  l'arrivée  aux  c^ares,  partie 
à  h  sortie,  sera  inté*^'ralenicnt  arquiltce,  inunéJiatement  après 
leur  arrivée  à  destination  des  ports  de  Paris  ou  du  dehors,  pour 
les  coupons,  parts  ou  écl usées  qui  ne  s'arrêteraient  pas  daus  les 
gtres. 

9*  Il  sera  payé  en  sus  deux  francs  par  coupon  ou  part  qui 
seraiest  garés  aux  porits  intérieurs  de  la  Râpée,  d'AusterlItz  ou 
i  reiubnuchure du  canal  Saint-Martin,  ou  à  ceux  extérieurs  de 

Bercy  et  de  la  (iare  d  ivry. 

2.  Le  payement  sera  lait  savoir  : 

A  Paris,  entre  les  mains  de  Tagrnt  général  de  la  compagnie  ; 

A  Sens,  lors  dn  passage  sous  le  pDiit,  ou,  au  moment  du  dé- 
part, entre  les  mains  du  commis  générai  préposé  k  cet  effet  ; 

Et  enfm  ,  pour  la  cotisation  spéciale  aux  coupons  et  parts  de 
la  rivière  d'Aube,  pour  le  service  des  flots,  entre  les  màins  de 
l'ageot  préposé  à  cet  effet,  à  la  résiience  de  Bri<;nne.  . 

3.  L'agi-nt  général  et  les  autres  employés  du  commerce  sont 
autorisés  à  faire  toutes  les  démarches,  poursuites  et  diligences 
pour  assurer  le  recouvrement  des  coiisalions,  en  enjployant 
toutes  les  voies  de  droit,  et, au  besoin,  la  perception  s'ellecluera 
conime  en  n)atière  de  conlribulions  publiques. 

4*.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont 
chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texéculiou  du  pré- 
sent  décret. 

Fait  à  Paris ,  le  a5  Juillet  1849. 

$îgoé  T.  L*«aosi«. 


18, 
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N*  i56i-  —  Décret  qui  fixe  la  Cotisation  à  percevoir,  pmudani 
Vexercice  18ù9,  suf  les  trains  de  Bois  flottés ,  destinés  à  tapfrovision' 
nement  de  Paris, 

Du  3Ô  JoUlet  1849. 

Le  Président  de  la  République, 

Sur  le  rap[)ort  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  rexpédition  ilu  procès  vei  lj  d  de  la  délibération  prise,  le"  i5  avril 
dernier,  par  ia  communauté  des  marchands  de  bois  de  chauffage 
pour  rapprovisionnoment  de  Paris;  ladile  délibération  ayant  pour 
objet  de  pourvoir,  dans  7jn  intérêt  comnum,  aux  d<  penses  que  pour- 
ront nécessiter,  pendant  le  cours  de  l'exercice  iÔ49t  le  transport  et 
Ja  conservation  de  ces  bois; 

Vu  l'article  -j,  titre  I",  de  la  loi  du  19  mai  1849,  portant  fixation 
générale  du  budget  des  recettes  et  dépenses  de  l'exercice  courant; 

Le  Conseil  d  état  (section  d'adminisiratiou)  entendu, 

DÉCRÊTE  : 

ÂRT.  l*'.  Il  sera  perça,  à  titre  de  cotisation,  sur  tons  les  trains 
de  bois  flottés ,  pendant  Texercice  18&9,  savoir  : 

1^  Pour  chaque  train  de  dix-huit  coupons  qui  sera  flotté- sur 

la  haute  Yonne,  la  Cure,  rArmanron  et  le  canal  de  Bourgogne, 
Irenle-trois  franco,  dont  dix-liuil  fiancs  seront  pa^és  à  Joigny 
èt  quinze  francs  à  Paris: 

2**  Pour  chaque  train  de  dix-huit  coupons  qui  sera  flotté  en 
aval  du  pont  de  Joigny  et  qui  ne  sera  pas  composé  de  hois  pré- 
cédemment retirés  en  route,  trente-trois  francs,  dont  dix-huit 
francs  seront  payés  à  Sens  et  quinze  francs  à  Paris  ; 

3°  Pour  chaque  train  de  dix-huit  coupons  provenant  de  la 
rivière  de  Marne ,  trente-trois  francs ,  qui  seront  payés  à  Paris; 

à*  Pour  chaque  train  de  dix-huit  coupons  provenant  delà 
rivière  de  Seine,  {juinze  francs ,  qui  seront  payés  à  Paris; 

Pour  cbaque  train  de  dixbuit  coupons,  d'Yonne  ou  d(* 
Cure,  qui  ce  pass(M'a  pas  les  ports  de  Gravant,  six  francs,  qui 
seront  payés  à  Gravant,  et,  pour  cliaque  train  qui  sera  lire  en 
aval  desdils  ports,  neuf  francs,  qui  seront  également  payés  à 
Gravant; 

6**  Pour  chaque  train  qui,  par  suite  de  ia  nécessité  de  le 
faire  passer  dans  les  écluses  des  canaux ,  ou  pour  tonte  autre 
*  cause,  sera  flotté  par  fractions  différentes  de  la  division  ordi- 
naire des  traiôs  en  dix-huit  coupons,  la  cotisation  sera  perçue 
en  raison  delà  longueur  comparée  à  celle  des  trains  dedix*hoit 
coupons.  A  cet  effet,  le  maximum  de  cette  longueur  est  fixé  à 

t 
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((uatrc-vingt-dix  mètres  pour  un  Iraia  et  à  cinq  mètres  pour  un 
coupon  ordinaire. 

2.  Le  payement  srm  lait,  savoir:  à  Paris,  entre  les  mains  de 
Tagent  général,  immédiatement  après  Ta rrivée  des  trains; 

A  Sens,  à  Joîgny  et  à  CravaDt,  lors  du  passage  des  trains  sous 
les  ponts  ou  au  moment  de  leur  départ. 

Les  commis  de  Sens  et  de  Joîgny  verseront  au  moins  une  fois 
par  mois  le  montant  de  leurs  recettes  dans  la  caisse  du  commis 
générai  do  Joignv,  et  le  connais  de  Gravant  versera,  à  la  lin  de 
Tannée,  enire  les  mains  du  coniruis  ^HMiéral  de  Clamecy. 

L*agent  général  cl  les  autres  agents  de  la  communauté  sont 
autorisés  à  faire  toutes  poursuites  et  diligences  pour  assurer  le 
recouvrement  de  la  cotisation. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret 

Fait  à  Paris,  le  35  Juillet  18^9. 

Sigoé  Loois-Napoléom  Bokaparte. 

L«  iftniffre  dts  tntowm  pabUcs^ 
Signé  T.  Lâcaoasi. 

N*  i562.  —  Décret  portant  nomination  des  Membres  la  Commisiion 
instituée  par  l'Ordonnance  du.  25  octobre  iSi5 ,  pour  la  remise  aux 
anciens  Emigrés  de  leurs  Biens  non  vendus. 

Du  6  Août  1849. 

Le  PAESiDENT  Dfi  LA  RÉPUBLIQUE, 

Vtt  la  loi  du  5  décembre  181 4  concernant  la  restitution  aux  an* 
ciens  émigrés  de  leurs  biens  non  vendus  ; 

Vu  Tordonnance  du  sS  octobre  181 5,  quia  créé  une  commîsnon 
spéciale  pour  apprécier  les  réclamations  des  propriétaires  de  biens, 
non  vendus; 

Vu  les  modifications  subies  par  le  Conseil  d*état,  et  par  suite  des- 
qu^es  l'ancienne  commission  avait  cessé  d'exister;  - 
Snr  le  rapport  du  ministre  des  finances. 

Art.  l*'.  La  commission  instituée  par  l'ordonnance  du. 
35  octobre  181 5,  pour  la  remise  aux  anciens  émigrés  de  leors^ 
biens  non  vendus,  est  composée  ainsi  ([u  il  suit  : 
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MM.  O'Donnell,  conseiller  d'état,  président; 
de  Jouvencel,  consciîlpr  d^état; 
Marchand,  conseiller  d'état; 
de  Cheveigné,  maître  des  requêtes  ; 
Gomel,  maître  des  requêtes. 

2.  M.  de  Planard,  secrétaire  à  la  section  de  lédslalion  du 
Conseil  d'état,  remplira  les  fouctious  de  secrétaire  près  ladite 
conmiission. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  rexécntion  du  pré* 
iênt  décret. 

Fait  à  rÉlysée-National»  le  6  Août 

Signé  Lodis-Napoli^on  BoNàPABTS. 

Le  Minisire  des  fauateet. 
Signé  fiU  PAttf . 

N*  i563.  —  Déchet  portant  réception  da  Bref  qui  autorise  M.  Miolàné 
à  prendre  pottession  de  îa  Coadjutortrie  de  Toaloui»,  âtdc  h  Utre 
d^Àrehevêque  de  Sardes  in  parlibus  infidelium, 

Db  6  Août  1849. 

Le  pRESIDENi  DE  LA  BkpLBLIQUE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rinsiruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  notre  arrêté  du  31  février  1849  qui,  sur  la  demandé  d'un 
coadjule|ir,  formée  par  M.  d'Aiiros,  archevêque  de  Toulouse,  nonmie 
à  ladite  coadjutorerie  M.  Mioland,  éycque  d'Amiens,  avec  future  suc- 
cession ; 

Vu  le  bref  délivré  à  Gaële,  le  i"  juin  18^9,  à  M.  Miokmd,  en 
qualité  de  coadjuteur  de  M.  Tarcbevêquc  de  Toulouse; 

Vu  le  rapport  adressé  au  Président  do  la. République,  le  29  juin 
1849,  par  M.  le  niinislre  de  TiiistriK  lion  publique  et  des  culles; 

Vu  Favis  du  Cons<^iI  d'élal  cî«i  juillet  iH/jy,  portant  qu'en  l'état 
il  n'y  avait  lieu  d'adopter  le  j)ro  el  de  décret  soumis  à  l'examen  du 
Conseil,  par  la  rai-on  raie  le  bref  qui  instituait  M.  Miahnid ,  en 
qualité  de  coadjuteur,  ne  meniionnail  pas  la  nomination  an'érieurc 
de  ce  prélat  par  le  Gouvernea)ei>t .  ce  qui  constituait  une  dérogation 
aux  artic  li-s  4  et  5  du  concordat  de  1  an  ix  cl  aux  usages  suivis  jusqu'à 
ce  jour  par  le  Sainl-Si('*;e  ; 

Qu'en  outre,  le  consentement  de  l'archevêque  titulaire  n'avait  pas 
été  produit; 

Vu  la  lettre  adressée  par  M.  le  ministre  de  l'iiisirnclion  ]nd)liq;ie 
et  des  cultes  à  M.  le  président  de  la  section  d'administration t  en  date 
du  a8  juillet  1849  ; 
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Vu  la  IciUra  eo  date  du  27  juillet  1849*  de  M.  l'archevêque  de 
Nicée,  nonce  du  Sainl-Siéee  auprès  du  gouvernement  irançais» 
àdre.  st  e  à  M.  le  ininislre  derinstruction  publiqtte  6t  4e8  cultes; 

Vu  les  arlicles  t\  cl  5  du  concordat  de  Tan  ix  et  les  articles  l*  et  18 
de  la  loi  du  18  germinal  an  x; 

Le  Conseil  d*étal  entendu, 

DÉCRÈTE: 

Art.  1*'.  Le  bref  donné  à  Gaete,  le  1'' juin  1849,  par  Sa 
Sainteté  le  pape  Pie  IX,  et  (jui  autorise  iM.  Mîoland  (Jean- 
Marie)  à  prt  ndro  inirnL'dialeuientpossession  de  la  coadjulorerie 
de  Toulouse,  avec  le  titre  d'aichevéque  de  Sardes  in  partihus 
infuJcliam,  sauf  la  délivrance  qui  lui  sera  ulténeareiuent  faite 
de  bulles  d'ÎDstitulion  canonique  en  la  forme  ordinaire,  est 
reça  et  sera  publié  dans  la  République. 

3.  Ledit  bref  est  reçu  sans  ui  probalîoa  des  clauses,  formules 
ou  expressions  qn*îl  renferme  et  qui  sont  ou  pourraient  être 
contraires  à  la  Consliiution  et  aux  lois  de  la  République,  aux 
ûaiicluses,  libertés  ou  njuxinies  de  féi^lise  gallicane. 

3.  Ledit  bref  sera  transcrit,  en  latin  et  en  français,  sur  les 
registres  du  Conseil  d'état;  mention  de  ladite  transcription  sera 
faite  sur  lorigiual  par  le  secrétaire  général  du  Conseil. 

4.  Le  ministre  de  Tinstruclion  publique  et  des  cultes  est 
chargé  de  i  exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  bul- 
letin des  lois. 

Paris,  le  6  AoAt  iSàg. 

Signé  Loms-NAPOLioN  Bonapabte. 

Le  Ministre  de  l'instruction  pnhllque  et  des  cultes, 

SÀgtké  Falloox. 

N*  i564'  —  DécBET  portant  réception  du  Bref  d'institatian  canonique 
de  M.  Foulquier  pour  l'Evéché  de  Menée, 

Do  6  Août  1849. 

Lb  Pnismiinr  vë  ia  RfruBLiomB, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tinslruction  publique  et  des  cultes; 
Vu  îe»  artfdes  1"  et  1$  de  ia  loi  du  S  avril  i8oa  [î8  germinal . , 

Vu  le  tableau  de  la  circonscription  des  méIropoTes  et  diocèses  de 
Fhuace,  annexé  à lordonnance  du  3i  octobre  18a)  (1); 


(t)  TU*  série,  Bull,  570,  n'  id,$66. 
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Vu  l'arrêté  du  1 1  janvier  18/19,  nomme  M.  Fouîquier,  cha- 
noine de  Rodez,  à  î'évéclic  de  Mendc,  vacant  par  le  décès  de 
M.  Brulay  de  la  Bramera: 

Vu  le  bref  âélivré  à  Gaete,  le  26  mai  i84o,  par  Sa  Sainteté  le 
pape  Pie  /A  ,  portant  institution  canonique  de  M  Foulquier,  pour 
l'évéché  de  Meude  ; 

Le  Conseil  d'état  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

^  .Ainr,  l*'.  Le  bref  dooné  à  Gaëte,  le  26  mai  1849 1  P^^  ^ 
Sainteté  le  pape  Pie  IX,  portant  institution  canonique  de 
M;  FovUqmer  [Jean'Antoine-Marie) ,  pour  le  siège  épiscopd  de 
Mende ,  sauf  la  délivrance  ultérieure  de  balles  d'institution  en 

la  forme  ordinaire,  est  reçu  et  sera  publié  dans  la  République. 

2.  Ledit  bref  est  reru  sans  approbalion  des  clauses,  formules 
ou  expressions  qu'il  renferme  et  qui  sont  ou  pourraient  être 
contraires  à  la  Constitution,  aux  lois  de  la  République,  aux 
franchises,  libertés  et  ma^^imes  de  lei^lise  gallicaoe. 

3.  Ledit  bref  sera  transcrit  en  latin  et  en  français  sur  les 
registres  du  Conseil  d*état;  mention  de  ladite  transcription  sera 
faite  sur  Toriginai  par  le  secrétaire  général  du  Conseil. 

4.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  cuites  est 
chargé  de  Texécntion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Paris,  le  6  Août  1849. 

iîigné  LoDis-NAPOLèoN  Bonaparte. 
Le  Ministre  de  l'insLrucUou  publique  et  des  cultes. 

Signé  Fallodx. 

N*  i565.  —  DÉcnBT  relatif  aax  Bâtiments  venant^  en  patente  nette, 
de  la  Turquie  d'Euiopej  de  la  Turquie  d'Asie,  de  iEtfjple  et  de  la 
hégence  de  Tripoli. 

Du  10  Août  1849. 

Le  Présibbmt  db  la  Rjbpubuqub, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Vagricultnre  et  du  commerce; 
Vu  la  loi  du  3  mars  iSaa; 

Vu  Tordonnance  du  18  avril  1847  (1),  sur  les  quarantaines; 

Considérant  que  la  peste  a  cessé  depuis  plusieurs  années  de  se 
montrer  dans  les  diverses  provinces  de  Tempire  ottoman ,  et  que 
Tadministration  possède  maintenant  les  moyens  d*obleDir  les  ren- 
seignements les  plus  prompts  et  les  plus  positifs  sur  les  changements 


(1)  IX* série, Bull.  1377,  a**  13,476. 
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qui  pourraient  sorvenir  dans  VéUkï  saDitaire  des  différents  ports  du 
Levant; 

Considérant  que  les  institutions  et  les  éiablissomenis  sanitaires  de 
la  Turquie  d'Europe,  de  la  Turquie  d'Asie  et  de  l'Egypte ,  présentent 
aujourd'hui  des  garanties  contre  la  prorogation  des  épidémies  pesti- 
lentielles; 

Considérant  qu'il  importe  de  iaciliter  les  relations  commerciales 
de  la  France  avec  le  Levant,  autant  qu'il  est  possible  de  ie  £iiîre 
sans  péril  pour  la  santé  publique; 

Le  comité  consultatif  d'bygiîàne publique  entendu, 

DÉCRin  : 

Art.  1**.  Les  navires  à  voile  venant,  en  patente  nette,  de  la 

Turquie  d'Europe,  de  la  Turquie  d'Asie,  de  l'Egypte  et  de  la 
légeuce  de  Tripoli,  seront  admis  à  libre  piali(jue,  dans  tous 
les  ports  de  la  République»  iminédiatenierit  après  la  vérifica- 
tion des  papiers  de  bord,  si  les  coiimiunications  à  la  mer  et 
l'état  sanitaire  des  équipages  et  des  passagers  ne  donnent  lieu 
à  aucun  soupçon.  Les  bâtiments  à  vapeur  seront  reçus»  aux 
mêmes  conditions,  dans  les  ports  français  de  l'Océan. 

2.  Lonqu*îl  se  sera  écoulé  huit  jours  pleins,  à  dater  du  dé- 
part, les  bâtiments  à  vapeur,  tant  de  la  marine  militaire  que 
de  la  marine  postale  et  de  la  marine  marcbande  venant  des 
mêmes  lieux,  en  patente  nette,  seront  immédiatement  admis  à 
libre  pratique  dans  les  ports  de  la  Méditerranée,  les  premiers 
lorsqu'ils  auront  à  bord  un  médecin  de  la  marine  militaire,  et 
les  autres  lorsqu'ils  auront  à  bord  un  médecin  sanitaire.  Ces 
médecins  seront  tous  commissionnés  par  le  ministre  de  i'agri- 
culture  et  du  commerce. 

3.  Les  bâtiments  à  vapeur,  en  patenté  nette,  qui  n'auraiént 
pas  de  médecin  sanitaire  à  bdrd,  subiront,  dans  les  ports  de  la 
Méditerranée,  une  quarantaine  d*observation  de  trois  jours, 
soit  qu'ils  viennent  de  l'Égypte  ou  de  la  Syrie,  soit  qa*ib> 
viennent  des  Turquies  ou  de  la  régence  de  Tripoli. 

4.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  est  chargé 
de  i'exécuiiou  du  présent  décret,  qui  sera  int>éré  au  JBuiktin 
des  lois. 

Fait  à  rÉlysée-National,  le  10  Août  lUg. 

Signé  L0UÏ6- Napoléon  Bonaparte. 
Le  Ministre  de  l'atjricullnre  et  du  commerce. 
Signe  V.  Lamjuinais. 


Digitized  by 


(  220  ) 

N*  i566. —  Décret  qni  nomme  M.  le  Général  SxelmaQf 
Chancelier  de  la  Légion  tthonnear. 

Du  i5  Août  iSà%» 

Lb  Président  pb  la  Képdbliqub 
DicRàTE  ce  qui  suit  : 

Le  général  de  division  Exelmans  (  H.Jos.  Js.),  grand'crnix  de 
la  L<^gion  d  lioniieur,  est  iioinmf^  grnnd-chanrelier  de  la  Légion 
d'honneur,  en  rcinplaccfiient  du  ujaréchal  Molltor,  décédé. 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  est  cliargé  de 
rexécution  du  présent  décret. 

Fait  à  rÉiysée-National,  en  Conseil  des  miaistres,  le  i5  Août 

Signé  Loms-NAPOLioii  BoHAviKK. 

X«  Gonb  des  lesaur^  Maiiiêre    Ut  jmdee, 
Sifoé  OmLON  Babbot. 

N*  1567.—  DÉcnsT  qtd  modifip  la  compofition  ia  Conml 

de  Prud'hommes  d^ Avignon, 

.  Du  17  Août  i84()> 

Le  PBésiDBNT  DE  LA  RjâPUBLIQCE, 

Sur  !e  rapport  du  ministre  de  I*agrîcnlture  et  du  commeree; 

Vu  le  décret  du  s  février  1808  (1)  qui  établit  un  oonseîl  de 
prud'hommes,  à  Avignon; 

Vu  la  bi  du  18  mars  1806  (a)  et  le  décret  du  27  mai  i848  (3}  ; 

Vu  Tavis  de  la  chambre  de  comiaerice  d* Avignon,  celui  du  eonseil 
de  prud*bommes  et  les  propositionii  du  préfet  de  Vauduse; 

Le  Consed  d*état  entendu , 

DicniTE  : 

Art.  l*"".  Le  conseil  de  prud'houiuies  d'Avi^uon  sera  dé- 
sormais roriiposé  ainsi  (pril  suit  : 


-rr 


Fabriques  de  soieries,  niouiiiiagc  des  soies 

Teinturier»  

Fabriques  de  mouchoirs  et  d'indiennes.  • 


son 


l'ATltOMS.  iOCViVIEBS. 


3 
1 
S 


3 
I 
a 


(1)  IV*  série,  Bull.  179,  n*  2,983. 

(2)  IV* série,  Bull.  83,  a°  i4î3. 

(3)  V  série,  BuU.  39)  n' 436. 
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2.  Le  ministre  de  Tagricullure  et  dn  commerce  et  le  mi- 
nistre de  la  jusiice  sont  chargés,  cbacun  en  ce  qui  le  concerne» 
de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin 

des  lois  et  inséré  au  Moniteur. 
Fait  à  rElysée-Nationai,  le  17  Août  18/19. 

Signé  Locis-Napollon  Bonaparte. 
Le  M'uùstfp  de  l'agriculture  et  da  commerce. 
Si  gué  Y.  Lanjuinais. 

N'  l56$.  —  Decbet  qui  confie  à  M.  Lanjiiinais  ilnlérim  du  Ministère 
de  iinstruclion  publique  et  des  Cultes, 

Da  18  Août  1849. 

Le  pRlSsiDBNT  DE  LA  RÉPUBLIQUE 

DÉcaèTE  ce  qui  suil  : 

L'intérim  du  ministère  de  Finstruction  publique  et  des  cultes 
estconOé,  à  partir  du  lundi,  20  dn  présent  mois,  à  M.  Lan- 
jmais,  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce. 

Fait  à  rÉlysée-National ,  le  18  Août  1849. 

Signë  LMn»-NAPOiioir  BonàPftiiTB. 

Le  Garde  des  sceaux  s  Ministre  de  la  Justice,  Président  da  ComeUi 

•  Signé  ODium  BflBBiyr. 

N*  1569.  DicJtsr  qui  ouvre  au  Ministre  des  Affaires  itranghts  des 
Crédits  supplémentaires  -  sur  les  exercices  i8ÙS  et  i8â9,  et  un  Ctédii 
extraordinaire  iur  Vexercice  iSàO, 

Du  1 9  Auùl  1849. 
Le  PfiÉsmENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE, 

Vn  les  lois  du  13  décembre  18A8  (budget  reclilîé  de  i848),  des 
9  avril  et  19  mai  1849; 

Vu  Tarticle  i4  de  cette  dernière  loi ,  portant  : 

tLes  suppléments  de  crédit  nécessaires  pour  subvenir  à  Unsaffi- 
■lance  dûment  jastiPiée  des  fonds  afleclés  n  un  service  poH4  att 
ibodget  ne  pourront  être  accordés  que  par  une  foi,  sauf  le  cas  de 
«  prorogation  de  VAsseaibléc  nationale.  La  même  disposition  est  appli<* 
•cable  aux  crédits  extraordinaires  et  supplémentaires  à  ouvrir  dfkiia 
tles  cas  prévus  par  Farticle  13  de  la  loi  du  a3  mai  i834; 

Vu  la  résolution,  en  date  du  a8  juillet  i84o.  par  laquelle  TAs- 
atmblée  nationale  législative  suspend  la  tenue  de  ses  séances  pu- 
bliques, à  partir  du  i3  août  jusquau  3o  septembre  de  la  présente 
année; 

Vu  les  deux  projets  de  lot  déposés  par  le  roinisire  des  aiïaîres 
étrangères,  dans  les'séances  des  10  et  37  juillet  dernier;  enaemUf 
r«Ép(Mi  de»  motib  et  lès  états  y  annexés; 
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Attendu  que  le  premier  de  ces  projets  de  loi ,  renvoyé  à  \a  com- 
mission des  crédits  supjilémeuiaires,  avec  deniaride  d'urgenc^ ,  a'a 
pu  élrc  rapporté  avant  la  proroj^atioii  de  rAt^sembîéc  lé^islaiive; 

Que  le  .second  ()roj''i  de  Inî  n'a  été  rapporté  que  dans  la  séance 
du  9  et  trop  lard  pour  être  discuté; 

(Considérant, 

Relcillvcnienl  on  crédit  exli aordinaire  demandé  pour  Montevideo; 

Qne  de  nonvelles  traites,  jn.^qn'à  concnrrence  de  la  somme  de  un 
million  cent  cinqnanle  mille  francs  (i,i5o,ooo^),  ont  été  émises  par 
]r  chargé  d'alT^ires ,  consul  i^'t-néral  à  Montevideo,  en  exécution  et 
ponr le  [)aycnienl des  termes ecliu.s  de  la  convention  du  12  juin  18^8; 

Qn'il  ini{iorlc  an  crédit  et  à  la  dic;nilé  de  la  Fnmce  de  garantir 
i  accept cition  et  le  payemeal  des  enga^emcnti»  coulraclés  eu  soa  nom; 

Con^idéranl , 

Quant  auK  crédits  supplémentaires  demandés  pour  les  eitercices 
i8/i8  et  1 84(1 , 

Qne  ces  cri.dit>  ont  pour  (>!>jel, 

1*  De  satisfaiie  h  des  dioiis  acfjuis  en  faveur  d'agents  dont  la  car- 
rière a  été  ii)(jpinemenl  interrompue  par  des  causes  indépendantes 
du  nx' 1  ito  de  lenrs  services; 

2"  De  solder  des  dépenses  li(|uidécs  de  1  exercice  18^8,  dont  la 
clôture  kjuciic  a  son  terme: 

3"  D'assurer,  dans  une  juste  limite,  la  partie  des  services  de  l'exer- 
cice 18^9,  dont  la  dotation  e.^l  reconnue  insuffisante; 

Considérant  enfin  que  la  commission  des  crédits  supplémentaires 
de  l'Assemblée  législative  a  été  d'avis  unanime  d'accorder  les  crédits 
demandés  par  le  projet  de  loi  déposé  le  27  juillet  dernier; 

De  l'avis  du  Conseil  des  ministres,  et  attendu  l'urgence, 

D£ca£T£  ce  qui  suit  : 

Aat.  1".  Il  est  accordé  au  ministre  des  affaires  étrangères 
des  crédits  supplémentaires  jusqu^à  concurrence  de  la  somm^ 
de  trois  cent  quinze  mille  francs  (3i5,oao'),  applicable  aux 
exercices  ibàS  et  1849  >  dans  les  proportions  et  aux  chapitres 
ci-après  indiqués  : 

EXERCICE  18  48. 

CuAP.  IV.  "fraitement  des  aj^ents  en  inactivité   '29,000'  )  1 

— —  XI.  MissioDs  extraofiUDairet   90,000  j  **9»®**** 

EXEiicicE  iSig. 

Cn\i\  IV.  Traitements  des  a i;cuts  en  inactivité   06,000  |  ^  Qqqq 

—  V.  Frais  d'établissement  •   160,000  j   ^  * 

Total..'.....   315,000 


2.  Il  est  é.'.'ak'Qieut  ouverl  au  hudt'cl  du  inerne  ministère, 
exercice  ibA<),  un  crédit  extraordinaire;  fie  un  million  cent 
cinquante  mille  francs  (  i,x5o,ooo^),  de&liné  à  itsaarer  le 
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payement  dn  subside  mensuel  consenti,  à  litre  d'avance,  en 
faveur  dn  Gouvernemenl  oriental ,  par  la  conventiou  du  12  juin 
i848,  jusqu'à  concurrence  de  cette  somme. 
•  Le  crédit  extraordinaire  ci-dessus  sera  lobjet  d'un  chapitre 
spécial  à  ouvrir  au  budget  du  ministère  des  affaires  étrangères 
sous  le  titre  de  subside  au  Gouvernement  oriental. 

3.  n  sera  pourvu  aux  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  • 
autorisées  par  le  présent  décret,  au  moyen  des  ressources  des 
exercîo*»s  i848  et  1849. 

fi.  La  régularisation  des  crédits  susmentionnés  sera  proposée  . 
à  rAsseuiblee  législative  Jors  de  ia  reprise  des  travaux  de  la 
présent*?  session. 

l'ait  à  i'Elysée-National,  le  19  Août  1849. 

Signé  Loms-'NAPOiioii  BoiiâPAiiTB. 
Par  le  Président  de  la  Républi((iie  :  le  Ministre  des  affaires  itnmjirfs. 

Signé  TOCQCBTILLB* 

N*  1670. — DéciusT  DU  PuésiDCNT  DE  LA  RépuBLiQUE  (cootre-si^é 
par  le  mînîslre  derintérieur)  portant: 

Art.  1".  Est  déclarée  d'ulililé  publique  rexeculion  des  travaux  de. 
conslniclion  d'un  peut  lixe  sur  l'Orne,  au  lieu  dit  le  Comlray. 

2.  La  mise  en  adjudication  desdils  travaux  est  autorisée  aux 
clauses  el  conditions  énoncées  dans  le  cahier  des  cbar^^es  annexé  au 
présenl  décrrt. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  construclion  et  d  eulretion  de  ce 
pont,  ou  niOYCU  d'une  subvcnlion  de  s^ze  mille  francs,  à  fournir, 
moitié  par  l'Ktal  el  rauhc  nioilit'  par  le  d»  pai  Lenicnl ,  ot  d'un  péage 
qui  sera  concédé  par  adjudication  publique  an  soumissionnaire  qui 
offrira  le  plus  fort  rabais  sur  la  durée  de  îa  concession. 

Le  maximum  de  celle  durée,  qui  ne  pourra  excéder  quatre  vingt- 
dix-neuf  ans,  sera  fixé  à  l'avance  par  le  préfet,  dans  un  billet 
cacheté. 

k.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  dehnitivc  qu'après  avoir  été 
approuvée  par  le  ministre  de  1  intérieur. 

5.  Le  concessionnaire  substitué  aux  droils  de  l'administration, 
conformément  à  l'article  63  de  la  loi  du  3  mai  18^1  ,  esl  autorisé  à 
acquérir,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont  l'occupation 
sera  nécessaire  pour  Texécu lion  des  travaux. 

6.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public, 
et  jusqu'à  l'expiration  du  terme  qui  sera  fixé  par  radjudication,  il 
sera  perçu,  sur  ledit  pont,  un  péage,  conformément  au  tarif  ci- 
après: 
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TAUIF  DES  OnOIT9  PE  PÂAGE. 

Pour  Qne  personne  à  pied,  cinq  centimes,  ci  o'  o5* 

Clicmnx,  hr si  taux. 

Un  cbeval  ou  mulet  monte',  avec  son  cavalier,  quinze  centimes,  ci..  .  o  i5 

Un  cheval  ou  miiicl  en  laisse,  chargé  ou  n'ui,  du  centimes,  ci   o  lO 

Un  âne  ou  àoesse,  chargé  ou  non,  cinq  centimes   o  o5 

Un  bœuf  ou  une  vache,  dix  centimes,  ci  ;   o  lO 

Un  veau  ou  un  porc,  deux  centimes,  ci  ,  o  oa 

Mouton,  brebis,  bouc,  chèvre  ou  cUe^'reau,  cochon  de  laît,par  iétiBf 

deux  centimes    ô  oa 

Par  cha(|ne  paire  d*oies  on  de  dindons  (ou  par  téle  un  centiuie),  deux 

centimes  '   O  oa 

Nola.  Lorsque  les  besliau\  ir  nt  au  |àturdge,  ou  seront  em- 
ployés au  labour,  ils  ne  puyerxiil  que  la  moitié  du  Jrcit.  Les 
coodueleurs  de  chevaux,  *mulets,  ânes,  bœufs,  payeront  la  taxe 
d^uue  personne  à  pied* 

Voilures  partie  uUhrei  suspendues. 

Un  cnhriolet  à  un  cbeval,  conducteur  compris,  trente-cinq  cen- 

tinie-^,  ci   O  35 

Un  cahrinlel  à  deux  chevaux,  couducleur  conq^ris,  cinquante  cen- 
times, ci   o  5o 

Un  cabriolet  à  trois  chevaux,  conducteur  compris,  soixante  cen- 

.   times,  ri.  o  60 

Une  voiture  de  ville,  à  quatre  roues,  traînée  par  un  cbeval  ou  par 

des  hommes,  conducteur  compris,  quarante  centimes,  ci   o  4o 

Une  voiture  de  ville  h  quatre  roues,  traînée  par  deux  chevaux  on  par 

des  hommes,  conducteur  compris,  soixante  centimes,  ci   o  60 

Une  voiture  de  ville  à  (fuatrc  mues,  lraiu<'i'  par  trois  chevaux  ou  par 

des  hommes,  conduct<  ur  com|)ri,s,  .soLxanle  et  (piinze  centimes,  ci.  o  76 
Une  voiture  de  ville  à  quatre  runes,  traînée  par  quatre  chevaux  ou 
par  des  hommes,  conducteur  compris ,  un  franc   1  <>• 

Voilures  (h  poste  et  voitures  pahlupifs. 

Une  chaise  de  poste  ou  diligence  à  deux  roues  et  deux  chevaux,  pos- 
tillon compris,  et  le  retour  des  cl.te\aux  pied  levé,  un  franc,  ci..  .  1  OO 

Une  chaise  de  po-te  ou  (iilii^cnce  a  dr^ux  roues  et  trois  chevaux,  pr>s- 
tillon  compris,  et  le  rciour  des  chevaux  pied  levé,  un  franc  cin- 
quante centimes,  ci   1  5o 

Une  voiture  à  quatre  roues  ou  dili|^nce  à  deux  cbevtux  de  poste, 
postillon  compris,  et  le  retour  des  chevaux  pied  levé,  un  franc 
vingt-cinq  ceniimes,  d   l  a5 

Une  voiture  à  quatre  roues,  ou  diligence  à  trois  chevaux,  et  comme 

ci-dessus,  un  franc  cînqiianlc  centimes,  ci   I  5o 

Une  voiture  à  (|ualre  roues,  ou  diligence  à^qualrc  chevaux,  et  comme 

ci-dessus,  deux  francs,  ci   2  OO 

Une  voilure  à  quatre  roues,  ou  diligence  à  six  chevaux,  et  comme  ci- 

desaus,  deux  francs  cinquante  centimes,  ci   a  So 

iVbte,  Les  voyageurs  ne  payerout  qtt*ftataQt  qu'ils  passeront  à 
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pied  ;  toute  personne  en  voiture  ne  devant  d'autre  taxe  q[ue  cdU 

payée  par  Téquipaj^e. 
Cliaràl>anc8,  attelé  de  deux  chevaux,  conducteur  compris,  mi 

franc,  cp   l'fM>* 

(Qbariliaacs,  «Ueléde  (l'ois  chevaux,  conducteur  cooipris,  un  franc 

vinj^t-cinq  centimes,  ri   i  a5 

Cbar  ii  bancs,  altdô  do  quatre  cltevaux,  conducteur  coQtpris,  un  franc 

cinquante  ceutioies,  ci.  •   i  5o 

VoUans  dBCQxymgM  non  suspendues ,  employées  au  tran^toH  des  engrmt 

ou  à  la  rentrée  des  técolles. 

Cbarrette  ordînaîr»  ou  de  campogne,  attelée  d*un  seul  cheval  ou 

mulet,  conducteur  compris,  vingt-cinq  centimes,  ci  o  aS 

Charrette  orJin^aiie  on  de  rnmpnyno,  ntlelpc  d'une  paire  de  Lœufs, 

«onducteur  c  itiipris,  vin^t  ci;)i|  rontinies,  ci.  .  O  a5 

Cbarrctle  ordinaire  on  de  campagne,  aitelée  de  deux  clievaux  ou 

mu'els,  conducteur  compris,  trcnlc  oentimcs,  ci.  o  3o 

Gliarrelte  ordinaire  ou  de  eaœpagnc ,  attelée  de  deux  paires  de  boeais, 

condoelenr  coaipris,  querante-dnq  centiaies,  eî*. .  •  o  '4S 

Charrette  ordinaire  ou  de  campagne,  atielée  de  trois  chevaux  ou 

mulets,  conducteur  compris,  quarante-cinq  centimes,  ci  O  45 

Charretl'^  ordinaire  ou  de  campagne ,  attelée  d'uu  âne  ou  d'une  ânesse, 

cond|^cleur  compris,  dix  centimes,  ci  •  o  10 

Voitares  oa  chariois  de  roulage  ou  de  marchands. 

Voitures  de  roulage  à  deux  roues,  à  un  cheval,  conducteur  compris, 
soixante  centimes ,  ci  o  60 

Voitures  de  roulage,  à  deux  roues,  à  deux  chevaux,  conducteur 
compris ,  un  Franc, ci. ••••  •  ••••  1  oe 

Voitures  de  roulage  à  deux  roues ,  à  trois  chevaux ,  conducteur  compris, 

un  franc  vini^l  cinq  «  cnlimes,  ci  :   1  io 

Voitun  s  de  roulage,  à  deux  roues,  à  quatre  chevaux,  conducteur 

compris,  un  Cran  :  cin  piaule  centimes ,  ci  ^   1  5o 

Chariot  de  roulage  à  quatre  roues,  à  un  cLevai,  conducteur  compris, 
soixante  et  quinte  centimes,  ci  O  78 

Chariot  de  roulage  à  quatre  roues,  à  deux  chevaux,  conducteur 
compris,  un  franc  vingt-cinq  centimes,  ci   1  a5 

Chariot  de  roulage  à  quatre  roues,  à  trois  chevaux,  conducteur 

compris,  un  franc  cinquante  centimes,  ci   i  5o 

Cliar-ol  de  roulage  à  quatre  roues,  à  quatre  chevaux,  conducteur 

compris,  deux  francs,  ci  o  oa 

Les  voilures  de  roula;;c,  quelle  que  soit  leur  espèce,  payeront,  ù  »ide, 
savoir  t  de  un  à  dvux  chevaux  inclusivement,  soixante  centimes,  ci .  o  60 

De  trois  à  quatre  chevaux  inclusivement,  quatre-vingt'dix  centimes,  ci.  o  90 

Il  aerapayé,  pour  chaque  c))e\a!  ou  mulet  et  paire  de  hœufs,  âne  ou 
ânesse,  attelé,  excédant  le  nombre  porté  dnns  les  articles  précé- 
dents, savoir  :  pour  cha<}ue  cheval  ou  mulet,  et  paire  de  hœufs, 
dit  centititcs,  ci  •  •  o  10 

Pour  chaque  âne  (»u  anesse,  dcu\  cenîinies,  ci   O  OX 

Traîneau  atleié  d  un  cheval  ou  uiulet,  ou  deux  paires  de  bœufs,  et 
chargé,  conducteur  cemftris,  vingt  centimes,  ci  o  29 
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Petite  charrette  on  brouette  à  hn»,  traînée  par  un  homme,  dix  cen- 
times,  ci  •  .«••••••••• 

Petite  charrette  ou  brouette  à  bras  traînée  par  deux  hommes,  quinte 

centimes,  ci   o  1 5 

II  ne  sera  payé  que  la  inoiti(^  du  droit  pour  les  bestiaux  allant  au  pâtu- 
rage ou  employés  au  labour,  ainsi  que  pour  les  voilures  servant  au  transport 
dei  réf  cites  et  engrais. 

7.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  :  le  préfet  du  départcmenl , 
le  sous-préfet  de  rorroTulisseinent ,  les  ministres  des  différents  cultes 
reconnus  par  l'Etat;  les  ingénieurs  el  conducteurs  des  ponts  el  chaus- 
sées, les  argents  vovers,  les  employés  des  contributions  indirectes, 
les  agents  forestiers,  les  préposés  et  agents  des  douanes,  les  em 
ployés  des  lignes  télégraphiques,  la  gendarmerie,  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions;  les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps 
ou  séparément,  à  charge  par  eux,  dans  ce  dernier  cas,  de  pré- 
senter une  feuille  de  route  ou  wq  ordre  de  service;  les  courriers  du 
Gouvernement ,  les  malles-postes,  les  facteurs  ruraux  faisant  le  service 
des  postes  de  I  Ktat,  les  élèves  allant  à  l'école  communale  ainsi  qu*à 
l'instruction  religieuse,  ou  en  revenant;  les  pi:evenus,  accusés  ou 
condamnés  conduits  par  la  force  publique.  {Du  6  Août  i6U9,) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  3o  '  Août  18^9, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la 
Jastice,  priisidi^t  le  Conseil  dit 
Ministres  en  V absence  âa  Président 
de  la  République, 

ÛDILON  BARUOT. 


Cette  date  est  celle  de  la  réception  duBaUetin 
au  mioisttVe  de  la  justice. 


Oa»*«boDD«  pour  U  BnUelin  à$ê  toia,  i  raÎMa  d«  9  frabca  par  aa ,  i  la  eaiaa*  ila  Tla 


bmiMmi  wmoiiALB.     3o  Août  iSé^» 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

191., 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 
liberté.  Egalité,  Fraternité. 

AU  NOM  DO  PEUPLE  FRANÇAIS. 

1671.  »  Tâmimao  dn  frix  moyen  de  theetoUtre  iê  FnmmU  peur 
i$rwir  de  régulateur  au»  Droits  d^importatien  et  é^emniatum  des 
Greins  et  Farines,  conjormémmii  aux  Lai  des  iS  Avril  iS32  et 
ftôÀvraiSSS.arrêtéleSI  Aoâti8à9. 


m 
O 


DéPilRTBMBNTS. 


MABcais. 


PRIX  pS  L*iI£CTOLITR£ 

fiymiMit  (1.). 


PRIX 
moyen 

Tu 


CLASSB. 


a 
9 


PyréDées-Or. . . 

1  Aude  

Hérault  

Gard..  

Boacliea-dii-Rk.i 

Vtr  

iOkrae.  


Toulouse, 
Gray  . . .  < 
Lyon . . . . 
iMAmille. 


a'  10* 
i3  99 

i5  38 
30  45 


u  57 

i5  52 
so  68 


I 


là  64 
i5  78 
10  87 


16' 


»7 


S*  CLA88I. 


/Gironde  

Ltndes.  

B'"-1^rénées . . 
ir»-PyréDéet.. 

Ariége  

Haate^aronne. 

Jura  \ 

Doubt  • . 

Ain  

Isère   

Hautes-Alpes. . 
Basses-Alpes  . . 


Marans  . . 
Bordeaux. 
Toulouse . 


Gniy ....... 

Samt-Lannnt 

L>  ùnmà'hmKfÊ. 


i5  3i 
1 5  00 
i4  10 


»3  99 

15  59 

16  i5 


i5  46 
i5  i3 
i4  08 


14  57 
>i6  0% 

15  so 


I 
I 

i5  47  J 
i5  63  I 
i4  02  \ 


i4  9» 


14  64 
16  5s 

15  57 


I 


(i)  Les  trois  prix  de  chaque  marché  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
èa  mois  prëoédent,  de  la  prenaiire  et  da  la  daottène  eeuuàaie  du  mois 
 ait.  {ÀHUIe  ë  de  k  In  du  10  jiàBet  tUP.  ) 

2.X*Sinê.  19 
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DÉPARRMBHTS. 


nu»  Dl  I.*HBmUTKB 


defiromenL 


3*  CIAS8B. 


! Ha  ut-Rhin. .  •  •  I  Mulhouse  

I  I 

Nord  \Bergue4  ... . .  é 

i  Paa-de^alais.  •  i  Arrts  

I  Somme  .1  Hoye  

iSeiae-Infér.  • . rSoissona. ..... 

lEure  IParis.  . 

Calvados . . . .  •  1  Rouen.  

i  I 

,Loir9*lnfér.  • . .  iSaumur  

Vendée  [Naatet  

[Charente-Infér.iManns  ...... 


i8'  i6* 

17  96 

16  21 

18  Si 

tSSB 

17  o3 

17  6a 

18  07 

17  75, 

17  3o 

18  a 

18  3o 

18  37 

17  oa 

18  Al 

i4  o5 

14  00 

i5  53 

i5  59 

1$  3i 

i5  46 

à*  CLASSE. 


Moielle  jlfeti  

n  1  Meuse.  (Verdun . . .  4 .  • 
I  Ardennes. ....  /Charievîlle.  •  •  • 
Aisne  |SoiisoQS  

i  I 

Maoche  jSaint-Lû  

Ule>etpVilaîne .  /  Paimpol  

G6tes*dapNord .  VQimnper  

Finistère  iHennebon. . . . 
Morbihan  jNantes  


a* 


i3  93 

13  5o 

14  80 
17  3o 


»9 
i4 

i5 
14 
i5 


'9 

99 

»7 
07 

53 


14  6a 
i3  94 

15  90 

18  a 


19  12 

i5  49 
i4  18 

14  48 

15  59. 


paix 


laaMtioo 


»3  99  i 
I 

»9  7^ 
18  63 

16  4o 

17  35 

18  3i 

19  3i 


I 


14  4o 

15  56 
i5  47 


i4  11 
i3  91 

16  G8 

17  35 


I 


'9 
i5 

a 
14 

i5 


24 
5o 

48 
56 


70 


18  06 


16  o4 


i5  35 


i5  81 


Arrêté  par  iious«  Ministre  Secrétaire  d*état  an  département  de  rAgriculture 
et  du  Commerce.  * 

Â  Paris,  le  3)  Août  1849.  • 


Signé  V.  LsMJ DINAIS. 
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N*  1 573.  — >  Bbcmet  relatif  aax  Vacances  de  h  Cour  dtt 

tannée  iSà9, 

Du  li  Août  1849. 

Lb  PitÉSIDBlIT  DB  LA  RbPOBUQOB, 

'  Sur  la  proposition  du  minbtre  des  finances. 

Décrète  : 

Art.  1^.  La  cour  des  comptes  prendra  vacances  «  en  la  pré- 
sente  année,  da  1*  septembre  au  3i  octobre,  avec  les  restrio*. 
tiens  ci-après  déterminées. 

2.  Il  y  aura,  pendant  ce  temps,  une  chambre  des  vacations, 
composée  d'un  président  de  chambre  et  de  quatre  conseillers 
maîtres,  qui  tiendra  ses  séances  au  moins  trois  jours  de  chaque 
semaine. 

3.  La  chambre  des  vacations  connaîtra  de  tontes  les  aflbires 
attribuées  aux  trois  chambres,  sauf  celles  qui  seront  exceptées 

par  un  comité  composé  du  premier  président,  des  trois  prési- 
dents et  du  procureur  général,  et  des(j^ueiles  le  jugement  sera 
renvoyé  à  la  chambre  compétente. 

4.  La  chambre  des  vacations  se  composera  cette  année 
de  MM. 

D'Anâiffret  (  président  de  la  seconde  chambre) ,  président  ; 

Jard-PanvilUer,  Lafaurie,  de  Gombert,  Viol,  conseillers 
maîtres. 

M.  Viol,  conseiller  maître,  remplacera  le  procureur  général, 
en  cas  d*absence. 

M.  Lefebvrc,  j»reiïlcr  de  la  seconde  chambre,  remplira  l'of- 
lice  de  greflier;  il  suppléera  le  grelîler  en  chef,  eu  cas  dabsence 
de  ce  dernier,  autorisée  par  le  premier  président. 

5.  Le  premier  président  désignera  ceux  des  conseillers  réfé* 
fendaires  qui  pourront  prendre  part  aux  vacances,  sans  préju- 
dice pour  le  service  de  la  cour. 

Cette  désignation  sera  combinée  de  telle  sorte  (|ne  les  deux 
tiers  au  moins  des  conseillers  rélcrendaires  soient  présents  à  la 
cour  pendant  lesdits  mois  de  septembre  et  d'octobre. 

6.  L'absence  qui  aura  lieu  en  vertu  des  dispositions  qui 
précèdent  sera  comptée  comme  temps  dVtivité. 
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7.  Le  miuistre  de^  finances  est  chargé  de  Texécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  à  l'Élysée-National,  le  i4  Août  1849* 

I  Signé  IiOUb-Napoléon  Bohapahi. 

Le  Ministre  des  Jinancetp 
Sigaé  H.  PASir. 

N*  1673.  —  Décret  qui  oavit  aa  Mimtre  des  Financés  dd  Créditt 

sappUnœniaires  sar  Ve^gercice  iSàS, 

Du  s5  Aoât  1849. 

Li:  Président  de  la  Hépubliqce, 

Vu  rartide  1 4  de  la  loi  do  19  mai  i84Qt  sur  le  budget  de  Taxer- 
cice  courant,  portant  que  les  crédits  supplémentaires  ou  extraordi- 
naires ne  potirront  Hve  accordés  que  par  tine  loi,  sauf  le  cas  de 
prorogation  de  l'Assemblée  nationale; 

Vu  la  résolution  du  a8  juillet  dernier,  |)ar  laquelle  TAssemblée 
nationale  a  suspendu  ses  séances  depuis  le  i3  août  de  cette  année 
jusqu'au  3o  septembre  suivant  ; 

Vil  les  projets  de  lois  présentés  à  TAssembloe  nationale  par  le 
mtnislie  (le«  finances,  dans  les  séances  de»  25  juillet  et  3  août,  pour 
rouvrrinre  des  cn'difs  snppléniontuircs  et  exlraordiiiaires  applicables 
aux  di  pensés  de  ce  niinislcre  sur  les  e\ercic<'s  18/18  et  1849; 

Attendu  que  ces  d'  nuuulcs  de  ck' iils  n'oul  pas  i"eçu  la  sanction 
deiinilive  de  l'Asseniblee  avanl  sa  pi  or<JL:alion  ; 

(!oii  ideranl  que  la  clnlure  de  l'exercic*^  i8/j8,  qui  doit  avou'  lieu 
le  3o  sejili'inbre  prochain,  rou  I ,  dès  à  priseEil,  urgentes  les  alloca- 
tions nécessaires  à  racquiliemenl  régulier  des  dépenses  de  cet 
exercice; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  liuances, 

DÉCRÈTE  : 

Abt.  1^.  Il  est  oavert  au  ministre  des  finances»  sur  Texer- 
cico  1843,  des  crédits  supplénientaires  montant  à  quatre  cent 
trente  et  un  mille  neuf  cent  trente-neuf  franca  soixautedx 

centimes  {431,939^  66"),  pour  les  dépenses  ci-après: 

1"  PARTIE.— Dette  pobliqoe. 

I**  SECTfON.  —  Dette  consolidée  et  amortissement. 

Chap.  i".  Renies  cin(|  pour  rei\t   4, 02 5' 34" 

■■■  IV.  Rentes  trois  pour  cent   2,699  00 

■     V.  Fonds  d'amortissement   S9>358  00 

TV  SECTION.  — Dbtte  vuGÈaii.  • 
Chap*  ui.  Pensions  de  la  Pairiet   •••••».•••       €o«  ^ 
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Service  des  établissements  monétaires» 


Chap.  ZI»  I>4pittM&dl^éfMs(pi0M6§  snr  Iw  toléradcwen 

fort)   ,     3,7»9'a5* 

rV*  PARTIE.  —  Frais  de  RiaiE,  de  pebception  et 

D*SXPLOITATION  DES  IMPÔTS  ET  REVENUS  PUBLICS. 

Frais  de  perception  des  contributions  directes  et  aatrêt 

taxes. 

Chap.  xu.  Bemisat  aux  percepteurs,  frais  4a  distrikiilioD  4ii 

premier  avertissement ,  etc. 

Remises  aux  perceptenr;  surl'impôl  des  qaarante*cînq 

centimes  extraordinaires  «.  ioa,s83'79°^ 

Remises  aux  percepteurs  sur  taxes  sp^  \    iiOt^^d  8s 

ciales   8,3io  o3  \ 

Service  administratif  de  percepitoh  tt  d'exploitation  de 
Venregistrement,  des  domaines  ét  da  timbre  dans  hé 
départements. 

Timbre* 

CiiaP.  xlti.  Matériel  et  dépeoses  divers^^  (aicfaat  de  papier  à 
timbrer  pour  la  débite)   iS,ooo  OQ 

Service  administratif  et  de  surveillance  des  Jorêts  dans  les 

départeménts. 

Chap.  xlix.  Dépenses  diverses  (avances  recourrables*  firAii 

de  poursuites  et  d^instance)  .,.,•;..•.•••.•«••••     90,000  00 

Sereicê  administratif,  de  perception  «i  d^axpUmtation 
des  postes  dans  les  dipariemenis. 

Administration  et  perception. 
Chap.  luv.  Matériel  (impression]  •   ^7t^99  7^ 

V  PARUB.  —  Rbmboursbiibiits  et  bistitutions, 

VON-TALSUBS,  PB1MB8  I^T  ISCDIftPTBS. 

Coâf .  tziz.  RestîtutioDS  et  oon^aleurs  slir  les  oontrîbations 
direeies  et  sur  las  lazes  perçues  en  Tertn  de  rôles  : 

Dégrèvements  et  frais  de  confection  de 
formules  pour  la  contribution  des 
patentes   1  i6,i54'  5s* 

Dégrèvements  pour  démoiittons  et  coDs-  ^    i48,i54  5a 

tractions  nouvelles.  «   3a,ooo  00 


SOMMS  iCAMt  
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2.  Le  miniftrr.  deft  finances  est  chargé  de  Texécution  da 

présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
Fait  à  rÉlysée-National ,  le  25  Août  1849. 

Sign4  LOQu4(APOLéOH  BOHAf AME. 

•  .  •  Le  Minisire  des  finances, 

Sigoé  H.  Pa5SY. 

N*  1574*  —  Décret  qai  ouvre  au  ^finistre  des  Finances  des  Crédits 

supplémentaires  sur  l'exercice  i8U9. 

Du  35  Août  1849»' 

Le  Président  de  la  IIépubuquë, 

Vu  rartide  1 4  de  la  loi  du  19  mai  1849  •  ^®  budget  de  Fexer- 
cice  courant,  portant  que  les  crédits  supplémentaires  ou  extraordi- 
naires çe  pourront  être  accordés  que  par  une  loi,  sauf  le  cas  de 

prorogation  de  l'Assemblée  nationale; 

Vu  la  résolution  du  a8  juillet  dernier,  par  laquelle  l'Assemblée  na- 
tionale a  . suspendu  ses  séances  depuis  le  i3  août  de  cette  année  jus- 
qu*au  3o  septembre  suivant  ; 

Vu  les  projets  de  lois  présentés  à  TAssemblée  nationale  par  le 
ministre  des  finances,  dans  les  séances  des  36  juillet  et 3  août,  pour 
rouverture  de  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  applicables 
aux  dépenses  de  ce  ministère  sur  les  eKercicès  i848  et  1849;  ' 

Attendu  que  ces  demandes  de  crédits  n'ont  pas  reçu  la  sanction 
définitive  de  TAssemblée  avant  sa  prorogation  ; 

Considérant  que,  pour  assurer  le  sçrvice  des  dépenses  de  l'exercice 
18/19,  urgent  de  pourvoir  à  rinsulUsance  des  crédits  du  budget 
de  cet  exercice,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  arrérages  des 
rentes  cinq  pour  cent,  écbéaiit  le  22  septembre  procliain,  et  les  dé- 
penses des  paquebots-postes  de  la  M'édilerranée  pendant  le  dernier 
Irimeslre  de  l'année  ;  : 

Sur  le  rapport  du  minislre  des  iinai^ces, 

Dicai^TE  : 

Art.  l''.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  sur  fezer- 
dce  1849*  des  crédits  supplémentaires  montant  à  un  million 
cinq  cent  soixante  et  douze  mille  huit  cent  quarante  et  un  fr. 

soixante  et  quinze  cent.  (1,672,841'^  75"")  pour  les  dépenses  ci- 
après  : 

r  PARTIE.  —  Dette  «ublique. 

I«*  SECTION.  —  Bbttb  coMsouoiB  BT  &HoaTiasBVBirr. 

Chap.  1".  Reoies  cinq  pour  cent  ,  4   269,670'  00* 

Il     T.  •  Fonds  d^amortissement  •   58,677  00 
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•   

IV'  PÀRTIË.  —  Frais  de  kbgii,  PBR€»moN 

XT  D'EXPLOITATION  DES  IMPOTS  ET  BETENUS  PUBLICS. 


POSTES.  —  TiukNapORT  des  dépêches. 

Ghap.  lxvi.  Personnel  •  •   a64i78o^  00*" 

—  ULVU.  Matériel   807,214  76 

■n.,          j.        ITransport  par  terre. 35,000*^1  e  ^ 
 umu.  JMpeoM  d.ven«.|  ^  3ç      {     71.500  00 

V* PARTIE.  —  Remhouksemknts  et  restitutions, 

NON-VALSORS,  PRIMES  ET  ESCOMPTES. 

Chap*  LXIX.  Restitutions  et  non-valeurs  sur  les  contributions 
directes  et  sur  les  taxes  perçues  eu  vertu  de 

rôles.  (Taxe  de  liions  de  luainniorte.)  

Lxx.  Remboursement  sur  produits  ludirccts  et  divers. 
(ForAto.)   

^OMME  ÉGALE.......   l,Ô72,&4l  7^ 

2.  Le  ministre  des  finances  est  cHargé  de  Texécation  du 

présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
Fait  à  rÉlysée-National ,  le  25  Août  18/19. 

'  '  Signé  Louis-NAPOLéoN  Bonapabtb. 
Le  Ministre  des  fnanees,  ■ 
.  ^gné  H.  PAasT. 


4o,ooo  00 
61,000  00 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  1"'  *  Septembre  1849 . 

Le  Gatdê  des  Sceaux,  Minieire  de  lâ 
Justice,  présidant  le  Conseil  des 
Ministres  en  Vahsence  da  Président 

de  la  Répuhliqae , 

ODILON  BAHROÏ. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Rollelin 
au  ministère  de  ia  Justice. 


Oa  i^aWaiM  pour 


l«  BalItU»  des  toit ,  I  raÎMii  d«  9  tnan»  par  ,  lia  m» 
Iw  Dir«etMUt  dm  pwlw  cl««  d^pwtomMtt. 


dt  llaprioMiri* 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
 192. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Liberté,  É£;aiité,  Fraternité.  « 
AD  NOM  DO  PEUPLE  FRANÇAIS. 

N*  1575.—  Dkcret  qui  fixe  la  Solde,  les  Hautes  Pavea ,  Indemnités 
et  AltonnemetUs  attribues  à  la  Garde  républicaine,* 

Du  4  Août  16^9. 

Lb  Pabsidbiit  dë  la  république  , 

Vu  les  arrêtés  des  1"  février  (1)  et  6  avril  1849  (a),  portant  réor* 
ganisation  de  la  garde  républicaine  ; 
Vu  k  loi  de  finances  du  2  avril  1849  ; 

Va  f  ordonnance  da  3o  avril  i84i  (3)  «  aur  la  solde  de  la  gendar- 
merie, et  le  tarif  du  ao  mai  suivant; 

Considérant  que  l'organisation  parliculière  de  la  garde  répubUeaine  . 
comporte  divers  grades  et  emplois  qui  n'existent  pas  dans  ta  gen- 
darmerie; 

Que,  d'ailleurs,  le  service  spécial  de  ce  corps  et  son  s^nr  conti- 
nuel à  Paris  donnent  lieu  à  des  dépenses  extraordinaires; 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 

DÉCRITE  : 

« 

Art.  1*'.  Lt  solde,  les  bautes  payes,  indemnités  et  abonne- 
ments attribués  à  la  garde  républicaine  sont  fixés  (Donformément 
au  tarif  cî-annexé. 

2.  Le  major,  les  capitaines  d'infanterie  et  de  cavalerie  n'au- 
ront droit  qu'à  une  ration  de  fourrages. 

Les  autres  ofTicicrs  montés  seront  traités,  sous  ce  rapport  1 
comme  dans  la  gendarmerie. 

3.  Les  dispositions  de  l'article  A  de  l'arrêté  du  6  avril  1849, 
en  ce  qui  concerne  la  solde  et  les  allocations  diverses  de  la  garde 
républicaine ,  sont  abrogé^ 

A..  Le  ministre  de  )a  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
Fait  à  Pàris,  le  à  Août  1849. 

Le  Président  de  la  République,  signé  Lodis-Napoléon  Bonaparte; 

ù  Mtmstn  m  la  gmem,  signé  RuLLiàaE. 

(1)  1*  série,  Bull.  187,0°  1098. 

(2)  x' série,  Bull.  i5i,n°  1260.  t 

(3)  u*  série,  Bull.  813,  n'  9299. 

X*  Sénf,  20 
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Tarif  d9  la  Solde,  des 


KTAT-MAJOB. 

Colonel  

LieutenaDl-coluiirl  ••. 

Clief  d'escadrou  

Major  «...l  

Capitaine  adjudaut-niajord«>cavali^Ie. . 
Capitaine  adjadant-aïajord'iufaoterie. 
Lieutenant  d'Iiabillement. 
Trésorier.  (  Kmploi  civil.  )•••••••»■•• 

l'*ctaiN. 
3*  c)«Me. 


Chirargien-major  

CUniff î«n  BidMBajor. . . 
YMnaair*  «a  pnaiitr. . . 


a*  datm. 


COVPAOUIES  D'fXrANTBRIE. 

Capilatoe  

LienlMiaiit  tt  naMMatenant.  • . 


Capitaine. 

Lifentanaat  et  ioiH^aa,tanaBt.  ••••••• 


60L0E  DB  PaiS£»CK , 


par  an. 


7,900  00 
7.000  00 
5,53o  00 
â,53u  00 
hfOOO  00 
3.800  00 
a, 700  00 
6,000  00 
3,760  00 

S  ,1 1  r»  (iii 

3,733  33 
1,466  66 
a,s6o  00 

d»8oo  00 
a  «700  00 

dfOOO  00 
9*900  00 


par  mots. 


fr. 

658  33 
Ô83  33 
460  83 
460  83 
333  33 
3i6  66 

12,')  00 

ôoo  00 
3ii  60 


317 
187  5o 


77 
S5 


33 

33 
33 
33 
y, s 
66 
00 
00 
00 
6(i 

77 
55 

00 


3iC  66  66 
aaS  00  00 

333  33  33 
34i  66  66 


par  joar. 


fr. 

ai  94  l^^ 
19  .U  44 

15  36  11 
:ô  36  11 
11  11  11 
10  ,')5 

7  b  o  o  1 

16  6G  6b 
in  4i  66 

8  68  o5 

7  ^9  3^ 
6  85  j8 

6  a5  00 

10  5.'l  bli 

7  âo  00 

n  11  11 

8  o5  â5 


aOLDS  OVOSHKCE, 


aa  eoagv 
oa  an 

détention. 


fr. 
10  07  as 

9 

7 

7 
.j 

5 

3 

8 

5 

4 

3 

3 

3 


7a  93 

68  06 
68  o5 
55  56 
37  77 
7Ô  00 

33  33 
90  83 

34  01 

79 

49  59 
14  5o 


5 
3 


37  77 
79  00 


5  55  55 
4  oa  77 


l'hôpital 
.ou 


fr. 

18  94  44 

16  a  44 

ta  86  11 

13  36  11 
9  1»  11 
8  65  55 

5  5o  oîi 

14  66  66 
i  4i  66 

6  f.8  cT) 
6 
5 
4 


09  aà 
85  18 
7S  00 


8  55  55 
6  60  00 


9  >i 

6  55  55 


à  l'hopiul 

é^aut 
«B  congé. 


fr. 


79  î.». 
68  o5 

68  o5 

55  55 

a?  77 
a5  00 

33  33 
ao  83 

34  03 
ag  6a 
9a  69 
61  5o 


3  97  77 
%  %b  00 

3  55  55 
9  53  77 


iptml 


fr. 


01 


SOUS-OFFICIERS, 


Adjudant  sous-oiTiciar  d'infantaria* . . . 
Adjudant  «ous-oOîciar  da  aavalarie.»*. 

rtrigadier-trootpctte   

Brigadier-tamb«far  

Maître  armnriar •>•••••••••••  

Maître  sellier  •••• 


COMPAOKIBa  A'IXrAXTBBIB. 

Marchai  de*  logia  cliaf . .  * . .  ■  1 

Maréchal  des  logis  

Maréchal  des  logia  fourrier.» • .  t 
Brigadier*.,.*,. 

(f arde.  

i  ambour..  .*  


aou»  SI  raasBiicB, 


par  an. 


fr. 

l.Ooô  00 

1,800  00 
i,36o  00 
i,poo  00 
itaôo  00 
1,000  00 

it4oo  00 

t,35o  ou 
i»ooo  00 

770  00 
770  00 


KSCA0R0?I8  DB  CATALlilB. 

Maréchal  des  loiris  cliaf  (t)'.  «..•«.•••  \,k^^o  00  130 

Maréchal  dea  logia. *.......  *.  1  »&ôo  00  199 

Maréebal  dealpgialôiirriar  (c)   i,3cio  00  108 

Brigadiar.*.* .....*••..*..•*.... .  i,36o  00  ii3 

(iarile  •   ifOOO  00  83 

Troinpacla.   i,tfOo  00  tS 

(a)  L'indamnité  de  première  niai  dniatifllanient  est 

(b  et  Le  mnr<$cl)a{  rlrs  lofjis  rlicfel  le  inarcdial  il 
la  aoide  d'infanterie*  auginentce  de  5o  franc»,  à  cauae 


par  mois. 


ù. 

ia5 

i5o 
ii3 
83 

io4 
83 

ii6 

io4 
io4 
83 

64 
64 


00  00 
00  00 
33  33 
33  33 
16  66 
33  3o 

66  66 

j6  6r. 
16  6b 
33  33 

i6  fie, 

16  Cb 


83  33 
a6  66 
33  33 
33  33 
33  33 
33  33 


par  jour. 


fr. 
4  16  66 


00  00 

77  77 
77  77 

47  33 

77  77 


3  M  88 

3  47  3  3 
3   47  93 

a  77  77 

■X  i3  88 
a  i3  88 


4  03  77 
4  3o  55 
3  61  M 

3  77  77 

»  77  77 
9  77  77 

Cx(te  ainai  qtt*il  anit  t  eavalcrie,  3oo  fr.  { infaBlarte, 
PS  logis  fourrier  de  cavalerie  qui  OB MKl  pat  PMMttéa n(0ivaa( 
de  la  diiTéreuce  de  leur  tenue. 


a  01  38 

a  i5  37 

1  80  55 

1  88  88 

a  38  88 

1  38  88 
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k  Abonnements  de  la  Garde  républicaine.  —  OFFICIERS. 


IXDBMNITE 

pour  frait 


ISUEMNITR  De  LOGCMKNT 
aux  oflt'  icrt  non  loges 
ilaosl^s  bâtiinruls  militaires, 


l^o^:M?lIrK  d'ahei'blemejit 

aux  olllciers  log«^s 
daui  l«-s  bâtiiueiits  militaires. 


If  rf  prc- 
latatioD. 

do 
bareau. 

par  an. 

par 
mois. 

par 
juiir. 

por  an. 

par 
mois. 

par  jour. 

par  an. 

par  mois. 

par 
jour. 

de  rations 
par  jour. 

Ir.  c. 

>«  • 

ir* 

C. 

t. 
ir. 

c» 

ir. 

c. 

ir. 

c. 

c 
1 

1*» 

r. 
ir. 

Ca 

t- 
ir» 

fr.  c. 

.^00  oc 

II 

00 

I  ao 

00 

4 

00 

48o 

on 

4o 

00 

1 

33 

33 

A 

D 

3 

H 

1  ,a6o 

00 

io5 

00 

3 

5o 

4ao 

00 

35 

00 

1 

16 

66 

ï> 

« 

0 

3 

00 

90 

Alt 

00 

00 

UU 

uo 

00 

• 

•J 

• 

5oo 

00 

1  ,080 

00 

00 

3 

00 

3f)o 

00 

3o 

00 

1 

00 

tr 

U 

i» 

1 

// 

5io 

00 

43 

00 

j 

5o 

370 

00 

aa 

5o 

0 

75 

00 

0 

tt 

H 

1 

n 

.Sio 

00 

45 

00 

1 

5o 

U70 

00 

33 

5o 

0 

T'' 

00 

H 

tr 

1 

g 

3oo 

00 

3Co 

00 

3o 

00 

1 

00 

1 80 

00 

1  5 

00 

0 

5o 

00 

II 

» 

It 

>v 

i,5oo 

00 

5do 

00 

45 

00 

1 

5o 

370 

00 

a-i 

5o 

0 

73 

00 

m 

u 

t 

It 

« 

5io 

00 

45 

00 

1 

5o 

170 

00 

'il 

fio 

0 

75 

00 

tt 

It 

It 

1 

m 

64o 

00 

45 

00 

1 

00 

370 

00 

33 

5o 

0 

75 

00 

» 

• 

» 

1 

M 

u 

.^Go 

00 

3o 

00 

1 

00 

1  ^o 

00 

i5 

00 

0 

5o 

00 

ft 

II 

0 

èt 

36o 

00 

3o 

ou 

1 

00 

1  <So 

on 

i5 

00 

0 

5o 

00 

• 

N 

a 

tf 

t* 

II 

3Go 

00 

3o 

00 

\ 

00 

i«jo 

ou 

1 5 

00 

0 

5o 

00 

i3o 

00 

10  83 

33 

Q    3  (>  1  1 

l 

a 

m 

00 

45 

00 

1 

5o 

370 

00 

»i 

ôo 

0 

75 

00 

N 

** 

1 

u 

m 

360 

00 

JO 

00 

1 

00 

ibo 

00 

i5 

00 

0 

5o 

oo 

U 

U 

» 

m 

m 

5io 

00 

45 

00 

i 

5o 

370 

00 

■i  'j 

5o 

0 

7ii 

00 

a 

tt 

l 

0 

t* 

3Go 

00 

00 

1 

00 

1 80 

00 

1 5 

00 

0 

5o 

00 

iSo 

UO 

10  83 

33 

Q  36  1 1 

1 

ABUNXBMEJIT  OB  HBMOJITiS 

aux  lieutenants  et  sous- 
lieuti-nanls  et  vétérinaires, 


I\4CBâ. 
5loml)re 


lADlERS  ET  GARDES. 


SAITE  PATE  JOCnMALIKRB 

pour  ajicïi>nDelé 
dfi  service , 


IRSBM- 
MITK 


après 
sept  mn» 

(un 
rhe> 

*ron  ). 

après 
onze  ans 
(  dcnx 
clie« 
vrous}. 

après 
quinze 

ans 
(  trois 
che- 
vrons ], 

pour 
frais 

do 
bureau. 

fr.  c. 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

fr.  c. 

0  i5 

0 

0 

35 

60  00 

0  1 5 

0 

30 

0 

35 

60  00 

0  1  a 

0 

1.") 

0 

•10 

rt 

0  i-j 

0 

i5 

0 

ao 

H 

0  i5 

0 

30 

0 

a5 

« 

0  13 

u 

i5 

0 

ao 

» 

0  i5 

0 

30 

0 

3.") 

fto  00 

0  i5 

0 

ao 

0 

3  5 

n 

0  i5 

0 

30 

0 

■jS 

tt 

0  13 

0 

1  .*) 

0 

30 

H 

0  ta 

0 

i5 

0 

uo 

u 

0  11 

0 

lÔ 

0 

30 

tt 

0  i5 

0 

30 

0 

a 

60  00 

0  iS 
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INTiBM- 

spéciale 
pour 

les  tam- 
bours 
el  1rs 
Iroin- 

peltes. 


fr. 


n 

(io  00 

Go  00 


00  00 


5o  00 


de  remonte  et  de  secours,  payable  par  journée 
t\f  5'jlile  du  présence  ou  (l^■■.l)^pnc^'. 


Ponds 

de 
secours 
et  ilé- 
pPE$es 
■à'i  minis- 
trativos. 


fr.  c. 

i5  00 
i.'i  00 
1 5  00 
1.)  00 
1 5  00 
i5  00 

i5  00 
I .")  00 
i5  00 
i5  00 
1 5  00 
i5  00 

i5  00 
i 00 
1 5  00 
1 5  00 
i5  00 
i5  00 


Fonds 
d'entre- 
tien 
et  de  re- 
moiile. 

fr.  c. 

10  00 
•10  00 
?o  00 

I  o  00 
I  o  on 
10  LU 

10  uo 
10  00 
10  00 
10  00 
10  m 
10  00 

10  00 

30  Ou 

1  o  00 
an  oc 
9  0  00 

3  0  00 


Total  de  l'abonneraent 
d'entretien  ,  de  remonte 
et  de  secours. 


par  un. 


fr. 


c, 


00 
35  00 
35  00 
3  5  uo 
;i5  00 
25  00 

00 
•j.'>  00 
v5  00 
î5  co 
ti5  on 
35  00 

•j5  00 
35  00 
55  00 
35  00 
35  00 
35  oo. 


par  mois, 
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3  08  33 

■J  08  33 

3  08  33 
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08 
08 
08 


33 

33 
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l8  3.> 

91  CG 
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06 
oG 
06 

oG 
i>6 
oG 
06 
oG 
oG 


!>4.U 
7'.cfj 
7333 

y4i4 
U44i 


9^4 '< 
y  4  44 
çi  1 4  'i 


«jU4 

i»4i4 
944^ 


06  .i',44 
o«|  7333 
uG  9^44 
09  7333 
09  7333 
09  723a 


PHE- 

MIKRE 

mise 
.riial.il- 
knieut 
aux 
nou- 
veaux 
aJmis 


»oun- 

Nombre 

de 
rations 
par  jour. 


Paris  ,  le  à  Août  1849. 


Le  Prhident  de  la  Hipahllffiic ,  signé  LorisNAPOLÛo  Boîf.vri 
Le  Mii'itre  de  ia  ijatire,  ai^ué  iÎDLLiKnc. 
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N*  1576.    '  AMRÉTà  portant  déiignalûm  du  Majitirali  qui  rmpîhiHit 

lesfonfitiws  ia  Ministère  pallie  près  la  Uaat9  Cour  de  jastice» 

Du  39  Août  i649r 

Le  Président  de  la  République, 

'  Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 

Abbêtb  ce      suit  : 

.  M.  Baroehê,  procureur  général  près  la  cour  d'appel  de  Paris, 
remplira  les  fonctions  de  procureur  général  près  la  haute  cour 

de  justice. 

li  sera  assisté  de  MM.  de  Royer,  avocat  général  à  la  cour 
d'appel  de  Paris,  chargé  de  remplacer  le  procureur  général  en 
cas  d'absence  ;  Suin,  avocat  général  «  ei  Lévesque,  substitut  du 
procureur  général  près  la  cour  d'appel  de  Paris;  lesquels  com- 
poseront, avec  lui,  le  parquet  de  la  haute  cour  de  justice. 

M.  Dévoilée,  substitut  près  1^  tribunal  de  première  instance 
de  la  Seine,  est  attaché  au  parquet  dela'haute  cour  de  justice. 

Fait  à  Paris,  le  39  Août  18Â9. 

Signé  LoOlS-NArOLÉON  BoNAPâRTE. 

Le  Garde  des  sceaux ,  Mmisire  delajutiice. 
Signé  OoiLOif  Baiibot. 


•  ÎS*  1577.  —  DécnET  qui  ouvre  an  Crédit  extraordinaire  poar  le  rem." 
ùoursement  des  intérêts  et  de  l'amortissement  de  VEmprwU  frec» 

Du  99  Août  1849* 

La  Président  dk  la  République  , 

Vu^  l' la  loi  du  1 4  juin  iÔS3,  relative  à  Temprunt  ooi|tracté  par 
le  Gouvernement  grec; 

a*  Z«a  loi  du  ig  mai  dernier,  portant  fixation  du. budget  des  dé- 
penses cîc  rexcrcice  1849.  et  l'article  i4dc  ladite  loi; 

y  Les  articles  4  et  6  de  la  loi  du  a4  avril  i833; 

4"  Les  articles  a6,  27  et  28  de  Tordonnance  du  3i  mai  i838, 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique  ; 

âur  le  rapport  du  ministre  des  ûnauces,  .  . 

DicBBTK  : 

Art*  l**".  Il  est  ouvert  an  ministre  des  finances,  sur  Fexer^ 

cice  i8/iy  ,  un  crédit  extraordinaire  de  cinq  cent  vingt-deux 
raille  dix-neuf  francs  quatre-vingt-trois  centimes  (5 2  2,0 19^  (S3'), 
nécessaire  poi^r  rembour$emeut  d^s  intcréts  et  de  i  aiuorlii^sç^. 
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ment  exigibles  au  i*'  septembre  18491  partie  afférente  à 
la  garantie  de  la  France  sur  femprant  contracté»  en  i833  •  par 
le  G^nvm*oement  grec. 

2.  La  I  (  gularisalioa  de  ce  crédit  sera  proposée  a  l'Assemblée 
Jégiblalive  iors  de  sa  procliaine  réunion. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  cliargé  de  Texécation  du  pré- 
sent décret»  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

F  ail  à  Paris,  le  29  Août  i84g. 

Signé  LooiS'NAroLâoM  Bomammb. 

>   Lê  Minisire  des  finances, 
^  Signé  IL  Paj>5ï. 

N*  i578.  — DiçitBT  reîafif  à  la  perception  des  Droits- i$  napigation 
établis  sur  Us  Rivières  et  Canauat  non  concédés,  compris  dans  hs  Bas* 
sins  dû  VEscaut  et  de  VÂa, 

Du  4  Septembre 

Le  Président  de  \.\  République, 

Vu  le  dccrel  du  28  messidor  an  Xiii  (i),  quia  réglé  le  larif  des 
droits  de  navigation  à  percevoir  sur  les  bassins  de  TEscaut  cl  <lo 
l'An  ; 

\'u  la  lot  générale  du  9  juillet  i830  oouccruanl  la  perceplioii  des 
droits  de  navigaliou  inlcrieiire; 

A' Il  Tordonnauce  du  00  novembre  1839  (2],  relative  aux  distances 

iiloniélriqucs  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  A  partir  du  25  septembre  courant,  les  droits  de 
navigation  établis  sur  les  rivières  et  canaux  non  concédés ,  com- 
pris d;ins  les  bassins  de  rEscaul  cl  de  TAa,  seront  j)erriis,  d'api  ès 
la  <*î)arge  réelle  des  bateaux  et  la  distance  parcourue  ou  a  par* 
courir,  conformément  au  tarif  ci-après  : 

Par  vi^namtlre  et  par  tonne  de  iOOO  kilogrammes, 

1*  Bateaux  chargés,  en  tout  ou  partie,  de  marchandises  antres  que 
celle»  désignées  dans  le  paragraphe  suivant   o5*^ 

3*^(caux.  exclusivement  chargés  de  paves,  urcs,  moellons,  :iiible, 
engrais,  fumier,  cendres  et  autres  marpiiandisei  de  même  espèce. . . .  os 

*  *  *  * 

D'apiis  U  tonnage  possible, 
3*  Bateaux  vides.  '.  •  01 

(1)  !V"  s^ric,  Bull.  52,  n"  8(iA. 
(a)  u'  Mrie,  Buil.  696,  n'  6^74, 
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Par  m£lre  cube  d'assemblage, 
A*  Trains  el  arbres  flolU's   oS*  ' 

2.  Tout  bateau  dont  le  chaiT^eraent  ûe  donnerait  pas  lieu  à 
la  perceptioo  d'une  taxe  au  moins  égale  à  celle  qui  serait  due  à 
vide  sera  imposé  comme  bateau  vide. 

3.  Les  marchandises  transportées  sur  des  trains  ou  radeaux 
payeront  les  mêmes  droits  que  si  elles  étaient  chargée;»  sur  des 
bateaux. 

4.  Tout  bateau  sur  lequel  il  y  aura  des  voyageurs  payera  le 
droit  imposé  à  la  première  classe  du  tarif,  quelle  que  soit  la  - 
nature  des  chargements. 

5.  Sont  exempts  de  droits  : 

i"  Les  bateaux  employés  exclusivement  au  service  ou  aux 
travaux  de  la  navigation  par  les  agcuts  des  ponts  et  chaassées; 

2°  Les  bateaux  pécheurs,  lorsqu'ils  porteront  uniquement 
des  objets  relatifs  à  la  pèche; 

3^  Les  bateaux  appartenant  aux  propriétaires'ou  fermiers  «  et 
chargés  d'engrais,  de  denrées,  de  récoltes  et  de  grains  en  gerbes 
pour  le  compte  desdits  propriétaires  ou  fermiers,  lorsqu'ils 
auront  obtenu  Tautorisation  de  se  servir  de  bateaux  particuliers 
dans  rétendue  de  leur  exploitation. 

6.  Le  minîstie  des  linances  est  cliargé  de  Texécution  du 
présent  décret. 

Faità  ri^lysée-National,  le  4  Septembre  iâ49- 

Signé  Louis-Napoléon  BoRAPAaTB. 

Le  Ministre  des  finances» 
Signé  H.  Passy. 


N*  1579.  —  Décret  qui  réduit  les  Droits  de  navigation  perçus  sur  U 
Canal  Saint-Denis ,  le  Canal  de  Manicamp,  le  Canal  de  Saint' Quentin, 
et  aux  Ecluses  de  Fmnss  et  (f  Yway  (  Nord), 

*  t 

Du  4  Septembre  i849< 
Lb  PltisiDBNT  DE  LA  RBPDBUQtlE, 

Vu  la  loi  du  i3  mai  1818,  et  l'ordonnance  du  3  bGj)lenibrc 
1820  (1) ,  coiiccniûiil  la  concession  des  écluses  de  Fresnes  et  d"^  \vu>  ; 

Vu  la  loi  du  T)  août  1821  ,  en  ce  qui  touche  le  canal  de  Mauicamp, 
le  canal  latéral  à  TOise  et  l'Oise  canalisée; 


(1)  ix*  série,  a* partie, Bull,  a»,  ii*3$4. 
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Va  la  loi  4u  ao  nuûaôiS,  porkuU  coocesftioa  du  canal  Saial- 

Denis  ; 

Vu  rordoiinance  du  3i  décembre  1817  (1),  la  loi  du  29  mai  1827 
et  Tordonaance  du  iS  juio  i83o  (3),  relatives  au  caual  de  Saint* 

Quenlin, 

Vu  les  délibérations  prises ,  savoir  : 

Par  la  compagnie  des  Ti ois-Canaux ,  le  19  juillet  18^9;  ' 
Par  la  compagnie  du  canal  Saiul-Denis,  iea  10  et  a6  du  même 

mois  ; 

Et  par  les  conceasionnaires  des  écluses  de  Fresnes  et  d'ïwuy,  le 
21  août  1849; 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances, 

DÉCRÈTE  : 

p 

Abt.  l***.  A  partir  dn  25  septembre  conrant,  et  pendant  trois 
années  consécntives,  les  drôits  de  navigation  perçus  sur  le 
canal  Saint-Denis,  le  canal  de  Manicamp,  le  canal  de  Saint- 
Quentin,  et  aux  écluses  de  Fresues  cl  dTwuy  (Nord),  seront 
réduits,  savoir  : 

Canal  Saint-Denis. 

Par  tonne  de  bouille  et  par  écluse,  à  o5'^ 

Canal  de  Manicamp, 

Par  mètre  cube  de  bouille  et  par  myriamètre,  de  quarante  centimes  h 
vingt  cenlimet,  aoit ,  par  tonne,  à  : . . . . .  s4 

Canal  Saint^Qoentin* 

(Les  droits  seront  perçus  par  luyriamètre,  d*apr&8  la  cbarge  rMiû 
des  liateaax  et  la  distance  parcourue  ou  à  parcourir,  coufonnément 


aux  dispotitioos  deia  loi  du  9  juillet  i836.) 

1*  Bateaux  chargés,  par  tonne  de  charge  réelle,  à   10 

2"  Bateaux  vides,  par  tonne  de  capficité  possible,  à  ,  01 

3*  Traîas  et  arbres  flottés ,  par  mètre  cube  d'assemblage,  à   10 


(Tout  bateau  dont  le  chargement  ne  donnerait  pas  lien  h  la  per- 
ception d'nne  taxe  au  raoitis  égale  à  celle  (|ui  serait  due  à  vide  sera 
imposé  comme  bateau  vide).  ^ 

Éthues  de  Fitsnet  af  cTTiob^. 

Par  tonne  de  marchandises  et  par  éduso ,  à  cb  arge ,  à   18 

idem,  à  vide,  à  09 

5.  Sont  maintenues  les  autres  dispositions  des  règlements  et 
tarifs  appliqués  auxdits  canaux  et  écluses. 

3.  Le  décime  pour  franc  cessera  d'être  perçu  pendant  lesdites 


(1)  vil* série,  BuH.  189,  n"357i. 
(9)  viii*  série,  Bull.  362 ,  n'  1 4,âo6. 
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trois  années,  snr  les  canaul  de  Manicamp,  latéral  à  TOiseet 
sur  rOise  canalisée. 

4.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  deTexécntion  da  pré- 
sent décret. 

Fait  à  Paris,  le  &  Septembre  i849* 

Signé  Louis-Napoléon  Bonapaute. 

Le  Hffinistre  des  finances, 
6ignû  il.  Passy. 


Certifié  conforme: 
Paris,,  le  7  '  Septembre  1849, 

L9  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la 

Justice,  présidant  le  Conseil  des 
Ministres  en  Vahsence  da  Président 
de  la  Ilépablique, 

ODILON  BARROT. 


*  Cellft  date  est  celU  de  la  réception  dn  Bolleiîù 
au  mînisttre  de  la  Justice. 


On  t'kliODnc  ponr  lo  Bulletin  d^s  lois  ,  «  raison  cl«  9  francs  par  «b,  i  U  CtiaM  J«  riMprimcti* 
••tioaal*  I  o«  ck*i  les  Uinelvin  été  pMt«t  dct  dëjwrtMiMito. 


« 


iMPiMBaiB  BATioiiALK.  —  7  Septembre  i849« 

« 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Liberté ,  Égalité ,  Fraternité. . 

AU  NOM  DU  P£UPL£  FRANÇAIS* 


N"*  1 58o.  —  Décret  portant  i^parùtion  da  Fonds  commun  affecté  aiUP 
Dépenses  ordumns  dos  Départements  pendant  l'exercice  i850. 

Da  lo  Août  18Â9. 
Le  Pbssidbnt  de  la  République, 

Vu  la  loi  du  10  mai  i838,  articles  i3  et  17; 

Vu  la  loi  du  à  août  1 649*  relative  aux  dépenses  départementales 
pour  i85o; 

Sur  le  rapport  du.  ministre  de  rintérieur , 
DécRiTB  : 

Art.  P^  La  répartition  du  fonds  commun  de  sept  centimes 
additionnels  aux  contributions  foncière,  personnelle  et  mobi- 
lière de  18Ô0,  affecté  aux  dépenses  ordinaires  des  départements 
pendant  cet  exercice,  est  réglée  conformément  à  Té^tat  ci-an- 
nexé. 

2.  Le  ministre  de  i  intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  à- Paris,  à  TElysée-National,  le  10  Août 

» 

Signé  Loms-NAPOLiON  Bonaparte. 

Le  Mifdstrc  de  l  intérieiir. 

Signé  J.  DoPAORR. 

X'SérU.  21 
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Étal  de  réparlitiJiif  fiilrc  les  départements,  du  Fonds  commiin  de  sept  centimes 
ajfccte,  j)ar  lu  Loi  da  U  aoùX  1SU9,  au  complément  dei  dépenses  ordinaires  dé- 
jMuUmaUelÊt  pfndanirevercice  iSSO, 


oévAmTBMiitn. 


j  "j  f  I»  - 
*ujécktiam 

le  premitt 

fonds 
cotiiman. 


Ain..  ...*..*  

Aitne  

AUi«r  

Alpes  (  Basses-  ) .  .  .  . 
Alpe*  (tiautet-J. . .  « 

Ardiehc  

Antennes  

Arivge  • . .  • 

Aube  

Au<]e  

Aveyron  

Boucheft-da'BhAne. . 

(]a!<.  ados  

Cinlal  

Charente  

Chai  t'iile-lulcrieiire. 

Cher  

Corriu .......... 

Corse  • 

Cùte-d'Or  

CdtM^M-Monl  

Creuse  

DorUogua..  

Doubs  

Drûino. .......... 

Kurc. 

Eiini-«t4«oirtf.  

Finistère  

GarU  ....«...•.•. 
GaronM  (Haut*-).. 

Gers.  

Gironde  .{ 

Mérauit  

lUe-et-Yilaine ..... 

Indre  

Indre-el-LoUre  

Iifr«...,*.,  

Jura..  

hààik»  

Loir-«l4«}iVt*  *  '  •  •  • 

Loire.   

Loin 

Loir«-lnr(irî«Bn. . . . 

Loiret  

Lot  

L«l^<>Gareitna. . . . 

Loière.  

Maiae^l-Loire .... 


ï 60,000^ 
i3ô|Oop  . 
.  71,000 
160,000 

70,000 
195,000 

ô5,ooo 
i3o,ooo 
i5o,ooo 

fl3,ooo 
i4<^»ooo 
0,000 

<)5,ooo 

35,ouo 

M»ooo 
1 38,000 
a  90,000 

97,000 
a  1 5,000 

S6,ooo 

90,000 
1 55,000 
1 4o,ooo 
1 10,000 
1 1 0,000 

fiu,oou 

80,000 

»65,ooo 
96,000 
100,000 
76,000 
300, ouo 
76,000 
1 10,000 
300,000 
s6o,ooo 
iio»ooo  ' 
80,000 
i»o,ooo 
1 40,000 
i4o,ooo 
i4o»ooo 
160,000 
a3o,ooo 
65,-ooo 
g5,ooo 
i3o,ooo 
195,000 


Maitchc  

Marne.  

Marne  (Haafo-) . . . , 

Maycune  

Meurtlie.  ..j 

Meuse  

Morbihan  , 

Muselle  

Nièvre.  ..........< 

Nord  ....  ;  

Oise  

Orne  , 

Pas-il«-Calais  

l'uN  (li  -Dûmo  

Pyrénées  (Basses-). 
PjrouéfS  (  H.Tiito-  '  . 
1'yréuée.i-Orientuics. 

Bhin  (Bas-)  

lUtin  (Uaat-)  

Rhône  

Saône  (Haule>).% 

Saûne-el>Loire  

Sarthc  

Seine  

S«!i|a>|i|f<îrieure. , . . 

Seîne-el-Marno  

Seine-ct-Uiso  

Sèvres  (Deux-). . . . . 


Somme 


Ta  I  II  I . .  • . 

Tam-«i-Gan»iia« . 

Var  

Vanclosa... 

Yeod^  

Vianne.  

Vienne  (HaalO-)i 
Voffea..U««.»i 
YOBM  


ToTAt. 


Réserve  pour  impression  de  mo- 
dèles de  budgets  et  comptes 
d4jMiHaiBenUiix,  aioai  qo* 
poar  cas  imprcYo*  

Total  éCAL  au  jiroJiiit 

ilu  fiinds  coDunu 11 .  .  . 


A&I.0CATI01I 

aur 
le  premier 

fond* 
comoàun. 


46,000'] 
3ô*>,ooo 
90,000 
a 50,000 
17^,000 
176,000 
80,000 
ia5,ooo 
145,000 
1 5,000 
a  80,000 
89,000 
io,uoo 
7,000 
aoa ,ouo 
io5,ooo 
1 1 0,000 
I  80,000 
1 35,000 
33o,ooo 
55,000 
65,000 
1 45, 000 
X, 980,000 
1 85, 000 
365,000 
S  60,000 
i4o,ooo 
4o,ooo 
90,000 
45,000 
900,000 
a  10,000 
a  4,000 
iao,ooo 
i  a5,ooo 
160,000 
1 70,000 

13,567,000 


100,100 


1  667,500 

i  ^ 


Approuve-  poui-  ctie  annexé  au  dt^'Crcl  en  date  de  ce  joui. 
Fait  h  Paris,  à  l'Élvstie-NalioDai ,  le  10  Août  1849. 

Sigué  Locks  Napollon  Bonapams. 
'  Le  Jlfinûtiv  âê  Vintériearp 


Sigoé  J.  DoFACiiL. 
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N"  i58i.  —  DécnET  portant  convocalion  de  la  Commission  municipale 
el  départementale  exerçant  les  fondions  de  Consul  (jciièr  al  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine,  et  des  Conseils  d'urivndissemént  de  ce  départe- 
ment, '  ' 

Du  16  Août  1849. 

Lé  Prb8ii>eiit  de  là  République, 

Sur  le  l'apport  du  ministre  de  Tintériettr  ;  , 
Vu  les  lois  des  a  a  juin  1 8^3,  et  du  10  mai  i83S,  et  le  décret  du 
3 juillet  i848(i); 

Ville  décret  du  5  de  ce  mois  [2]  qui  à  convoqué  pour  le  27  août  les 
conseils  généraux  de  département»  et  délermiué  Tépoque  de  la  se- 
conde partie  de  la  sessîcm  des  conseils  d*arrondissement, 

DécidsTB  : 

Art.  1".  La  coiiiiiiî^sion  inunicipale  et  départeinenlaîe  exer- 
çant les  fonctions  de  coiibeil  général  dans  le  dtparlenieut  de  la 
Seine ,  est  convoquée  en  session  ordinaire  au  1 5  novembre  pro- 
chain. Cette  session  sera  close  le  29  novembre. 

2.  Les  conseils  d'arrondissement  dn  département  de  la  Seine 
se  réuniront  le  5  décembre,  pour  la  seconde  partie  de  leur  ses* 
sion,  qui  ne  pourra  durer  plus  de  cinq  jours. 

3.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  cbargé  de  Texécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  à  rÉlysée-National,  le  iG  Août  18^9. 

Signé  Loois-Napoléon  BoHàPARTB. 

Lê  Ministre  de  Vinténear,  ' 
Signé  J.  DoPADiuB. 

N*  i58a.—  Décret  relatif  à  la  convocalion  du  ConseU  gén/éml  el  du 

Conseil  d'arrondissement  de  la  Corse, 

Du  16  Aoât  1849. 

Le  Paésid^mt  de  la  IIepublique, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rinlérieur; 
'  Vu  le 'décret  du  5  de  ce  mois  (S)  qui  convoque  les  conseils  géné- 
raui  pour  le  37  août,  et  les  conseils  d'ai'rondissement  pour  le 
16  septembre, 

DicRàTE  :  . 

Art.  1".  La  session  du  conseil  général  du  département  de 


(1)  BuH.  AS,  û'  536. 

(2)  BuH.  187,  hT  1599. 

(3)  BolL  187,0*  1599. 
X*  Série, 


21. 
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la  Corse,  pour  i849»  commencera  le  lo  septembre  prochaiUt 
et  ne  pourra  se  prolonger  au  dei^t  du     du  même  mois. 

2.  La  seconde  partie  de  la  session  des  conseils  d^arrondisse- 
ment  commencera  le  i"*  octobre ,  et  ne  pourra  durer  plus  de 

cinq  jours. 

3.  Sont  rapportées  les  dispositions  contraires  du  décret  du 
5  août  présent  mois. 

4.  Le  ministre  de  Hutérieur  est  chargé  de  TexécutiQn  du 
présont  décret.' 

Fait  à  Paris,  à  TÉlysée-Natiouai,  le  16  Août  i^àg. 

Signé  Louu-NAFOLéoH  Bohapartb. 

Le  Ministre  de  Vintériear, 
Signé  J.  Ddfauae. 

i583.  —  Décret  relatif  à  la  Contribution  spéciale  à  percevoir,  en 
i8ù9 ,  pour  hs  dépenses  des  Chambres  de  commerce  de  Paris  et  de 
Toulouse,  et  de  la  Bourse  de  cette  dernière  ville. 

Do  SI  Aoûl  1849. 

Le  Président  de  la  République, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  l'article  1 1  de  la  loi  du  23  juillet  1820; 

Vu  Tarticle  à  de  la  loi  du  i4  juillet  iS3S,  la  loi  du  25  ayril 
1844»  sur  les  patentes,  et  la  loi  de  linances  du  19  mai  dernier; 

Vu  l'arrélé  du  2  du  même  mois  (1),  concernant  la  contribulioo 
spéciale  à  percevoir,  en  1849,  pour  les  dépenses  des  chambres  et 
bourses  de  commerce  désignées  dans  ledit  arrêté, 

Dbcbète  : 

Art.  l•^  (jne  contribulion  spéciale  de  la  somme  de  seize  mille 
quatre  cent  (  inquanf?^  et  un  lianes  (iC,/i5i*)  nécessaire  au  paye- 
ment des  dépenses  des  chambres  de  commerce  de  Paris  et  de 
Toulouse,  et  de  la  bourse  de  cette  dernière  ville,  suivant  les  bud- 
gets approuvés,  d'après  les  propositions  de  ces  chambres,  par 
le  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce,  plus  cinq  centimes 
par  franc  pour  couvrir  les  non-valeurs;  et  trois  centimes  aussi  | 
par  franc  pour  subvenir  aux  frais  de  perception,  sera  répartie, 
en  1849 1  conformément  au  tableau  annexé  au  présent  décret, 
sur  les  patentés  débignés  par  Tarticle  35  de  la  loi  du  26  avril  1 
1044.  ' 

(1)  Bail.  160,  n<*  i3ii.. 
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â.  Le  produit  de  ladite  contribulion  sera  mis,  sur  les  mao- 
dats  des  préfets  de  la  Seioe  et  de  la  Haute-Garonne,  à  la  disposi- 
tion des  chambres  de  commerce  de  Paris,  et  de  Toulouse, 
qui  en  reiidront  compte  au  ministre  de  Tagriculture  et  du 

commerce. 

3.  Le  ministre  de  ragriculture  et  du  commerce  et  le  mi- 
nistre des  fmaQces  sont  ciiarj^és,  cliacuû  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Texécutba  du  présent  décret,  qui  sera  publie  au  Bulle tiu 
des  lois. 

Fait  à  rÉlysée-National,  le  ai  Août  1849. 

Signé  Lo(U»>NAroLàoN  Bomapautb. 
Le  Mmittrt  de  Vagnadtare  et  du 

Signé  V.  Lânjlinais. 


TABLEAU. 


des 
tUIw. 

aoMs 
(UparteniMU. . 

CHAMlUEs 

deeoauMKt. 

Mi.MMB 
à 

imposer. 

BéSMKATUm  Dit  rATIITét 

«bPomUm. 

PuU«.. 

TooloOM 

Hiiuie-CaimiiK'. 

GlltttllfOa  •  t 

Total;.. 

• 

ii,35i' 

3,000 
3,100 

i6U6i 

Patenté  de  toiil  le  département. 

Idem. 

Pat«Qt«s  de  la  ville  de  Toulo^ae. 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  du  Président  de  la  Réptd>iique  en  date  de 
ce  jour,  enreguitré  sous  le  n* 

Paris, ie  ai  Âoùt  i84g. 

Le  Mimsire  de  tegneallure  et  da  eonuneree, 
Sisnc  Y.  Lanjuinais. 


N"  i584*  — '  Dmcrmt  qui  itutilae,  près  le  MinUlere  de  ïlntémur,  une 
Conunitsion  de  surveillancê  des  Prisoiu, 

Du  39  Août  1^49* 

Le  pRESlDliNT  DK  LA  iiEPtBLlQUE, 

Sur  la  proposilign  du  ministre  de  l'intérieur, 

DéCRÈTB  : 

Art.  1".  Il  est  institué,  près  le  ministère  de  l'intérieur,  une 
commission  de  surveillance  des  prisons. 
2.  Indépendamment  de  la  surveillance  continuelle  qui  dt^vra 
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être  exercée  par  la  commission ,  et  dont  elle  rendra  coqipte  au 
ministre,  elle  devra  lui  proposer  toutes  les  améliorations  dont 
elle  croirait  susceptibles  les  différentes  parties  de  Tadministra- 
tien  ou  du  régime  des  prisons;  elle  pourra  être  appelée,  parl^ 
ministre,  à  préparer  les  projets  de  lois  et  règlements  se  ratta* 
chant  à  ces  questions. 

3.  Sont  nommés  membres  de  cette  conmiission  :  . 

MM.  Arnaud'J^anty,  ninire  du  septième  arrondissement; 

Aylies,  président  de  chambre  à  la  cour  d*appei  de  Paris; 
Baroeke,  représentant,  procureur  général  près  la  même 
cour; 

Bérenger,  président  de  chambre-à  la  cour  de  cassation; 

Berger,  représentant,  préfet  de  la  Seine; 

Codiui ,  a  vocal  ; 

Debellevinc,  président  du  tribunal  de  première  instance  de 
la  Seine; 

D^Amoittre*,  secrétaire  général  du  ministère  de  Tintérieur; 

Dupérier,  membre  du  conseil  général  de  la  Seine  ; 

Femu,  inspecteur  général  des  établissements  d^iénés; 

Victor  Foucher,  procureur  de  la  République  près  le  tribunal 
de  première  instance  de  la  Seine; . 

Fresloii,  avocat  général  à  la  cour  de  cassation; 

Jallon,  socrctnire  pcnéral  du  ministère  de  ia  jubtice; 

Jouvcnccl,  conseiller  délai; 

Ch.  Lucas,  inspecteur  général  des  prisons; 

Mancecuix,  membre  du  conseil  général  de  la  Seine; 

Marheaa,  ancien  adjoint  au  maire  du  premier  arrondisse- 
ment de  Paris; 

RébiUot,  préfet  de  police; 

Horace  Say,  conseiller  d*état; 

Vaûtrain,  maire  du  neuvième  arrondissement. 

k.  La  commission  sera  pré  sidée  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

5.  M.  Cochin  remplira  les  fonctions  de  secrétaire. 

6.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de  i'exécutpn  da 
présent  décret. 

Fait  à  rÉlysée-National,  le  29  Aoèt  18^9.  • 

Signé  Loiiis-Napolkon  Bosapabte. 
Le  MinistiT  de  l  uiUnear,  . 
Sigoé  J.  DvtÂDBC 
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N*  i585^<^Dicj!S7  quiautoriie  la  findation,  àLammams  {Momm-^^ 
Loire),  d*m  ÉUibiistement  de  Sœars  de  Vlnstmetion  chMeam 

Du  3i  Août 

* 

Lb  Prbsidbnt  de  la.  Rbpubliqub*, 

dur  le  rapport  du  ministre  de  Tinstraction  publique  et  des  cultes; 
Va  la  demande  de  la  congrégation  des  sœurs  Hospitalières  dites 
ie  Tédtteation  chrétienne,  existant  à  Saint-Gildas,  tendant  à  obtenir 
raotorisation  de  fonder  à  Lonvaines  on  établissement  de  son  ordre; 

Vu  Tordomiance  du  a 4  septembre  i836  (1) ,  qui  a  autorisé  à  Saint- 
Gildas  cette  congrégation,  à  la  charge  de  se  conformer  aux  statuts  de 
la  congrégation  des  sœurs  de  Notre-Dame-de-GrÂce,  k  Âix,  qu'elle  a 
adoptés  et  oui  ont  été  approuvés  par  décret  du  a3  avril  1807  (2)  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Louvaines*  du  bureau 
de  Ibîenfaisance  de  cette  commune  et  du  Q>nseil  d'administration  ife 
la  C(  111,1  ô galion  des  sœurs  de  Tinstruction  chrétienne  de  Saint-fSildas , 
des  7  mai,  ao  juin  et  18  juillet  i847t  tendant  k  obtenir  Tautorisation 
d'accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  le  legs  fait  à  la  commune 
la  dame  veuve  Sowrdmle,  née  Cartier,  et  consistant  en  une  rente 
deux  cents  francs,  qui  devra  être  affectée  au  tristement  de  deux 
sœurs  de  rinstroction  chrétienne,  et,  k  leur  défiiut,  au  soulagement 
des  pauvres; 

Vu  le  testament  olographe  de  la  dame  veuve  Sourdrilïe,  née  Cf^rlitr, 
en  date  du  a  août  i845;  ^ 

Vu  Tacte  de  décès  de  la  testatrice,  du  a6  janvier  i846; 

Vu  le  consentement  donné  le  9  décembre  i346,  par  les  héritiers 
de  la  testatrice,  à  la  délivrance  du  legs  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Louvaines,  du  5  no- 
vembre 1848,  rdative  à  la  formation  d*un  établissement  de  sœurs  de 
Imstructiou.dirétienne  dans  cette  commune; 

Vu  le  procès-verbal  de  Tenquéte  de  commodo  et  im»mmodo  qui  a  eu 
lieu  à  Louvaines  ; 

Vu  les  avis  des  évâques  d* Angers  et  de  Nantes,  des  a5  et  3o  oc- 
tobre 1847»     octobre  et  27  novembse  i848; 

Vu  les  avis  des  préfets  de  Maine-et-Loire  et  de  ia  Loire-Inférieure, 
des  4  novembre  1847  et  i.H  décembre  i848; 

Vu  l'avis  du  ministre      riulérieur,  du  10  janvier  |d49î 

Vu  l'avis  du  conseil  de  l'Université,  du  il  mai  18^9; 

Vu  la  loi  du  a8  juin  i833,  sur  l'instruction  primaire: 

Vu  l'ordonnance  du  23  juin  i836,  sur  les  écoles  primaires  de  fiUes; 

Vu  les  lois  des  a  janvier  1817,  a4  18a 5,  18  juillet  18S7,  et 
les  ordonnances  des  a  avril  1817  et  1 4  janvier  i8âi; 

(1)  IX' série,  Bull.  i68,n"6588. 
(3)  IV*  série,  Buil  i45,  n" 
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Le  Conseil  d*état  entenda, 

DÉCRÈTE  :  * 

Art.  1".  La  congrégation  des  sœurs  de  rinstruction  cli  re- 
tienne exifitani  à  Saint-Gildas  (Loire-luférîeure),  eu  vextu  de 
rordounance  da  2i  septembre  i836,est  autorisée  à  fonder  un 
établissement  de  son  ordre  à  Louvaines  (Maine-et-Loire) ,  à  la 
charge,  parles  membres  dudit  établissement,  de  se  conformer 
exactement  aux  statuts  de  la  maison  mère,  et  qui  sont  les  mêmes 
que  ceux  approuvés  pour  la  congrégation  des  sœurs  de  Nbtre« 
Daine-de-Grâce,  à  Aix,  par  décret  du  2  3  avril  1807. 

^.  Le  maire  de  la  commune  de  Louvaines  et  la  supérieure 
générale  de  la  congrégation  des  sœurs  de  l'inslruction  chrétienne, 
établie  à  Saint-Giidas,  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  aux  charges,  clauses  et  conditions  imposées,  le 
legs  fait  à  cette  commune  par  la  dame  Jeanne  Cartier,  veuve  du 
sieur  René  6ottrdriU<; ,  suivant .  son  testament  olographe  du 
2  août  i845,  et  consistant  en  une  rente  annuelle  de  deux  cents 
fraocs  qui  devra  être  employée  au  traitement  de  deux  sœurs  de 
rinstruction  chrétienne,  et,  dans  le  cas  où  elles  cesseraient 
d'avoir  un  établissement  dans  la  commune,  au  soulagement  des 
pauvres. 

3.  Le  bureau  de  bienJaisance  de  Louvaines  est  autorisé  à 
accepter  le  bénéfice  de  la  disposition  éventuelle,  résultant  du 
testament  précité  de  la  dame  SoardriUe,  au  pi'oiit  des  pauvres 
de  cette  commune. 

U .  Les  ministres  de  rinstruction  publique  et  des  cultçs ,  et  de 
rintérieur,  sont  chargés  de  Teiécntion  du  présent  décret. 
•  PanU,  1b  3a  Août  18^9. 

Signé  Lodis-Napoléor  BoMAPàiim 

€hatgé  par  inMm 
da,  ministère  de  Cinttnctioii  pulUiiue  et  des  edUs  « 

Signé  V.  IiANjuniAis. 


N*  i586.  —  D^CMET  poriant  proTojation  de  la  Session  du  Conseil 

général  d&  la  Gironde, 

Da  6  Septembre  i$49* 

Le  PrÉ5ident  de  la  Képublique 

D£Ca£TE  : 

•  * 

Abt.  P^  La  session  du  conseil  général  de  la  Gironde  est 
prorogée  du  10  au  i3  septembre «ouraat* 
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2.  Le  TniDÎstre  de  1  intérieur  est  chai;gé  de  rexécution  .da  . 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  à  TÉlysée-National,  le  6  Septembre  iSig* 

Signé  Louis-Napolboii  BoiUPâiiTB, 
Le  Ministre  âe  Tîniinettr, 
Signé  J.  DuFADRE. 


N*  1687.  ^DécAET  DU  Présidbht  db  la  Hépubliqob  (contresigné 

parle  ministre  de  linlérieur)  portant  création  d'un  commissariat 
de  police  dans  la  commune  de  Saint-Georges  (île  d'Olcron),  dé- 
partemeoi  de  la  Charente-Iofériéure.  {Da  6  Juin  i8U9,) 


N*  i588.  —  DÉCRET  DU  PiuésiDEifT  DB  LA  RipuBLiQUB  (contre-sîgné 
par  le  ministre  de  Tintérieur)  portant , 

i'  Création  d'un  commissariat  de  police  à  Doullens  (Somme); 

2°  Suppression  du  commissariat  de  police  établi  à  Eu  (Seioe-In- 
férieure).  (Da  20  Juin  m9,) 


N'  1689.  — -  DÉCRET  DU  Président  de  la  Répdbliqde  (contre-sîgné 
parle  ministre  de  Fintérieur)  portant  suppression  du  commissariat 
de  police  établi  à  Mondar  (Lot*et-Garonne).  (Da  26  JaiaiSù^,) 


N*  1690.  —  DÉCRET  DU  Président  db  la  Républiqob  (contre-signé 

par  le  ministre  de  l  inlérieur)  portant  création  d'un  nouveau  com- 
missariat  de  police  à  Montpellier  (Hérault).  (Da  2  JuiUat  i8â9.) 


N*  1591.  —  DicBET  DU  PBisiDBiiT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  {contro-signé 
par  le  ministre  de  l'intérieur)  portant  création  d*un  commissariat 
de  police  à  Vichy  (Allier),  (Da  5  JailUt  i8à9.) 


N'  1592.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  (contre-sigtié 
par  le  ministre  des  finances)  portant  ({ne  le  tarif  y  annexe',  pour 
la  perception  des  droits  au  passage  des  bacs  et  bateaux  du  Çfuin- 

Îiis,  de  Pont-Ar-Clan,  Moulin*d Aulne,  Lotfiey,  [Coat-y-Grach» 
abérildut,  Recouvrance,  SaintJ^,  èa  Quai  eldniGuet,  dépar- 
tement du  Finistère,  est  approuTél  (Da  8  Aoûi  iS49.) 
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•    •  • 

Tarif  des  droits  à  percevoir  aa  passade  des  hact  da  Qvûnqais,  de  PùKt'ÀT^ 
Clan,  Moulin'd'Aalne,  Loihey,  Coat-y-Groek,  arrondissement  de  Ckâ' 
teaalin,  LabérUdut,  Reeoaxranùe,  Saint-Jean,  arrondusemmit  i»  Brest, 
da  Qaait  arrondissement  de  Uorhix,  et  da  Gaet,  arrondissement  de 
Quimper,  département  da  Finîsùre, 

Bacs  du.  Quinqais,  de  Pont'Âr-Clan,  Moulin-d'Auinê,  Lethey,  Coat^'Qrack 

et  de  LabèrUdat, 


Pour  lé  passage  d'une  persoDoe  non  chargée,  on  chargée  pMds 

'  aa-dessona  de  cinq  myriagrammea   o5* 

Le  hateiicr  ne'  pourra  être  contraint  à  passer  que  lorsque  les' 
passagers  lui  assureront  nne  reoeite^au  moins  égale  à  ce  qui  est 
dû ,  (1  aj>iès  \o  tarif,  pour  six  personnes  à  pied,  et,  dans  ce  cas, 
il  emploiera  le  bac  ou  le  batelet,  à  sa  volonté. 

Pour  denrées  ou  marchàndises  non  chargées  sur  une  voiture,  snr 
un  cil p val  on  mulet,  mais  emharquées  à  hraa  d'homme ,  et  d'un 

poids  de  cinq  mvriagranimcs  ,,,  o  o5 

Pour  chaque  niyriagramme  excédant   o  02 

Nota.  Le  chargeur  déclarera  le  poids,  qui  pourra  être  vérifié 
par  I9  passeur. 

Pour  le  pasaage  d'un  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise 

comprise   o  k5 

Idem,  d'un  cheval  ou  mulet  non  chargé  «   o  o5 

Idnn ,  d'un  cheval  ou  nuilet  chargé   o  10 

Idem,  d'uii  âne  ou  d  une  àucsse  chargé   o  o5 

îdem,  d*ttn  âno  non  chargé  ou  d'une  ànesse  non  chargée  o  o5 

Pour  bœnf  on  vache,  cheval,  mulet  ou  Ane,  employés  an  labour  ou 

allant  au  pâturage  \  o  o5 

Par  bœuf  ouirache,  appartenant  à  des  marchands,  et  destinés  à  la 

vente  .....•«.•.  o  i5' 

Par  veau  ou  porc.   o  o5 

Par  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  do  lait,  cl  par  chaque 

paire  d'oies  ou  de  dindons   o  02 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de  lait, 
paires  d'oiôs  ou  de  dindons  serout  au-dessus  de  ciuquaule ,  le  droit  , 
sera  diminué  d*ua  quart. 

Lorsque  les  montons;  lirebia,  bouca  et  chèvres  iront  an  pttn- 
raige,  on  ne  payera  que  la  moitié  du  droit. 

Les  conducteurs  de  chevaux,  mulets,  ânes,  bœufs,  etc.  payeront. .  o  o5 
Pour  le  passage  d'une  voiture  suspendue  à  deux  noues,  celui  du 
cheval  ou  mulet,  eu  pour  nue  litière  à  deux  chevaux,  et  le 
conducteor.  •  o  ao 

Le  fermier  ne  sera  tenu  de  passer  avant  le  lever  00  après  le 

coucher  du  soleil  que  les  préfets,  sous-préfets,  procureurs  de  la 
République,  juges  de  paix,  maires,  adjoints  pu  odicicrs  de 
police,  agents  des  douanes  et  des  contrîhn lions  indirectes,  et  la 
gendarmerie,  pour  l'exercice. de  leurs  (onctions. 
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Passage  étum  d$  ^reti  à  Beamvtmçe, 

Pour  cinquimte  Li].o|;raiiMQes  de  marciiaudiseb,  le  ciiargemeal  et  le 

déchargement  opérée  ptr  les  marchands   os*  So 

On  payera  également  deux  centimes  cin^pante  miliiàmes  sur 
les  quantités  de  marchandises  qui  n'atteindraient  ps  le  poids  de 
cinquante  kilogjrfdnmes.  La  personne  qui,  avec  moins  de  ciaq 
cents  kilogrammes,  voudra  faire  pousser  au  large,  sans  attendre 
plus  fort  chargement,  payera  viugl-cinq  centimes  au  chaiandier 
passeur. 

Pour  une  personne  conduisant,  soit  un  bœuf^  vache,  cheval, 
nïnlet,  âne ,  porc  ,  mouton ,  brebis  ou  chèvre ,  c'est-à-dire  un 
seul  animal  o  aS 

Pour  une  persomie  conduisant  deux  %t  plus  des  animaux  susdé> 

'  signés   O  5o 

Le  cbalaodier  sera  obligé  de  prendre  six  grands  animaux  à  la 
fois,  s'ils  sont  à  la  cale,  ou  douze  petits  animaux  au  moins; 
il  ne  pourra  partir  à  moins,  sous  le  prétexte  que  le  poids 

serait  le  même. 

Par  charrette  ,  conducteur  et  chevaux  compris  ,  o  78 

Passage  efl'eclué  par  un  bateau  ou  canot,  par  personne. .  .•.   o  01  25 

Pour  faire  pousser  au  large  ,  s\[  ny  avait  pas  douze  personnes , 

on  payerait  quinze  centimes  ,  représentant  le  pdx  complet  du 

voyage. 

Passage  du  Guet, 

Pour  1c  passage  d'une  personne  non  chargée,  ou  chai|{ée  d'un  po^da 

au-dessous  de  cinq  myriagrammes  O  qs 

Le  conducteur  ne  pourra  être  astreint  à  passer  que  lorsque  les 
passagers  lui  assureront  uue  recette  au  moins  égale  à  ce  qui  est 
dû,  par  le  tarif,  pour  six  personnes  à  pied,  et,  dans  ce  cas,  il 
em}Hoiera  le  bac  ou  le  batelet ,  à  sa  volonté. 
Pour  denrées  ou  marchandises  hon  chargées  sur  une  voiture,  sor 
un  cheval  ou  mulet,  mais  emharquées  à  bras  d*homme,etd*un 

poids  de  cinq  myriag^ttomies  o  o5 

Pour  chaque  myriagramme  excédant.   o  01 

Par  veau  ou  porc   O  o5 

Pour  lin  mouton,  brebis,  bouc  ou  chèvre,  cochon  de  lait,  et  par 

chaque  paire  d'oies  ou  de  dindons   o  02  5o 

Les  conducteurs  de  veaux ,  porcs,  montons,  etc.  payeront.. o  o3  * 

Passage  d  eau  da  Qaai.  ^ 

Ua  bateau  à  marée  hante,  ou  le  pont  sur  chevalets  et  planches 

mobiles  ^  marée  hasse^  par  personne.  ^   o  oa  o5 

Passage  Jtta»  dê  Stàmik^mm, 

Pour  passage  d'une  personne  chargée  ou  non  chargée,  après  une  , 
attente  d'une  demi-heure,  lorsque  le  temps  rendra  io  passage 
dangereux,  et  d'un  quart  d'Jieore  setdement  dans  les  temps 

favorables  ;   o  10 

Les  piUMgefS'  ne  peuvent  exiger  lear  tnndation  immédiate* 


• 
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d*tine  rive  à  l'autre,  que  lorsqu'ils  assurent  une  recette  de  cin- 
quante centimes  aux  bateliers,  qui  se  serveot  d*un  bac  ou  d'un 
bateau,  à  leur  volonté. 

Les  voyagea»  payent  séparément,  à  pied  lo* 

Pour  le  passage  d'un  cbeval ,  mulet  ou  âne,  compris  le  cavalier  et  la 
valise  ou  charge,  après  le  temps  d'attente  déterminé  en  ïar- 

ticle  1*'.  •  •  o  3o 

Les  bateliers  ne  pourront  être  contraints  ù  pousser  au  large  sur-ie- 
cbamp  que  s  il  lenr  assure,  poar  lui  et  son  cbeYal,  mulet  ou 

ftne,  valise  et  charge  comprises,  une  recette  de  •••  o  60 

Pour  chaque  chevid,  mulet ,  âne ,  bœuf,  vache  ou  génisse.  o  ao 

Pour  chaque  porc  o  i5 

Pour  chaque  veau ,  mouton,  chèvre,  cochon  de  lait   o  o5 

Pour  chaque  voiture  suspendue,  char  à  bancs,  charrette  avec  atte- 
lage, chargé  ou  non  chargé,  le  conducteur  compris   1  00 


Geetifib  oonforme  : 

Paris,  le  12  *  Septembre  i^ig. 

Le  Gardé  des  Sceaux,  Ministre  de  la 
Justice,  présidant  le  Conseil  des 
Ministres  en  Vabsence  du  Président 

de  la  République , 

ODILON  BÂEROX. 


\  Celte  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


Oa  iPafcoBM  fniÊ  U  BdBalûi  dw  loit,  à  siimni  ds  %  finact  p«r  aa,  à  la  caiiw  da  fbipnaMii 
ntfMak,  M  dm  Iw  DiiMlaai»  dw pwtw  dtt  d^ptilimMils. 


ÏMFiinmiB  WATioimjL  —  la  Septemlure  1849* 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

194. 


RÉPUBLIÇUE  FRANÇAISE. 
Liberté,  Égalilé,  Fraterûilé. 

AU  NOM  DU  peuple' FBANÇAIS. 


N*  1  b^.^DicaMT  portant  conemion  d'un  Logement  dont  un  Bâtiment 

dmtaéal. 

Du  20  Août  i849>  ' 

Le  Président  de  la  République  , 

Va  Tartide  a,  piragraplie  a,  de  la  loi  du  97  novembre  i848. 
aîusi  oooçQ  : 

cLes  logeinenlji  dans  les  palais  nationaux  et  dans  leurs  dépen- 
«  dances  ne  pourront  être  accordés  que  par  un  arrêté  spécial  et  mottvé 
«  du  chef  du  Pouvoir  exécutif;  • 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances, 


Art.  1".  Est  approuvée  la  concession  de  logement  proposée 
dans  les  bâtiments  domaniaux  qui  sont  aflectés  an  sorvîce  de 
l'administration  des  douants,  pour  le  préposé  de  cette  admiois- 
tratioD  désigné  dans  Tétat.  cijoiat. 

2.  Le  minifitre  des  finances  est  chaîné  de  rezécatioti  ém 
présent  décret. 

Fait  à  rÉl^sée-National ,  le  20  Août  1849. 

Signé  Loois-NapolAon  BonAPâRTS. 

Le  Ministre  des  finances. 
Signé  H.  Passt. 

X*  Série,  32 
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cQtip^dés  duv    bAÙBUBli  ddpéukduttâ  diL-duiÊêU^ 

datEtat,  (Août  1849.] 


J  I.  i  \ 


Im  bâtimenta 
de  l'Èt«t. 


SOMBRE  »B  J>liCES 


le  logement. 


Aude  ..é...j  Sept  pié«ee et c«bi- 

Lx  llimveile  {    nefs  , 


J 


des  emplois 

lies  loiittiuiis. 
coi^cessiaitoaires. 


liisin-'clt-ur . . , 


^1 


d«U 


t 


Transialiou  de  rinspeetion  de 
Sijean  \  la  NcfaveUe.  VotUi^ 

rTçpii'A  ail  ininislro  p.ir  nn 
ra])porl  ea  dalc  du  18  df- 
cembrc  i8i6. 


Nota.  Deox  dei  lo^pmcnts  qui  (iga raient  sur  réUl  adresse  au  minijitrc,  le  9  décembre  iSAAi 
ont  cessé  d*élr«oceii|  >  s  1.  [  uislp  »"  juillet  iS^8  ,^|fat-  svilc  d«  sa^pvrsaion  d'emplois ,  ce  SOttt  : 


I.f  loir- iif  '1  li  l  '.sili'iii'  .'i  l'f)lil-il> -Tî'  ris  i  Isti 


CQ  tu  m  II  lie 


■  i-  CIuipelIc-du-Bard; 


ui  tlu  Sa' I  II -il  1  't  I.  ui  i  ,  rnniinuiif!  de  itugcs. 


Vu  pour  être  annexé  ftu  décret  du  «o  août  i849* 

Le  Miniitr»  det  finaneet. 
Signé  H.  Passt. 

1694.  —  Décret  qai  ouvre  au  Btidget  de  la  Légion  d'honneur,  pour 
Vexercice  i8U8,  un  Crédit  sapplémentaire  iq>pUeable  aa  chapitre  du 
Dépenses  diverses  et  imprévues. 

Du  7  .Scpiembiu  iS49> 

{4B  Fmu>EVT  Bs  LA  Rbpubuqde, 

Vu  l'article  17  de  la  loi  du  9  juillet  i836; 

V\i  Tartide  i4  de.laloi  da  19  mai  1849,  sur  le  budget  de  Texer- 
jcice  courant ,  portant  qi\e  les  crédits  supplémentaires  on  extraordi- 
naires ne  pourront  être  accordés  que  par  une  loi,  sauf  le  c«s  de  pro- 
rogation de  TAssemblée  nationale; 

Vu  la  résolution  du  38  juillet  dernier,  par  laquelle  TAssemblée 
nationale  a  suspendu  ses  séances  depuis  le  i3  août  de  MMe  année 
jusqu^au  3o  septembre  suivant; 

Vu  la  loi  du  la  décembre  i848,  portant  Ovation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  i848; 

Considérant  que  ta  clôture  des  payements  de  Texercice  i846,  qui 
doit  avoir  lieu  le  3o  de  ce  mois,  rend  dès  h  présent  urgentes  les  aÛo* 
«itioMs  néoQssairel  à  racquittemeat  régulier  des  dépenses  de  cet 
exercice  ; 

Sur  la  proposition  du  grand  chancdief  de  la  Légion  d'bonneor, 
DécRàTB  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Il  est  ouvert  au  budget  de  la  graude  chancellerie 
de  l'oidie  de  la  Légion  d'honneur,  pour  l'exercice  i8/iS  ,  un  cré- 
dit supplé^icutake;  de  la  somme  de  seize  mille  cinq  ceat  quatre- 
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vîngt-qnatre  francs  qnatre-vingt-rinq  centimes  (  1  6,584^  85*=), 
app]i(  al)le  an  chapili  t'  dos  dépenses  dîvr'ises  imprévues. 

2.  Le  garde  des  sceaux,  mimVlre  de  la  justice,  et  le  grand 
chancelier  de  Tordre  de  la  Légion  criionneur,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  IVxéculion  du^présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Faîl  II  i*Ëiy«ée-9ktioa«l  «  le  7  Septembre 

Signé  liOUIS-NArOLÉON  RonAI'AIITK, 

Le  Garde  lies  sceaux  f  Ministre  de  Injustice, 
Sicriié  Odilon  Barrot. 

CHET  qui  fait  cesser  l'inlérim  du.  Ministère 
de  l'Instruction  publique  et  des  Cultes» 

Da  10  Septembre  18A9. 
Le  Priésident  de  la  République 

Décrète  ce  qui  suit  : 

L'intérim  du  niinîslèrcdc  Tinstruction  pul)!îqne  et  des  cuites, 
confié  par  décret  du  18  août  (1) ,  à  M.  Lanjuinais,  ministi^  de 
ragriculture  et  du  commerce,  cessera  à  partir  d*aujourd*hui, 
et  M.  deFàfloux  reprendra  Texerdce  de  ses  fonctions. 

Fait  à  rÉIysée-Nationai ,  le  1  o  Septembre  iSà^. 

Signé  Louis-Nai  oLKON  Bonapahte. 
Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  ia  jasiicc.  Président  du  Constd, 

Signé  Oqilon  Babrot. 

I  ■       ■«  ■«-  Il  I       I  — 

N*  1696.  —  Déchet  qui  confie  à  Af.  Laiij.uiiiai.s  l'intériv^  da  Ministère 
de  l'Instruction  pMique  eî  des  Caltei, 

Da  i4  Scplembre  '  . 

Le  Pkésideni  diù  la  République 
DÉCRitTE  ce  qui  suit  : 

L^intérim  du  minisitère  de  Tinstruction  publique  et  des 
cqltes  est  confié,  a  partir  du  samedi,  i5  du  présent  mois,  ^ 
M.  Lanjainais,  ministre  de  Tagricuiture  et  du  commerce! 

Fait  à  rÉlysée-Nalioijai ,  le  i4  Septembre  lèî/Wj. 

Signé  LoDi.s-NAPOi.rON  Ronapabtb.        i  j 
Le  Qardejies  sceaux.  Ministre  de  la  justice.  Président  da  Consàl'Bh 

Signé  Odilon  Barrot.      '  * 

_  _    «  .  ^imnt  ftJ 

(1)  BnU.  190,  n*  i568. 
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N'  1597.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  (conlre-signé 
par  le  ministre  des  finances)  qui  approuve  le  tarif  y  annexé,  pour 
iu  perception  des  droits  au  |)assag;e  des  bacs  et  bateaux  établis  sur 
les  rivières  de  la  Siagnc  et  d'Argens ,  dans  le  département  du  Var. 
[Du  25  Août  i8h9.) 

Tarif  des  Droite  h  percevoir  au  passage  des  Bacs  établis  sur  les  rivières  d'Anjens 

et  de  la  6ia(jne,  drparlfinent  du  Var. 


poid 


!»  aii-iN-Moii»  ilr  cinq  m yi  ij;;raiiiiiics. 


voitiirp ,  ciir  iiii  ilic\al  ou  (inilci .  inai^t  rniL.ir 
quées  à  lira»  li'liuDiint.'  cl  d'un  poiiU  ilc  cinq  inv 

riagranirncn  .*•....  

Pour  cliaqnc  iiiyria^rninine  excrdaut  


vcriné  par  le  pit^tsenr.  ) 
Pour  le  p  ••iiugo 
D'un  clu'val  ou  luulcl  et  son  cavalier  (  valisp  coiu- 

?"»<•)  

D'nn  ciiuvnl  ou  niulrt  rliarg<^  

D'un  rlicval  ou  niulrt ,  non  cliarj^t!   . 

D'un  âne  ou  d'une  ânesir ,  chdrge  

D'un  ânfl  ou  J'nno  ânr*»e,  r.on  riiarpr  


au  lalonr  ou  alliinl  au  pâturagp. 


et  dratinn  à  la  venle  

Par  vc.iu  ou  porc  

Pour  un  moutan  ,  lirebis,  bouc,  cLévre,  cochon 

de  l.iit  ,  cl  pur  chaque  paire  d*o>(>8  ou  de  din 

don»   

Par  voituitj  snspondue  à  dvn\  rours,  attclcu  d'un 

cbrval  «u  lunlel ,  %  fjinpria  l";  ron«lurlcur. .  .  .  . 
Par  voitdio  nii<ipi-ailuc  ù  deux  roues  ,  allclce  de  dpux 

chevaux  on  mulets,  conducteur  ronipriii .  .. 
Par  litière  nltcli'e  do  tleiix  chevaux  ou  niiiiet^ 

coinjiris  le  condurlcnr  


c  cuuiiuc-| 


deux  chenaux  ou  niutct»,  y  compris  I 

leur,  

Par  charrellP  nllfhlc  d'un  cîimal  on  inolcl,  ouj 

d'une  paire  «!e  bn-nls.  y  cimpri»  ic  c niiduclo\ir. 
Par  cbarrptte  allelée  de  tient  rhfv;ru^  ou  mnhi>i,i 

ou  de  deiiA  p.iires  de  bcrufs,  y  compris  le  cnn- 

docteur  

Par  cherrctln  nlleh-u  de  t-oiti  ihe>  »iux  ou  nicilet<i 

y  compris  l>r  condurlcnr  

La  même  à  tide,  «lli  léc  d'nn  chenal  on  mulcl ,  >J 

compris  le  conduck-ur  
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?u  charrette  chargée ,  «uipio^ée  au  Irauaoorl  dcf 
engnis  ov  m  la  reotri*  im  téceltes ,  «tlN^a  d*BB 
cheval  oa  im  4«u  boeft  *  y  coaiprU  W  wmàmt- 
teur. . .   ••••••••••*..•••••••••* 

Lt aiéoM ,  k  vide  •».... 

Par  charrette  cha  gr<«  on  non,  .Ttlrlce  "(Ciilcmfnl 
d'ao  &ne  ou  d'uAe  incMe,  y  compris  le  condae> 
tenr*.  ••**....•  

Par  charrptle  dp  ferme  ?i  ijnalre  roues  ,  chnrfçi' 
attelée  de  deux  chevaux  ou  bœufs  «  y  compria  le 
eondnctciir  

La  même  ,  ;•  >  -île.  ..««•••.. 

Par  chariot  à  c|uatre  ronee  chargé ,  attelé  d'un  che- 
val ,  y  comprit  It  condurteur . .«  

Par  chariot  '<  <{iiatre  roues  ,  attelé  de  dam chevMX, 
et  le  conducteur  compris  «•.•»••.«•. 

Pto  cKariol  I  ifvair»  roues ,  attaU  da  traie  ehavau  » 

et  le  condiictpnr  compris  

La  méma I  noo  chargé  ,  attelé  d'un  cheval,  et  le 
ecadaetrar  eompria  

Les  chevaux,  mulets,  hœufs  et  ânes  attelr» 
au  voitures,  charrettes  ou  chariots,  en  sus  du 
■ombra  |>orté  au  tarif,  payrrnnt,  savoir  t  par 
cheval  ou  mulet  ou  hœuf ,  s!\  centiaêSt  H  par 
âae  ou  ànesse,  quatre  centimes. 

Lorsque  Iis  moutons,  brebis,  houes,  chèvres, 
cochoni  'le  lait,  pures  d'oies  ou  de  dindons  se- 
ront au-dessus  de  cloquante,  le  droit  sera 
diminué  d'un  quart.  Loraqua  laa  wêaua  unl- 
maox  i.'drt  an  pùtaraga,  on  ne  paya  va  ^a  la 
moitié  du  droit. 
Lm  «ondaelaara  ih-i  be^iiaaz  allant  an  labour  ou 
an  pâturage,  ou  à  des  foires  ou  niarclirs ,  paye- 
ront  

Lm  balaltara  »«ont(  ï'''"';    .     _    ,  . 
t«n..denaiaerlora.\^  d  hommes  seolement  . 
qa'on  Uur  assurera  /  f^"»^  l'""8»  compose  de 

]oprî&  d'un  passage  J  „   
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Laa  chars  à  quatre  roucii  connus  aous  la  nom  do  c/iU'â  de  inonla^M  ne  pajaron't  que  comme  charratlca 
Pour  les  quatre  demien  mota  de  Tann^,  le  payemcat  dv  droit  acra  dininii^  d'un  fim,  Bb  caa  dafIrBtf 

lion,  le  ceulimc  entier  sera  pi  nu. 
Laa  batelier*  seront  tenus  de  passer,  mojfennant  le  droit  simple,  las  personnes ,  laa  voitarM,  trou 

peaux ,  ate.  sa  présentant  iaoUmant ,  ap«é«  nna  attenta  qvi  sera  d*«aa  iMnrapenr  laa  baca  al  d*«na  dam^ 

heure  poin  1rs  passc-chexal  et  pour  les  hntelets. 

Ils  devront  parsar  sans  délai  les  fonctioanairea  publics  et  ageol.^  de  radmiuiatratipo  qui  aaroot  aj^palaa^ 
jo  uir  de  la  francblaa  dn  péage  d'après  les  caKicia  daa  chargea  da  radjadica^M  daa  paaaagwa. 

Ils  ne  seront  tcnin  tie  pris^er,  avant  le  Irv  r  rt  apr^s  le  ronclicr  du  »oleil  ,  quo  Icsjufjcs  Je  pai\ ,  nuiras 
adjoints  ou  r (liciers  de  police,  agents  des  douanes  et  des  contributions  directes  et  indirectes,  et  la  geadai 
■arie ,  pour  l'axerdaa  de  lama  MBaliaBa. 
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N*  1  5q8.  r-  Décret  du  Pbésidbnt  ob  la  République  (  coptre-signé 
par  M  uiinîsftAB  des  finances )  qui  approuve  le  tarif  y  annexé,  pour 
.  la  perception  des  droits  au  passage  des  bacs  et  bateaux  établb 
dans  tes  commîmes  de  la  Penne,  Pamiers,  Benagues,  Bonrepaux- 
Prat ,  Lacave»  Labaslide-ctu-Salat,  Taurignan-Vieux,  Taorignan- 
Casiel ,  département  de  TAriége.  (Da  25  Août  iSU9.  ) 

T<Ofif  du  Droits  à  percevoir  au  poitag»  des  bacs  ^ablis  sar  les  rivibres  de  l'Hers  et  de  tÀriigt 

et  du  Salait,  dans  le  dépaMemeni  de  fAricrjc. 


Sur  THers. 
Sur  rAricge. 
Sur  le  Saiat. 


HiTiiiuis. 


BACS. 


La  PeuiK'. 
Quartier  de  liourges,  ViUe'de-Pamiers, 


llenagues. 
Bonrepaiix<d*^rat, 

Lacave. 

Lnhasli(le-du-Salat. 

Taurignan-Vieux. 

Tauriunau-Caslei. 
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l'onr  une  |ieraoaoe  ù  pied  uoii  rtiargvc,  ou  char- 
gé 4^«B  poids  d*  moint  de  cinqmyriog^am.. 

Pour  cioq  myriagiammcs  de  marclianflis^  em- 

borf]iii'<'<i    à  liros  d'iioniuïe  ««t.... 

Pour  ch;»(jin'       riagramine  ru  sus  

Pour  un  che\al ,  mulet  et  le  roiiductcur. ..... 

Pour  un  cheval  iNi  nraUt ,  cbargé.« .  ..•  

Ponr  na  diaval  on  innlet,  non  chargé. 

Pour  tm  âne  oa  une  ânease  ^  chargé 

Pour  on  £ite  oaun^  âutaae,  non  chargé  

Pour  un  clieval  ,  muld  ,  1»  riil",  vache  veau  , 
rmplovt's  au  Inl  oiir  mi  .ill.iiit  ati  pacage.... 

Pour  boculs  ou      K  ^  ilG:>liu(i!i  il  la  veute.. . . . 

Poor  un  vaan  oo  porc. .  •  

Poar  a^vtonarikraliiSt  w>ac«,  clièvrea,  cocbona 

ilr  ,  <  t  par  chaque  pni.  t!  «l'oloî  on  <lc 
diudoijs   r  r  (•>,•••••  r  

Par  voiture  suepeiidtfll  à"é|«i"nbM^  attelVii 
d'au  cheval  on  mulet»  y  compris  le  coudur- 
ie«B. . .  ;  ;  ..*>*.;« . . .    iV. .  <  *  f.. 
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Par  litière  stlelcc  de  deux  clipvaux  ou  tuulcU, 
V  compris  le  condiiiteur  

Par  voiture  Biisp^ndiie  ù  quatre  rouc^,  nltcler 
(l'on  cheval  uu  mulet,  y  cuiupris  le  condur- 
leur  

Par  voilure  ausp^ndiif  à  quatrt^  rnncs ,  altoli'e 
de  deui  chevaux,  y  compris  le  coudiiclcur. . 

Par  cliarrette  atlriro  d'un  clirvnl  on  mulrt  ou 
d'iiDe  paire  de  liceuls  ,  v  romprî»  h'  cinidiic- 
teor  

Par  charrette  allclac  de  deux  dievau.v  ou  mulets 
ou  de  deux  paires  Je  Ikmiis  ,  v  compris  le 
conducteur  

Par  cbarretlc  altctcfi  de  trois  chevaux  ou  mu- 
lets ,  y  compris  le  conducteur  

La  même  ,  vide,  atlelec  d'un  cheval  ou  mulet, 
y  compris  le  conducteur  

Par  chanctte  chargt'C ,  employée  uu  transport 
des  engrais  nu  à  la  renticc  des  récnlles,  at- 
telée d'un  chevcl  ou  de  deux  bœufs ,  y  com- 
pris ie  conducteur  

La  même ,  vide  

Par  charrette  chargée  uu  non,  allcicc  senlemeut 
d'un  ^ne  ou  nne»9e,  >  compris  le  conducteur. 

Par  charrette  <le  ferme  ù  «junlre  roues,  cliargt  c, 
attelée  de  deu.x  clievaux  ou  lioculs,  y  com- 
pris le  conducteur.  

La  même  ,  vide,  y  compris  le  rondncteur.  . . . 

Par  chariot  à  quatre  roue»  atteh-  d'un  rlicval, 
y  compris  le  conducteur  

;  Par  chariot  à  quatre  roues  attelé  de  deiiv  che- 
vaux,  y  compris  le  cuuductcur  

Par  chariot  i  quctre  roues  attelé  de  trois  che- 
I     vaux,  y  compris  le  conducteur  

Par  chariot  non  chargé,  attelé  d'un  cliev.ii  et  le 
conducteur  

Lorsque  les  animaux  iront  au  p^|uriigo,on  ne 
payera  que  la  moitié  du  droit  ;  lus  conduc- 
teurs payeront  

1  par    passage  composé 
Les   bateliers    seront  l     d'hommes  seulement, 
tenus  de  passer  lors- Jpj,,    passoire  composé 

qu'on  leur  as«nrera<  troupeaux  

ie  prix  d'un  passage  J  pa„„^^  composé 
entier,  savoir:        |     Je  voilures  
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Cerlifié  conforme  : 
Paris,  le  17  '  Septembre  iSàg^ 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la 
Justice,  présidant  le  Conseil  des 
Ministres  en  V absence  da  Président 
de  la  République, 

.  ODILON  BARROT. 


*  Celle  (Ure  est  celle  de  la 
mioutèra  «le  la  Jaalice. 
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BULLETIN  DëS  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

195. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 
liberté ,  Égalité ,  Fimternlté. 

AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 


N'  1599.  — ^Décret  qui  aalorisc  la  fondation,  à  Mamers,  d'un 
Etablissemenl  de  Sœurs  de  lu  Miséricorde. 

Du  4  Septembre  1849. 

Le  PRjblDBIfT  DB  LA  RÉPUBLIQUE , 

Sur  le  rapport  du  miaisire  de  riostruction  publique  et  des  culieg; 

Vu  la  demande  formée  par  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Miséri* 
corde  établie  à  Séez,  à  i*dffet,  1**  de  fondeTr  un  établissement  de  son 
ordre  à  Mamers  ;  2"*  d  accepter  la  donation  qui  lui  a  été  feite  par  les 
demoiselles  Hébert ,  Xaoftmr  et  autres,  et  consistant  en  une  propriété 
sise  à  Mamers,  et  déjà  occupée  par  des  religieuses  de  ladite  con- 
grégation; 

Vu  Tordonnance  du  i3  octobre  1839  (1) ,  qui  a  autorisé,  à  Sées, 
la  congrégation  des  sœurs  de  la  Miséricorde,  a  la  charge  de  se  con- 
former aux  statuts  approuvés,  le  3  janvier  1827  (a),*  pour  la  congré- 
gation des  sœurs  du  fion-Seoours,  sous  Tinvocation  de  Notre-Dame- 
Auxilîatrice,  dont  la  maison  mère  est  à  Paris;  * 

Vu  lacté  notarié,  en  date  du  ai  septembre  1847»  portant  do* 
nation; 

Vu  les  certiiicaU  de  vie  des  donatrices; 


(1)  ix'série,  Bull.  687,11"  8264. 

(2)  vin' série,  Bull.  137,  n°  4720. 
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qae^  la'  viMktf  TîÈk» 

meuble  donné  s'élève  à  six  mille  francs; 

Vu  les  délibcralioiis  du  conseil  uiuoicipai  de  Mamers^  en  date  des 
lo  février  et  a  a  septembre  i848; 

Vu  le  procès- verbal  d*enquéte  d9  commodo  et  itieommoda  en  date 
du  7  septembre  1^48; 

Vu  les  avis  des  évcques  du  Mans  et  de  Séez,  en  date  des  16  no- 
'vembre  i848  et  12  janvier  1849,  et  ceux  des  préfets  de  ia  SarLhe  et 
de  l'Orne,  en  dale  des  10  mars  et  5  avril  18^9; 

Vu  les  lois  des  a  janvier  1817  et  2à  mai  i8a5; 

Vu  le»  ordonnànœft  ieê  t  avril  1817  et  1 4  janvier  i83i  ; 

Le  Conseil  d'eUt entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  V.  La  congrégation  des  sœurs  de  la  Miséricorde  exis- 
tant à  Séez  (Orne),  en  vertu  de  Tordonnance  du  i3  octobre 
1639,  ést  ftutcnrifléé  à  iboder  iln  étaUiéseiiiekit d^  sùû  ordre  à 

Mamers  (Sarlhe) ,  à  la  charge,  par  Uà  lUi&mbreï  de  cet  établis- 
sement, de  se  conformer  exacttment  aux  statuts  de  la  maison 
mtre. 

2.  La  supérieure  générale  dé  la  même  coiigrégation  èst  auto- 
risée à  accepter,  au  nom  de  cet  établissement,  la  donation  qai 
lui  est  faite,  à  titre  gratuit,  suivant  acte  notarié,  én  daté  du 

21  spptenibre  1847*  par  la  dêmdisèlle  Marie-Annê-ÉUsaheA 

H(^6^r^  et  par  les  demoiselles  Laafonr,  Gaucher,  Mortau,  Poiilard 
et  Bouet,  relii^ieuses  de  relte  congrégation  ;  ladite  donation  con- 
sistant en  une  maison,  avec  cour,  jardin  et  dépendances,  située 
à  iMiamers,  el  estimée  six  mille  francs. 

• 

5.  Le  ministre  de  Hnstraction  publique  et  des  cultes  eit 

chargé  de  Texéculion  du  présent  décret. 

Paris,  le  à  Septembre  i849' 

Si'j^né  Louis-Napoléon  Bonaparte. 

Le  Ministre  del'iKjnciiUare  eiiki  commerce,  chargé f^inUrim 
da  minisûre  de  l'inslrucUon  publique  et  des  cuùesp 

Signé  Y.  L&iMOiiiAis. 
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N*  160Q.-  DâcnET  tfn  approtfoe  h$  Jïir^  itê  prw  aawifuek  ioheni 
être  payées,  aax  Ckangei  det  Mmu^îm,  Uf  Espèces  et  Matières  d'or 
et  d'argent,  de  France  et  des  Pays  étrangers. 

Du  i5  Septembre  1649* 

Ll  PbBSIBBIIT  DB  LL  RiPVBLIQUB, 

Vu  la  loi  du  7  germinal  an  \i  [ucS  m.us  1800]; 

Vu  l'arliclc  1"  de  l'ordonnance  du  :>")  février  i835  (1),  qui  fixe  ie 
taux  des  frais  de  fabrication  des  moiinaies  d'or  cl  d'argent; 

Vu  Tordonuance  du  3o  juin  i635  (a),  et  les  tarifs  qui  y  soul 
annexés; 

Vu  le  décret  du  22  mai  18/19  ("')'  M*"  maintient  l(  S  frais  de  fabri- 
cation des  monnaies  d'or  à  payer  aux  dirpcleurs  des  luounaies,  tout 
déchet  compris,  à  six  francs  ])ar  kilo<.;rauime ,  au  liire  monétaire 
(neul  cents  millièmes),  el  rednil  à  un  franc  cinquante  centimes  par 
kilogramme  les  frais  de  fabrication  des  monnaies  d'argenl; 

Vu  les  tarifs  des  espèces  el  juatières  d'or  et  d'arjreut  établis  par  la 
commission  des  niouuaies  et  médailles  d'après  les  bases  indiquées  ci- 
dessus  , 

DÉCRET^  : 

Art.  1^.  A  compter  du  i*'  octobre  prochain,  les  espèces  et 
autres  matières  d*or  et  d'argent,  de  France  et  des  pays  étran- 
gers, seront  payées  aux  changes  des  monnaies,  conformément 

aux  tarifs  annexés  au  présent  décret,  lesquels  seront  publiés 
et  aflichés  dans  les  bureaux  du  change  des  hùlelsdes  monnaies. 

2.  En  cas  de  contestation  sur  le  titre,  la  commission  des 
moDiiaies  et  médailles  sera  consultée,  et,  après  avoir  fait  véri- 
fier, au  laboratoire  des  essais,  le  titre  des  matières  qni  aiufoij^t 
été  i*objet  de  la  contestation,  elle  ie  constatera  d'une  manière 
autboBtique. 

9.  Le  ininirtre  àn.  fioancea  ^t  chargé  de  rexécntion  du  pré- 
sent 4écrft,  qui  sera  inséré  au  BuUetia  des  lois. 
Fah  à  rÉly8ée4!9ational,  le  i5  Septembre  1849. 

Siga4  Lovis-BiAPOiioN  Bokapartb. 

Par  le  PréaiUeot  :  le  Mimsiie  des  Jiaancek, 
Signé  U.  Pamx. 

(i)  iJL's4rie,  2*  partie,  i^'aection,  Bull.  334,  n'  5701. 
(»y  »x*  ai&rie,  2*  partie,  i"*  section, BuH.  372 ,  n'' 0649. 
{^l  ^*  série ,  Bull.  168 ,  n*  1  S&g. 
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Irn^  des  Mmtièrei  et  Espèces  étor  et  d'argent,  pubUù  en-  éxéeutUm  da  Dicnt 

.  dn,  15  septembre  i8U9. 


TABIF  .DES  MATlàftBS  ET  BSPiCBS  ITOB. 


letif  dapris  enqad  doieent  être  payées»  au  change  des  hêteb  des  mommes,  les  maUkres  et 
eipkees  dor,  conjormément  au  décret  du  22  mtd  i8i9,  qui  fixe  la  retenue  pour  Us  frms 
de  /abrîcatiûu,  hms  déchets  compris,  à  ^francs  par  hilogramme  au  tUre  monétaire  de 


900  millièmes. 


Nota.  En  «M  da  contMUUon  entf*  le  directeur  cl  le  porteur  de  muticrcs,  soit  su  U  te' 

espèce*  d<istgii^s  «D  présent  Urif,  soit  sur  rolui  ,\r%  Unco^'^  ,  il  sera  adressé  k  la  coinmiscioa àtÊ 

 :  .   .1—  '-1   I         I       1^  î   «   ^  ■- 


jaoumi 


coinmiscioa  i 

_  _  ^     r.irhels  in  comraisaaire  da  GoB*»* 

f  dtt  coaiMleur  nu  change,  du  directeur  et  de  la  partit  iott-n '^M•'  .  .ilni  (iti<'  1^  comniiision  det 
iaa  jpaisse  faire  procéder  à  la  vérification  du  titre  par  aoa  laboci 


monnaies  et  mMailles,  des  échantillons  ou  pn^rs  <i  rMai,  sous  les 
nement»  dtt  coairAl  '  ■    .•  ...  .  . 


a«tk«DliqM. 


par  aoa  labocatoire  et  le  cooetater  euviU 


•I  Mtilevi  d'or. . 


[Roopies  anT  si]Cpnes  dn  lo- 
disque ,  du  Cirand-Mn- 

«0*  

3 nia*  de  Venise  ,  écas 
M>|P  el  oeellea  de  Ve- 
BÎee  ;  foodonUia 

de  Tnrqirfo  

Sequins  de  Gôiies,  \  n  et 
iji  i  diiçats  de  Uanovio 
qo  Oeor^fea  1"  • 
Seqnins  'l''  l>  'inc  et  i!r. 
1  Bolç^e ,  anciens. .... 
'  »  (doflofMce),  au 
lia........  

SequtM  da  Floroaea  »  à 
ToSgM.i  


BaaatM  de  Piémont ,  à 
rAmoneiade  

DaeaU  d'Antriche  ;  daeat* 

de  Hongrip;  ducats  de 
Bolirmp  

Agnclela;  frniics  i  pied  et 
À  cheval ,       France. . . 

Ducntj  d'-  Saxe;  ducats 
fins  de  Danemarck  ;  )8 
fli)rins  ZlolM  do  Ado- 
gne,  depuis  1791  ;  du- 
cats do  l'rmprrcur;  d*^ 
Hambourg  el  de  Franr- 
fort;  ducats  d'Aogs- 
bourg  ,  Bade ,  Bavière , 


TITRES. 


t»ooo 

"999 

9'.>8 
997 


996 


995 

99» 

99» 
990 
989 

988 
9^7 

986 
986 


9»i 
98S 

98a 
fi8i 


par  kilo- 


fr.  c. 

3.437  77  7777 
3,434  34 


3,43o  90 
3,437  46 


3,4a4  o3 

3t490  69 

3,^17  i3 

3.^i3  71 

i,'jio  aS 

3,4o6  84 
3,4o3  4o 

3,399  96 

3,389 
3,386  »i 


3,379  34 

3,3^3  90 
3,371  46 


i>éuo«ATiOM  su  uricBs 
et  natiiree  d'or. 


Brabaitt  {Ath$rt'Êli$iilttk) ,  Bran- 
ileLoiirg  -  Anapaeh  -  Bamuth  , 
Urunswick'Woifenbattdi  Lu- 
Beboar^  ,    Cologne  ,    Hess*  , 

I.«  i[isii  lv,    [);inn»l;\dt  ,  Lit-pp  , 
Lubeck,  Nuremberg,  l'a^s-B.! 
(  Gainanme),  Ratiaboano,5alt>. 

bourg,  Stm^boiirg,  Wortem- 

berg,  W  urtiLourg.  ,.,  

Roiipît'<i  du  Grand-Mogol,  aane 

"pirriie  (lu  r:)diafjur  

Duriils  «le  Hull.iiide  ;  ducats  lins 
HeJ'ru<!sc;  ducatS  BOOVtOaxdc 

la  ville  de  Hamboorg.  


Ducats  do   Vologoc ,   duc.its  dn 
Suède;  se(|uin8  de  Malte  

Ducats    de   Russie,    à  l'aigle 
•  ]doyée  


Seonim  foadonUia  de  Tuqdo 
de  1780  à  1757  


Dneata  de  Rossie  i  la  croix  de 

Snint-Audti' ;  |)ièc<  >  de  "1  et  3 
roubles,  de  Paul  et  d'Âiexan- 
dre.  


TiTBBf. 


979 

97^ 
977 
976 

973 
974 

973 
972 
97> 

97" 

969 
968 
967 
966 


965 

9(5', 
9^3 
96a 
961 
960 

9^9 

9.')  S 

9^7 
956 


VALEUR 

kiio- 
tme. 


par 


fir.  c . 


3,369  OJ 
3,365  58 


3,36ï  i5 
3,358  71 

3,333  37 

3,35 i  83 
3,348  40 


3.344  9< 

3,34 1  53 
3.33808 
3.334  64 

3,001  s 
3.3a7  77 
3,3a4  33 
3,390  8g 


8,317  46 

3.1 1 4  o» 
3.3io  58 
3,307  i4 
3,3o3  70 
3,3oo  2 
3.396  8 
3,293  39 

8,986  5a| 
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lent  J'or ,  i]«  Fraac« ,  lU  Cliar- 
l«VI«Loui«XlV  


VibNfl*  au 


coq 


Oavrafes  d'or  d«  FrMM,  mon- 
veaax  «  depuis  I*  loi  Au  19  bra- 
ma ire  «n  VI  

MMaille* ,  j«ton«  «  pani  «t  à  vi- 
roles, pi«cM  d*  mariage,  de 
France;  ryders  et  i/a  rvJers, 
ao  et  10  florios  de  Lonis-Na- 
palAm,  d«  BoHanda;  so«v«- 

rain»  d'Ançlpterre  

SoaveraÏDft  de  P'iaudre  et  Paya- 
B«t  antrichiensiliouami  li  ■•• 
rin»  «Ir  !<i'!gî<[u(  \aiuelle  au 
1*'  titre  d'Angleterre;  impé- 
riales (Je  lOfooblaaatdîviabM 

de  Russie  

Porlugaisea  et  milierets  ,  testons 

et  craaades  de  Portugal  

Pistoles  de  Gaoàte;  doubles  et 
simples  ptstolcs  de  Florence  ; 
aigles  des  Etats-L'nis  d'Amé- 


905 
954 
953 
gSa 
961 
960 
949 

948 
947 
946 
9^5 
f44 
943 
94 -i 

940 

9'^9 

9^7 
936 
935 
9*4 
933 
93a 
931 
93o 

9>9 
928 
937 
936 

930 

9*4 

933 
9a  a 
991 

930 

9»9 
9«8 


917 


916 


915 
914 


▼Atitrn 
par  kilo- 
gramme» 


fr.  c. 

3.a83  08 
3,579  64 
3,376  ao 
3,373  76 
3,369  33 
3,965  89 
3.969  45 

3.369 
3,955  58 

3,35a  1  i 
3,a48  70 
3,345  a6 
3,a4i  83 
3,i3«  39 
3,334  95 
3,33 1  5i 
3,3aU  07 
3,334  64 
3,331  ao 
3,3 1 7  76 
3,3i4  3a 
3,910  88 
3,907  45 
3,ao4  01 
3,aoo  67 
3,197  i3 
3,19.3  70 
3,190  a6 
3,i8«  89 
3,1 83  ^8 
3,179  94 
3,176  5i 
3,173  07 
3,169  6;5 
3,166  19 
3,163  76 

3,1 69  3a 
S,i5S  88 


S,iS9  A4 


3s  1^9  00 


3,U5  57 


DiueiâTiOH  BApftfiia 
•t  BatUm  d*or. 


£uis  i834 ,  aa  titre  de  900  mil- 
ètae«.)  


Géoovinas  de  100',  de  5<>',  t5'  et 
i«ti<»*.d«9«i.i8i, 

idem  de  la  r^publicjue  ligu- 
rienne; pialoles  d' Espagne  4, 
9 ,  I  et  1/9 ,  an  kalandar,  aox 

armes  et  à  l'effigie,  avant  177a; 
pistoles  do  Rome  rt  de  Bologne 

{Pie  VI  et  Pie  y  II]  

Pistoles  du  Mexique  {^E$f)atjne]\ 
nouvelles  roupies  d  or  da  Mo- 
8<d  


Vsiasella  d'or,  marquée  de  troia 
anciens  poinçons  ,  de  Paris  ; 
piatolaa  de  Yaniae  et  d«  Mîlaa. 

Lon»  d*  Fitnea,  dt  toot*  filri» 
catioB  •  avaat  17*8  •••  • . . .  •• 


Pistoles  depuis  i7r)5,  carlins  et 
divisions,  de  Piémont  et  de 
Savoie  ;  petite  éctta ,  oa  veînlMiy 
(l'Kspagiie,  avant  177a  

I Florins ,  1  et  6  th^ers  de  firups- 
iridb'Wolfenbuttel,  jusqaeaet 

y  compris  181^  

)  o  florius  des  J'ays-Bus  (  Gai7- 
faome) ,  de  1818  s  10  et  5  flo- 
rins de  Rade,  1819,  tSao  ; 
Louis  de  France  ,  depuis  1736, 
ou  pièces  de  48',  ai'  et  la'; 
4o'  et  ao'  de  Westpbalie  {Ji- 
rôme  )  ;  du  royaume  d'Italie 
(  Napoléon  )  ;  de  Parme  (  Marie- 
Loutêt)\  de  Piémont,  et  80', 
depais  1816;  Sa' et  18' de  la 
rt'(iul)liquc  helvétique  ;  aigles 
d'Amérique ,  depuis  i834  •  •  •  • 

Pistoles  du  Palatinat  

Pistoles  du  Pérou  (ils^o^ns)  { Fré- 

dérica  de  Praaae.  

Frédérics  de  Danemarck,  1887 

et  i838...  


Nouvelles  pistoles  d'Ëspsgue , 
quadruples ,  1/9,  l/4  ai  t/8,  de 

177a  ik  1786  

Pièces  à  la  rose ,  ou  rosînea  de 
Florence  ;  pistoles  de  Piémont, 
avant  17Ô5  ;  piatolea  à  l'étoile 
de  BiMa'CMael. ....  ••••  •  • . . 


TITKIS. 


913 
919 

9»! 

9»o 


909 

908 
907 

908 

905 
9oé 

903 


909 

901 


900 

899 
898 

897 

896 
895 
894 


893 


893 
891 
890 


TALBUIt 

par  kilo- 
gramme. 


3,i38  69 
3,1 35  a6 
3,i3i  8a 
3,198  38 


3,194  94 


3,131  5o 
3,it8  06 


3.iii  63 

S,ilt  19 

3, 107  78[ 
3,io4  Si 


3,100  88 
3,097  44 


3,094  00 
3,090  56 

3,087  13 

3,o83  69 

3,080  a 6 
3,076  81 
3,073  37 


3,069  94 


3,066  5o 
3,o63  06 
3,089  ^> 


2$. 


I 


I 


...) 


itoBIk. 


lus  «t  «CQS  d'or  A»  Flandre 
•I  d»  Pkyt-BM  (fi»Ij|Ma«  );  aux 
aimes  et  à  la  fgtàx  da  siaiiit-AD- 
îsi,  depuia  i6lt«». .»••...• 


Qaadittptaa  de  Modiiuf . .  • . . . 


Carl^  :  dacato  eonraoto  d«  Da- 
neiaarckf  «mni^a  andena  «le 
Tunia.  


TITRES 


)nces  d«5î>ile  ,  à  l'aigle  conrou- 
(l^geude)  //upanM  ûi/kna. 


|Lonia  d'Cmnaanucl  de  Roliao  ,  de 
Ibitaj  OMOM  de  fiidie.  


8Sg 
888 


887 

88G 
88d 
684 
883 
883 
88t 
880 

879 
878 

877 
876 
670 
874 
873 

•7» 


871 
870 

86  () 
S6è 
867 

866 

m 

863 
86a 
861 
8C0 

858 
«57 

855 

854 
853 

86> 

85o 

849 
848 

8i7 
846 
845 
«4  5 

843 

84:l 

84t 

840 
839 
838 


TALBOa 

par  kîlo- 
gramiriH. 


fr.  c 

3,o56  18 
3»o53  75 


3,049 
3,o45 
3,o43 
3, 039 
3,o3â 

3,oa8 

3,oa5 
3,03 1 
3,018 

3 ,  o  1 4 
3,0 1  I 

3,00  > 
>«987 


3i 

87 
43 
00 
56 

1  p 

6  y 

2  4 

8j 

3-; 

06 
18 

74 


3,994  3o 

3,990  87 

3,987  43 
3,983  99 
a, 980  55 

•J,977  »  ' 
3,973  68 
3,970  a4 
1,966  80 
3,963  36 
3,959  93 
a, 9 56  4(j 
ui,<)5d  o5 
u,9.i(,  61 
3,946  18 
a»943  74 
StgSg  3o 

3,935  8G 
.1,93a  42 
3,938  99 
a,93Ô  Ô5 
3,93a 
3,9*8  67 
3,916  34 
u.gi i  80 
3,908  36 
«•904  9* 
.i,yt>i  48 
3,898  o5 
3,89/,  61 

at89i  17 

3,887  73 
3,884  3o 
a,8ao  86 


kieioiiâTioir  ni  utàas 
et  aitUlne  |f  or* 


Oovragea  d'or,  au  sf  titra ,  mar- 
qués depuis  la  loi  du  19  bru 
maire  an  ti.  ,  


Se<{«|M  Kfimitl^beiik  de  Twfoie. 


Pagçdea  des  Indaa,  au  croiaaant. 


Pagodes  d'or  dfs  lodc"»,  à  l'rtoile  ; 
ù  une  ei  à  trcis  figure^.. , . . . . 


TITUS. 


I 


837 
836 
835 
834 

833 

$33 

'83i 

83o 
839 
848 

857 
836 
8aS 

8a4 
8a3 

833 
831 
830 

8u, 
8j8 
8>7 
816 
81Ô 
8i4 
8i3 
813 
811 
810 
809 
808 
807 
806 
8o5 
8o4 
8o3 
8o3 
801 
800 

799 

7yS 
797 

79.1 
794 
793 
79a 
79» 
790 

789 
788 

787 
786 
785 
3^4 
783 
78a 

2*  »  . 


TALtCR 

par  kilo- 


II 


fr.  e. 


3,877  4» 
3,873  98 
3,870  54 
3,867  11 
2,81)3  67 
3^60  33 
a,856  79 
3.853  36 
3,849 
a,846 
3,843  o4 
3,339  60 
9,836  17 

3.832  73 
3,829  59 
a,8a5  85 

3.833  43 
3,818  98 
3,8i5  64 
3,813  10 
a,8o8  66 
3,8o5  33 
3,801  79 
3,798  3ô 

^i79i  9 
3,791  &9 
3,788  o4 
3,784  60 
3,781  J 
3,777  73 
3,774  39 
a»770  8â 
9,767  4 
-3,763  9 
3,760  54 
3,767  10 
3,753  66 
a,75o  a| 
à»748  7fl| 

3,743  U 

3,739  91 
3,736  47 
3,733  o3 
3,739  60 
3,736  16 
3,73a  7a 
3,719  38 
a, 715  84 
3,713  4i 
?,7o8  97 
3,705  53 
3,70a  09 
■J.69S  66 
3,695  33 
3,691  78 
3,6ft8  34 
3,634  9c 


1 
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f  ''^0  ) 


I>KSI(>HAT10a  CES  ESPECES 

et  matières  d'or. 


i ,  s,  1  «l  1/3  florioa  de  Bnint> 
wiek-H«ii«vM.  


FJorios  (lu  Rhîn.  Garoiîns,  i/a 
et  1/4, 4«  HesM^DuMladt. . 


Florins  ou  Carolins  du  Paiatinat; 
de  Cologne  ;  dp  NN'artemberg  ; 
a  et  1  florins  de  Bavière;  Ca- 
rolins  de  Brandeliourg —  Âns- 
paeli  <->Biintttli.  


.1,  1  cl  t  florins  oa  Garoliae  «  de 
cobventioD ,  de  fiadt.  —  liera 
de  Hfontfort. —  titm  de  Warts- 

bourp  .  d/3  t  t  1/3  

Florin!  de  Bade. — Dourlach. . . . 


BijoDX,  marques  de  3  poinçons 

.nirirns  ,  Je  !'aris ,  «vanl  la  loi 
du  ï(j  Liuiiiait)>  au  Ti  


Ou\ rages  d'or  d'Angleterre,  mer* 
cfiiôa   d'une  couronne  et  du 

11°  18  (  18  kanits)  

Ouvrages  d'or  au  8"  titre,  mar- 
tial» depuis  la  |oi  du  19  bru- 
BMiire  an  Ti..,.  


TITUI. 


780 

779 

778 

777 

776 

77Ô 

774 

773 

77  a 
77X 

770 

769 
768 


767 
76C 
765 
764 
763 
769 
761 
760 
7*« 


7.)  8 

7-'>7 
766 

700 

754 
7â3 
763 


700 
7*9 


748 


TAISVR 

par  kilo- 
gramme. 


fr.  c. 

2,681  47 
3,678  o3 
s«674  &9{ 

9,671  i5 

2,667  7^ 

3,664  a8 

3,660  84 

a»<67  4o 

:j,653  g6 
3,6jo  r>3 
3,64?  09 
a,64;î  65 
a,64o  31 


0.636  78 

3.633  34 

3,639  90 

a,6iG  h6 

a,6a3  o> 

9,619  ô$ 

a,6i6  i5 

a, 61a  71 

•♦609  «7 


a,6o5  8.i 

3,60a  4o 

3.598  96 
a, 5^5  5a 

3.599  08 
3,588  65 
a, 585  ai 
2,ô8i  77 


3,078  33 
9,674  90 


9,571  46 


747 

3,568  oa 

746 

3.564  58 

745 

3,56 1  i4 

744 

3,557  71I 

743 

3,55/,  37 

74a 

9,55o  83 

741 

3,547  3» 

740 

3,543  g6 

a,54o  5a 

738 

3,537  08 

787 

3,533  64 

736 

9,630  90 

Ll.^ir.S  ATIOll    DE»  EiiPÎSCES 

cl  oiatières  d'or. 


par  fcilo-| 

gramme. 


fr. 

c. 

y  09 

3,030 

77^ 

734 

3,oaj 

o3 

700 

3,519 

89 

nta 
7«>3 

3,010 

Ait 

y  wl 

9,019 

09 

73o 

3,609 

08 

739 

SfOOO 

*4 

_a  a 

7*6 

9,009 

70 

H  mm 

737 

3»499 

30 

730 

3,495 

83 

n  0  1^ 
730 

39 

734 

3 .400 

95 

ja 

a,4oo 

r 

«  m  j. 

/» 

3,483 

»  Q 
Oo 

79  1 

3.470 

04 

73© 

3,470 

90 

719 

3,471 

76 

1 1  fi 

7«o 

3 ,400 

Oa 

717 

3,404 

09 

710 

3,401 

40 

710 

a.40o 

0 1 

mit 
714 

3,404 

r,  _ 
^7 

71  J 

3,401 

14 

713 

3,447 
9,444 

70 

711 

•  Il 
90 

710 

3,44o 

oa 

709 

3,407 

00 

7O0 

9,400 

95 

707 

3,4oO 

0  1 

-m  ^.  C 

700 

3,437 

07 

700 

3,433 

03 

704 

3 , 4  a  0 

ao 

7o<} 

a  ,4 1  0 

76 

709 

J ,  4  1  0 

0  a 

701 

3,409 

00 

700 

3,400 

44 

3,4oo 

01 

698 

_    0  _ 

3.099 

57 

697 

3,090 

10 

696 

095 

a6 

•94 

9  «305 

oa 

38 

bt,a 

-  1  0 

3,378 

94 

091 

3,070 

5o 

690 

3,->73 

07 

Afin 
DO9 

3,  JOo 

fia 

000 

a  ,000 

19 

W07 

a, 001 

7»' 

686 

3,358 

3a 

685 

3,354 

88 

684 

3,35i 

44 

683 

3,348 

00 

68a 

3,344 

56 

681 

a,34l 

i3 

680 

3,337 

69 

Î79 

9.334 

a5 

678 

3,33o 

81 

677 

2,337 

38 

676 

9t3sS 

94 

23.. 


Digitized  by  Google 


(  a?»  ) 


•I  Mtiifc»  cl  or. 


TALEU* 

1  Timm. 

par  kilo* 

gramuic. 

fr.  c. 

675 

3,3ao  &o 

67& 

3,3i7  06 

67Ù 

tyTix'i  G-» 

67a 

a,3io  ig 

R71 

a,3o6  76 

670 

a  ,.'îo3  3 1 

66q 

a, 199  S; 

668 

6G7 

■1,393  ou 

606 

a, 389  56 

665 

a,)86  \-x 

C6A 

9,a8a  68 

663 

3,379  37 

6Ca 

1,375  Si 

66 1 

5,373  37 

660 

•,1,368  i)  3 

•j.  G.)  5o 

a,a6a  06 

6.'>7 

a, 358  63 

66G 

a,3,S5  i2) 

655 

3,301  74 

6Ô4 

a,a46  3i 

653 

a.a4*  87 

65a 

a,a4>  43 

65i 

a>937  99 

65o 

a.934  56 

6A9 

3,a3i  la 

648 

a,aa7  68 

647 

a,aa4  a4 

646 

3, 330  80 

64S 

a,a»7  37 

eu 

a,ai3  9S 

643 

3,aio  4g 

64a 

3,307  o5 

64i 

a,ao3  6a 

64o 

a,3ou  18 

639 

3,196  7â 

638 

a,ig3  3o 

637 

a» 169  86 

636 

a,i86  48 

C35 

3, 18a  99 

634 

a, 179  56 

6S3 

3,176  11 

63a 

3,17a  68 

63i 

«,(69  a4 

<3o 

«,165  80 

619 

a, 161  36 

6a6 

3,i58  93 

6a7 

a,i55  4g 

6a6 

a,i5a  o5 

6a5 

a,i48  61 

6a4 

a.i45  17 

f33 

a,i4t  74 

61a 

a,i38  '60 

621 

a,i.t4  86 

flao 

a,i3i  «a 

6 

?,i«7  98 

618 

a,ia4  55 

617 

a, 131  11 

616 

a,i»7  67 

616 

*»>ii|  «3 

BÉSI6WATIOR  DBS  BSriCBS 

tt  matî^rrs  d'ur. 


6i4 
6i3 
61s 

611 
610 
609 

6r.8 

607 

6o5 
6o4 
608 

6o« 
601 
6uo 

598 
597 
596 
595 
594 
393 
69  i 
.'•gi 
590 
589 
.')8à 
Ô87 
886 
585 
584 
583 
58i 
58 1 
58o 

679 
578 
577 
576 
575 
574 
573 
673 
571 
570 
569 
568 
567 
666 
565 
564 
S6S 
563 
56 1 
56o 
559 
5:<8 
557 
556 
555 
884 


fr. 

3,110  8c 

a. 107  3( 
a,io3  93)' 
a, 100  41 
a, 097  o4| 
•,093  6  il 
a,ogo  1711 
a,o86  7! 
»»o83 
a, 07 9  86|' 
3,076  4a| 
•,07a  g{ 
3,069  bi 
a,o66  14 
a,o6a  67II 
a, 059  a3|| 
a,o55  7( 
a,o5a  3' 
a,o'.8  93! 
3,0 4 5  4&' 
a,o43  o4| 
a,o38  6< 
a.o35  i< 
a,o3i  79{| 
a,oa8  agi 
a,oa4  85| 
3,oai  4l 
2,017  981 
s,oi4  541 
a, 011  loi 
3,007  ^^1 
a,oo4  sa 
3,000  79 
1,997  351 
1,99s  91 
1  990 
1,987 
1,983  60 
1,980  16 
i',976  7a 

1.97» 

1,969  85 

1,966  4i 
i,g6a  97! 
1,959  53 I 

1,956  10 t 
i.gSa  66 
1,949  aa 
1,945  78I 
i,g43  34 
1,938  91 
>.#5  471 
i.gSa  o3 
1,928  59 I 
>,995  16 I 

>.9»«  7' 
1,918  a8| 

i.9>4  84  I 

i,gii  4o 

1,907  97 L 

i»9oA  M I 
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DUICXATIO.I  DE»  K6pàcBS 

•1  maticiM  4'<0f • 

TIVMt* 

DISICMATION  OKB  BCràcM 

«t  natièrM  4W< 

TIVMS. 

▼ALBn 

par  kllo- 

ir.  p. 

ir.  e> 

•  )0o 

1 ,901  09 

* 

r. 

ulo 

1 ,000  37 

oso 

IfoOC  00 

'."il 

034 

l,BOI  40 

000 

030 

,  ^46 

1,797  9' 

i|Oo7  94 

oxs 

>f79* 

a*  t 

1,791  08 

047 

1,000 

090 

û      iî  / 
I17O7  04 

OQO 

I  »o77 

Ojg 

1,784  ai 

040 

1,073  09 

Olo 

1,780  77 

944 

1,070  10 

017 

1,777  53 

1 |OD0  71 

Olo 

1,77» 

t ,oOO  30 

vIO 

â«770  00 

«41 

•   OC  D  £ 
1,009  *'< 

314 

1,767  03 

940 

1,000  40 

Olo 

1,760  Oo 

999 

I,003  90 

wlS 

1,760  14 

Owo 

1,049  ^3 

■  1  1 

1 ,700  70 

007 

1  ,ni6  09 

010 

1,763  «7 

1,043  00 

1*749  83 

OoO 

1,009  ^' 

900 

1,746  09 

0'T4 

■      «  7 

iiooj  77 

007 

1,743  90 

OaO 

l|O03  06 

900 

1,709  03 

533 

1,818  90 

6e5 

1,73e  08 

• 

53i 

1,835  46 

5o4 

1,73a  64 

â3o 

it89s  oa 

5o3 

i,7»f  ao 

1,730  7w 

5)8 

i,8i5  i5 

Soi 

1,73*  33 

% 

627 

1,81 1  71 

5oo 

1,716  89 

DaiM  1m  pet«e«  d'or  inlorimirM  &  3oo  graouH»* ,  In  dimtenn  dt  nonMM  dcnoat  tenir  eooipte  «iix  fortturs 
4a  Batiirea  de*  fractteiu  àn  fiaaiaa ,  joaao'à  1$  nlBigranBaa. 

L«s  espè-es  el  inâtières  d'or  aa-dcftious  da  titre  monitaira  aoot  paunilet  dn  droit  d'affina^a  fixé  par  l'ordos* 
nauca  du  i5  octobra  i8a8  (1),  1*  lora^s'alloa  aoat  varaâea  iaolémaiit  aa  ckasga  daa  nioiiBaïaat  a*  lora^'tUw 
coatîanBnrt  daa  aullavx  tnlrM  qoa  I*  eaivra ,  qui  doivent  éira  apparia  do  l*or. 

Lortqu'ellaa  ne  contiennent  que  Ju  cuivre,  rt  que  le^  titres       r<>1leA  qui  lernient  au-JeMut  de  900  milIièaMO 

Sauvant  aa  companaer,  en  tout  ou  eo  partie,  avec  laa  titrea  ^ui  aéraient  aa>dc«aoua,  le  droit  d'alBnaga  n'aaiBM 
d ,  on  n'aat  dd  qna  anr  la  portion  qn*!!  aat  n^caaaaire  d'aflînar  ponr  raBOMT  la  tetaKid  dao  niatlwa»  an  titre 
raonélaire.  (Voir  la  table  imprimé  indiquant  ,  p  <ur  toute  espèce  de  litres,  la  portion  de  matières  à  affioer  pur 
kilogramme  et  lea  Craia  à  payar  pour  l'affinage  de  catle  portion  de  walière,  jointe  à  l'ordonnance  du  lô  octobre 
iSaS  «t  onvojdo  dano  cka^  Monnaio. } 

I«  ptdMsk  Uiif ,  anlldpnr  kaomalMtOB  doi  aoanaiat  ol  aUaillM. 

Xa  PriêidcKt  de  la  commiMian,  Le»  Cuinmiunurti  ijiuiravx, 

Si|^  Pbuniis*  Signé  De»A«»,  MmcottI. 

Vm  poar  dira  annosé  an  déeral  dn  i5  aoplMB^ra  1849. 

8if»dH.  Ptm. 


.  (1)  fin*  Êiriê,  M*  ><P  «k  têi,  •**  9819  «I  lo^-fi. 


(  37»  ) 


TAJUF  PES  MATISBES  ET  ESPECES  D*A&6ENT. 


Vuif  du  prix  auquel  dcivtnl  rire  ptiy.'fi ,  aa  ekange  de*  holdt  dct  monnaies  hs  matiires  et  apècti  d'arjenl ,  eonfor- 
mciMAt  on  dêcntdu  22  mailS^id.  ftifin  la  relesiM  pour  lu  frait  d*  fibricatith,  t»M  diekeU  comprit ,  k 
n»  firme  ein^nantt  etnUmc$  par  kilogramm*  au  titre  mouitaùe  ê»  neuf  etnU  mîUAmu, 

Nota.  En  cas  de  contesUiioD  entre  le  directeur  et  le  porteur  de  matières,  soit  sur  le  t'tre  des  espèces  dési- 
gné au  présent  tarir,  toit  sur  celui  des  lingots,  il  sert  adreesé,  à  la  cooMMMton  des  monnaies  et  mcdaillei , 
des  ^bantilloos on  prîies d'essai ,  sous  les  caciiels  du  coraaiîsaaire  du  Gouvernement,  du  contrôleur  an  chaa^t 
éu  éîrectearet  de  la  partie  intéreiaée,  afin  que  la  commission  des  monnaies  puisse  faire  procéder  à  la  vérificttiOB 
dm  titn  par  iini  iaboratoifa  at  le  comatalar  «Dmito  d*rae  aMniAra  «atlteDliqiia. 


Tii  mis* 

nftr  Kiln> 

gtaaunaa- 

■ 

£r.  c. 

1  s009 

JSO  wv 

999 

««A  ^% 

3  U  0  11 

997 

019  0- 

99^> 

a  19  4<j 

994 

3  i  9  3U 

3  10  01 

a  18  79 

99» 

a  10 

990 

3 10  00 

989 

i  I  0  10 

^  fl  Q 
900 

a  1 7  91 

9»7 

a  17  og 

500 

a  1 7  ^  7 

317  y  0 

917  o3 

M  0  t 

98,1 

a  I D  01 

98a 

2  >  6  09 

981 

n  t  ft     ^  f  t 

?■  lu  ot> 

900 

1  4 

979 

978 

ii5  70 

977 

3i5  48 

97« 

uib  a6 

97Ô 

ai5  o4 

97  A 

ai4  8a 

973 

ai4  60 

973 

ati  38 

97> 

3*4  16 

970 

air>  94 

9**9 

ai3  7:: 

968 

a  1 3  5o 

967 

ai3  38 

966 

9l3  06 

965 

311  8'i 

964 

aia  6a 

963 

9ia  89 

962 

a  1  a  17 

& 

ait  9^ 

ait  73 

DâioMnATfow  ne  laticn 
M  aatilrM!  d'ai;gaiit« 


Roupies  aux  sifnes  du  sodiaqnc , 
du  Graud-Mogol  


Écna  da  Hanovre  ,  iorina  da  94 

marien-groclien  ,  i/a  et  i/4 
Faia-Silber  de  Weatphalie  (Jé- 
rimê-NapoUoH  )  


GiMdew  da  PalalinM . 


Fraaca  on  livres  da  Lonia 
^aa  revara  J[L)  •  •  •  • 


XV 


Gros  écu«  do  Na8»au-Weill)0nrg 
(  au  revers  ,  Fcin-Siibcr  ) . . . . 


iMhtontSATKHi  am  lankcM 
et  matiiN*  d*«tg«iit« 


Pièeea  de  10  liv>es,  5  livres  et 
I  livre,  du  royaume  d'Etmrie 
(  effigie  de  la  reine  et  de  aon 
fila),  vieux  daealona  da  Flo- 
rence, de  Toscane;  croaataou 
viaux  éous  de Gèoaa. 


JetoMÎda  PniBfia  anciena»  ronp 
da  Pondiehâiy...  


Argcnlrric,  poinçons  de  Paris, 
plate,  uoD  soudée,  marquée 
avant  la  loi  du  19  hruuira 
an  Yi;  roupies  du  Graad-llm 
gol  


Roupies  de  Madras;  argciilerie 
de  Franee,  vaisitellc  plate  non 
soudée ,  marquée  depuis  la  loi 
du  ig  brumsire  au  vi;  mé- 
daiilaa  ét  jatona  à  pana  et  à 

vilralaat  marqués  nur  tranrhe 

dNina  lampe  antique ,  pièces  de 


Rmpiaa  d'Aieato,  daalndaa.... 


Vaisselle  montre  et  soudée,  mar- 
quée des  poio^n^  da  Paria 
avant  la  loi  du  19  Itnmaira 
M  VIS  Pliilippaa  dt  Uilaa.. . . 


Vaisselle  plate  des  départements 
non  sondée ,  marquée  avant  la 
loi  du  ig  Lruniaire  an  \i,  et 
vaiiielle  montée  da  Paris  ,  mas» 
quée  dapuia  ladite  loi.  ••»«•• . 


TITUES. 


par  kilo- 


959 

958 


9^7 
9Ô6 

955 

9M 

9.''3 
gja 
9Ô1 


95o 

949 

948 


9A7 

948 

9^5 
9U 
9i3 
94a 


94i 
940 

9*9 

988 


937 


Ir.  e. 

911  5i 
911  99 


ail  07 
aïo  8â 
aïo  63 
910  4i 

3  10  Hj 
309  9 
309  70 


309  53 
909  Si 
909  0<| 


ao8  87 
3o8  6 
ao8  4a 

908  90 

907  98 
307  76 


307 

307  3a 
207  10 
ao<  88 


« 
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SE7I0MIK  ATiOK   DK.S  ESl'ECCS 

et  matières  d'argent. 


Ronpies  de  Terst; 


VaiMelIe  pialc  soutlcc,  et  \ais- 
gtlln  montée  <l«a  departeiiionts, 
marquées  avant  in  loi  du  19  bru- 
maire an  VI  


Cooronnes  et  schelllngs  d'Angle- 
Urre.  VotMclIe  anglaise  

Dacatons  de  Liège  et  de  Parme, . 


Ecns  de  Franco  avant  1736,  do 
9,  9,  10  et  10  3/8  au  marc. 


Eclu  de  banque  de  Gênes. 


EcDB  de  6  livres  et  de  ^  livres, 
pièces  do  3;^  ,  I  3  et  6  sous  ,  dc- 
puis  i^a6  (1];  florins  de  Hol- 
lande des  di\ erses  provinces  et 
du  royaume  de  Hollande  [Louis- 
Napoléon  )  

Piastres  aux  deux  globes  ,  mexicn.s 
etsévillanes,  avaiiliy^-ji,  et  1/3, 
1/4,  1/8  et  1/16.  Ecii»  de 
Rome  et  de  Bologne  de  10 
pauls ,  et  divisions  de  Pi<'  VI 
«t  de  Pic  VII  ;  pièces  de  8  de 
Florence.  ,  . ,  . 


Écns  de  Piémont  a\ùul  iSiG, 
j/3  ,  i/i  et  1/8  ;  do  Scbaflousc; 
testons  de  Rome  


TIIUKS. 


936 
935 
93.1 
933 
93a 
931 


93o 

9^9 
9^8 

9»7 
936 

gai 

gaA 

933 
9ja 
931 
920 

9'9 
91S 

9'7 
916 

9i5 

9i4 

913 

91a 


911 


9  ■ 
908 


907 
906 

905 


TAI-Blil 
pat'  kilo- 
gramme. 


fr.  r. 

3  06  4/1 

aoG  33 

ao6  00 

3o5  78 

ao5  56 

ao5  3h 


ao5  13 
aoi  90 
ao4  68 

3o4  a.'< 
:!o4  01 
3o3  79 

3o3  57 
■jo3  3.'> 
ao3  i3 
aoa  91 

3  03  69 

3oa  4; 

a03  3Ô 

aoa  o3 

30I    8  I 

301  r><) 

aoi  37 
aoi  16 


:(00  1)3 


aoo  71 

9  00  4  H 
3  00  36 


aoo  o4 
199  83 
199  60 


(1)  U  est  dû  en  outre  ,  anx  porteurs  de  ers  espèces , 
une  Donificalinn  par  kilogramme  pour  la  portion  d'or 
qu'elles  contiennent.  (  l-oi  du  3o  mars 
i834.)  

Argent  par  kilogramme   200  93 

Total  do  la  valeur  du  kilogramme 

des  espèces  duodceimaics,   3oa  1:1 


DKNOUIlf ATIOR  DES  ESl>eCC5 

et  matifTos  d'.'ïr^rcnt. 


Ecus  de  livres  de  Piémont  de- 
puis 1816,  et  pièces  de  s  livres 
et  I  livre;  ccus  de  5  litre»  de 
Naplcs,  do  Joacltim-Napolcon 
(jWiirLif)  ou  .">  lire;  crus  de 
5  livres  de  Parme ,  de  Marie- 
Louiie  

Ducats  de  Naples  de  Cbarles  VI  ; 
monnaie  bUnclie  do  Naples.  . . 

Piastres  du  Pérou;  du  Cliili;  de 
la  Colombie  

Piastre»  (a^.  Cruiadcs  de  For 
tiigal  


Florins  des  l'ays-Ca^  de  Guillau- 
me (  Ulrccht  et  Braxelles  ) ,  3 
florins,  1  florin,  i^'a  florin... 

Ècus  de  banque  dits  dullar$  d'An- 
glrl^irre,  3,  let  i/i  scbelliugde 
banque  ,  idem  


Dollars  d'Amérique. 


Pièce»  do  1  a  et  de  6  carlins  de 
Naples,  de  Cliarles  VI,  Don 
Carlos  et  Ferdinand  IV  


Ècus  ou  risdiilvs  de  Suède  


Hisdnios  de  ronstilulion  d'Aa- 
Irirlio  et  d'Allemagne  ;  écus  de 
Ha  Mo\  re,  d'I lani bourg  ;  doubles 
écus,  3/3,  1,3  et  1/3  de  Dane- 
marck  ,  depuis  1776  


Florins  d' Aiitricbe;  couronne»  de 
Brabaut  dites  crouoni  


Écus   do    Brabanl  ;    roubles  do 
l\DSsic;  depuis  1798  


Ti rnes. 


896 

893 
89a 
89 1 
8i)0 
889 


888 
887 
886 
oS5 
bS4 
883 
S8a 
881 
880 


879 
878 

877 

676 
875 

S  74 
873 
87a 


VAtECK 

par  kilo- 
gril  mrae. 


904 

199 

38 

9o3 

iP9 

16 

90a 

198 

94 

90» 

198 

7a 

900 

198 

&o 

Ô99 

198 

a8 

898 

198 

06 

«97 

197 

84 

fr.  e, 


(2)  Les  piastres  sont  renies  ar.\  cbanges  dns  mon 
n.>ics  en  raison  des  variations  du   titre  (jri'cllrs  pré- 
sentent, suivant  leur  origno  et  le  millésime  de  leur 
fabrication, 


MROMIIIATION  DBS  ESPECES 

et  matière»  d  tirg«ul. 

TITBBS. 

V  VLLl U 

par  kilo- 
graniiiie. 

ir.  G. 

871 

1  g  3  10 

• 

870 

191  88 

RÙdales  de.  Hollande  «>u  ducaU 

•l  i/a.  Beat  ov  s  florÎM,  1 

florin  rt  t/s  ÊOtim     Bftk. . . . 

869 

igi  66 

868 

19»  44 

867 

191  ai 

866 

191  00 

866 

i^o  78 

864 

190  56 

863 

igo  34 

Ecus  «il"  Flandre  dil*  caramboles 

do  Louis  XIV  ;  ducatons  et  écos 

de  Flandre  et  des  Paya -Bat 

atilrirhien»  :    êcu^  anciens  de 

Lacerue,  de  >SaiMt-Gall,  Géor- 

gia«»  { vteillM),  d«  GêveB. . . . 

889 

190  13 

861 

189  90 

8«>o 

189  68 

8bi, 

189  46 

bhh 

189  a4 

807 

1  89  Oî 

m 

866 

188  So 

865 

1S8  57 

."6^ 

188  35 

b63 

188  i3 

8âa 

J87  91 

85i 

187  69 

85o 

187  47 

849 

187  a.) 

848 

187  o3 

84? 

186  81 

846 

186  Ô9 

845 

186  37 

Pata^niis  <l<*  Omève      3  livre» 

844 

ibG  i5 

843 

i85  93 

* 

84a 

186  71 

84 1 

i85  49 

S4o 

i85  «7 

839 

186  o5 

Ecus  ou  riadales  de  conveutron 

8i8 

i8i  83 

d'AIlt'ma^tip;  plccoî  de  i  •.•  sons 

8:>7 

i84  60 

836 

i84  38 

t 

EcQs  on  cncesde  Malte  de  33  ta- 

835 

i84  i6 

rins  d' F  m  manuel  de  Roliau  ; 

6*,  lo*  cl  •lo"  <](■  I»  puatre 

834 

i83  ()4 

833 

â3a 

i83  ôo 

• 

83 1 

i83  »8 

'KcuJ   lie    Briîiis\wr'.,  ;    lîo  Iialiîc 

bonne;  madoniuea  de  (ïrncs. . 

83o 

i83  06 

8*9 

181  84 

8ï8 

18a  6s 

Aneieiioes  piécea  de  Fraore  de 

»0t  to  ot  4  son*;  riadalw  et 

BBHOM  RATIOS   UES  tSlKCES 

et  œalièies  d'argent. 


couronoe»  de  1704  à  1765  de 
FrMMe  IV  «t  de  Fidd^rîe  V 

de  Danemarck;  pièces  de  ta  ta- 
rins et  diviaîons  de  ^^ici!e  

(Rouverte  doRonie  ,  pciu^cn  :  clefs 
eo  aantoir  

F.nii  ou  risdalM  de  Bavière  «t 
d'Aaapaeh  


Dollars,  I  a  et  ijb,  de  la  Com- 
pagnî«d«8ierffa-LB0ne  [AJrique) 


Durât!!  eQ'eclifsde  8  livrée  picro- 
\is,  1  /a  e»  i  '1  ;  pièce»  de  10  li- 
vres. Talaru»,  1/3  ,  1/4  et  1/8 

de  Venise  

• 

Ecus  de  Zurteli  

5*.  10*  et  ao*  de  la  piastre  d'Es- 
pagne, depuia  1779  

Tlialaria  .<  

i3  loths  d'Alleinaguc  •  . . . . 


Argcnfrriedi'Fraiicr  ,  ;tii  t*  titre , 
uiarcjuir.  depuis  lu  lui  du  19 
lininiBire  mi  vi  


Roubles  de  Russie,  avant  1763.. 


Arceiilerie  maninét  d'nn  aigle; 
d'wn  A  surmonté  d'une  crois. . 
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798 

794 

79-» 
79» 

790 

789 

7.H8 

7.S7 
786 
786 

783 
78. 


psrkSe- 
gfamne. 


8î7 

181  io 

8a6 

iSn  18 

836 

181  96' 

8a  4 

181  7i 

8a3 

8aa 

181  3o 

8«  I 

1  8t  ni 

8ao 

180  86 

819 

j8o  63 

818 

180  4i^ 

8i7 

180  19 

816 

»79  97 

«16 

179  75 

8i4 

179  53 

8i3 

179  h 

81a 

179  09 

811 

J78  87 

810 

178  65 

809 

178  43 

808 

178  JV 

807 

177  99 

806 

»77  77 

8o5 

177  55 

8o4 

177  3! 

8o3 

177  11 

80a 

176  èg 

801 

176  66 

800 

176  44 

799 

176  ai 

79» 

176  00 

DMOMIMATIO!*  DBS  RSPCCES 

cl  matières  d'arj^mt. 


Arscoleiic  U'Alicuiagn*' ,  iuan|iiêe 
d'mM  Mitt  


RouUn  tir  HuMÏe,  de  1763  k 
180S,  ei  i/s..  

Rûdasie»  ou  ccu«  <lc  PrusM  de 
s4  bouB  gril»;  13  écil,Ott  ta 
gTo»,  depuis  a77&*......... 

FlorÎM  soeieM  de  Bede-Do«ir- 
UA  


Kopfatucka  oa  30  et  10  kreuUern 

de  IIfSM'-I).)i  111  ,?,iu:  ;  lîu  ("o- 
l(^ae;  «-tu»  tic  l^ubvck  ;  |>«- 
taraes  de  Trcwc*..... 


BcM  «ieu  <l«  Befeuth  ..••**. 


TITBE.s. 


7tio 

779 
778 

777 
776 

77I 
773 
77B 

77» 
770 

760 

7 1. 8 

7ti7 
766 

763 

76:1 
76. 
760 
759 
758 

7-''7 
706 

700 
754 
763 
-Su 
751 
700 
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o3 
81 
59 


72 
7» 
7» 
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y 

7» 
70  93 

70  71 
70  49 
70  37 
70  o5 
69  83 
69  61 
69  39 

^9  '7 
f>8  90 

68  73 

68  5o 

68  98 

68  06 

8i 


«7 

67 
67 

«7 
66 
66 
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(iG 
G6 
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6à 


63 
40 

18 

9« 
?^ 

08 

86 
64 


748 

fil  4 

98 

747 

6ii 

7â 

746 

164 

63 

745 

i64 

3i 

744 

164 

09 

743 

i63 

87 

74a 

i63 

G.) 

741 

i63 

43 

74o 

i63 

91 

739 

1  fiî 

!)9 

738 

16a 

77 

737 

i6j 

736 

162 

33 

73:, 

16  j 

1 1 

734 
733 

ifii 

89 

161 

67 

73'> 

»6i 

46 

_  *> 
"•" 

161 

33 

730 

161 

01 

7»9 

160 

78 

OKHOMIMATIOR  OBS  RSPECES 

et  m^tièrw  d'ergaut. 
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737 
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714 
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680 
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676 
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674 
673 
67  i 

67> 

670 
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c« 

160 

56 

160 

34 

160 

13 

159 

90 

1Ô9 

68 

169 

46 

109 

34 
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i58 

80 

158 

58 

i58 

36 

i58 

i4 

107 

93 

i57 

70 

167 

48 

167 

36 

107 

o4 

i56 

81 

t56 

59 

i56 

37 

i56 

16 

i55 

93 

i55 

7' 

i55 

49 

1  jà 

37 

l5â 

o5 

i54 

83 

i54 

61 

i54 

39 

i5  5 

»7 

i53 

95 

1Ô3 

73 

i53 

5i 

i53 

39 

i53 

07 

j5i 

84 

i5a 

63 

i5a 

40 

i5a 

18 

i5i 

96 

i5i 

74 

i5i 

53 

iSi 

3o 

i5i 

08 

i5o 

86 

i5o 

64 

100 

4a 

lÔO 

ao 

1I9 

98 

i49 

76 

149 

54 

149 

3a 

»4'j 

10 

i48 

87 

i48 

65 

i48 

43 

i48 

3 1 

147 

99 

147 

77 

147 

55 
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et  matières  d'argent. 


Pièces  de  3o  tous  et  1 5  tous  de 
France  (Ml  JT/).  (1).  .. 


PièM  cU  €  «ou  de  LiuemlioDr  u 


TITIIEP. 
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par  kilo- 
gramme. 


fr. 

667 

1  II  u 

RAS 

1  kd 

1  'ifi 

6G.'> 

\k& 

fifii 

1  «IV 

fîft  1 
IJU  & 

1  /iij 

660 

i4ô 

659 

i45 

uoo 

1  a.) 

6 'il 

1  k  k 

lia 

ft^6 

I  A< 

144 

0  0  'i 

DO** 

t  kt 

1 

1  '1.) 

■  /.  1 

•  /.  1 

*'  il) 

0  ^4  0 

1  '10 
1  'i  y 

>  ti  a 

fi  '.6 

143 

R/i'i 

1  As 

6  '1  fi 

vu  '1 

1  A» 

143 

1 4 1 

fi  '1 1 

'■Il 

fi/r) 

1  k . 
141 

1  40 

U  (J  V 

j  4o 

1  40 

040 

fi^^ 

140 

1)04 

«39 

633 

63:1 

109 

6"^  1 

109 

63o 

1 00 

fi  1  n 

1  00 

6u8 

1  '5B 
1  00 

637 

i38 

636 

i38 

na5 

137 

6ii4 

137 

633 

137 

63a 

137 

6a  1 

i36 

6ao 

i36 

6 1 9 

i36 

618 

i36 

617 

i36 

c. 


11 

89 
67 

4Ô 

33 

ot 

79 

Ô7 

35 

i3 
90 
68 
46 

34 

8n 

55 

36 

I  î 

9^ 
70 

48 

36 

ok 

83 

60 

38 
16 

93 
7» 
49 
97 
o5 
83 
61 
39 
«7 

1^ 
5i 

•^9 
07 

8:) 
63 
4i 
>9 
96 
74 

53 

3o 
08 


U\  En  roiaon  delà  portion  d'or  qa'ellet  contiennent 
et  orauctioD  fuite  des  droits  d'afllaage  ,  lei  pièces  de 
3o  sous  eoBt  feçaee  eu  cbugcs  147'  1 8* 

par  lilogramne. 

El  les  pièces  de  i5  Mut»  •....*..«...    147  67 
{ duk  mmuin  dm  2i  jmlhl  i3«.  ) 


et  matières  d'argent. 


Florin  de  Mcckieohourg. 


a4  ot  .!f>  lirnlzers  d'Allemagne, 
depuis  1753;  1/6*  de  risdale 
de  eoBvenUsn  •«•••••.. 


Doubles  et  simples  c^citlius  de 


1/4  de  florin  on  35  cent*,  1/10 
on  10  eenl^  et  1/10  ou  5  cent', 
de  6wlla«nio,  rai  des  Pays- 
Bas.  

DouUes  esealÎDS,  canliM  et  pla- 
quettes d«         .  •  • 


TITB88. 


616 
6i5 
61  4 
6!  3 
61a 
61 1 
610 
(iog 
608 
607 
606 
6o5 
6o4 
6o3 
60a 
601 
600 
559 
598 

^97 
Ô96 

594 
593 
593 
5g  i 
590 
589 
.588 
587 


586 
5S5 
584 
583 
58a 
581 
58o 
57g 

578 

577 

576 
575 


574 

57S 

57a 
571 
670 
569 

568 

566 
565 
664 


1 

1 


Digitized  by  Google 


B.  n*  195. 


(  277  ) 


190MIMTJ05  DES  ribCES 
et  matières  d'argent 


r 

■p  ou  d'ecu  (au  petit 
Hftnl)  de  Brunawick-WoH'on- 
hané  ,  de  1764  à  1803  ;  et  de 
LaDcJ>ODrg  


[|t>»  on  1/6'  d'ccu  de  Saxp  ilc- 
gtf  1763,    i/d  de  lisdjlc  de 


Ittn*  de  Tonid  ;  de  (^onslanti- 
■ople  ;  doubles  types  de  Ho)- 
Ufldc   . 


tliaJer»  dc  Prusso 


t:  ThEs. 


563 
56u 


5fii 
5fio 
55() 
568 
5:,7 
556 
555 
554 
553 
55i 
55 1 
55o 
5Ac) 
5i8 

547 
5 '46 
545 


544 
543 
5. h 
54 1 
54o 
539 
538 
537 
536 
535 
534 


533 
53a 
53 1 
53o 
5i9 
538 

5^7 
536 

5a5 

5a4 

5»3 

593 

5a  1 
5ao 
5ig 
5i8 
517 
5i6 
61 5 
5i4 
5i3 
5 1-4 
5ii 


VALKOn 

par  kilo* 

graïuino. 


fr.  c. 

133  90 


•j3 

3  3 
33 

u3 

3  3 
3  3 
33 
3  3 

ai 

31 

■■i  I 

a  i 
3  1 
•10 

30 

30 

ao 


73 
5i 

07 

85 
63 
4) 

19 

y? 
75 
53 
3 1 
08 

86 
64 
4a 
30 


9  98 

y  76 
9  54 

9  33 
y  in 
8  88 

8  c;r. 

8  /,/, 
8  33 
8  00 
7  7« 


56 
3i 
1 1 

89 
67 

45 

a  3 

5  79 
5  57 
5  35 
5  i3 
4  9» 
4  69 
4  47 

3  5 

o3 


4 

4 

3  81 
3  59 
3 
3 
a 
a 


37 
i4 
93 
70 


OtIfOMINATIO.M  DES  PIECES 

cl  loalièn-»  irurgciit. 


Plac|iictlc<v,  rtii  iy'3   rsr.ilitis,  dr 
]ii'aLaiit  


13  et  10  Lrnitzeis  d'Alli'iurgnc 
dopui«  1753.  i/'ia'  do  risdale 
do  conviiiiliou  


VAL8UR  1 

1 T  n  r  A 

p.ii-  iilo- 

^■'■iinine! 

Ir. 

c. 

'lin 

i  1  a 

113 
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1 1  a 
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111 

83 

1 1 1 

Go 

5o5 

111 

38 

1 1 1 

16 

5o3 

1  i  0 

Q^i 
y  ' 

5oa 

1 10 

73 

5o  1 

110 

5o 

5  00 

110 

a8 

1 10 

06 

8i 

A  fi  "7 

109 

63 

"y" 

1  OQ 

4o 

Zû5 

100 
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loS 

q5 

4q3 
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/•' 

^  ni 
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5i 
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108 
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85 

UQO 

1  nT 

63 
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4i 
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/ 
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07 
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a  oa 
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75 
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53 

483 
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3i 

in6 

fin 
09 

-à  \J\§ 

07 

a  /9 

io5 

65 

in'i 

A  % 

477 

io5 

0  0 

«  /O 

io4 

q8 

yo 

InA 

70 

5/1 

*  u  £4 

3a 

A  ^  1 
473 

io4 

1 0 

471 

io3 

88 

io3 

66 

KPin 

io3 

44 

£«(JQ 

io3 

3  a 

«107 

io3 

00 

U  V  V 

J 

78 

56 

103 

34 

463 

loa 

13 

t\\J  A 

101 

loi 

68 

46o 

101 

46 

459 

101 

33 

458 

101 

01 

457 

100 

79 

456 
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57 

455 

100 

35 

454 

100 

i3 
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grostOu  i^ia*  d'ocu,  «  i  16'^  <)c 
nMÛt  M        4«|Hib  1763. 


S  MM  »  «i  9  «on»  6  dmiier» ,  da 
Bnfciiut  on  dt  Bd^kpi*. . .  • . 


1  VALEtrn 
TiTBBb.  1  par  Lila- 
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jn  etpècea  et  matières  d'aruent  au-dessous  du  titre  monétaire  sont  paasivcs  du  droit  d«flinage  fixa  par  l'or- 
pMBC»  du  i^octobM  1898  (1). 

pnqii'dlM  a«  eootÎMiBCDt  que  du  enivra,  af  qac  tea  ttiMB  da  «ailes  qui  seraient  aoi^eMaa  de  900  aiiUiiaifs 
i*rnt  se  conipenser ,  aa  toat  au  partie,  avec  l«a  titraa  qai  awaient  an-dcMdMf  le  droit  d'affiaafe  ne  doit 
>  perçu  cpe  sur  la  ndvtloa  sieaMaira  &  «ffinar ,  poar  an  ranaaar  la  titra  4  calai  daa  moBDaiaa.  (Voir  Ja  tabla 
' '--^  4  rardawMWKada  i5  oefalwa  tS»8.) 

at  nMajUas. 

Lu  Caaiflifafanva  ^aimam. 


|a  fritni  tarif,  arrêta  par  b  coiawiiaion  daa 

I         Sigm4  PsuiDiB. 

< 

Vb  pour  éure  annexé  ao  décret  do  iSieptembre  1849* 


Miiisti  e  des  finances. 
Signé  H.  PAfSV. 


N**  1601 .  —  Décret  pour  l'exécution  de  la  Convention  addiiionneïle  à  la 
Convention  de  poste  da  3  novembre  iS^il ,  coneluê  entre  la  France  et  la 
'Belgique. 

Du  17  Septembre  1849. 
Lb  Pbbsident  de  la  Bbpubliqhe, 

Vu  la  convention  de  poste  conclue  et  signée  à  Bruxelles,  le  3  no- 


1]  fm*  a^ria.  Bail.  ••»att65,  n"'  9819  at  10,078. 


(  28o  )  1 

vembf»  tëé7  ^0*  France  «i  la  Beigi^M,  «i  la  oonvenlioiM 

additionnelle  à  celte  convention,  conclue  et  signée  k  firaiflttes,l|j 
27  avril  1849  (^)«     ratifiée  le  5  de  ce  mois*,  \ 

Vu  la  loi  du  3o  juillet  1849  ' 

Vu  les  lois  des  là  Horéal  an  x  [Imm  lÔoa]  et  3o  mai  i83â; 

Vu  le  décret  d-u  2A  août  1848  ; 

Sur  ie  rapport  du  ministre  des  iinances, 

DSCRBTE  : 

Aat.  1*.  A  dater  du  i"*  octobre  prochain  1  les  perBonnes  qui 
voudront  envoyer  de  France,  d* Algérie  et  des  parages  de  hl 
Méditerranée  où  la  France  possède  des  établissements  de  poste, 
des  lettres  ordinaires  pour  la  Belgique,  auront  le  choix  de 
laisser  le  port  entier  de  ces  lettres  à  la  charge  des  destinataires 
ou  d'en  payer  le  port  d'avance  jusquW  deslinalion,  le  tout  pari 
réciprocité  de  la  ni ê nie  faculté  accordée  aux  habitants  de  la 
Belgique  pour  les  lettres  ordinaires  adressées  par  eux  en  France, 
en  Algérie  et  dans  les  parages  de  la  Méditerranée  où  laFraoce 
possède  des  établissements  de  poste* 

2.  Les  lettres  simples  de  la  France  et  de  TAlfférie  pour  k 
Belgique,  et,  réciproquement,  les  lettres  simples  aela  Belgique 
pour  la  France  et  TAlgérie,  ne  supporteront  dorénavant  <{u*ane 
taxe  uniforme  de  quarante  centimes  par  lettre. 

Toutefois,  le  port  des  lettres  simples  adressées  de  Ton  des 
deux  pays  dans  l'autre  sera  réduit  à  vingt  centimes  par  lettre, 
lorsque  la  distance  existant,  en  ligne  droite,  entre  le  bureau 
d  origine  elle  bureau  de  destination,  n'excédera  pas  trente 
kilomètres. 

3.  Les  lettres  simples  de  la  Belgique  pour  les  parages  de  It 
Méditerranée  où  la  France  possède  des  établissements  de  poste, 
et,  Fécipro(fuement,  les  lettres  simples  des  parages  de  la  Médi- 
terranée où  ia  France  possède  des  établissements  de  poste,  à 
destination  de  la  Belgique,  ne  supporteront  qu'une  taxe  uni- 
fcHrme  de  quatre-vingt-dix  centimes  par  lettre. 

II.  Les  lettres  simples  des  pays  doulre-mer  pour  la  France, 
qui  seront  apportées  dans  les  ports  de  la  Belgique  par  des  bà. 
timenis  du  commerce,  et,  réciproquement,  les  lettres  simples 
de  la  irance  pour  les  pays  d'outre-mer  qui  seront  acheminées 
par  la  voie  des  bâtiments  du  commerce  partant  des  ports  de  la 


(1)  IX*  s<^rie,  Bull.  lâSg,  n*  )  /i.,oi7. 

(2)  x°  série,  Bull.  189,11''  i533. 
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BelL'ique,  supporteront  en  France,  tant  po?ir  port  de  voie  de 
mer  lI  de  tidiKsil  belges,  que  pour  le  parcours  sur  le  lerritoiro 
frau<^ais,  une  taxe  uniforme  d'un  franc  par  leUre. 

5.  Seront  considérées  conjine  lettres  simples,  celles  dont  le 
poids  n  excédera  pas  sept  grammes  et  demi. 

6.  Les  lettres ,  pesant  de  sept  grammes  et  demi  à  quinze 
giainmes  inclusivement  sQpporteront  deux  foif  le  port  de  la 
lettre  simple; 

Celles  de  quinze  à  viogtKleux  grammes  et  demi  inclusive^ 
ment»  trois  fois  le  port  de  la  lettre  simple;  et  ainsi  de  suite, 
en  ajoutant  de  sept  grammes  et  demi  en  sept  graoïmes  et  4émi 
un  port  simple  en  sas. 

7.  Le  port  des  lettres  ordinaires  de  la  rrance  et  de  TAlgérie 
pour  la  JJcIgiquc  pourra  èlre  accjuitté  par  les  envoyeurs  au 
moyen  des  timbres  d'Hllranchisse ment  que  radministration  deiç 
pOotes  est  autorisée  à  faire  vendre. 

Lorsque  les  tiod^res  d'atL  anchi&seuient  apposés  $ur  una 
lettre  à  de»ti^^tion  de  la  Belgique  ne  suffiront  pas  pour  ac- 
quitter la  totalité  du  port  dont  cette  lettre  demeurera  passil^le, 
en  v^tu  des  dispositions  des  articles  2,  5  et  6  précédents*  la 
valeur  de  ces  timbres  sera  perdue  pour  Venvoyeur,  et  la  lettre 
considérée  comme  non  affranchie. 

8.  Les  échantillons  de  marchandises  que  Tadministration 
des  postes  de  IVance  et  l'administration  des  postes  belges  se 
transmettront  réciproquement,  à  partir  du  1"  octobre  prochain, 
seront  considérés  comme  lettres  et  taxés  en  conséquence. 

9.  Les  habitants  de  Ja  France»  de  l'Algérie  et  des  parages 
de  la  Méditerranée  où  Jia  Jt  i  dnce  possède  des  établissements  4^ 
poste,  et  ceux  du  royaume  de  Belgique,  pourront  se  transmet- 
tre réciproquement  des  lettres  recommandées  et  âe^  lettres 
chargées*.  Le-  poct  4^  ces  lettres  devra  toujours  être  acquitté 

j^isqpi'à  d^ftinatlii^p*  Il  sera  double  de  celui  à^s  lettres 
ordimiri^ 

10.  La  correspondance  exclusivement  relative  au  service 

public,  adressée  de  Belgique  en  France,  et  dont  la  circulation 
Cij  franchise  aura  éie  auîuiisée  t^ur  le  territoire  bel^e,  sera  dé- 
livrée sans  taxe  au  destinataire,  si  l'autorilé  ou  le  fonctionnaire 
a  (jui  qlh'  est  adressée  jouit  en  France  de  la  franchise;  mais 
si  le  destinataire  ne  jouit  pas  de  la  francbisci  cette  corre^on* 
dai^ce  supportera  la  taxe  territoriale  hxée  par  les  articles  }^  9 
etSdudécretda.aiaQâii$49*.  ,  .... 
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11.  Les  journaux,  f^azette^,  ouvrages  périodiques,  livres  | 
brochés,  brochurtîs,  papiers  de  imisiqiie,  <  alalo^UfS ,  prospec- 
tus, aunooces  et  avis  divers  iniprim^^s,  !ithograf)hiés  ou  aut<> 
graphiés,  publiés  en  France,  en  Algérie  et  dans  les  parages  de 
la  Méditerranée  où  la  France  entretient  des  bureaux  de  poste» 
qui  serout  adressés  dans  le  royaume  de  Belgique,  el,  récipro- 
quement, tes  objets  de  même  nature  publiés  dans  le  royaume 
de  Belgique  qui  seront  adressée  en  Fiance,  en  Algérie  et  dans 
les  parages  de  la  Méditerranée  où  ia  France  entretient  des  éta- 
blissements do  poste,  devront  être  af&ancbis  de  part  et  d'autre 
jusqu*à  destination. 

12.  La  taxe  d'affranchissement  des  journaux,  gaz^-ttes  et  ou- 
vrage- périodiques  expédiés  de  Franc»^  rt  d'AIrrérie  pour  la  Bel- 
gique, et  vice  versa,  sera  pert^ue  d'après  les  dimensions  réunies 
des  feuillets  cot-iposant  chaque  numéro  de  journal,  de  ga/.ette 
ou  d'ouvrage  périodi(|ue,  sans  égard  au  nombre  ou  au  iormat  , 
de  ces  feuillets,  conformément  au  tarif  ci-après  : 

Jusqu*à  soixante  décimètres  carrés  inclusivement ,  cinq  : 
tentimes( 

De  soixante  à  quatre-vingt-dix  décimètres  carrés- inclusive-  ; 
ment,  dix  centimes;  /- 

De  quatre-vingl-dix  à  cent  vingt  décimètres  carrés  inclusive-  j 
ment,  quinze  centimes; 

Et  ainsi  de  suite,  en  ajoutant  tinq  centimes  pour  chaque  ' 
trente  décimètres  carrés  ou  fraction  de  trente  décimètres  carrés 
excédant. 

13.  La  taxe  d'affranchissement  des  livres  brochés,  brochures, 
papiers  de  musique,  catalogues,  prospectus,  annonces  el  avis 
divers  imprimés,  lithographiés  ou  autographiés ,  expédiés  de  ; 
France  et  d'Algérie  pour  la  Belgique,  et  vice  versa,  sera  perçue  j 
diaprés  les  dimensions  réunies  des  feu  il  lets  existant  dans  chaque  | 
paquet  portant  une  adre8^e  particulière,  à  raison  de  cinq  cen-  | 
times  par  trente  décimètres  carrés  on  fraction  de  trente  décî-  : 
mètres  carrés. 

1  &.  La  taxe  d*âflTanchissrment  des  journaux ,  gazettes  et  ou- 
vrages périodiques  expédiés  des  parages  de  la  Méditerranée  on 

la  France  possède  des  établissements  de  poste,  pour  la  Belgique, 
et  vice  versa,  sera  perçue  d'après  îes  dimensions  réunies  des 
feuillets  composant  chaque  numéro  de  journal,  do  gazelle  ou 
d'ouvrage  périodique,  sans  égard  au  nombre  ou  au  format  de  , 
ces  feuâiets,  conformément  au  tarif  ci-après  :' 
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Jusqu'à  soixante  décimètres  cariés  iDclusivement,  dix  cen* 
time»  ; 

De  soixante  à  quatre-vingt-dix  déciniètres  carrés,  inclusive* 
ment,  vingt  centimes; 

De  quatre-vingt-dix  à  cent  vingt  décimètres  carrés  inclusive- 
ment, trente  centimes  ; 

El  ainsi  de  suite,  en  ajoutant  dix  centimes  pour  chaque  trente 
décimètres  carrés  ou  fraction  de  trente  décimètres  carrés  excé- 
dant 

15.  La  taxe  d'affranchissement  des  livres  brochés,  brochures, 
papiers  de  musique,  catalogues,  prospectus,  annonces  et  Avis 
divers  imprimés,  lilhographiés  ou  aiitographiés,  expédiés,  des 
parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  possè^'lc  des  établisse- 
ments de  poste,  pour  la  Belgique,  et  vice  versa,  sera  perçue 
d'après  les  dimensions  réunies  de  feuillets  existant  dans  chaque 

-  paquet  portant  une  adresse  particulière,  à  raison  de  dix  cen- 
times par  feuille  de  trente  décimètres  carrés  ou  fraction  de 
trente  décimètres  carrés. 

16.  Pour  jouirdes  modérations  de  port  accordées  par  les  arti- 
desi2,  i3,  i4eti5  précédents,  aux  journaux  et  autres  im- 
primés, ces  objets  devront  être  mis  sous  bandes,  non  reliés  et 
ne  contenir  aucune  écriture  ,  cliiflVe  ou  signe  quelconque  à  la 
main  ,  si  ce  n*est  la  date  et  la  signature.  Les  journaux  et  autres 
imprimés  qui  ne  réuniraient  pas  ces  conditions  seront  consi- 
dérés comme  lettres  et  taxés  en  conséquence. 

17.  Les  journaux  et  autres  imprimés  expédiés  de  la  France 
et  de  TAlgériepour  laBelgîque,  et  vice  versa,  ne  seront  reclus  ou 
distribués  par  les  bureaux  dépendant  de  ladministration  des 
postes  de  France  qu'autant  qu'il  aura  été  satisfait  à  leur  égard 
aux  lois ,  ordonnances  ou  airétés  qui  6xent  les  conditions  de 
leur  publication  et  de  leur  circulation  en  France. 

18.  Toute  lettre  destinée  pour  les  pays  d'outre-mer,  sans 
distinction  de  parages,  que  Tenvoyeur  voudra  faire  transporter 
parles  bâtîjnents  du  commerce  partant  des  ports  de  la  Belgique, 
devra  porter  en  téte  de  l'adresse  les  mots  :  Voie  de  Behjicjae. 

19.  Les  lettres  recommandées  ou  chargées,  expédiées  de  la 
France,  de  l'Algérie  et  des  parages  de  la  Méditerranée  où  la 
France  possède  des  établissements  de  poste,  pour  la  Belgique , 
ne  pourront  être  admises  que  sous  enveloppe,  et  fermées  an 
moins  de  deux  cachets  an  cure  avec  empreinte.  Ges  cachets  de- 
vront être  placés  sur  les  ])lis  supérieur  et  inférieur  de  T^ve- 


I 


(  ) 

loppc,  de  manière  que  Tuu  et  i  autre  pU  se  tr0uveat  (éupis 
sous  le  même  cachet. 

20.  le  cas  où  quelque  lettre  chargée  viendrait  à  être 

perdae,  il  sera  payé  à  l'envoyeur  ou  deatioaitaira*  «wîvMl  le 
c«i,  n^e  ÎDcleii^pité  de  dpquapte  fraacs. 

Les  réclamations  concernant  la  perte  des  lettres  chargées  ne 
«evopt  admises  que  dans  ies  sU  mois  qui  suivront  la  date  du 
dépôt  ou  de  Tenvoi  du  chargement;  passé  ce  terme,  les  réda- 
mants n'auront  droit  à  aiirune  iiidenïnité. 

^1.  Il  ne  sera  rerii  dans  ies  l>ureaux  dépendant  de  l'admi- 
nistration  des  postes  de  France  aucurie  lettie  ou  paquet,  à  des- 
tination de  la  Belgique,  qui  contiendrait  soit  de  Tor  ou  de  l'ar- 
gent monnayé ,  i^oit  d»  s  bijoux  OU  effets  précieux  ou  tout  autre 
olpjel  passible  des  droits  de  douane. 

%%.  Sont  et  demeurent  abrogées  les  dispositions  de  Tordon- 
iwnce  royale  du  a 6  décembre  1847  (1),  concernant  U  tai«  des 
lettres  »  jouruanx  et  autres  imprîndés  échangés  entre  radnmiis* 
tration  des  postes  de  France  et  TadministraticMi  des  poslea  de 
Belgique. 

23.  Le  ministre  des  iinances  est  chargé  de  Texécution  du 
présetit  décret,  (jui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois, 
iait  à  VÉiy^ée-Natiouai,  ie  17  Septembre  1849. 

Signé  Louis-NAPOtioii  Borapaute. 
Par  le  Président:  le  Ministre  des  finanoiS, 

Signé  II.  Passy. 

N*  1602.  —  DÉcriRT  qui  rapporte  les  dispositions  de  l'article  i"  de  ï Ar- 
rêté du  5  décembre  îShS ,  en  ce  qui  concerne  l'admission  teniporairt 
des  Chapeaux  die  paille  fins  à  tresses  cousues, 

Da      Septembre  1849. 
Le  Pivésident  dk  ik  Répcbliqv^. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce; 

Vu  rarlicle  1"  de  rarrété  du  5  décembre  ift4d  (a),  qui  permet 
^*adaii98ioi^  temporaire  des  chapeaux  de  paille  grossiers  et  des  cba- 
peaivx  de  paille  Uns  à  tresses  cousues^  destinés  à  être  apprêté»  et 
garnis  en  France  pour  la  réexportation. 


(i>  iV  aéde,  S^U.  i447t  n'  i4,i3Cu 
(s)  piilL  100,  Q*  9^6. 
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DÉCRÈTE  : 

Art.  l*'.  Les  dispositions  de  Tartide  de  rarrété  du  5  dé« 
cembre  i848  soot  rapportées,  en  ce  qui  concerne  les  chapeaux 
ie  faUle  fins  à  tresses  cousaes, 

%  Le  ministre  de  ragriculture  et  du  commerce  et  ie  mi- 
nistre des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne» 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  àTÉlysée-National,  le      Septembre  1649. 

Signé  Louis-Napoléon  Bonaparte. 

Le  Miuislre  de  CagriaJittre  et  du  comauree, 
Signé  V.  LAMJtjnf  AÏS. 

i6o3.  —  DÉcnr.T  cjui  ouvre  le  Bureau  de  Galas  (Basses-Pyi^énées) 
à  l'edfjorialwiL  des  Fils  et  Tissus  de  laine  jjurs  el  nulangéf,  expédiés 
ious  réserve  de  prime. 

Bu  18  Septembre  i849> 

Lb  Président  db  la  Bi^pubiique, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  la  loi  du  2  juillet  i836,  qui  a  réglé  la  prime  de  sortie  alïérente 
aux  fils  et  tissus  de  laine; 

Vu  l'article  li  de  la  loi  du  5  juillet  i836,  portant  :  «Des  ordon- 
nances du  Roi  pourront  délermiiier  les  bureaux  de  douaues  qui 
«seront  ouverts  au  transit  ou  à  T importation  et  à  rexporlation  de 
«certaines  marchandises,  »  ' 

Décrète  : 

Art.  l**.  Le  bureau  de  Gabas  (Basses-Pyrénées)  est  ouvert  à 
l'exportation  des  fib  et  tissus  de  laine  purs  et  mélangés»  expé- 
^  sous  réserve  de  prime. 

^.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  et  le 

ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qùi  lè  Con- 
cerne, de  rexéculion  du  préscul  décret. 
Fait  à  rÉlysée-National ,  ie      Septembre  1849. 

Sigué  Louis-Napoléon  Bonaparte. 
Le  MÛMtre  de  i'agncaUan  et  da, 

« 

Signé  y,  Laiutoua». 


(  a86  ) 


Certiûé  conforme  : 

Paris,  le  22  *  Septemlm  1849* 

Le  Gardé  des  Sceaux,  Ministre  de  k 
Justice,  'présidant  le  Conseil  des 
Ministres  en  Vabsmcê  du.  Présideiit 
de  la  République, 

ODILON  BARROT. 


*  G«tte  date  est  celle  de  la  réceptioc  éa  BoUiÛ 
«Q  ministère  é»  U  Justice. 


0»  ^tSbmm»  fua  It  Bdktb  dts  lait,  à  ititon  d*  9  fnMi  ptr  an ,  &  la  caiiia  d«  Hafri**^ 
BSlinarit,  «a  diM  Diwrt— la  àm  ptatoi  daa  dipaittataat». 


•  * 

iMPumn  nmmiàut.  »  ss  Septembre  1849. 
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DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 
liberté*  Egalité,  Fraternité. 

AU  NOM  DIT  PBUPLE  FRANÇAIS. 


N*  iGoii.  —  Décret  relatif  à  la  pTvmuhjation  de  la  Convention  de 
poste  additionnelle  conclue,  le  27  Avril  18^9,  entre  la  France  et  la 
Belgique, 

0a  1 6  Septembre  i849> 

Le  Président  de  la  République, 
Va  l'article  56  de  la  Cionstitotion  ; 

Vu  la  loi  adoptée  par  TAssembiée  nationale  législative,  dans  la 
séance  du  3o  jomet  dernier  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  affaires  étrangères , 

DÉCRÈTE  : 

« 

Art.  l**.  La  convention  de  poste  additionnelle  oondne,  le 
37  avril  1849*  entre  la  France  et  la  Belgique,  et  dont  la  teneur 
mit,  ayant  été  approuvée  par  TAssemblée  nationale  légidative, 
dans  la  séance  du  3o  juillet  dernier,  et  ratifiée  par  les  deux 

Gouvernements  le  5  du  présent  mois,  recevra  sa  pleine  et 
entière  exécution. 

Convention  additionnelle  à  la  Convention  de  poste  du  3  novembre  Î8â7  (1). 

Le  Président  de  la  République  française  et  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Belges  désirant  modifier,  d*un  commun  accord,  les 


(1)  iz'série.  Bail.  liSg,  n*  14,017. 

X'  Série.  2  à 


Digm, 


(  3S«  ) 

France  et  la  Belgique,  afin  d'imprimer  une  activité  nouvelle 
aux  relations  qui  subsistent  entre  h  s  deux  pays,  des  plénipo- 
tentiaires ont  été  noniuiés  à  Te^Tet  d'introduire  les  améliora- 
tiens  reconnues  utiles  dans  les  stipulations  de  la  Couventiou 
de  pqftip.ep  <}^ie  df4  ^  novembre  i&^T,  savoir, 

De  la  part  du  Président  de  la  Répabliqne  française, 
M.  EdoaardrJames  Thayer,  qffiider  de  Tordre  national  de  la 
Légion  d*HonneQr,  directrar  de  Tadministration  des  postes; 

Et  de  la  part  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 
M.  Charles-FéJix-Joscph  Bareel,  chevalier  de  Tordre  de  Léo- 
pold,  commandeur  de  Tordre  de  Ja  Légion  d'Honneur,  die- 
valier  de  dcaxiènouB  classe  de  Tonjse  de  l'Aigle-Aoage  «  secié- 
taire  géoéral  du  nijp)stère  ^ep  tf^vaux  ppblics, 

Lesquek,  après  s*être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  artides  ad- 
diliotinels  suivants  : 

Art.  1".  Les  prix  t^e  port  dont  l  administration  des  postes 
de  France  et  l'administration  des  postes  de  Belgique  iiuront  à 
se  tenir  réciproquement  compte  sur  les  lettres  que  ces  deux 
administrations  échangent  entre  elles  seront  à  Tavenir  établis, 
lettre  par  lettre,  d'après  TéobeUe  de  progression  de  poids  ci- 
après: 

Q^nt  çomdéré«^  çcfflwe  letk^  Wfi^  Ç^fi$  d^  le  poids 
n^excédera  pas  sept  grammes  et  demi  ; 
,  Les  lettres  pesapt  d^  sept  grf^mqies  etdeipi  à  quiiise  grswues 
inclusivement  supporteront  deux  fois  le  port  de  Ifi  iç^re 
simple  ; 

Celles  de  quinze  à  vingldeux  gramme^  et  demi  inclusive- 
ment, trois  fois  le  port  de  la  lettre  simple,  et  ainsi  de  suite, 
en  ajoutant  de  sept  grammes  et  demi  en  sept  grammes  e^  demi 
un  ^Ti^  smi|>le  en  sus.  '  "  '  '    ^  '  ' 

2.  Les  lettrés  de  la  France  et  de  l'Algérie  po^r  la  Belgique, 
et,  réciproquement,  les  lettres  delà  Belgicpie pour  la  France  et 
l'Algérie,  ne  supporterojqt  dorénavant  qu'une  taxe  uniforme  de 
quarante  centimes  par  leUre  sinjple,  dont  vingt  trois  centipies 
seront  perrus  au  pr  fit  de  raclniiuiblraLinu  des  postes  de  France, 
et  dix-sept  centimes  au  proût  de  Tadministration  des  postes  de 
Belgique. 

Toutefois,  le  port  des  lettres  adressées  de  1*0)1  des  df iy(  f/Hfl 
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dans  lautre  sert  réduit  à  vingt  centimes  par  lettre  êimpli, 
iorfque  h  distance  existant,  en  ligne  droite,  enure  le  bureau 
d*origtne  et  le  bureau  de  destination^  n'excédera  pas  tre»ie  kilo- 
mètres. Ce  port  de  vingt  centimes  sera  partagé  p^ir  moilié  entre 
l'administra^on  des  postes  de  France  et  Tadoiinistratioii  des 
postes  de  Belgique. 

3.  Les  lettres  de  la  Belgique  pour  les  parages  de  la  Méditer- 
ranée où  la  i'  rance  possède  des  établissements  de  poste,  et,  ré- 
ciproquement, les  lettres  des  parages  de  la  Méditerranée  où  la 
France  possède  des  éUtblissements  de  post^  à  destination  de  la 
Belgique»  ne  supporteront  qu'une  taxe  uniforme  de  quatre- 
vingt-dix  centimes  par  lettre  simple,  dont  soixante  et  treise  oen* 
tipjes  seront  perçus  au  proGt  de  Tadministration  des  postes  de 
France ,  et  dix-sept  ceutiuies  au  prolit  de  Tadministration  des 
postes  belges. 

4.  Les  lettres  de  la  Belgique  pour  les  pays  auxquels  la  France 
serl-d'intermédiaire,  et,  réciproquement,  les  lettres  detdits  pays 
pour  la  Belgique,  qui  seront  envoyées  à  découvert,  seroiU 

'  édiangées  entre  radmioiatration  des  postes  de  Friince  et  Tadmi- 
aistration  des  postes  belges,  aux  conditioni  énonoées  dans  le 
tableau  annexé  à  la  présente  Convention. 

5.  Les  lettres  des  pays  d'outre-iiier  pour  la  France  qui  se- 
ront apportées  clans  les  ports  de  la  Belgique  par  des  bàliaients 
di^  GOmaierce,  et,  réciproquement,  les  lettres  de  la  France  pour 
les  pays  d'outre-mer  qui  seront  acheminées  par  la  voie  des  bâti- 
ments  du  commerce  partant  des  ports  de  la  Belgique ,  support 
leront  en  France  une  taxe  nniforme  dnn  franc  par  îettre  simple, 
dont  cinquante  centimee  seront  perçus  àu  profit  de  Tadminis- 
tration  des  postes  de  France,  et  cinquante  centimes  au  profit 
de  Tadministration  des  postes  belges. 

6.  Les  lettres  recomuiandées  et  les  lettres  chargées  suppor- 
teront un  port  double  de  celui  des  lettres  ordinaires.  £lles  se- 
ront sclu mises  à  rafisancbissement  obligatoire. 

7.  Les  journaux,  gaxettes,  ouvrages  périodiques,  livres  bro- 
chés, brochures,  papiers  de  musique,  catalogues,  prospectus, 

au  nonces  et  avis  divers  imprimés,  Hthographiés  ou  autographiés, 
publie*  en  France,  eu  Algéiie  et  daus  les  parages  de  la  Médi- 
terranée où  la  France  entretient  des  bureaux  de  poste,  qui 
seront  adressés  dans  le  royaume  de  Belgique,  et,  réciproque- 
ment, les  objets  de  laaéme  nature  publiés  dans  le  royaume  do 

a*/ 
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Belgique  qui  seront  adressés  en  France,  en  Algérie  et  dans  les 
parn^es  de  la  Méditerranée  où  la  France  entretient  des  établis- 
sements de  poste,  devront  être  affranchis  de  part  et  d'autre 
josqu^à  destination. 

8.  La  taxe  d'affranchissement  des  joornaux,  gaxettes  et  oq- 
vrsges  périodiques  expédiés  de  f  rance  et  d'Algérie  pour  la  Bel- 
gique ,  et  vice  i>ersâ,  sera  de  dnq  centimes  pour  chaque  feuiUe 

ou  fraction  de  feuille  de  soixante  décimètres  carrés  et  au-des- 
s<jus.  (]ette  taxe  sera  augmentée  de  cinq  centimes  pour  chaque 
trente  décimètres  ou  fraction  de  trente  décimètres  excédant. 

La  taxe  daflrancbissement  des  livres  brochés,  brochures, 
papiers  de  musique ,  catalogues,  prospectus,  annonces  et  avis 
divers  imprimés,  lithographiés  on  autographiés,  expédiés  de 
France  et  d'Algérie  pour  la  Belgique,  et  vie*  vend,  sera  de  cinq 
centimes  par  feuille  de  trente  décimètres  carrés  on  fraction  de 
tpente  déamètres  carrés.  , 

Les  taxes  perçues  en  vertn  des  disposition»  du  présent  article 
seront  réparties  entre  les  administrations  des  postes  des  deux 
pays,  dans  Ja  proportion  de  trois  cinquiènies  au  profit  de  Tad- 
Diinistration  des  postes  de  France,  et  de  deux  cinquièmes  au 
profit  de  l'administration  des  postes  beiges. 

9.  La  taxe  d'affranchissement  des  journaux,  gazettes  et  ou- 
vrages périodiques,  expédiés  de  Belgique  pour  les  parages  de  la 
Méditerranée  où  la  France  possède  des  établissements  de  poste, 
etivice  vend,  sera  de  dix  centimes  pour  chaque  feuille  ou  frac- 
tion de  feuille  de  soixante  décimètres  carrés  et  au-dessous.  Cette 
taxe  sera  augmentée  de  dix  centimes  pour  chaque  trente  déci- 
nièlics  ou  fraction  de  trente  décimètres  excédant. 

La  taxe  daflrancbissement  des  livres  brochés,  brochures, 
papiers  de  musique,  catalogues,  prospectus,  annonces  et  avis 
divers  imprimés,  lithographiés  ou  autographiés,  expédiés  de 
Belgique  pour  les  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  pos* 
sède  des  établissements  de  poste ,  et  vice  vertd,  sera  de  dix  cen- 
times par  feuille  de  trente  décimètres  carrés  ou  fraction  de 
trente  décimètres  carrés. 

Les  taxes  perçues  en  vertu  des  dispositions  du  présent  article 
seront  réparties  entre  les  administrations  des  postes  des  deux 
pays,  dans  la  proportion  de  quatre  cinquièmes  au  profit  de 
radministration  des  postes  de  France,  et  de  un  cinquième  an 
profit  de  l'administration  its  postes  bdges. 
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10.  Il  est  entendu  qae  pour  jouir  des  modérations  de  port 
accordées,  par  les  deux  articles  précédents,  aux  joarnaux  et 
autres  imprimés,  ces  objets  devront  être  mis  sous  bandes,  non 
rdiés,  et  ne  contenir  aucune  écriture,  chi£&e  ou  signe  quel- 
conque à  la  main ,  si  ce  n*est  la  date  et  la  signature.  Les  jour- 
naux et  autres  imprimés  qui  ne  réuniraient  pas  ces  conditions 
seront  considérés  comme  lettres,  et  taxés  en  conséquence. 

11.  Sont  abrogées  les  dispositions  coutenues  ditns  les  ar- 
ticles 9,  11,  12,  i3,  i/i,  i5,  16,  17,  18,  19,  20,  23, 'j 4,  25, 
2  0,  28,  29,  3o,  3i ,  33,  34,  35,  37,  38,  39,  4i ,  42 ,  /i3,  4^» 
Aô,  46,  47 1  43,  49,  5o,  ôi,  Ôa,  53,  ôy,  65  et  66  de  la Con* 
vention  du  3  novembre  1847. 

12.  La  présente  Convention,  qui  sera  considérée  comme  ad- 
ditionnelle à  la  Convention  du  3  novembre  1847 ,  et  qui  aura^ 
la  même  durée  que  cette  Convention,  sera  ratifiée,  et  les  ratifi-' 
cations  en  seront  échangées  à  Bruxelles,  aussitôt  que  ^ire  se 
pourra.  Elle  sera  mise  à  exécution  un  mois  au  plus  tard  après 
réchange  desdites  ratifications. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la 
présente  Convention  additionnelle,  et  y  ont  apposé  leurs  ca- 
chets. 

Fait  à  Bruxelles,  en  double  ori^ai,.le  37*  jour  du  mois 
d*Ayril  de  l'an  de  grâce  i849« 

(L.  S.)  6ignéK.  J.  Thaybr. 
(L.  S.)  Signé  C.  Babebl. 
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Gfand-dartié  (fe  Dnde  

E»pagn«,  Portugal  ot  GibràiUr  (a)  

Royaume-Uni  d«  b  Gmih-DrtlagM  •!  d'Ir. 

laadie. 

Royaome  de  Bavière. , , , ,  

Cantons  saiww  

Coloni?»  et  pays  d'outre-mer,  par  bâtiments  du 
eommeice  partact  dei  port*  de  France. 

états  de  l'Italie,  p«r  Im  pi<p«boU  français  de  la 
Méditerranée. 

Et4tft-Said«>a  

Duchés  do  Panne,  Plaisance  et  Modéioe»  Etats 
Pontificaux,  Deiu-Sicilfs,  Ue«  looiennci»  Ar- 
chipel et  royeuim  à$  Griiet  (par  les  pattes  «n- 
tricoiaonM^. 
Etala  da  nuIiamMdlonata  (par  les  postes  sardcit) . 
Bmptra  d'Aatneha  et  villes  da  Bdgnda  et  da  Cra 
covie. 

Iodes  orieateles ,  tie  de  Ceyian ,  archipel  indien  et 

Chine  (voie  de  Sun), 
Roy auma  da Gtèce  f  perles  psgaebots  français) . . . 
àiitigoa,  la  tiailndat  Haadarat  brttenuiquc ,  les 
Bermudes ,  Guyana  anglaise,  la  Dominique, 
Gibraltar ,  la  Grensda ,  Montserrat ,  Bahsma  , 
Naris,  8einte-La«e,  $Hnt*ChntlopbaMi8sint- 
Kills,  Sdînt  Vincent,  Ta bago» Tartola,  la  Tri- 
nité (voie  d'Angleterre j. 
Peys  d  oatnHBar,  sans  distinction  Je  y^arages 

(voie  d'AiijpfleltrK"). 
Jamaïque,  Canada,  Nouveaa-Braoswick,  Nou- 
vella-EcoHa,  Oa  dn  Frînce-Edo«aid  at  Terrc- 
Neave  (voie  d'Anglelam). 
Moldavie  et  Valachie. 

Pàragsi  da  la  aiar  dn  Sad  (  Tda  da  PanaBa). . . . 
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Libre. 
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DestKlatioD  

^I^Brt  da  dîbeii|aauanki 


Destination.'  
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Destiaatian  


DeAtinatioD  
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Port  da  dAar^Maonat. 


Destination  

Fnwtâiio  de  sortiaaalnAMBa«< 
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Alexandrie . 


Deetioetion.  « 

Part  da  dâtarquenant. 


Part  da  dAarqpMBavt. 
Destination 


Dettinstion  

Port  da  dAirqaanMat* 


(a)  L'ailminitlrelioo'  daa  postes  belges  aéra  dispensé  de  psyer  h  l'sdniinislralion  des  postes  ^ 
adreMÔes  en  Espagne,  en  Portogai  et  «  Gibraltar*  da  moment  qae  le goo>ernainent  eapagooi  aaracoam» 
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DECXlilME  SECTION.  —  LéM 


OniGINË  DES  LETTRES. 


Grand-dach^  de  Bade  

Espague,  Portugal  ot  Gibraltar  

Hoyaume-Uoi  de  la  Grande-Bretagn'i  et  d'Irlande. 

Royaume  de  Bavière.  

Cantons  auisaes  

Pays  d'outrc-mer,  par  batimeal»  français  da  com- 
merce. 

Malte  

Italie  méridionale,  par  les  paqaebotf  français  de  la 
Médilerrauée. 

Etats-Sardes  

iDuchea  de  Parme  ,  Plaisance  ot  Modène  ,  Étatti- 
Pontificaux,  Deux  -  Sicil?s,  îles  louieuues, 
Archipel  et  royaume  de  Grèce  (par  Ica  postes 
autricLionoes  ). 
Empire  d'Aulridie  et  villes  de  Belgrade  et  de 
Cracovie. 

Indes  orientales ,  ilei  de  Ceylan ,  Archipel  indîeo 

et  Chine  (voie  de  Saez). 
Royaume  de  Grèc«,  par  les  pa^eLota  français  de  la 

Méditerranée. 
Grand-duché  de  Toscane  et  ducbca  de  Luctjuoa, 

Parme  et  Plaisance  (par  les  postes  sardca). 
Antigoa,  la  Barbade,  Honduraa  britannique, 
les  Bermudes  ,  Guyane  anglaise  ,  la  Dominique, 
Gibraltar,  la  Grenade,  Montserrat,  Bahama , 
Nevis  ,  Sainte- Lucie  ,  Saiut -Cliristopbe  ou 
Saint-Kitta  ,  Saint- Vincent ,  Tabago  ,  1  ortola 
et  la  Trinité  (voie  d'Angleterre). 
Pays  d'outre-mer,  sana  dialinction  de  parages  (  voie 

d'Angleterre). 
États-Pontificaux  ot  duché  de  Modôue  (par  lea 

postes  sardes). 
Royaume  des  Deux-Sicilee  (par  les  postes  tardes).. 
Jamaïque,  Canada,   Nouveau-Brunswick ,  Nou- 
velle-Ecosse ,  île  du  Priuce-Édonard  et  Terre- 
Neuve  (voie  d'Angleterre). 

Moldavie  et  Valacbie  ,  

Parages  de  la  mer  du  Sq«1  (voie  de  Panama). .  .  '. 
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Fait  eifligné  à  BfuuttM*  le*  nAmes  jour,  mois  et  an  que 


dessus. 
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.    Le  jM^e  deii  maiu,  2B^^ 
affaires  étraDgères  et  le  ûimîstre  des  finances»  sont  dttigéi, 
tbâcun  en  ce  qui  leooafierne.  de  l'éxéctttiitai  du  présent  féttit. 

Fait  à  Paris,  le  iGSeptembrè  1849.  . 

■ 

.    tt^Bi  iSDVIS-llAPQtimi  BœèPARTBl 

Scell^  da  sceau  (le  l'État  :  1  ' 

ht  Garde  <fl?f  êCêOMM,  Minisirt  de  ta     Le  Minùtre  dès  afaires  itraMm* 


4. 


N"  1 6o5.  — Décret  qai  ouvr^  au  ^iinistre  de  la  Guerre  au  CrédU  (U 

djijS:huU  millions  uir  l'exercicA  l&â9, 

» 

^  lAi  i3  Septembre  i8A9* 
JiB  PiUBsIdBMT  BB  la.  tUPOBLIQUE  i 

Vu  les  lois  des  i5  et  I9  mcii  18/4^,  relatives  au  budget  de  ^ex6^> 
Aice  courant; 

Vu  Tarticle  1 4  de  cette  dernière  lot ,  portant  : 

t  Lés  supèlénoients  de  crédit  nécessaires  pour  subvètiî^  à  Viisaffi- 
isan^  dûment  justifiée  des  fends  kffeokés  à  ui^  service  po)'té  aïK 
Ibudl^l  ne  pointent  étire  accordés  4ue  pa^  une  loi,  saùf  le  hcbb  dë 
4  prorogalioé  de  TAssemlilée  nationala  La  même  disposition  est  appli- 
4 cable  «ux  irédits  extraordinaires  et. supplémentaires  f  pavri^  dko^ 
Iles  cas  préîus  pâr  Tartine  li  de  la  loi  du  a3  mdî  i834;  >  ; 

Vif  lé  prcjet  di  loi  présenté  par  lé  miiMbtte  de  la  guérre  oans  là 
léanœ  du  9,  août  1^49 ,  portant  dentande  d*un  cèédift  eatraordinaife 
de  trente-seèt  millions  ntiif  cent  soixÂile-^pt  mille  trois  cents  francs 
four  dépensés  non  préviSes  au  budget  de  lô^g; 

Attèimu  due  ce  projet  de  USl,  renvoyé  à  Ui  comtnisiitôif  des  èrédftk 
#Oppléuient«res  de  i84d«  n*a  pu  ètrè  rapporté  par  suite  de  \k  sus- 
éinasîon  des  séances  de  TAssemlJée  hationde  législative  du  16  août 
|usqu*au  5o  septembre  di  la  présente  année; 

GoosMéri^t  (fie  les  crédit!  légidaii&  lAftâs  par  la  f(H  du  16  mai 
iBàa  ne  peuvent^sdbvenifr  aui^«liarg«|i  exiMMraindires  ^oe  fait  peseis 
^r  le  budeA  de  la  guerije,  rexcédani  de  Tef^tif,  en  hommes  et  en 
4bevaux„  rdntretien  de  rarni^  des  Alpes  et  de  celle  de  PaHs,  et 
Jinvasion  dii  choléra-mo^bus  ; 

De  lavis  du  Genseil  d^  minislres,  bt  aMeudu  T^rgeBce, 

D^&rItb  4e  quf  suit  s 

Art.  i**.  Sttt  Je  crédit  total  de  trente  sept  mitlions  rtétrf 
cent  soixante-sept  mille  trois  rents  irancs,  demandé,  dans  la 

l^pcç  du  ^  aolHt  ^H^,  à  t  A^scwbiée  lé^Klivet  ii 
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est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  an  litre  de  18^9  »  un  crédit 
de  dix-huit  nullions  (  1 8,000,000^) ,  téparti  aiosi  quil  suit  entre 
les  divers  chapitres  du  budget,  savoir  : 

Chap.  vni.  Solde  et  eotretieo  des  troupes   13,900,000' . 

X.  Lits  mHilaires   600,000 

XI.  Transports  géoéraiix.  ;   5oo,0€PO 

UT.  Fourragea  3,ooo,ooo 

Total   1 8,000,000 

2.  Ce  crédit  sera  régularisé  par  îa  loi  li  intervenir  sur  la  de- 
mande d  allocations  extraordiuaires  présentées  à  i' Assemblée . 
législative  le  9  août  1849. 

Fait  à  Pari»,  le  i3  Septeinbira  idig* 

Signé  Louis-NAroLÉON  Bonai  aaTe. 

JLe  Ministre  de  la  guem, 
Signé  RoLUÀM. 

W  1606. — DécRET  DO  Président  de  la  RépoBLiQUE  (contre-s^gné 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  qui  autorise  le  dcpartcmont 
des  travaux  publics  à  prendre  possession  de  plusieurs  îlofs  situés 
dans  le  lit  de  îa  Loire,  comninne  de  Sainl-Patrice  (Indre-el  Loire), 
et  figurant  au  tableau  suppirmenlaire  des  propriétés  de  rEtat«.so^s 
Ic.n*  aôa.  tDfi  17  Juillet  m9A  ^        •        •  i      '  ^ 


fi^  >èp7.  —  DisciuT  DU  Président  *DB  la  KépUBLiQuc  (  contre-sîgnii^ 
par  te  ministre  des  travaux  pelles)  portant  que  TadmiBislration 
^       ^PÇP!^^"®^        remise  à  radmijoistralion  des  iff^^wx  p^^lics 
pârceDes  âe  terrains  cl  apr^  df^jgnées,  qui  seront jst  demeu- 
reront éjectées  au  service  du  canal  latéral  à  la  Garonne,  dans  le 
étfmntimt  de  fa  Heuté-Gai^àirittë,  HitnÀr: 

Dans  la  commune  de  Toulouse,  deux  parcelles,  l'une  de  deux 
ares  vingt  centiares  de  su^)erlicie ,  section  C  du  plan  cada:>lral;  Taulre 
de  quarante  ares  tjuatre-vmjit-im  centiares,  section  B; 

Dans  la  commune  de  Fénouiilot .  une  parcelle  de  terrain  de  (rente 
ares  soixante-six  ceu tiares ,  section  D  du  plan  cadastral.  lÙu  13 

N*  1608.  —  DECRET  DU  Président  de  la  République  (contre-'sî^' 
parle  minîslre  des  travaux  pubtics)  portant  que  la  route  nation^de 

"  199,  d'Ajaccîo  à  BasHa;  serâ  (nfrigéc,  à  parffr  delà  Bocca- 
Âforeiit*  sur  Sanir-Moreni^  et  eoM>runjera,  jusqu'à' fea's^if,  farèdie 
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générale  indiquée  par  la  ligne  rouge  ponctuée  H,  I,  K,  M,  sur  | 
te  plan  visé,  à  la  date  clu|p  i  septembre  i846,  par  ringénienr  en 
chef  du  département  de  uGirse.  {Du  25  Juilût  1869,) 


N°  iGoQ.          DÉCRET  DU   PRESIDENT  DE   LA  RÉPUBLIQUE  (  COOlre-sigué 

par  le  mii^i>lre  ties  travaux  publics  )  portant, 

I*  Qu*il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  rou^e  nationale  n*  1 69, 
de  Toura  à  Rennes ,  dans  la  traverse  de  Meslay,  département  de  ia 
Mayenne,  suivant  la  direction  générale  indiquée  en  rouge  sur  le  plan 
visé  par  l'ingénieur  en  chef,  à  la  dalc  du  3o  décembre  i84B; 

a*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  racquisilion  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  rexécution  de  cette  rectification  ,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
1 84 1  «  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  {Du  4  Aûâi 
i8A9.) 


N*  1610.  —  DÉCRBT  DU  PluisiOBliT  DE  LA  RiPQBLIQUB  (contre-sigué 

par  le  minisire  des  travaux  publics)  portant, 

1**  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale 
de  la  Loire  n**  7 ,  de  la  Loire  au  Rhône,  dans  la  traverse  de  Pâussin, 
suivant  la  direction  générale  indiquée  en  rouge  sur  le  plan  produit 
par  les  ingénieurs,  les  9  janvier  et  i5  octobre  i848; 

a*  Que  f  administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisilion  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  Texécution  de  cette  recûfication  •  en  se  con- 
formant àux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  5  mai 
i84i«  sur  Texpropriation  pour  cause  d^utilité  publique.  {Du  4  Août 
i8â9.] 


N*  1611.  -^bécRBT  DU  PnifisroBifT  DB  LA  REPUBLIQUE  (coutre-signé 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant , 

i*"  (}u'il  sera  j)rocédc  à  la  rectilicaliou  de  la  roule  départementale 
do  roise  n"*  17,  de  (^ompiègne  à  Meaux,  dans  la  traverse  de  Lévignen, 
suivant  la  direction  générale  indiquée  en  rouge  sur  le  pian  produit 
par  les  ingénieurs,  les  20  mai  et  1**"  jtyllet  iS^y; 

2°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  rexécution  de  celle  rectification ,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
i84i,  sur  rexpropriation  pour  cause  d  utilité  publique.  (Du  â  Août 
im.)  . 

N**  1612.  — DÉCRET  DU  PntsiDENT  DE  LA  Bépu iiLi(,>UE  (contre-sigué 
par  le  ministre  des  linaiires)  portant  que  le  tarif  y  annexé,  pour 
la  perception  deb  dioilb  au  passage  du  bac  do  Buisson  »  établi  sur 
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la  rivière  (TAygaes,  dans  le  département  de  Vandnse,  est  appronvè. 
(Du  25  Août  i8^^9.) 

TûT^  des  drvàt  à  percetoir  aa  passage  ia  bac  de  Daisson,  iUtiU  sur  ta  ninkre 

dtAy^ues,  diparUmoA  de  Vauelasê»^ 

Pour  une  personne  à  pied  »  chargée  on  non  chargée.  o'  o5* 

Le  iMitdier  ne  pourra  être  contraint  à  passer  une  personne  seule, 
<pie  lorsqu'elle  consentira  à  payer  le  droit  dû  par  deoz  personnes.  ' 

Par  cheval  ou  imilcf  cl  son  cavalier   o  i5 

likni,  cliargu  ou  uuu  chargé  o  10 

Pour  un  âne  on  une  ftnease,  chargé  on  non  chargé.  o  o5 

Fnr  cheval,  mulet,  hceuf,  vache  on  ine,  employé  an  labour  ou  allant 

au  pâturage.  •  o  o5 

Par  bœuf  on  vache  destiné  à  la  vente  o  10 

Par  veau  ou  porc  O  o5 

Pour  un  mouton ,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  paire  d'oies 

ou  de  dindons  o  s5 

Lorsque  les  moulons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de  lait, 
pain  s  d'oie^i  ou  de  dindons  seroul  au-dessus  de  ciu(j[uautc,  le  droit 
sera  diminue  d  un  quart. 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  oies  ou  dindons 
iront  an  pfttnrage,  on  ne  payera  que  la  moitié  du  droit. 

Les  cond  icteurs  de  chevaux,  mulets,  ânes,  bœufs,  clc.  payeront  le 
droit  dû  pour  une  personne  à  med.  ••••  o  o5 

Par  voiture  de  voyageurs  suspendue  on  non,  à  deux  roues,  ou  litière 
à  deux  roues,  attelée  d*nn  cheval,  y  compris  le  conducteur  o  80 

Idem,  à  quatre  roues,  suspendue  ou  non,  attelée  d'un  cheval,  y* 
compris  le  conducteur  ••••  l  OO 

Idem,  attelée  de  deux  chevaux ,  y  compris  le  conducteur..  •••••••••  1  5o 

Idem,  attelée  de  trois  chevaux,  y  compris  le  conducteur   2  00 

Les  voyageurs  payeront  séparément,  par  té  te,  le  droit  dû  par  une 
personue  à  pied. 

Par  charrette  chargée,  attelée d^un  cheval,  mulet  ou  de  deux  bœufs, y 

compris  le  conducteur..  •••••  f  o  Co 

La  uirme,  à  vide   o  4o 

Par  ciiarrelte  chargée,  attelée  de  deux  chevaux  ou  de  deux  mulets,  ou 
de  deux  paires  de  bœufs,  ou  d'un  cheval  et  un  âoe,  y  compris  le 

conducteur  •  »   1  00 

La  même,  à  vide.  o  70 

Par  charrette  chargée ,  attelée  de  trois  chevaux,  de  trois  mulets  ou  de 

deux  cl|cvaux  et  un  âne   1  5o 

La  même,  à  vide  •  •   1  00 

Lorsque  les  charrettes  seront  employées  au  transport  des  engrais 
ou  à  la  rentrée  des  récoltes,  on  ne  payera  que  la  moitié  du  droit 
ci-dessus. 

Far  charrette  chargée  ou  non  chargée,  attelée  d'un  âne  ou  dVne 

if  y  compris  le  conducteur  o  3o 
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par  chariot  de  rovàhge  ou  de  ferme  à  quatre  roues*  chargé,  attelé 

(F un  cheval  ou  mulet,  ou  de  deux  bœufâ,  y  comprit  le  cooduct^vf .  i  '  oo" 

Le  même,  ri  vide   O  70 

Par  chariot  de  roulage  ou  de  ferme  à  quatre  roues,  chargé,  attelé  de  * 
deux  chevaux  <m  mulets,  ou  de  (quatre  Imufs,  oi|  diin  cbeval  et 

dTun  âne  1  5o 

l^e mèqfiÇt  à  vî4«  1  00 

Par  chariot  rp1|U|e  pQ  de  ferme,  à  quatre  couea,  chargé,  fU^Hi» 
trois  ciicvaux  qu  molety»  on  de  deux  cheveux  et  4*uii  ioe   a  oo 

Le  môme  à  vide   1  3o 

H  sera  payé  pour  cliaquc  cheval,  mulet  ou  bœuf,  etc.  excédant  les 
nombres  indiqués  pour  les  attelages  ci-dessus,  quelle  que  soit  l'es- 
pèce de  voitures.  o  3Q 

Ce  droH  scie  Hàuii  quand  les  charrettes  seront  employées  ait  trens- 

'  port  des  engrais  on  i  la  rentrée  des  récoltes,  à  o  10 

En  caa  de  fraction ,  le  centime  entier  sera  perçu. 

Outre  les  cas  d^exemptîon  d^à  proaopcés  par  1^  cahier  des  charges, 
le  passage  gratuit  sera  encore  acquis,  » 

1*  Pour,  les  agents  des  lignes  télégraphiques  ; 
9*  Les  agents  voyers; 

3*  Les  agents  dn  service  des  poids  et  mesures. 

» 


Certifié  cônfbmie  : 
Paris,  le  27  '  Septcmlure  iSà%* 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la 

Justice ,    présidant   le    Conseil  des 
Ministres  en  i  absence  du  Président 
*de  la  hépiihlique, 

ODILON  BABROri 


Cette  date  est  celle  de  1%  réoflpUoo  du  bulletin 
an  ministère  de  la  Justice.  ' 


Os  «'aLonne  poar  1«  Bulletin  des  lois ,  »  raiton  <!•  g  francs  par  M,  •  Ja  MniM  d«  i'iBUifliawfa 
BatioDkle ,  on  chei  le»  Pirectcor*  cIm         Jm  d4f«(1i«(a«nti« 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N^'  197.  ^ 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Liberté,  Égalité ,  Fraternité. 
AU  KOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

N*  i6i3.  Tablbav  ia  Prix  moyen  de  VhêetoUtre  de  Froment  pour 
.  servir  de  r^ulatear  axuxs  Droits  d'im/tortation  et  ^eseportation  des 

Grains  et  Farines  j  conformément  aux  Lois  dés  i5  Ami  iHS2  et 

S6  Avril  £833,  arrêté  le  30  Septembre  i8ù9. 
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3*  CLASSE. 


Gironde, 
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'  Hauicî^-Alpes . .  \^  ' 
[Basses-Alpes. . . 

(1)  Les  trois  prix  de  chaque  marché  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
du  mois  précédent,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaine  du  mois 
«miurt.  [Aiiidt  »  de  h  hi  du  46  jetOu  i8i9.) 

3.  X*  Sérié,  25 
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Arrêté  par  ooas«  Ministre  Secrétaire  cTëlat  a»  déparlemeat  ôt  l*AgrieaUore 
et  do  Coaiiiteroe. 

A  Paris,  ie  3o  Septembre  184^ 


Sign^-  -V.  Lawiniuis. 
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N'  \6ià.  —  Décret  qai  ouvre  au  Déparîemtnî  de  la  Marine  etdêt 
Çolonies  des  Crédits  supplémentaires  mr  Vexercice  iSUS. 

Du  i5  Septembre  1849. 

Lb  Prbsidbiit  db  la  Ribpubliqob  , 

Vu  rarticle  1 4  de  la  loi  du  19  mai  18/49,  portant  fixation  du  bud- 
get général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1849.  ainsi 
conçu  :  a  Les  suppléments  de  crédit  nécessaires  pour  subvenir  à  Tin- 
«  suffisance,  dûment  justifiée,  des  fonds  affectés  à  un  service  porté 

•  au  budget,  ne  pourront  être  accordés  que  par  une  loi,  sayf  le  cas  de 

•  prorogation  de  TÂssemblée  nationale;  » 

Vu  le  projet  do  loi  présenté  à  TAsseniblée  nationale  par  le  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies,  dans  la  séance  du  16  juillet  der- 
uier,  pour  1  ouverture  de  crédits  supplémentaires  applicables  aux  dé- 
penses de  ce  minislore,  sur  l'exercice  i84^; 

Attendu  que  cette  demande  de  crédits  n'a  pu  être  disculée  avant  la 
prorogation  de  T Assemblée  nationale; 

Âllendu ,  d  miieurs,  la  clôture  prochaine  de  Texerctce  dont  il  ^ 
B'agil  ; 

Sar  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
Decrbtb  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  département  de  la  raaiine  et  des 
colonies,  sur  roxercice  i8d8,  des  crédits  supplémentaires 
mon  tant  ensemble  à  la  somme  de  sept  cent  soi  van  te  et  dix- 
liuit  mille  iraacs ,  imputable  aux  chapitres  ci-après  désignés. 


savoir  : 

Cbap.  m.  Officiers  militiirss  et  civils   1 34»ooo' 

 VI.  Hôpitaux   1  s  4*000 

■  -vn.  Vivres   Sgcooo  ' 

XVII.  Frais  de  voyages ,  vajcalious ,  ctc   1  3o,oqo. 


Somme  i^gale   778,000 


1.  Le  ministre  de  la  marine  est  des  colonies,  et  le  ministre 
des  finances,  sont  cliargés,  cbacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  ' 
foxécution  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Buileiiudes  lois. 

Fait  à  rÉlysée-National,  le  iO  Septembre  i649* 

Signé  Louis-Napoléon  Bonaparte. 
Le  Ministre  de  ta  mmine  et  des  colonies. 
Signé  V.  Tract. 


(  3o4  ) 

N*  161 5.  —  Décret  qui  ouvre,  sur  l'exercice  iS'iS ,  an  CMàit  supplé- 
menlaire  pour  le  service  des  Pensions  de  l'ancienne  Pairie. 

Da  26  Septembre  18A9. 

Lk   PiU:bIDENT   DE   LA  RÉPLJiLIQUE, 

Vn  l'article  là  de  la  loi  du  k)  mai  i84(),  sur  fc  budget  de  l'cKcr- 
cice  courant,  portant  que  les  crétlits  supplémonlaires  ou  .exli  nordi- 
naires  ne  peuvent  être  accordés  que  par  une  loi,  sauf  le  cas  de  pro- 
rogation de  rAsscnibléc  nationale; 

Vu  la  résolution  du  28  juiild  deiiiier,  par  ku[urlle  l'Assemblée 
nationale  a  suspendu  ses  ^-iéances,  depuis  le  i3  août  de  cette  année 
jusqu'au  00  septembre  suivant; 

Considérant  Cjue  la  clôture  d'^s  ordonnances  de  l'exercice  i8/i8,  qui 
doit  avoir  lieu  le  3o  seplend)re  pré.seii!  nioi:: ,  rond  des  à  présent 
urgentes  les  allocations  nécessaires  ù  racquiltement  régulier  des  dé- 
penses de  cet  exercice; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  ûnauces, 

DÉCBSTB  : 

Abt.  l**.  n  est  ouvert  au  ministre  des  finances ,  sur  Texer- 
dce  18A8,  un  crédit  supplémentaire  de  deux  miiie  neuf  cent 
cinquante  irancs  (  2,960'^} ,  pour  le  service  des  pensions  de 
Tandenne  pairie. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  soumise  à  TAsseiidilée 
ijationale. 

3.  Le  présent  décret  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
Fait  à  1  .Eiysée-iNatiouaL  ».  le  26  Septembre  i649« 

Signé  Louu-NAPOiioit  BoHAPAm. 

Le  Mùàstn  âes  finances. 
Signé  H.  Passt. 

Certifié  conforme: 

Paris,  le  i"  '  Octobre  1849 1 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  h 
Justice,  présidant  le  Conseil  des 
Minisires  en  f  absence  du  Président 

de  la  Piépuhliquc , 

ODILON  BARROT. 

*  Cette  date  est  ceile  de  la  réceptioo  du  Bulletio 
au  mimstère  de  la  Justice. 


Impbiiisrib  MATioiiAUS.— >  V  Octobre  18^9. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DË  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

.    N"  198.  • 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Liberté,  E^té,  Frateniité. 

AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

W  t6i6.  —  DâeMat  fêrtant  convocation  des  Conseib  f^inétwi^ 
dm  dépvrUmêiUt  de  la  MoteUe  et  de  la  Somnm. 

Da  S  Septembre  1^49* 

Le  Prbsidbnt  de  la  République, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tintérieur  ;  \ 

Vu  les  lois"  des  aa  juin  i853  ^10  mai  i838,  et  le  décret  du 
5  juillet  i848, 

DécRÈTE : 

Abt.  l".  Les  conseils  généraux  des  départements  de  la  Mo- 
fldie  et  de  la  Somme  sont  convoqués,  le  premier  pour  le 
et  \e  second  pour  le  a5  septembre  présent  mois,  à  TefTet  de  dé- 
libérer sur  les  diverses,  cpestions  d'intérêt  générai  <^ui  leur  ont 
été  proposées  par  le  Gouvernement,  et  çur  les  autres  affaires 
urgentes  que  les  préfets  croiront  devoir  leur  soumettre. 

Celle  session  extraordinaire  ne  pourra  durer  plus  de  trois 
jours. 

2.  Le  nîaislie  da  l^i»ténewr>est  cWgé  àè  i'eKéoiitioa  du 
présest  dMerei 

Fait  à  Paris,  à  TÉlysée-Nationai,  te  8^  Septembre  1 8^9. 

Signé  Loois-JNAPOftioN  BoMAPAMas. 

Le  Mbdstrê  êe  fiatêtwnr. 
Signé  J.  DDPAims. 

2.  X*  Série.  26 


(  3û6  ) 

N*  iBi'J. -^BécBKT  relatif  à  la  wmwsaHion  de  la  Commiuion  iipark- 
mêntaUJaisant  fonctions  de  Conseil  général  dans  h  département  ie  k 
Semé,  et  des  Cmseils  d^arrondissementde  ce  dépaiiemeni, 

0 

Du  to  Septembre  i8Af)* 

Le  Président  df  la  Répcbltqde,     ^  ^ 

Sur  le  rapport  du  iTiinlslre  de  rinlérieur, 
Vu  les  lois  du  aa  juin  i833  et  du  lu  mai  1^38,  el  ie  décret  du 
3  juillet  i848; 

Vu  le  décret  du  i6  août  dernier  (i)  qui  a  convoqué  la  commission 
municipale  et  départementale  exerçant  les  fonctions  de  conseil  géné- 
ral dans  le  départenieat  de  la  Seine,  pour  le  i  5  novembre  prochain, 
el  les  conseils  d'arrondissement,  pour  ie  5  décembre;  ' 

DiCRÈTE  : 

Art.  l*'.  La  convocation  de  ia  commission  départementale 
faisant  fonctions  de  conseil  général  de  la  Seine,  pourlasessîoa 
ordinaire  de  1849*  est  ajournée  au  a 6  novembre  prochain,  et 

sera  close  le  10  décembre  suivant. 

2.  Les  conseils  d'arrondissenieiit  du  déparleuiont  de  la  Seine 
se  réuniront  le  i5  décenibie  pour  la  seconde  partie  de  leur  ses- 
sion ,  qui  ne  pourra  durer  plus  de  cinq  jours. 

3.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de  rexécution  da 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  à  TÉlysée-Nationai,  iè  lo  Septembre  iSàg* 

Signé  L0UIS-NAP0li:0N-l>0.NArAllTE. 

Le  Ministre  de  l'intérieur. 
Signé  J.  Ddfaorjs. 

N°  1618.  —  Décret  portant  convocation  des  CoUrgcs  électoraux  èli 
dépurleineiiis de  la  Gironde^  de  la  Seine'Iiijérieure  et  de  l'Yonne. 

Du  18  Septembre  1849. 

Lb  Paissidbiit  de  la  Républiqob, 

Vu  les  articles  aS,  a4t  a5,  a6  ét  3o  de  la  Constitution; 

Vu  la  loi  électorale  du  i5  mars  dernier,  et  particutièremrat  Iss 
ficles.  30,  a3,  43,  43^     et  94;  " 

^Vu  la  notification  de  la  Commission  permanente  de  rAssemblée. 
nationale,  annonçant  qu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  Télectioii  de  trois 
représentants  du  peuple  dans  les  départements  de  la  Gironde,  de  W 


(i)  Bnll.  193,  n*  i5Si. 


Digitized  by  Google 


fi.]i*  198.  (  3o7  ) 

Seine-Inférieure  et  de  TYonne,  par  suite  du  décès  de  MM.  Raoez» 
Grondin  et  Robert; 
Sur  le  rapport  du  ministro  de  Frâtérieur, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  Les  collèges  électoraux  des  départements  de  la 
Gironde,  de  la  Seine-Inférieure  et  de  ITonne  sont  convoqués 
pour  le  i&  octobre  prochain,  à  T^et  de  procéder  à  Félection 
d*un  représentant  dà  peuj^e  dans  chacun  de  .ces 'départe- 
ments. 

2.  Lesmaires  des  communes  où,  conformément  au  troisième 
paragraphe  de  l'arlicle  23  de  la  loi  du  i5  mars  18/19,  y  'lura 
lieu  d^apporter  des  modifications  à  la  liste  électorale,  arrêtée  le 
8  mai  dernier,  publieront,  cinq  jours  au  moins  avant  celui  de 
la  réunion  des  électeurs,  un  tableau  de  rectification  comprenant 
lesd'ites  modifications. 

3.  Les  électeurs  militaires  et  mariné  en  activité  de  service 
seront  convoqués  sdion  le  mode'prescrit  parFarticie  62  de  la  loi 
du  i5  mars,  de  telle  sorte  que  le  résultat  de  leurs  opérations 
puisse  parvenir  le  17  octobre,  au  plus  tard,  aux  préfets  des  dé- 
partements respectifs. 

4.  Le  ministre  de  riutérieur  est  chargé  de  rexécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  à  Paris,  à  TElysée-National ,  le  18  Septembre  1849. 

Signé  Loois-NAPOiioii  Bohapaati. 
Lb  AfiRÎttiv  At  tinténemr. 

Signé  J.  Ddfaure. 

N°  1619.  — •  DécnET  portant  convocation  du  Conseil  général 
du  département  île  Lot-et-Garonne. 

Du  tS  Septembre  1849. 

Le  Président  de  la  Repibliqle, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  les  lois  des  a  a  juin  i833  et  10  mai  i838,  et  le  décret  du 
3  juillet  1 848, 

Ai\T.  I".  Le  conseil  général  du  département  de  Lot-et- 
Garonne  est  convoqué  pour  le  2 à  septemhre  présent  mois,  à 
l'eflel  de  délibérer  sur  les  diverses  questions  d'intérêt  général 
qui  lui  ont  été  proposées  par  )e  Gouvernement  et  sur  les  antres 
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affaires  urgentes  que  le  préfet  (  rorra  devoir  lui  soumettre.  Cette 
session  extraordinaire  ne  pourra  durer  plus  de  trois  jours. 

2.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de  Teiécution  du 
présent  décret. 

Fi4l  à  Paris,  à  rÉlysée-Naiionil,  le  i8  S^tcmbre  L&49. 

Signé  LoQi3-NAP0LiU>N  Bohapmti. 
Le  Minittn  dt  tMrmirt 

Sigué  J.  DUFAORE. 

1 6ao.     DicRgr  relatif  aux  Pdpîert  ^ui  oat  été  retirés  des  Tsiltfw, 
après  le      Février  f$â8,  et  déposés  aàx  Arckhes  natiansiks. 

Le  Président  de  la  République  , 

Sur  ifi  praposidan  du  ministre  de  ^intérieur , 
DéciukTE  : 

Art.  1*'.  Il  sera  proctHlé  inimédiaff'nient  à  la  levée  des  scel- 
lés apposés  sur  les  papiers  qui  ont  élv  retirés  des  Tuileries, 
après  le  a4  février  iSd*^,  et  déposés  aax  archives  uationales. 
Ces  papiers  seront  vérifiés  et  distingués  pour  être  attribuée  eoii 
à  rÉtel,  soit  à  raneienae  Ihmilk  royak,  soit  à  tovlt  panodoe 
qui  en  se^t  reconnue  propriétaire. 

2.  Une  cosaraission  de  neuf  membres  est  chargée  de  procé- 
der à  la  levée  des  scellés,  à  Fouverture  des  caisses  et  cartons,  à  la 
reconnaissance  et  au  parta^  des  papiers  qu'ils  contiennent. 

3.  Sont  notuuiés  membres  de  cette  commission  : 

MM.  de  Broglie,  membre  de  T  Assemblée  nationale,  présidenti 
Tamirai  CédUc,  membre  de  l'Assemblée  nationale; 
Vavin,  membre  de  P Assemblée  nationale,  liquidateor  de 

landenne  liste  civik; 
Hivet,  conseiller  d*étet; 
Makénadt,  Hem; 

dAudiffret,  président  de  chambre  à  la  cour  des  comptes, 

Benfille,  premier  avocat  général  près  la  cour  d'apf gl  de 
Paris  ; 

de  Viel-Castel,  directeur  des  aflaire& politiques  au  nûtuâ- 

tère  des  aflaires  élraniïères; 
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A.  Le  auDiitre  de  fiatérieur  est  chargé  de  TexéoQtioii  du  pré- 
sent décret. 

Feit  à  Paris,  àrËlysée*Natk>nal,  le  19  Septembre  1849. 

Signé  Loiii8-NAPOii(Ni  Bonipahtb. 
Lê  MtmMin  âe  tùiUneur, 
Signé  J.  DuFimus. 

N*  1621.  —  DicKET  portant  convocation  da  Conseil  ffénénU 

ém  aépërtmmià  du  Kar. 

Du  35  Septembre  18 49* 

Lb  PaiiuamT  nt  la  Rbpubliqdx, 

Sut  le  rapport  de  nànislre  de  rintérieiir. 

Vu  ics  lois  des  32  juin  i833  et  10  mai  i838i  et  le  décret  du 
3  juaiet  i848, 

DÉCBèTE  : 

AftT.  l*^  Le  conseil  général  du  département  du  Var  est  con- 
voqué, pour  le  7  octobre  prochain,  à  TefTet  de  délibérer  sur  le^ 
diverses  questions  d^intérèt  général  qui  lui  ont  été  proposées  par 
le  Gouvernement,  et  sur  les  autres  affidres  urgentes  que  le  pré- 
fet croira  devoir  lui  soumettre. 

Cette  session  extraordipaîre  ne  pourra  durer  plus  de  trois 
jours. 

2.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  dej'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  àTÉl^sée-National,  le  25  Septembre  1849. 

âgné  Loin9-NAMn.£oii  Bomapabts. 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 
SigJié  J.  DUFADA£. 

N"  1622. — DÉCHET  relatif  à  l'institaliondes  Cours  êt  Tribunaux, 

Dn  a6  Septembre  iS49- 

Lk  Président  de  la  R£publiqu& 
Décrète  ce  qui  suit  :  '  , 

Art.  l*'.  La  cour  de  cassation,  ainsi  que  les  premiers  pré- 
sidents et  procureurs  généraux  des  cours  d appel,  seront  cbnvo- 
^pésèPans,  pow  1«  ^Bovembro  preelain,  k  FelTel  de  prêter 
le  serment  et  de  reicevok  fînslitution  preserîM  par  kr  ^  du 
6  ^vik  k^k^ 


(  3io  ) 

2.  Des  instractions  uUérienrès  détermiiieroiit  le  }ieii-etllieure 
fixés  pour  cette  solennité.       •  ^ 

3.  La  rentrée  des  cours  et  tribunaux  aura  lieu ,  pour  la  cour. 

d*appel  de  Paris,  le  5,  et  pour  le  tribunal  de  première  Instance 

de  la  Seine,  le  G  novembrt' ;  pour  les  autres  tribunaux  du  res- 
sort, le  7  du  iiièriie  mois;  pour  les  autres  ((uirs  d'appel,  le 
10  novembre,  et  pour  les  tribunaux  qui  en  dépeadeut,  le  1 2  du 
même  moit». 

La  rentrée  de  ia  cour  d'appel  de  la  Corse  sera  fixée  au  ao  no- 
vembre. 

d.  Le  procureur  général  et  )e  président  de  la  cour  d'appel 
d* Alger,  ainsi  que  les  procureurs  généraux  et  les  présidents  des 
cours  d'appel  séant  aux  colonie.^,  prêteront  sèrment  entre  les 
mains  des  gouverneurs,  délégués  à  cet  effet  par  le  présent  dé- 
cret. 

5.  Le  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice ,  et  le  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  rtixéculion  du  pn  sent  décret. 

Fait  à  rLl^sée-Nutional,  le  2 G  Septembre  i849* 

Sif^é  Louu-Napol£oii  Bonapampr. 

Le  Garde  des  sceaux  j  Ministre  de  la  Justice, 
^igné  OoiLON  Baraot. 

N*  1623. —  DicRET  DU  Président  du  Conseil.  CBARcé  du  Pouvoir 
EXÉCUTIF  (  contre-signé  par  le  ministre  de  la  justice) ,  portant, 

1*  Que  M.  DucruY  {Alexandre- Victor) ,  opticien,  né  le  3o  janvier 
1810,  et  M""  Chevallier  { Marie-Louise- M  é  lanic) ,  son  épouse,  née  le 
a  février  181 5,  demeurant  tous  deux  à  Paris,  sont  autorisés,  tant 
pour  eux  que  pour  leurs  enfanis  mineurs,  Emile-Gustave  et  Clémence- 
Mélanie^  à  ajouter  à  leur  nom  celui  de  Chevallier,  et  à  s'appeler,  à 
l'avenir,  Ducray  ChcvaUier ; 

2°  Que  les  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
pour  laire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  les  eliangemenls 
résultanl  du  présent  décret,  qu'après  les  délais  iîxés  par  les  articles  (i 
et  8  de  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi,  et  en  justifiant  qu'aucune  oppo- 
sition n*a  été  formée  devant  le  Conseil  d^état.  (Du  i5  Septembre  Î8à8.) 


N*  1624.  —  DÉCRET  DU  Président  du  Conseil,  chargé  du  Pouvoir 
EXÉCUTIF  (contre-sîgné  par  le  ministre  de  la  justice) ,  portant-, 

i*  Que  MM.  Jean- Baptiite-Augusle  Merdier,  Nicolas- A inaiid Mer' 
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ièsr  et  NUoUu-Chàrlts  Merdier,  soal- autorisés  èt  sttbslSttter  à  lèur  nom 
patroDYmiqae  celui  de  Dermier; 

a*  Que  les  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
pour  &ire  opéfèr*  sur  les  registres  de  Tétat  civii,  les  chaneemeats 
résultant  du  présent  décret,  qn*api;ès  Texpiration  des  déiaia  axés  par 
la  loi  du  11  germinal  an  xi,  et  eu  justifia  ni  qu'aucune  opposition 
n'a  été  foimée  devant  le  GoiiseU  d'état.  {Da  i9  Décembre  i848,) 


N*  1636.     DécBsf  00  Président  de  la  RiPUBLiQÙE  (eontre«signé 
par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  portant, 

ï"  Que  M.  Merdwr  [Nicolas-Anuind) ,  autorise,  par  (iocrpi  du  ig  dé- 
cembre i84'S,  à  substituer  à  son  nom  palrom'mique  celui  de  Dermier, 
est  autorisé  à  faire  la  momc  substitution  au  nom  de  ses  enfants  mi- 
neurs, Anne,  néo  le  -y  noveinl)re  i835;  Paul-Amun'l,  né  le  ib  août 
1837;  Murie-Françoise-Joséphuic ,  née  le  20  mars  18^0;  et  Aiuia^ 
Sléphanie,  née  le  12  septembre  iS/^G;  ' 

3"  Que  rinipéh  ani ,  au  nom  de  ses  enfants ,  ne  pourra  se  pour- 
voir devant  ies  lidjunaux  pour  faire  opérer,  sur  les  registres  de 
l'état  civil,  les  changements  résultant  (tu  présent  décret,  qu'après 
]  expiration  des  délais  fixés  par  la  loi  du  11  germmai  an  xi ,  et  en 
justifiant  qu'aucune  o[)position  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d  état. 
(DttiJ  Mars  tm.) 

^i*  1626.  —  Dkcuet  du  Président  de  la  République  (contre-signé 
par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  portant, 

1**  Que  M.  Just-BroMhAnnibul  Vilon,  major  au  soixante-septième 
régiment  de  ligne,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique 
celui  de  de  Jassaud,  et  à  s'appeler,  à  Tavenir,  Vilon  deJassaud; 

a*  Que  l'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
pour  faire  opérer  sur  les  registres  de  Tétat  civil  î.-s  changements 
résultant  du  présent  décret,  qu'après  Texpiraliou  du  délai  iixé  par 
la  loi  du  11  germinal  an  xi,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition 
n'a  été  formée  dovant  le  Conseil  d'état  (Da  iô  Juin  i8à9/) 


N*  1627.  —  DÉCRET  nu  PRésiDENT  DE  LA  RépoBLiQUE  (cQptre-signé 

Sar  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  portant  que  le 
écret  du  19  décembre  18/48  (i)  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  :  " 

1°  M.  Gentils  [Antoine-Autjuslin) ,  tant  pour  lui  que  pour  ses  deux 
fds  mineurs,  Marie-  r'clix  et  Marie-Ernest  ;  et  M.  (iarvais  [Ferdinand- 
Viclur-CamiUc- Marie) ,  sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  palrony- 
uiique  celui  do  à'Aldiii,  cl  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Cervais  d'Aldm  ; 
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ft^  Qli«  les  impétrants  ne  pourront  se  plHitvcir  devint  les  trilm* 
naux  pour  faire  opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  cttH,  les  chaDge- 
ments  résistant  du  présent  décret  «  qu  après  TexpiratioB  des  dâais 
fixés  par  la  loi  dn  ii  germinal  an  21,  et  en  justiftant  «jn^aneone 
opposition  n*a  été  formée  devant  le  Conseâ  d*étal.  (Db  26  Jnitibt  iêâ$,) 


N*  1G28.  —  DÉCRET  DU  Pbésident  DE  i.A  Rkpubi-ique  (contre  signé 
par  le  ministre  des  finances)  portant  que  M.  Petiniaud-Dahos t 
directeur  de  rancienne  banque  do  Limoges,  est  nommé  directeur 
de  la  succursale  de  la  banque  de  France  à  Limoges.  (Du  22  Sep- 
tembre 1849.) 


Certifié  Qonibime  : 

Paris,  le  4  *  Octobre  1849» 

Le  Garde  de$  sceaux.  Ministre  de  la 
Justice,  présidant  U  Conieû  des 
Ministres  en  Vahsence  dn  PrésiédaU 
delà  RépubUifue, 

ODILÛN  BAAROÏ. 


*  Cette  date  est  celle  de  laréospiien  én  Bnllelîn 
au  ministère  de  ia  Jostioe. 


Om  ^thot^  poar  1«  &iiU«im  dU*  loU ,  i  raitoB  d*  9  franca  |Mr  M»  i  U  ttiam  àt  flfthatii 


iMPRIMEaiB  «ATtOHâlB.  —  i  OMabM  l84^ 
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N*  1629.  -7-  Décret  qui  autorise  la  fondation ,  à  t  lorac  {Lozère), 
d'an  EtabliséemeiU  de  Sœurs  de  la  PrésenUUion  de  Marie, 

Du  19  Septembre  18A9. 

Lb  PusniBiit  DB  LÂ  Bkpubuqub  ,  '  \u. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  VinstmctioD  puUiqiie  et  det^  colles: 

Vu  la  demande  formée  par  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Pré- 
sentation de  Marie ,  existant  k  Boorg-Saîni-Andéol  (  Ardèché) ,  à  Teffet  ' 
d  obtenir  rautorisalî(m , 

1*  De  fonder  an  établissement  de  son  ordre  à  Florac  (Loière); 

a*  D^accepter  la  cession  gratuite ,  que  la  fabrique  deTéglise  paiois- 
siale  de  Florac  a  consentie  en  sa  faveur,  d*une  maison  avec  jardin  et 
dépendances,  pour  servira  cet  établissement; 

Vu  Ja  délibération  du  18  mai  i8^5,  par  laquelle  le  conseil  de 
fabrique  de  l'église  paroissiale  de  Florac  fa  il  oflVe  de  la  cession  pré- 
citée aia  conditions  y  énoncées,  et  la  délibération  du  même  conseil, 
en  date  du  1"  octobre  1848; 

.  Vu  le  testament  olograpbe  du  sieur  Louis-Etienne  Fielval,  en  date 
du  27  avril  1828,  par  lequel  il  a  légué  ladite  maison  à  la  fabrique 
de  Florac ,  à  la  cbarge  de  Tail'ecter  à  rétablissement  dune  école  de 
filles  dirigée  par  des  religieuses; 

Vu  Tordonnance  du  3  décembre  182S,  qui  a  autorisé  Tacceptation 
de  cette  libéralité; 

Vu  l'ordonnance  du  29  mai  i83o  (1),  qui  a  autorisé  la  congréga- 
tion des  sœurs  de  la  Présentation  de  Marie  à  Bourg-Saint-Andéol ,  et 
rofdonnance  du  5  du  même  mois  (a) ,  qui  en  a  approuvé  lés  statuts  ; 

(1)  viii' série,  Bull.  358 ,  n"*  14,672. 
(aj  VIII*  série,  Bull.  355,  u**  1 4)362. 
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Vu  reiigajjemenl  sousci  il  par  le^  sœuib  déjà  ûtablies  à  Fiorac  4^ 
se  coiifornier  cxacltiiienl  aux  sl-iliils  do  la  niaisou  mère  ; 

Vu  les  (lùllberalions  du  con.seil  municipal  de  Florac,  des  17  janvier 
et  if)  juin  \Hlib,  iavorables  à  la  reconnaissance  légale  de  r<'lablisse- 
meiit  des  sœurs  de  la  Présentation  de  Marie  dans  celle  commune  et  à 
]n  cession  oiVertc  par  Ift  fabrique  d'une  oiaisoti  destinée  au  logement 
de  ces  relii^ieuses  ; 

\  u  les  enciuèlcs  de  commodo  et  incornmodo  du  1 5  juin  i843«  qui  ont 
eu  lieu  à  celle  double  occasion  ; 

Vu  les  avis  des  évèques  de  Mende  et  de  Viviers,  des  ic)  juin  el 
18  octobre  18/4J,  ^t  11  septembre  18/47,  ensemble  ceux  des  préfets 
de  la  Lozère  et  de  l'Ardèche,  des  2  juillet  et  23  décembre  i84i>. 
lU  septendjre  1847      20  janvier  i848; 

Vu  l'avis  (lu  ministre  de  l'inlérieur,  du  1  i  septembre  18/iG; 

Vu  la  loi  du  24  niai  i825  et  celle  du. 28  Juin  i833,  sur  l'instruc- 
lion  pi  iuh'ure  ; 

\  u  i'ordounauce  clu  20  juin  180G,  sui'  les  écoles  primaires  de 
iilles  ; 

\  u  la  loi  du  2  janvier  1817  et  les  ordonnances  des  2  avril  1817  el 
i4jaiivier  1801; 

Le  Conseil  d'état  enlendu, 

ÂAt.  1^.  La  œn^régatioii  des  sœurs  de  Li  Présentatkm  ét 
Marie,  existant  à  Bourg- Saint- Andéol  {ArAèehe),  ett  verttt 
d*ane  dràoniiattoe  du  2^  ttiai  i83o,  M  autorisée  à  foftder  un 
étaMissement  de  i«eftirs  dê  ton  ordre  à  Florac  {Loïëte) ,  à  la 

charge,  parlés  membres  de  cet  établissement,  de  se' conformer 
exactement  aux  statu Is  approuvés  pour  la  m«iôOU  mère,  par 
ordonnance  du  5  mai  lôôo,  ^ 

%.  Le  trésorier  de  la  fabriqué  de  f  église  ^rois^iftie  dé 
Florac  (Lozère)  et  le  maire  de  cette  coihmtme  sont  àtitoriftéft, 
chaicun  en  te  qui  le  ttunct rue ,  à  céder  à  la  même  congre  <^atîon 
des  ï)am*»s  de  la  Présentation  de  Marie,  qui  est  autorisée  à  cet 

efi'et,  uiKî  maison  avec  jardin  et  dépendances,  située  à  l'iorac, 
estimée  ueuf  mille  Irancs,  (pji  provient  du  legs  fiit  à  la 
fabrique  par  le  sieur  Louis- El icnne  Fudval,  suivant  son  testa- 
meût  olographe  du  avril  1828,  et  dont  Taoceptation  a  été 
autorisée  par  une  ordonnance  du  3  déeennbre  de  la  même  année; 
ladite  cession  faiie  aux  charges,  clauses  et  rondîtions  tnoncéèà 
dans  la  délibération  du  conseil  de  fabrique  de  Téjglisf»  d£  Florac, 
du  18  mai  i845i 
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3.  Le  iiu'nistrc  de  rinsii  uctiou  publique  et  des  cultes  e$t 
clidige  de  rexcciUiuu  du  présent  décret. 
Pam,  ie  19  Septembre  1^49- 

Signé  Louis-Napoléon  Bomoabtb. 

Lê  MÛMtre  <2f  1  Wnca/fore  et  du  commerce,  chargé  par  intérim 
da  minislkre  de  Vinstruedon  pviUquê^et  des  cuUes, 

Signé  T.  LAMunuis. 


N*  i63o.  —  Décret  portant  prorogation  de  la  Chambre  temftoraire 

de  la  Coar  d'appel  de  Paris, 

Du  39  Septembre  1849. 

Le  Président  de  la  Ui-publique  , 

Sur  le  rappftrt  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice; 

Vu  le  rapport  adressé  ,  le  7  septembre  iS/^Qi  au  ministre  de  la  jils- 
lice,  par  le  procureur  gent'ral  pre:>  ia  cour  d'appel  de  Paiis,  à  l'effel 
d'obtenir  la  prcrogalion  de  la  cliaiuiue  lemnoraire  établie  ou  ladite 
cour  par  l'ordonnante  du  octobre  i8/i6,  cl  prorogée  par  ordon- 
nance du  6  août  18^7  et  par  décret  du  ?.-]  août  i8.î|8; 

Vu  l'avis  du  premier  président  de  la  cour  d'appel  de  Paris; 

Vu  l'étal  du  rôle  général  de  ladite  cour,  au  1"  août  18.49; 

Vu  l'artiele  5  de  la  loi  du  20  avril  1810,  et  rarûcic  10  du  décret 
du  6  juillet  suivant  ; 

Considérant  qu'il  existe  encore  un  grand  nombre  d'ailaire;}  civiles 
arriérées  en  la  cour  d'appel  de  Paris; 

Le  Conseil  d'état  entendu, 

Dboukt^: 

Art.  l**.  La  chaisabve  lempovan«  fermée  ea  la  cour  d*appel 
de  Paris,  pour  lexpéditiott  des  affaires  civiles,  par  oitlonnance 
da  4  octobre  i84t),  et  prorogée  par  une  autre  ordonnance  du 

6  août  18/17,  P^^  décret  du  27  aoiit  18A8,  est  de  nouveau 
prorogée  pour  une  année. 

A  Texpiration  de  ce  temps,  elle  cessera  de  droit,  s'il  neu  a 
été  autrement  ordonné. 

2.  Le  ministre  de  ia  justice  est  chargé  de  Texécutioa  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  ie  29  Septembre  i849* 

Le  Président  de  la  Bépablique, 

SiglU"  LonS-NAPOLÉON  BoNAI'ARTE. 
Le  Gcurde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice^ 
S  i  or  n  é  OdILON  BaiuioT. 
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N*  r63 1.— -Décret  do  Président  dk  la  République  (coatre-signé 
pM»  le  ministre  de  rintérîeur)  qui  étend  la  juridiction  du  commis- 
saire central  de  police  de  limoges  aux  communes  de  Panasse! , 
d'isle,  de  Solignac,  de  Couseîx ,  de  Gondat  et  de  Vemeuil  (  Haute- 
Vieune).  (Du     Jaillet  i8â9,) 


Certifié  conforme  r 

.  Paris,  le  6  *  Octobre  ië49» 

Le  Garde  des  Sceausù,  Ministre  de  h 
Justice,  présidant  le  Conseil  des 
Ministres  en  Vahsence  du  Président 
de  la  Ué publique, 

ODUm,  BABAOT. 

9 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réceptioa  dk  BulletiB 
au  mioÎBlëre  de  la  Justice. 


0«  ■'«koaa*  pour  1«  Bvllclia  dM  loii,  à  faitoa  d*  0  fiwMt      ta,  i  k  etUt*  Je  Hiapriiacri* 


iMPaiioMUji  uAffiORàU.  —  6  Octobre 
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RÉPUBLIQUE  FHANÇAISR. 
Libertés  E^'aUté,  Fraternité. 

AU  NOM. DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 


N"  ibiia.  —  Loi  relutn>e  au  LQuvfe, 
Do  A  Octobre  1849. 
L'AsSBMBtBC  HATIOMAtB  LBGISLATITB  A  ADOPTE  LA  LOI  doilt  h 

teneur  suit  : 

Art.  l".  Les  propriétés  appartecant  à  l'Etat,  situées  dans  le 
périmètre  compris  entre  le  Louvre  et  les  Tuileries,  seront  dé- 
molies. 

Les  propriétés  particulières  situées  da^  le  même  périmètre 
seront  acquises ,  au  compte  de  TÉtatt  pour  étie  également  dé- 
molies. 

La  me  de  Rivoli  sera  prolongée  de  la  rue  de  Rolian.  à.  la  rue 
de  la  Bibliothèque.  Les  propriétés  particulières  située»  sur  ffm- 

placement  destiné  au  prolongement  de  ladite,  rue  berpnt  ac- 
quises au  coiijpte  de  la  ville  de  Paris. 

2.  Le  traité  passé  entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  le 
préfet,  de  la  Seine,  tîii  date  du  2  août  iiJ49»  et  anucié  à  ia 
présente  loi ,  est  approuvé. 

3.  Une  somme  de  six  millions  quatre  cent  mille  francs 
(6./iOo,ooo^)  est  affectée  au  payement  de  la  part  des  4^pei|8es 
mise  à  la  charge  de  TÉtat  par  le  susdit  traité. 

4.  Sur  i*alincation  de  six  millions  quatre  cent  mille  francs 
(6,4oo,CK>o^]  mentionnée  en  Tartide  pi^cédeut,  il  est  ouvert  au 
ministre  des  travaux  publks  un  crédit  de  un  million  six  cent 
mille  francs  (1,600,000^)  sur  1  exercice  i6ôo. 

X*  Sérié.  .  28 


Ce  crédit  sera  Ti^jet  d'uo  chapitre  spédal  dans  ie  eompte 

de  i85q. 

5.  Il  sera  procédé,  dnds.les  fordiei  prescrites  pour  la  vente 
des  domaines  defÉtat»  à  l'aliénation  de  tout  on  partie  des  im- 
meubles portés  au  tableau  annexé  à  la  présente  loi,  et  prove- 
nant da  domaine  administré  par  I';. ncienne  liste  civile. 

6.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  présen- 
teront à  l'Assemblée  nationale  un  compte  spécial  et  détaillé 
des  opérations  autorisées  par  les  articles  précédents. 

7.  Une  somme  de  six  cent  trente  mille  francs  (G3o,ooo*^)  est 
aiïectée  aux  travaux  à  exéculer  dans  le  p:\h\s  du  Louvre,  pour 
rétablissement  des  griHes  d'encetute  du  c6té  de  Saint-Germain- 
TAuxerrois ,  et  pour  Fachèveaient  de  la  ^aode  cour  et  de  ses 
quatre  portiques. 

Sur  ladite  allocation  de  six  cent  trente  mille  francs  {63o,ooo'^), 
il  est  ouvert  au  m  nislnî  des  travaux  publics  un  crédit  de  deux 
cent  cinquante  mille  francs  (25o  ooo*^]  Mir  l'exercice  i85o. 

8.  Il  sera  pouivu  à  la  dépense  aut(Hisée  par  la  présente  loi, 
au  moyen  des  reësources  aifectées  aux  besoins  de  l'exercice 
i85o. 

9.  Le  ministre  des  travaux  publics  fera  dresser,  dans  un 
bref  délai,  les  plans  et  devis  des  travaux  dt  réparation  ejt  de 
cônslructioii  nécessaireit  ^our  maintenir  la  biblioûièqoe  natio- 
nale dans  son  emplacement  actuel  et  pourvoir  à  son  accroisse- 
mefit  au  fur  ët  à  mesure  de  ses  besoins. 

Id.  Le  ministre  des  travaux  publics  fera  préparer  un  projet 
d'appropriation  du  deuxième  étage  du  Louvre  aux  expositions 
de  peinture. 

11.  Les  deux  décrets  eu  date  du  '2à  mars,  et  celui  du 
3  mai  1 8/48 ,  sont  abrogés.  ' 
Ddibéré  eu  séance  publique,  à  Paris,  le  4  Octobre  i6àQ» 

Le  Président  et  les  Secrétaires, 
Signé  JDcPiN-,  Arnaud  (de  i'Ari(^p;e),  Chjifot,  LacMS^ 

La  prés4înie  loi  sera  prdtnnigttée  et  scétlëè  du  sceau  de  YÉifiU 

t. 

Le  Pfisduu  éê  U  BépabH^u, 
Sipké  LooiipNA»oiio«  BoiimvfV. 

'    »  Le  Garde  dts  sceaux.  Ministre  de  la  justice  p 

Signé  Odilom  Babaot, 


Digitized  by  Google 


B.  sk"*  2QO,  (  3i9  ] 

TraUé  mtr^  VÈkA  M  k  v&k  de  Parié. 

Le  ministre  des  travaux  publics,  agiasani  au  nom  de  l'État,  d'une  pari; 

Et  le  pnTct  de  la  Seine,  agissant  an  nom  de  la  ville  de  Paris,  conformé- 
ment à  la  dém>éraiioii  du  conseil  miiniRipal  en  date  du  33  juiiiel  1849 1 
d autre  part; 

Considérant  cpiele  concours  simultané  de  l'État  et  de  la  ville  de  Paris  est 
■écessaire  pour  parvenir  à  di'ua^er  et  ;i  niveler  les  aburdi»  du  Louvre,  ainsi 
continuer  Touvarinre  de  la  rue  de  Rivoli ,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Art.  1^.  La  ville  sera  chargée  d*aoq«iérîr  toutes  les  propriétés  non  apperte* 

natit  à  rr.lat ,  et  existant  soît  dans  le  jv'nmMrc  compris  entre  le  Louvre  et  les 
Tuileries  t  soit  sur  ]\  mplaceraént  destiné  au  prolongement  de  la  rue  de  RivoH 
jusqu'à  la  rue  de  ta  Biblibthè<)Ue. 

2.  Elle  fera  niveler  tous  les  terrains  situés  entre  le  Lotivre'et  les  Tuileries; 
elle  rc^server  a  des  pnssiigos  publics  vîs-à-vis  la  rue  de  Rohan  et  en  face  de  la 
place  du  Palais*MAtional. 

Le  passage  au  droit  du  pont  du  Carrousel  sera  ouvert  par  trois  guichets, 
dont  deux  pour  les  voitures  et  un  pour  les  piétons  ;  et,  dans  riiypotbëse  de  la 
consiniclion  ultérieure  de  faile  du  Louvre  sur  la  rue  de  Rivoli,  trois  guichets 
seront  laissrs  libres  au  droit  de  la  rue  de  Koban  et  de  la  [)iace  du  Pal.iis  \a- 
tiona!.  Provisoiroment ,  cos  i»nssa2'0H,  de  dimoMsion  suHl^antc  pour  la  circula- 
tion .st  ]jar('e  ilcs  xoitures  et  des  pi<'tons,  seront  pourvus  de  grilles. 

Ejifin,  le  guichet  sous  la  galerie  du  Loqyre,  du  côté  ^  ^fi^*  via4-vif  de 
la  place  du  Palais-National,  sera  ouvert  aux  piétons. 

3.  La  ville  fera  démolir  toutes  les  maisons  et  en  fera  vendre  les  ij^atérîaux. 

4.  Ei^c  iviu  revendre  Inulcs  les  portions  de  M^rrain  dout  la  cguservatiou 
ne  sera  pas  nécessairo  pmr  Touverture  de  la  me  de  Rivoli. 

5.  Le  montant  desdc  pcnses  ainsi  faites,  diminuées  des  reventes  rc^alisées, 
sera  sujpporlé  dans  la  proportion  d'un  tiers  ^as  la  ville  de  Paris  et  de  4eu\ 
tiers  par  TÉ  la  t. 

L'nprralion  scr.i  cMTutt'C  en  quatrc'annécs ,  en  commentant  par  le  pi  nlon- 
gcment  de  la  rue  de  Rivoli,  afin  d'ouvrir  les  travaux  de  reconslrucliou  des 
façades. 

Ô.  Le  présent  traité  sera  soumis  à  Tapprobation  de  TAssemblée  nationale. 
Fait  donbl^  i  Paris ,  le  9  aoàt  1 849. 

Le  Préfet  de  la.  Seine,  Le  Muiistre  des  tmeaux  fiobUes, 

.  ^igné  oBitOBB.  Signé  T.  Lacrossb. 

Le  Président  et  les  Secrétaires  de  VAtsemhlée  nttlionaU  légisiàûee, 
.    .Signé.OitPiN ;  Ai\NArn(dr  rAriége] ,  CiuPOTt  LacASB, 
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État^de  biens,  aaires  que  les  forêts,  provenant  de  L'andmn»  UsU  civile,  et 
évaluât  in  n  dr  ces  hieni  daprh  l'esùmaWM  de  la  Conunissiou  insHUtie  U 

il  iuiilrt  }S^,8. 


DËSIGMATION  BIKNS. 


Hôlel ,  roc  de  Rivoli  «  n°  16  ••..•••••••>••.•••••••«.•. 

Eciirif« ,  rue  du  F«ab(Nirg-dii>Roule. . •  ••«•«•*•••>■••••••»••  • 

Mnjrnsins,  rn«  de  l'Univenit^.* ». .••.<»•■••••«■•■..... «t...... 

M.iisoiis,  riir%  S.iinl-IIonore  et  Riehdieo* •«.■«■••.••.••••••••.■...■"■.. • 

Maitoa,  cour  des  fonUiae».. .  4  •••••>  >■  ■  .......... 

HAtel ,  pUcc  VfndAmé  

Terrains  et  bâtiments  du  garde-inro bic ,  laubourg  Pois«oiinii'ro  ,  dcdaction 
f«tite  des  lois  cjut?  xédaine  le  directeur  du  couservaloire ,  comme  uéceseaires  à 
cet  éUibliiieittent.  •  «  ....^  .*. 


Tôt  Al. 


wneiMom. 


600,000' 
c,  160,000 
<7a,ooo 

1 60, 000 
5oo,ooo 


7,a37,35a 


Le  Prt'.sidrnl  rf  les  Sccrctaiirs  de  l' Assetnblifc  nadoiude  léoi^dadveg 

Signé  Dupi:^  Ah.naud  (de  rAri«''f;c) ,  Chapot,  Lacazs» 
Peitfin,  Heeckt.ren,  Bluaiu). 


N°  l633. — Loi  qui  aiJÀorUe  la  ville  d'Auxerre  à  conlracter  un  Emprunt 

el  à  s'imposer  exiraordinairemeat» 

Da  5  Octobre  18&9. 

Il' Assemblée  nationale  lbgisutitb  a  adopte  la  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  d'Auxerre  (Yonne)  est  àutorisée, 
A  eni{)rujitCT,  à  un  inlérAl  qui  ne  pourra  drpasser  cinq 
pour  cent,  une  sot)îFne  do  ((Mit  milh^  francs  (loo.ooo^j,  desti- 
uéo  au  payement  de  ses  dettes  arriérées; 

2°  A  s'imposer  extraordinairement,  pendant  douze  ans,  à 
partir  de  i85o.  neuf  ceotimes  additionnels  au  prindpal  de  ses 
coniributions  directes,  pour  concourir  ^u  reqibourseinent  de 
cet  emprunt. 

Délibéré  en  séance  publi^pe,  à  Paris,  le  5  Octobre  1849. 

Le  PréiiJent  et  les  Secrétaires, 
Stgnë  DuPiN;  ARNAim  (de  TAriége),  Chapot,  Lacaxb, 

Pbopiii,  HEECUReU,  BiSASD. 

La  pré^eut^'  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  sceau  de  rEtal. 

Présideni  de  la  Uépublifue  , 
Signé  LoQiS'NAroLÉox  lîONAPAnTB. 

Le  Garde  des  sceaux ,  Minisire  de  tajusùceg 
Signé  OoiLON  Babaot. 
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N*  1634.  ' —  Décret  concernant  J' admission  des  Mililaires  et  Mdhns 
à  VÈcole  des  Mineurs  de  Sainl- Etienne, 

Da  23  Août  i849* 
Lb  Président  db  la  Bspubuqub, 

Vu  les  ordonnances  des  3  août  1S16  (1)  et  7  mars  i83i  (a), 
relatives  à  Véodke  des  mineurs  de  Siint-Étîenne; 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publies» 

DécBlsTB  ce  qui  sait: 

Art.  1".  Les  militaires  et  marins  sortant  des  corps  de  Tar- 
nîée  pourront  vire  admis  à  Técole  des  mineurs  de  Saint-Etienne 
jusqu'à  râge  de  viugl-huit  ans,  eu  se  confonuant  aux  règles 
des  concours. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  rexécution 
du  présent  décret. 

Fait  à  rÉIysée,  le  2a  Août  iSig. 

Signé  Locis-Napoléon  Bonaparte. 
Le  JïJinislre  des  tntvun  v  publics , 
Signé  T.  Lacaosse. 

i635.  —  Décret  qui  nomme  les  membres  de  la  Commission 
déparlementale  provisoire  de  la  Seine, 

Du  8  Septembre  1S49. 

Lb  PaisiDENT  db  la  République  , 

Sur  la  proposition  du  ministre  dé  riotérieur, 

DécaiTE  : 

Art.  1".  La  commissiou  départementale  provisoire  de  la 
Seine  est  composée, 

Pour  Paiia,  de 

MM.  Arago,  membre  de  i'inslitut; 

D*Argout,  gouverneur  de  la  Banque; 
Bixio,  représentant;  • 
Boisseî,  pharmacien; 
Boulatignier,  conseiller  d'bllat; . 
fiourdon,  négociant; 
Bonjean,  avocat  à  la  cour  de  cassation 
■  ■■  ■'  ■  1. 1  I   ■   

1)  vil' série,  Bull.  107,  n*  ioq8. 

s)  IX*  série,  a*  partie  «  UuU,  {21 ,    is^,  .  . 
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MM.  Bâchez,  médecin; 

Chevalier,  ancien  négociant; 

Delcstre,  peintre; 

Paul  Delaroche,  peintre; 

Dupérier,  négociant;  '  ■ 

£^^M,f9Q4ei^v  en  bronze; 

Devinck,  psiêAÎdent  da  tiibunal  de  commeroe; 

FUury,  conéëîiler  à  la  cour  d*a|>pel  ; 

Flon,  pharmacien; 

^otis .  aypcf^fj^ 

Lanqu0tin  ,  n^ciant; 

Monceaux,  négociant; 

Moreau  (de  la  Seine)»  représentant; 

Morcaa  (Erncsl)^  avoué; 

Pelouze,  professeur; 

Pt?ner,  juge  de  paix; 

Peupin,  représentant; 

Ramond  de  la  Croise tle,  colonel  de  la  (juatrième  légion 

de  la  garde  nationale; 
Riant,  ancien  notaire  j 
fii^éroU^,  conaeiUfir  à  la  cour  des  comptes; 
Horace  Say,.  conseiller  d*£tat; 
Ségalas,  médecin; 
Mortimer  Ternaux,  représentant; 
Edouard  Thayer,  directeur  général  des  postes; 
Thibault  (Germain)  ^  négociant; 
Thirrr)',  médecin; 
T ronchon»  avoué; 

Vavin,  notaire;  . 
Kt«i72arfi«  représentant. 

Pour  rarrondissement  de  Saînt-benis  : 

Ferdin a nd  de  Lasteyrie ,  représcn  lan t  ; 

A.  Thayer  ;  .  . 

Po5so::,  maire  de  Passy; 
Prélard,  maire  de  la  Vilieite. 

Pour  rarrondissement  de  Sceaux  : 

Garnon,  maire  de  Sceaux;         .  .  ^ 
Lejemptel,  juge  de  paix; 

Lû66é?,  maître  de  postes  à  AUort; 

Picard*  maire  dlvry.  "  ' 
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^.  Les  Irenle-six  ineiuhres  de  la  l  omniîssioii  (îc'parleinenlale 
nom lués  pour  Paris  formeront  la  commission  municipale  pro- 
visoire de  cette  ville,  conformément  à  rarlide  1 4  de  la  loi  da 
20  avf^il  i834. 

3.  Le  ministre  de  rinUnedr  est  cWgé  de  Te^atioii 
présent  décret. 

Fait  à  Paiis,  à  f  Élysée-NàtioDai,  lé  S  Septembre  1849. 

Sigoé  Lodis-Napoléon  Bonaparte. 
Jj»  Ministre  de  liniénewr. 
Signé  J.  DuFÀblik. 


N'  i636.      Décret  portant  constitution  définitive  de  VHosptce 
des  Orplidines  de  la  Manne,  à  iiocUeJort. 

bil  9  Sèptemliro  1849. 

Lb  pRisiDBNT  DB  LA  RÉPUBLIQUE,  .  .  > 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  el  des  colonies, 
Û£CAÈT£  : 

'  DEiïtNATION  DE  L'UOSFICB. 

-  Ma{.  V\,  |L.'ho3pîce  4es  orphçlipes  de  la  marine ,  à  Roenefort, 

demeure  chargé  de  recevoir  et  d'entretenir  dou,ze  veuves  cl  qua- 
rante orphelines  de  marins,  ouvriers  et  militrires  de  la  marine.  . 
[Lettres  patentes  de  novembre  1719.  — Arrêté  du  9  messidor  atiiX*) 
11  pourvoit  à  Téducation  de  ces  orphelines. 

DE  L'ADMISSION  DANS  L'IIOSPIGE  ET  DE  LA  SORTIE  DE  CET 

ÉTABLIS6E.MKNT. 

-  2.  tarent  seides  sni«eeptP)tes  d'être  adi^iiseB  dans  llioiqi^  ; 
lorsqu'elles  seront  dans  Tindigénce  vies  veuves  et  orpMiilee  deb 
mario^,  et  celles  des  ouyriep.et  n^i^t^res  de  la^Cfidriae,  qui  se- 
ront morts  ayant  leur  domicile  établi  dans  la  commune  de  l\o- 

cheforl.  [Lettres  patentes  de  novembre  177Ù,  ^-Arrêté  da  9  mes- 
sidor an  ix.) 

Le  droit  d'admission  dans  riiospice  est,  à  litres  égaux  d'ail- 
leurs ,  ouvert  de  préférence  en  faveur  des  veuves  et  orpheline^ 
qui  ne  jouissent  d'aucune  pension  sur  l'État  ou  sur  la  caisse  des 
Invalides  de  lànaârîne,  ou  qui  ne  seraient  en  possession  d*aucu'n 
âroit  à  pension.  ,      .  .  t   u  v.-i  s 

Les  jostificfttioDS  à  produire  pbUr  i*âdiikûsioîi  àes  veuves  et 


(  ) 

orphelines  dans  l'hospice  seront  déterminées  par  un  règleinent 
du  ministre  de  ia  marine. 

Les  orphelines  seront  maintenues  dans  rhospîcejusqu^à  l'âge 
de  dix-huit  ans  accomplis,  sauf  les  cas  particuliers,  prévus  par 
le  règlement  d*exécutioa ,  arrêté  par  le  ministre  de  la  marine. 
{Arrêté  du  9  mmidoran  ix.) 

3.  Dea  religieuses  appartenant  à  une  congrégation  hospita- 
lière autorisée  par  le  Gouvernement  sont  attachées  à  Thospice, 
d'après  un  traité  passé,  avec  cette  congrégation ,  par  la  comnus- 
sîon  administrative  de  l'hospice,  pour  régler  le  nombre  des 
sœurs  et  les  conditions  de  leur  admission  (i).  {Orclonnana' da 
31  octobre  1821 ,  art.  18-19. — Imiraclion  ministérielle  du  8  février 
1823.) 

Ce  traité  n'est  exécutoire  qu  après  approbation  du  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies,  sur  Tavis  du  conseil  d'administra- 
tion du  port  de  Rochefort. 

Les  religieuses ,  sous  ia  direction  de  4a  supérieure  et  la  sur- 
veillance de  la  commission  administrative,  sont  chargées  de 
la  police  du  personnel  de  Thospice»  des  soins  à  donner  aux 
veuves  et  aux  orphélinés ,  de  l'éducation  de  ces  dernières,  et 
enfin  ,  de  tous  les  détails  d'ordre  et  d'économie  de  la  maison  ,  en 
se  conformant,  à  cet  égard,  aux  dispositions  du  règleruent  sur 
le  service  intérieur  de  rétablissement.  (Ordonnance  da  31  octobre 
i821.) 

SERVICE  RELIGIEUX  ET  SERVICE  DE  SANTE  DE  L^EOSPICB. 

4.  Il  est  pourvu  gratuitement  au  service  religieux  et  au  scnice 
de  santé  de  l'hospice  au  moyen  de  dispositions  arrêtées  par  le 
ministre  de  ia  marine.  La  marine  pourvoit  à  ia  délivrance  des 
jÉiédîcAmeQt8  prescrits  aux  malades. 

tfK   LA   COMMISSION   ADMINISTRATIVE   ET   DE   SES  FONCTIONS. 

5.  Une  commission  adininislralive  est  chargée,  sous  la  sur- 
veillance du  conseil  d'administration  du  port,  de  radministra- 
tion  de  Thospice  et  de  la  gestion  de  ses  biens.  (Lois  da  16  ven- 
démiaire anv,  dalô  messidor  an  ru. — Ordonnance  da  31  odohn 
1821.) 


il)  Voir  le  modèle  de  ce  traité  (^ui  est  donné  par  ia  cirçuiaire  du  nuuistre  j 
'intérieur  do  a6  septembre  j  839. 
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Cette  oommiBsion  est  composée  ainsi  qu^il  suit  : 
Le  commissaire  général  de  la  marine  »  président; 

Le  major  de  la  marine  ; 

Le  président  du  conseil  de  sanlé; 

Le  commissaire  des  hôpitaux; 

Le  commissaire  de  Tinscription  maritime. 

Le  controieui*  assiste  avec  voix  représentative  aux  séances  de 
la  commision  administrative. 

Cette  commission  choisit  un  secrétaire  parmi  les  oûlciers  ou 
employés  du  commissariat  de  la  marine  attachés  au  port  de 
Rodiefort. 

La  commission  administrative,  au  nombre  de  trois  membres 

au  moins,  délibère  :  [Instruction  du  8  février  i823,) 

1°  Sur  radmission  des  veuves  et  orphelines  dans  l'hospice  et 
sur  leur  renvoi  de  rélahh'sseniont.  [Loi  du  16  messidor  an  vu.) 

2**  Sur  les  budgets,  ^ur  les  comptes,  et,  en  général,  sur  toutes 
les  recettes  et  dépenses  deTbospice.  [Loi  du  16  vendémiaire  an  v 
et  du  11  frimaire  an  vu,      Décret  da  7  floréal  an 

S""  Sur  les  acquisitions,  aliénations  et  échanges  de  ses  pro- 
priétés ,  et  enfin  sur  tout  ce  qui  intéresse  leur  conservation  et 
leur  amélioration.  [Ordonnance  du  3i  mai  i838,  —  Décret  du 
iôjmUetiSiO.)  ' 

à*  Sur  les  conditions  des  baux  à  ferme  ou  à  loyer  de  ses  biens 
ainsi  que  sur  celles  des  biens  pris  à  loyer  par  l'établissement. 
[Loi  du  25  mai  1835.  —  Décret  du  12  uodt  1807,  —  Décret  du 
7  germinal  an  ix.  ) 

5**  Sur  les  projets  de  constructions,  de  grosses  réparations,  de 
démolitions  et  en  générai  sur  les  travaux  à  entreprendre.  (Gr- 
donnance  du  8  août        .  —  Ordonnance  du.  3i  octobre  i82L 
Instraction  du  8  février  1823.  ) 

6®  '  Sur  les  achats  d'objets  de  consommation  et  antrest  néces- 
saires au  service  de  Thospice.  {InstrucUon  du  20  ncvemhreiSSôJ^ 

7®  Sur  racceplation  des  dons  et  legs  faits  à  Ho^ce.  (Onbn- 
nance  du  2  avril  1817,) 

8®  Sur  les  placements  de  fonds  et  les  emprunts.  [Instruction 
du  ministre  des  finances  da  1/  juin  18^i0.  — r  Loi  du  18  juillet  1837.) 

9*  Sur  les  actions  judiciaires  et  les  transactions.  [Arrêté  da 
7  messidor  an  ix.  — Loi  da  18  juillet  1837.) 

lO^  Sur  les  comptes  tant  en  deniers  ([u'eii  matières. 

1  A°  Enfin  sur  tontes  les  mesures  relatives  au  régime  inté- 
rienr  et  au  service  économique.  (Ordonnance^dA  Si  octobre  i82i,) 


Digm 
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Les  clélibéralîons  de  la  commîssîon  administrative  ne  sont 
exécutoires,  sauf  le  cas  crurgence,  qti*après  rapprohatîon  du  j 
ministre ,  sur  Tavis  du  préfet  maritime  eil  conseil  d^admînistra-  i 
tîon.  {Applicaiion  des  lois  da  i&  vendémiaire  an  t^  - —  Application 
des  ioisdaiô  messidor  an  rn,y         •    -  > 

La  commission  administrative  désigne  un  de  ises  membres  ; 
oui ,  de  concert  avec  fordonnateVir  et  en  ptésencil  du'  VbiitMlear 
aè'hi  iAaHné,  passé  les  marcbés  de  gré  à  gré,  et  prôtsède  aux  ! 
adj'jdicatioûs  publiques  que  nécessite  le  serVîce.  "  **  ^  \ 

Ces  marches  ne  sont  exécutoires  qu'après  avoir  été  revêtus  de 
rapprobation  du  préfet  maritime.  [Ordonnance  da  31  mai  i^8. 

Ordonnance  du  31  ociûh'e  18^0.) 

A  la  ûn  de  c)ia(|ae  année ,  la  commission  administrative  cod- 
signe  dans  un  rapport  d'ensemble  les  observations  qu'elle  à  été 
â'polrtëé  de  recueillir  sur  \e  service,  ei  y  signaîe  anbéliora- 
tiods  qui  Tui  j)araîssent  nécessairés.     '  i ». 

'Ce'  rapport  est  adressé  au  ministre  par  le  préfet  maritime, 
avecTavisrdà  coi)seil  d*administration  d>i  port.-  '        *    *  " 

6.  Ne  sontappîical)les  à  Tliospice  des  orphelines  de  la  marine 
à  Kochefort  les  dispositions  de  la  loi  du  i5  pluviôse  an  xiii,  re- 
latives à  la  tutelle  et  à  la  gestion  des  biens  4^  orp)icliAes 
recùeilliés  dans  les  bospices  civils* 

DES  BSVBNUS  DB  L^HOSPIGB. 

7.  Les  revenus  de  riiospice  sont  divisés  en  revenus  ordinaires 
et  revenus  extraordinaires.  Ses  revenus  ordinaires  se  composeqM 

1°  Du  secours  annuel  de  six  mille  francs,  alloué  à  rboipioe 
sur  la  eiâsae  4es  invalides  de  la  marine  par  rarrêté  du  9  ne»* 
aiéov  àd  k;      '     '  ' 

2^  Des  prix  de  ferme  de  la  métairie  de  Biéligon  el  avtm 
immcabies  appartenant  à  Pliospice.  {Acfe  éPaetfmithniSO'jtdn 
i7»8.)  ' 

3°  De  rentes  sur  des  particuliers.  {Ordonnance  da  31  mai 
1838.) 

à°  De  rentes  sur  1  Etat; 

5"  D'intérêts  de  fonds  placés  au  trésor  public; 
'  6°  De  dons,  collectes  et  aumônes;  '  '  * 

7°  De  recettes  en  nature;' •   '  ^ 

8"*  Du  moûtant  dés  '  pensions  de»  veuves  et  drj^helines  ad- 
iiwuBsiibns'ilbospiee^isovs  ^a  i-éserve  dd  trois  fraïuispai^mois 
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qm  sont  laissés  aoxdites  veaves  et  orplielines  novr  leurs  bescun^ 

particuliers.  {Arrêté  du  15  pluviôse  an  xm.) 

(f  Du  prix  de  vente  des  dei)n6es  ou  grains  récoltés  par  l'éta- 
blissement et  excédant  ses  besoins; 

10°  Du  produit  du  travail  des  veuves  et  orphelines,  sauf  pré- 
lèvement d'une  partie  de  ce  produit  attribué  aux  ouvrières  à 
titre  d  encouragement ,  et  qui  sera  déterminé  par  la  commissioa 
administrative. 

Les  revenus  extraordinaires  se  composent  : 

1*  De  Texcédant  des  recettes  sur  les  dépenses  de  J*exerdce 
wikUneni.  {Ordonnance  du  3i  niai  1838,)' 

9*  De  legs  et  de  donations; 

3°  Du  prix  de  vente  d'inscriptions  de  rentes  sur  TEtat; 

De  remboursements  de  capitaux; 
5°  D'emprunts; 
6"  De  recettes  accidentelles  ; 
7°  De  recettes  imprévues; 

b°  Et  de  la  subvention  qui  pourrait  être  accordée  sur  le 
budget  de  la  marine,  dans  lé  cas  où  les  rcvc  nus  de  l'hospice 
seraient  insniBsants  pour  les  besoins  de  l'établissement. 

DBS  LOCAUX  mBcieSSAIRBS  À  LiJSTABUSSBMENT. 

8.  La  marine  fournit  à  l'hospice,  à  titre  gratuit,  les  locaux 
et  bâtiments  d'habitation  et  autres  qui  sont  nécessaires  à  Téta* 
blissement. 

Elle  demeure  chargée  de  l'entretien  et  des  grosses  réparations 
des  bâtiments. 

CHARGES  DB  L'ihrABLlSSBVENT. 

9.  Les  dépenses  de  l'hospice  sont  divisées  en  dépenses  ordi- 
Bolrvr  «t  dépêmes  extraordinaires.  {Ordonnance  du  31  mai  1838,) 

Les  dépenses  ordinaires  sont  : 
1*  Le  tlvHement  des  sœurs; 

3*  Les  gages  ou  la  paye  journalière  des  employés  on  sei^ 
vants;  •  •  .  * 

-  3°  L'entretien  du  mobilier  et  des  ustensiles; 
A°  La  dépense  du  coucher; 
5**  Le  linge  et  l'habillement  des  pensionnaires; 
6°  L'achat  de  grains  et  de  denrées;  > 
7°  Le  blanchissage;  .  . 

6**  Le  chauffage; 


(  3a8  )  ... 

9"  L éclairage; 

10*"  L^enUretîea  et  les  menues  réparaticos  des  propriétés  ru- 
rales et  autres  ; 

11*  Les  contributions  assises  sur  les  propriétés; 

13*  Les  réparations  iocatives  des  bâtiments  et  locaux  occupés 
par  l'hospice  ; 

1 3°  La  partie  de  la  rétribution  du  travail  des  veuves  et  or- 
phelines qui  leur  est  attribuée  à  litie  d'encouragement  par  la 
commission  admiiiistralive; 

l^°  Los  frais  de  cnniptabililé. 

Les  dépenses  extraordinaires  sont  : 

1*  Les  droits  d'enregistrement  pour  donations*  legs,  etc.; 

3*  Les  achats  de  terrains  et  de  bâtiments; 

3*  Les  frais  de  procédure; 

à*  Les  achats  de  renie  sur  TÉtàt; 

5*  Les  remboursements  de  sommes  empruntées; 

6*  Les  dépenses  imprévues. 

BUDGiiT  DK  l.'E\EI\CICB ,  COMPTE  DEHNITIF. 

10.  Les  recettes  et  les  dépenses  de  i*hospice  ne  peuvent  être 
faites  que  conformément  au  budget  de  chaque  exercice  ou  aux 
autorisations  spéciales  données  par  le  ministre  de  la  marine. 
{Ordonnance  du  3i  mai  1838,  art,  502  et  suivants,] 

L'exercice  commence  au  i*"'  janvier  et  finit  au  3i  décembre 
de  rannce  qui  hii  donne  iOu  nom. 

Néanmoins,  un  délai  est  «iccordé  pour  en  compléter  les  opé- 
rations, et  l'époque  de  la  clôture  de  rexercice  pour  toutes  les 
recettes  et  les  dépenses  qui  s  y  rattachent  est  ûxée  au  3i|mars 
de  la  seconde  aouée  de  Texorcice. 

Le  budget  de  Thospice»  délibéré  par  la  commission  adminis- 
trative, est  définitivement  réglé  par  le  ministre  de  la  marine • 
aor  1  avis  du  conseil  d'administration  du  port. 

La  même  règle  s'applique  aux  crédits  qui  seraient  reconnus 
pécessaires  apràs  le  règlement  du  budget. 

Le  compte  définitif  de  l'exercice  est  également  délibéré  par 
la  commission  administrative,  examiné  en  conseil  d'adminis- 
tration cî  transmis  au  ministre  avec  les  comptes  particuliers 
du  receveur  et  de  1  économe. 

DE  L'ORDOMMATEUR  Oft  L*H0»IGB  ET  DE  SES  FOKCTIOES. 
■ 

H.  Le  commissaire  des  hôpitaux  remplit  les  fonctions  d*or-  *  i 
donnateur  de  Thospice. 
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L'ordonnateur  est  chargé,  sous  la  surveillance  de  la  commis- 
sion  adniinislralivc,  âv.  la  gestion  des  rt:\enus,  de  la  surveillance 
de  riiospicc  et  de  la  cuiiiplabililc.  {Ordonna ave  du  31  niai 
1838.) 

.  U  ordonnance  les  dépenses  • 
Propose  le  budget, 

Et  arrête  en  fin  d'exercice  Je  compte  définitif. 
*  ♦ 

BU  RECETEDR.  SES  FONCTIONS. SON  CAUTIONNEMENT.  —  ALLO* 

CATIONS  AUXQUELLES  IL  A,  DROIT. 

12.  Le  receveur  de  Thospice  est  iiouiiuù  par  le  niiniblre  de 
la  marine,  sur  la  présentation  d'une  lisle  de  trois  candidats 
formée  parla  couiuiissionadniinisirative,  et  sur  la  proposition 
du  préfet  maritime  en  conseil  d  administration, 

il  effectue  les  recettes  et  les  dépenses  de  riiospice. 

Il  est  chargé  seul,  et  sous  sa  responsabilité,  de  poursuivre 
la  rentrée  des  revenus  de  rétablissement  et  de  tonUs  les 
sommes  qui  loi  seraient  dues ,  ainsi  que  d*acquîtter  les  dépenses 
mandatées  par  Tordonnateur ,  jusqu'à  concurrence  des  fonds 
alloués  par  le  budget.  [Ordonnance  du  31  niai  1S3S. —  Arn-lé  du 
i9  vendémiaire  an  xii.  — Ordonnance  du  ol  octobre  /cS?7.  — Ins- 
truction du  8  février  IS32.  —  InsUuclion  du  ministre  des  Jinancei 
du  17  juin  mO,  article  918.) 

Il  présente  le  résultat  de  ses  opérations  dans  un  compte  an- 
nuel ,  qui  est  soumis  aux  délibérations  de  la  commission  admi- 
nbtrative.  {Ordonnance  da  31  mai  1838.) 

Le  pautionnement  du  receveur  est  fixé,  au  dixième  des  re- 
cettes ordinaires  de  rétablissement,  diaprés  le  compte  du  dernier 
exercice  qui  précède  son  entrée  en  fonctions.  , 

Les  allocations  consistent  en  remises,  tant  sur  les  recettes 
que  sur  les  payements  efTcclucs .  pour  le  compte  de  rétablisse- 
Qienl. 

Les  remises  sur  les  recettes  et  les  dépenses,  soit  ordinaires 
soit  extraordinaires,  seront  calculées  ainsi  qu'il  suit  :  [Ordon^ 
nance  da  17  avr^l  1839,  —  Ordonnance  du  23  mai  1839,  ) 

9m  \n  premiefs  cinq  millcj  deux  francs  pour  cent  sur  les  reeeltM. 
.  irancs  (  deux  francs  pour  cent  sur  les  dépenses. 

Iun  franc  cinquante  centimes  pour  cent  sur 
les  recettes, 
un  franc  cinquante  centimes  pour  cent  sur 
les  dépenses. 


Digitized  by  Google 


(  33o  ) 

Le  receveur  n'*aura  droit  à  aucune  remise  sur  les  recettes  et 
les  payements  qui  ne  constitueraieot  que  des  conversioas  en 
valeurs. 

DE  L'ÉCOXOMK   ET   DE  SES  FONXTIONS. 

13.  UécoQome  de  l^établissement  est  désigné  par  lé  préfet 
maritime,  en  conseil  d*adminîstration,  sur  la  proposition  de  la 
commission  administrative.  {Ordonnance  du  3i  octobre  Î82i.) 

Il  est  chargé,  sons  la  surveitlanoe  spéciale  de  TordonDateur, 

défaire,  au  Dioyen  de  fonds  qui  lui  sont  remis  à  cet  effet  par 
le  receveur,  les  achats  des  denrées  et  autres  objets  nécessaires 
pour  les  l)e8oius  ordiuaires  de  rbo^pice.  {Instraclion  da  20  no- 
vembre 1j36.) 

ii  règle  l'emploi  ou  la  consommation  de  ces  objets. 

Il  proçède ,  diaprés  les  factures  ou  mémoires  des  fournisseurs» 
à  la  recette  des  objets  de  toute  espèce  livrés  en  eiécuîtioa  des 
marchés. 

n  en  délivre  des  reçus  aux  fournisseurs,  qui  les  présentent  à 
Tordonnateur  pour  Texpédition  des  mandats.    •    .  *  -  <* 

H  tient  compte  des  produits  journaliers  des  jardins,  des  ani- 
maux nourris  dans  ^élal)lis•^e^lent  et  autres  menus  produits. 

Ii  fait  vendre  les  produits  qui  excèdent  les  besoins  de  la  con- 
sommation ,  iorsqu  il  n  y  a  pas  lieu  à  iaire  iiaire  ces  ventes  par 
adjudication.  '  ^  ' 

Il  tient  un  învcn taire-balance  des  objets  mobiliers  apparte- 
nant à  l-bospice.  (  Ordonnance  da  29  novembre  iSSL  '^Insiraction 
da2&novembrei836.\  : 

Il  tient  également  inventaire  des  objets  achetés  en  approvi- 
aiottneihent  oti'  provenîetut  des  re\'enns  od  déns'en'^nafure  qbi 
seraient  destinés  à  servir  à  la  nourriture,  à  Tbabillement  et  au 
chauffage  du  personnel  de  l'hospice.  *  '     *    •  * 

A  la  Gn  de  chaque  année,  Téconome  présente  un  résumé  de 
ses  comptes,  qui  est  soumis  aux  délibérations  de  la  commission 
administrative.   *   *  ^  •  .   •  = 

PISPOSITIOiNS  DIVERSES. 

14.  Lliospice  ccmserve  la  jouissance  des  bâtimentaet  terrains 
appartenant  'à  la  marine  qu'il' ôcenpe  actueUement-Ce^^  bâti- 
ments et  terrains  ne  pourront  être  distraits  de  leur  destination 

qu'en  vertu  d*un  arrêté  du  Président  de  la  République,  et  après 
qu'une  juste  ludeuioitc  aura  été  allouée  à  Tbospicc,  pour  assurer 
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son  existence  et  le  mettfe  en  mesure  de  remplir  le  bal  pour 
lequel  il  a  élc  fonde.  '  .        .    -  / 

15.  Sont  applicables  à  rhospîre ,  en  fout  ce  qui  n*es|  pas  con- 
traire anx  dispositions  qui  précèdent,  les  dispositions  des  lois , 
décrets  et  ordonnances  relatifs  âux  hospices  civils  en  générai  t 
ef  particulièrement' en  cê  qui  se  rapporCe  :  ' 

A  râcccptation  des  dons  et  legs  ; 
Aux  placements  de  fonds  et  aux  emprunts; 
Aux  acquisitions,  aliénations,  ventes  et  échanges  des  proprîé-* 
tés  de  rhospice", 

Et  aux  baux  de  ces  proprictos. 

16.  l  ne  instruction  du  minislro  de  la  marine  el  des  colonies 
réglera  les  dispositions  de  détail  nécessaires  à  lexécutioii  du 
présent  décret ,  ainsi  que  les  formes  de  la  comptabilité  de  Tor* 
^onnateutr,  et  de  celles  du  rcceve^ir  et  de  réconome  de  rétablis- 
sement. 

A.  *  •  I 

Il  sera  également  statué,  rouant  aux  mesures  d^ordre  à  suivre 
en  ce  qui  concerne  le  régime  et  le  service  intérieur  de  TUospice, 
par  nu  règlement  arrêté  par  la  commission  administrative  et 

soumis  à  i  approbation  du  conseil  d'administration  du  port. 

17.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de 
rexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  4eslots 
et  au  Bujlt^tin  olliciel  de  la  mariae. 

Fait  à  t^aris,  le  6  Septembre  i6ig, 

Slç^né  LoDIS-NaPOI^EON  BONArAUTE. 

"         Le  Miniitm  dê  Ul  marine  tt  des  cehmies  , 

Signé  y.  TaiUiT. 

1Ô37.      Déchet  qui  modifie  îa  composition  du  Conseil 
de  Prud'hommes  de  Cambrai. 

Du  94  Septembre  1849* 

<  • 

Le  Prksidbnt  D£  ll  Republiqce, 

Sur  le  rapport  dû  ministre  de  ragrîcuUurc  et  du  commerce; 

Vu  fa  loi  dû  18  mars  1806  èt  les  décrets  du  al  septembre 
1812  (1)  et  du  37  mai  i848  (2);    '  '  •  *  ' 

'  '^Vù  làvis  da'<coriscfil  de  prud'hommes  <|e  Cambrai  (Nord),  celui 

(1)  IV* série,  Bull.  A60,  II*  8445/  *  '  *  . 

(4)  r'iffîB,  Bortr  sjf,  ri*  t^:  " 
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de  la  chambre  de  commerce  de  Lille,  et  les  propositions  du  préfet 

du  Nord; 

Le  Conseil  d*état  entendu, 

DÉCBèTB  :  . 

Art.  l*'.  Le  conseil  de  prud'hommes  à  Cambrai  (Nord) 

sera  désormais  composé  ainsi  qu'il  suit  : 


CATBCOHH»» 

r A  rnUAd. 

Mafonti  plafooii«iin«  diarpootien,  MiAtm  aa  bâ ti- 
ntais,  maauUien,  loaracun  «n  bolai  'aérrttrirrs- 

lucc.micif IIS ,  poélîtrs,  mun-clin ux-fon ant»  ,  tailleurs 
lia  pierre  1  marbriers,  chaudriumier»,  icrLUnlicrs , 
fonaenn,  orftvrea ,  bijoutiers ,  Loriogcrs,  ioomeuri 
rn  iiu't  iux  ,  tuil'riii»  d'ha})its  ,  liiiiticurs  ,  cûrroyeurs, 
cordooitierS)  lelliers,  carrossiers,  peintres  en  voitures, 
^  ralîtun,  tnprinetfn ,  lithographes  al  ehape^Jan. . . . 

'  Blaiuliisscurj  ,  Balinears,  dislillulpurs  ,  Lrasspurs,  fa- 
bncanls  d'buile  ,  d^  savon,   fabricants  de  tissus, 
1    pcignenn,  lanien,  fabrieanta  da  brocbet»  filateurs 



/ 

1 

1 

3 

•  i 

Fabricants  «Je  sucre,  iabricauts  de  café  chicorée,  vcr- 

'                               a  . 

lO 

2.  Le  ministre  de  l'agricultarc  et  du  commerce  et  le  mi- 
nistre de  la  justice  sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  rexccution  du  présent  décret,  qui  sera. publié  au  Moniteur 
et  inséré  au  BuUelin  des  lois.  ' 

Paris,  le  24  Septembre  18A9. 

Sgné  Loiris^APOLiow  Borafabtb. 

Le  Ministre  de  l'agriculture  etda  commerce. 
Signé  V.  Lanjuinau. 

N*  t63S.  —  DiCKBT  rtiat^  à  h  Coninhntion  tpédah  à  percemr,  en 
iSà9,  pour  Ut  dépentet  det  Ckamhim  de  comnurce  de  GnsumUe,  de 
Boulogne  et  de  CaiaU, 

Du  24  Septembre  i849* 

Lb  Président  db  la.  République, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  f  agriculture  et  du  commerce; 

Vu  Tarticle  1 1  de  la  loi  du  a3  juQlet  1830; 
Vu  rartide  4  de  la  loi  du  i4  juillet  i838;  la  loi  du  %b  avril  i844 
sur  les  patentes,  et  la  loi  de  finances  du  19  mai  dernier; 

Vu  1  arrêté  du  a  du  même  mois  (1),  concernant  la  contribution 


(1)  Bull.  lOo,  Q*  i3ii* 
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spéciale  à  perceToifi  en  iSà^,  pour  les  dépensés  des  chambres  el 
oottrset  de  oommeree  désignées  dans  ledit  arrêté , 

Di^cniTE  : 

Art.  1".  Une  conhibulion  spéciale  de  la  somme  de  neuf 
mille  sept  cent  dix  francs  (9,710'),  nécessaire  au  payement  des 
dépenses  des  chambres  de  commerce  de  Granville,  de  Boulogne 
et  de  Calais,  suivant  les  budgets  approuvés,  d'après  les  propo- 
sitions de  ces  chojDbres,  par  le  ministre  de  Fagriculture  et  du 
commerce*  pins  cinq  cèutimes  par  franc  pour  couvrir  les  non* 
Taleurs,  et  trois  centimes  aussi  par  franc  pour  subvenir  aux 
frais  de  perception,  sera  répartie,  en  i849«  conformément  au 
tableau  annexé  au  présent  décret  ,  sur  les  patentés  désigués  en 
Tarticle  33  de  la  loi  du  26  avril  i844. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  les  man- 
dats des  préfets  de  la  Manche  et  du  Pas-de-C.alais ,  à  la  disposi- 
tion des  cbambres  de  commerce  de  (iranville,  de  Boulogne  et 
de  Calais,  qui  en  rendront  compte  au  ministi^c  de  Tagricullure 
et  du  commerce. 

3.  Le  ministre  de  TagriciUturc  et  du  commerce  et  le  mi- 
nistre des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerné, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  an  Bulletin  d<^ 
lois.         ^    .  -  -, 

Fait  à  rÉiysée-Nâtional ,  le  2 A  Septembre  18^9. 

Signé  Lodis-Napgléon  Bonapapte. 
Le  Ministre  de  l'atjricultare  et  du  commerce. 

Signé  \ .  Lanjuinais. 

^'  •     '  TABLEAU. 


1              »       •      •       »  . 

1                   iiMt  ' 

CnAMBnBS 

de 

commerM. 

•oirais 

impoier. 

BiflONATlOM       '  1 

païen  lés  impoiaLlea. 

1     àm  viUet. 

àn  départements. 

P«fd«?Cel«îe  

\ 

':iiaia]ir«e... 

5,Ss»' 

a, 888 
i.aoo 

9.7«o 

PalPhtes    'In  ilcparlemeiil 
comprit  dai^la  circotucripUoii 
d«  la  eheiolM.  > 

W'"».,        .  . 
Idem, 

Mat)cke.*.«a«i . .  ■ 

Vu  pour  L'trc  annexé  au  dccrcl  du  Président  de  ia  Uçpubliquc,  en  date  de 

ce  jour,  euicj^islrc  sous  le  n"  56r>.     i  i. 

Paris,le  3^  Seplembre  1849. 

'  •  Signé  V.  LANJCINAIs/'^'^  -'i 

jUO^     t      .  ■:,!....  ■    "         .  •      ..........  i  l 
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1G39.  ^  Décret  qui  oavtv  un  Crédit  sur  lexerck»  iSkS,  p^Mtr 

l'mtreHen  d$i  Palais  naiianottS» 

Du  37  Seplcmbre  i849> 

Lb  t^RB^DBMT  DB  Ifk  RbpUBLIQUB,  . 

Vu  l'article  i4  de  la  loi  du  19  mai  1849»  ^^^^  budget  de  Tcxer- 
çice  courant,  portant  que  les  crédits  supplémeulaires  .ou  extraordi- 
naires ne  peuvent  être  accordés  que  par  une  loi,  sauf  le  cas  de  pro-. 
rogalion  de  r  Assemblée  nationale  ;  .  -«ml/ 

Va  la  résolution  du  28  juillet  dernier,  par  laquelle  rAssemmeié 
naâonale.a  sus'pendia  sas  s&nces,  depuis  le  iS  août  de  cette  année 
Jusqu'au  3o  septembre  suivant;  ^    ,  • 

Vu  le  décret  du  9  a  mars  i848,  et  la  loi  du  27  iiûvembré  de  a 
mênie  année,  qui  ouvrent  au  budget  du  ministèhe  des  fmaus publics 
des  crédits  montant  eosemblo  à  deux  millions,  deux  cent  sQi3CBntb.et 
dixrsept, n^ilie  tuois  cen(  soixante-sept  francs,  afiEectés  k  Tentretien  dès 
palais  et  parcs  nationaux,  en  i848;   

Considérant,  i**  que  dans  le  projet  de  budget  qui, a  servi  de  haap 
au  vote  de  ce  crédit  il  n*a  été  prévu  aucune  des  dépenses  relie^ives 
aux  travaux  ^e  restauration  et  d'appropriation  du  palais  de  rÉIv'sée; 

£1,  a*  ônâ*il  a  été  impossible  de  réduire,  danè  les  premiers  joiirs 
de  mars  io48,  le  personnel  préposé  à  la  ^rde  et  à  la  conservation 
des  palais  nationaux,  aux  proportions  des  besoins  actuels  de  ce  8à^ 
vice,  et  qu  il  est  résulté  de  cette  impoissibililé  un  accr(ttssenleht  tem- 
poraire de  dépense  auquel  il  importe  de  pourvoir; 

Coosidérant  que  la  clôture  des  ordonnances  de  1  exercice  i848, 
qui  doit  avoir  lieu  le  5o  septembre  présent  mois,  rend,  dès  à  présent, 
urgentes,  les  allocations  nécessaires  à  Tacquittement  régulier  des 
dépenses  de  eel^exercice  ;  .  ..,  

Sur  le  rapport  duministxe  des  travaux  publics,  et  de  ravis  du  GoD- 
•    seil  des  ministres, 

DJScVUàrB  ce  qui  suit  : 

;  Art.  P'.  Il  est  ouvert  au  ministi^e  des  Iravàux  publics,  sul* 
3*6xercice  i84B,  un  crédit  de  soixante  mille  ceàt  vingt-sept 

jfrancs  soixante  et  douze  centimes,  d.   .  :  ^0, 1 2 7'  J^a* 

'  en  augmentation  du  crédit  de   2,277,367  00 

jportéaa  chapitre  XX  5»  du  budget  de  cet  exer«  .  ..  ^  ; 
dce,  lequel  crédit  s'élèvera,-  en  conséquence,  -  . 

àiasonomede   2,3)7,494  72 

2.  La  régukuritatîûn  de  oft  crédit  sera  proposée  à  l'Assemblée 
législative. 

3*  Les  ministres  des  lîW$v£'^pûUm  et  des  (basces  sont 
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c^iarijés,  chacun  en  co  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  jpré- 
seut  décret,  qui  sera  inséré  au  Bullelin  des  lois. 

Fait  ail  jfialab  de  TÉlysée-Natioiial,  le  27  Septembre  iSAg. 

Signé  Lo DIS -Napoléon  Bonapabtb* 
Le  Minisire  des  travaux  publics t 

Signé  T.  Lacaossg. 

I^*  l64o.  — DiCAsr  rehtîf  à  l'organisation  dû  àum  Compë^niu 

de  Voltigeurs  algériens. 


Do  l'Octobre  1849. 

Le  Président  de  la  RÉFUBugcB, 

Vu  les  ordonnances  des  6  novembre  i8aa  (i)  et  17  juin  i84!>  (a); 
Vu  la  loi  de  finances  du  3o  juillet  iS^g; 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 
DÉCftàTB  : 

AiLT.  l*'.  n  sera  or^anisÀ  deax  compagnies  d^nfahteiie  des* 
tinées  à  servir  sjpécialement,  dans  l'étendue  de  l'Algérie,  cbnûne 
auxiliaires  de  la  légion  de  gendarmerie  d'Afrique ,  et  qui  pren- 
dront ia  dénomination  de  voltigeurs  algériens. 

2.  Chacune  de  ces  compagnies  sera  coiu£Osée  ainsi  qu'il 
suit: 

i 

I Capitaine  commandant.   1 
Liculcnaut-trcsoricr   i  i  , 

Lieuteaaot   i  ^ 

Solu-tieatfiiiaiit   i 

/  Sei^eoCs  «••..••••••   6 

'  ]  Caporaux   12  ^ 

Troupe..  Y Jji^^^  too  ^ 

(ClairoDs.   s 

Total   194 

%  m  

•  '  Pour  les  deux  compagnies. .  248 

3.  La  solde,  les  hautes  payes,  indemnités  et  abonnements  à 
allouer  aux  compagnies  de  voltigeurs  algériens,  ainsi  que  leiif 
uniforme,  seront  les  mêmes  que  ceux  déterminés  poux*  le 

bataillon  de  voltigeurs  corses. 

4.  L'administration  intérieure  de  chaque  compagnie  est 
soutnise  aux  dispositions  qui  régisseul  la  gendarmerie  départe- 
xneatale;  elle  est  confiée  à  ua  conseil  d  administration. 

(1)  vu"  série,  Bull.  56A,  n' i3,68^.  *  *' 

(a)  IX*  série  »  BuU.  1 2 1 3  »  a**  1 2^056. 
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5.  Tous  les  militaires  ou  citoyens  qui  faisaient  partie  de  la 
garde  républicaine  et  (jni  u'oiU  p".i  cire  maintenus  dans  ce  corps» 
par  suite  de  son  assiniiialion  à  la  geudarinerie»  seront  admis  à 
concourir  pour  la  formation  des  compagnies  de  voltigeurs  algé- 
riens, en  vertu  d  engagements  volontaires  ou  de  rengageoients 
qu*ils  seront  autorisés  à  contracter. 

Ces  compagnies  ne  se  recruteront  pas;  lorsque  leur  eflectif 
total  sera  réduit,  par  extinction,  au  chiiire  Qxé  pour  Tune  d'elles, 
elles  seront  réunies  en  une  seule.  Les  officiers  en  excédant  seront 
placés  en  non-activité  par  suppression  d emploi  ou  replacés, 
ainsi  que  les  'sous-oiïiciers  et  caporaux,  dans  l'arme  à  laquelle 
lis  apj)ac!ciiaient.  H  en  sera  de  même  lors  du  licenciement  de 
la  dernière  coinn«'i2rnic. 

Los  ollicicrs  seront  pris,  pour  la  foruiation,  parmi  leç  oiUciers 
en  aclivilé  et  en  iion-aclivilu  de  toute»  armes. 

6.  L*avancement  aux  .différents  grades  d'olFiciers,  de  sons- 
oi&ciers  et  de  caporaux  est  soumis  aux  nicmes  règles  que  celles 
tracées  par  Tordonnancc  du  17  juin  i8â5  •  et  roulera,  pour  U9 
officiers,  sur  les  deux  compagnies  réunies.  La  nomination  aux 
grades  de  soos^fficier  et  de  caporal  est  dévolue,  au  ministre  de 
la  guerre ,  qui  déterminera  reniplaccc^ent  des  diverses  fractions 
de  ces  couipagnips. 

7.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  précitée  du  17  juin 
1845,  concernant  le  service,  Pinslr ncliou ,  la  police  et  la  disci- 
pline du  bataillon  de  voltigeurs  corses,  seront  enûèieineut 
applicables  aux  compagnies  de  voltigeurs  algériens. 

8.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  Texéculion  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le     Octobre  18A9. 

Signé  Lodis-Napol^on  Bonaparte. 

Le  Ministre  de  la  guerre. 
Signé  RobuàiB. 

N*  iH^i.  —  Di'xnET  DU  PuKsiDENT  DK  I  A  HÉprnLiouE  (coulrc  sîgnë 
.  par  le  ministre  de  l'inltrieur)  |)or!anl  création  d'un  cinquième 
commissariat  de  police  à  Toulon  (Var).  {I)a23  Jaillet  iSù9,) 

N*  1643.  —  DÉCRET  DU  PRésiDBMT  DE  LA  RÉPVBMQCR  { contre-sîgné 
par  le  ministre  de  Tintérieur)  perlant  créalion  d'un  commisBarial 
•  de  police  i  Vomiers  (Afaemiet).  (On  23  MUt  i8â9.) 
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j  N*  i643-— *DBGBBTouPRiaiDBNT  M  LA  t\épuBUQus  (contFe-signé  par 
le  ministre  de  Tintérieur)  portant  suppression  du  oommissariat 
I    de  police  établi  à  Morlsas  (Basses-Pyrénées).  (Da  2$  Juillet  i869.) 

N*  ]644*  DicRBT  DO  Présiobht  ob  la  Républiqob  (contre-signé 
par  le  minisire  de  rintérieur)  portant  création  d\in  commissariat 
de  police  à  la  Flotte  (Ile-de-Ré),  département  de  la  Gharente*Infé- 
rieure).  (Da  23  Juillet  18^9,) 

N*  i645.  —  DÉCRET  DJj  Président  de  la  République  (contre-signé 
par  le  ministre  de  rintérieur)  portant  création  d*un  cinquième 
commissariat  de  police  dans  la  ville  dé  Strasbourg  (Bas*Hliin). 
{Du  23  Juillet  m9,) 

N*  i6i46.  —  Dkcret  du  Président  de  la  Répurî.ioi e  [tonlie-sif^né 
par  le  niiiii><liT  de  l'inU^rieur)  j)orla'>l  crôntion  d'un  çuiiiinissariat 
spécial  de  police  [lour  in  surveilhinee  des  ateliers  du  chemin  de 
fer.  à  Poitiers  (Vienne).  (Da  n  JmUci  iS49.) 

^"  16/47. DÉCRET  DU  Président  de  la  UÉi'iiRLionE  (eonire-signé 
par  le  niii.islre  à",  l'intérieur)  qui  transfère  à  Millas  (  Pyrénées- 
Orienlales)  la  résidence  du  coinmissairc  spécial  de  police  du 
l'Qvihus.  {DalOAodt  iSâ9.) 

*  • 

N*  1648.  —  Décret  do  Président  de  la  Répoblique  (contre-signé 
par  le  ministre  de  rintérieur)  (jui  transféré  à  Ârlcs-sur-Tech  (P^- 
rénces-Oriipntalcs)  la  résidence  du  commissaire  spécial  de  police  de 
Soiot-Laurenl-de  Cerdans.  {Du  iO  Ao&t  i849.) 

N*  1649.  —  DÉCRET  DO  Président  db  la  RépobliqiÎb  (coulre->igué 
parle  ministre  de  Tinténeur)  portant  suppression  du  commissariat 
de  police  occupé,  à  Lbieux  (Calvados),  par  M.  Gesselin.  {Da 
iO  Août  i8U9,  )  

M*  i65o.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  Rbpobliqob-  (contre-signé  ' 
par  le  ministre  de  IHnlérieur)  portant , 

1*  Qu*un  adjoint  supplémentaire,  en  sus  du  nombre  déterminé 
par  l'article  a  de  la  loi  du  ai  mars  i83i ,  sefra  nommé  dans  la  com- 
mune de  Saint-Léon-sur- Vesère,  arrondissemenl  de  Sarlal^  (Dor- 
dogoe); 

2'  One  cet  adjoint  sera  choisi  parmi  les*Conseillers  municipaox 
domiciliés  dans  la  seclion  située  sur  la  rive  gauche  de  li^.Y.e^re,  et 
<{ii*il  y  remplira  les  fonctions  d*oflicler  de  Tétat  civil,  en  sic  confor- 
mant à  ce  qui  est  prescrit  par  les  arlii  ies  3 ,  H  et  4  de  la  loi  du  8  mai 
i8oa  [18 floréal  ao  x].  (Du  1  ikpiemhre  iSà9.)^ 


(  m  ) 

N°  lOÔl.         DiriET  DU  PRÉSIDtîNT   IJK  LA  UÉpUBLlQUE  {cOQtrWigné 

par  ic  ministre  de  1  iiileiieur)  portant  : 

Art,  l".  Est  déclarée  d'uliîllé  publique  rcxécution  des  travaux 
de  coiislruclioD  de  deux  ponL»  suspendus  sur  le  Loi,  i*ua  à  Cnstel- 
franc,  Taulre  à  .luilîac  (Lot),  ainsi  que  celle  des  travaux  d'étabiis- 
sciuent  des  abords  et  dépendances  de&dits  pout^,  couformémeni au 
cahier  des  charges  et  aux  plans  cî-annexéx. 

2.  La  mise  en  adjudicnlioii  desdils  travaux  est  autorisée  aux  clauses 
et  conditions  énoncées  dans  1'  dil  cahier  des  charges. 

Il  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entrelien  des 
ponis,  lie  leurs  obords  et  dépendances, au  moyen,  i**  (ruijc  subvention 
de  qnaratile-cinq  uiiile  francs,  '•ur  les  fou  's  du  trésor;  a"  d'uni' 
subvention  dc-  treize  mille  deux  ci  iit  cinquante-six  francs,  provenant 
de  souseriplions  volonîaires  recueilli''s  à  Caslelfranc,  Arcpies  et 
Juill.ic.  »'t  (les  impositions  exlraordiiuiiies  votées  par  les  conseils 
municipaux  des  cunmun\*''<  clr^  Prevssnc  el  Px'!  ive;  "i"  d'im  péage  oui 
sera  concé  ié  jiar  Jtdjraiiration  pnl>;ique  an  sonmjssioîinaire  q  ii  ofTrira 
le  plus  fort  rabais  siu'  la  durée  d<>  la  conres«ion.  Le  niaxiiuuîri  de 
cette  durée,  qui  ne  pourra  excéder  qualre-vin;;t-dix-neul^  ans ,  sera 
fixé  à  i  avance  par  le  préfet  dans  un  billet  c.icheté. 

^.  Confonnémenl  aux  délibérations  pris-  s  par  leurs  conseils  mu- 
nicipaux, les  communes  de  Prevssac  et  Belaye  sont  autorisées  à 
s'imposer  extraordinairement ,  par  addition  nu  pi  inrinnl  de  leurs 
quatre  contribulions  diri  cles,  savoir  :  la  premi-  ro,  en  nmlre années , 
la  somme  de  tiois  mille  cinq  cents  francs,  représentant  atinuellenicnt 
huit  centimes  -  nvir.m,  et  la  se  onde,  en  sept  aiiiicos,  ccWq.  de  deux 
mille  huit  c.  nls  franc  s,  r(  [ii  Lseniant  annucllemeul  s(:|)t  centimes 
environ,  pour  ^concnnir  au  n.iycmen'  des  dépenses  de  constructiuu 
des  ponts  biispcndus  de  Gastelfranc  et  Juillac. 

5.  X^e  concessionnaire,  substitué  aux  droits  de  i  administration  , 
conibrménient  à  Parlicle  63  de  la  loi  du  3  mai  i84i  ,  est  auiorisé  à 
acquérir,  s'il  y  alicu,  par  voie  d*expropriatîon  pour  cause  d'ulililé  pu- 
blique, les  immeubles  ou  j^ortions  d*imnieubLcs  dent  Toccupalio» 
sera  nécessaire  pour  Texécutton  des  travaux. 

6.  L'adjudication  ne  sera  veiable  qu'après  avoir  été  approuvée  par 
le  ipinistre  de  l^ialérieur. 

7.  A  eoaiptcr  da  jour  ou 'le  passage  des  poots  aera  livré  a»  puUio, 
et  jusquà  Vexpiration  du  (enne  qui  sera  fixé  par  TadjudicaLioii ,  il  j 
aCM  fMvça  UB  péage  cènfonHéaaeiiC  au  tarif  ci-après  : 

1*  Une  personne  à  pied,  chargée  ou  non  chargée,  cinq  centimes,  ci.  o'  oS*' 
Gbev»,  mulet  avec  son* cavalier,  valise  comprise,  dW  centimes, 

ei.  •  .i.  ;   o  to 

3*  Gbeval  ou  mulet  cbar^,  dix  oeMîmes,  ci.  •.   o  le 

4*  Cheval  ou  mulët  non  chargé*  cinq  centimes,  ci   • .  «  •  o  o5 
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5*  Cheval,  mnlel*  koevf»  wMbe  ou  âM  employé»  à  iln  Irenil  qtMl- 

conque ,  allant  au  pâturage  oa  ea  menant,  dcos  èenlimea,  d.  o'  oi' 
6"  Bœuf  oo  vache  destiné  à  la  vente ,  dix  centimes,  ci«  « . . . .  cl  lo 

•7**  Veau  ou  porc  destiné  h  la  vente,  cinq  centimes,  ci  O 

8"  Veau  ou  porc,  l)iehis,  liouc,  chèvre,  cuchou  de  lait,  paire  d' oies 

ou  de  diuduns,  deux  centimes,  ci   q  02 

i\'ola.  Lorsque  ie  nombre  des  brebis,  boucs,  cbèvres,  cochons 

de  lait ,  paire  d*Qies  on  de  dindoos  excédera  cinquante,  le  diott 

sera  d'un  qnart  ;  il  sera  de  moitié,  lorsque  ces  animaux  iront  an 

pftluni^  on  en  reviendront. 

9"*  Les  conducteurs  des  animaux  désignés  aux  furcicles.  3,  4t  5,  6,  7 

et  S, .payeront  le  droit  de  cinq  centimes,  ci  ,0  o5 

Voilares  saspeudues. 

10"  Voiture  suspendue,  attelée  d'un  cheval  on  midet,  le  conducteur 

acmipris,  un  franc,  ci  1  od 

il*  La  même,  aUeléo  ^  doux  chevaux,  le  conductcnr  compris,. un 

i]panp  viogt-cipq  centimes ,  ci  1  aS 

I  a°  Chaque  cheval  ou  mulet  en  sus ,  cinq  centimes ,  ci. .  *  ,  »  o  qS 

Les  voyageurs  payeront  sépar-  ment  le  droit  dû  par  une  personne 

à  pjcd,  c'est-a-dirc  cii)([  ceiiliiues,  ci.  .  ,  .   "   o  o5 

Vuilun  s  de  roulage,  ciianols  à  quatre  roues  ou  charrettes  d  deux  roues. 
i3°  Chargée  et  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  ou  de  deux  bœufs  ou 

vaches,  conducteur  compris,,  soixante  et  quinze  centimes,  d..  o  7S 

iV  La  même,  à  vide,  cinquante-cinq  centimes,  ci  o  55 

lô*  Chargée  et  attelée  de  deux  chevaux  00  mulets,  ou  de  quatre 

bœufs ,  conducteur  compris ,  un  franc ,  ci  «••«.•....  1  00 

16°  La  môme,  à  vide,  soixante  cl  quinze  centimes,  ci   0  ^5 

17*  Cliarg/e  et  allelce  de  trois  chevaux  ou  mulcls,  ou  de  six  l>œuf8  ou 

vaches,  conducteur  compris,  uu  franc  cinquante  centimes,  ci .   1  5o 

18°  La  même,  à  vide,  uo  franc  quinze  centimes,  ci   1  i5 

19*  Chargée  et  Mtelée  de 'quatre  chevanx  ou  mulets,  conducteur 

compris,  un  franc  quatrc-vingto centimes,  ci  1  80 

so*  La  même,  à  vide,  un  frane  cinquante  centimes,  ci   }.  5o 

SI*  Pour  chaque  cheval  en  sus,  si  la  voiture  est  chargée,  dix  cen- 
times, ci  •«••».»...•••..'  «..  o  10 

Si  elle  est  vide,  cinq  centimes,  ci   o  o5 

32**  La  même  voilure,  alleiée  d'un  une  ou  d'une  ànesse,  couducleur 

compris ,  vingl-oinq  centimes ,  ci . . .  •  ,  O  2b 

•3*  LAméme,  à  vide,  quinte  oentimas,  ei  ^ . .  o  i5 

a4*  Chargée  et  attelée  de  dent  ânes  pa  4Mies ,  conducteur  compris , 

quarante  centime ,  ci  .  , .  o  4o 

95*  La  même,  à  vide,  vingUcinq  centimes,  ei  .  o  a5 

36*  Chargée,  attelée  d*un  cheval  ou  mulet,  on  de  deux  hamh  on 

vaches,  conducteur  compris,  quarante  centimes,  ci  o  4o 

37*  La  même,  à  vide ,  trente  centimes,  ci  • .  ;   9  3o 

98*  Chargée,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  ou  de  quatre  hœufs 

ou  vaches  «  conducteur  compris ,  soixante  centimes,  <n  o  60 

39*  LA  mèoAf  ^  yide,  cini|uaote  centimes^   •  •  •  o  ôo 
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3o*  Chairgée/  atteiée  de  tra&s  ehetanx  on  mnlels,  on  dé  six  iMeafk  on 

vaches,  conducteur  compris,  quatre-vingt-cinq  centiniM,  ci.  •  o'  85* 

31°  La  même,  à  vide,  soixante-cinq ceotimes,  ci.'  *  o  G5 

32"  Chargée,  aiteice  d'ua  âne  ou  ânesM ,  conducteor  compris,  vingt 

centimes  ,ci   o  20 

33**  LaiHcme,  à  vide ,  quinze  centimes,  ci   o  i5 

34"  Chargée,  attelée  de  deux  ânes  ou  ànesses,  conducteur  compris, 

trente  centimes,  ci  ^   o  3o 

35*  La  même,  à  vide,. vingt-cinq  centimes,  ci  *  o  a 5 

8.  Sci-ont  exempts  des  droits  de  péage  :  le  préfet  du  département, 
le  sQus-pfféfet  de  TaiTondissement,  les.ministres  des  différents  cultes 
reconnus  par  TÉtat,  les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponte  et  chaus- 
sées, les  i^nts  voyers,  les  préposés  et  agents  des  douanes,  les  em- 
ployés des  lignes  :  télégraphiques,  la  gendarmerie,  dans  Texercioe 
de  leurs  fonctions  ;  les  militaires  de  tout  grade,  voyageant  en  corpa 
ou  séparément,  à  charge  par  eux,  dans  ce  ctehiier  cas,  de  présenter 
une  feuille  de  roule  ou  un  ordre  de  service;  les  courriers  du  Gouver^ 
nement,  les  malles-postes,  les  fecleurs  ruraux  faisant  le  service  des 
postes  de  TÉtal,'  les  ^èves  Allant  à  Técole  communale  ainsi  qu*à  Fins- 
truclion  religieuse  ou  eii  revenant,  les  prévenus,  accusés  ou  con- 
damnés conduits  par  la  for^e  publique.  {Du,  2âSepUmhre  {8â9.) 


Certiiié  conforme  : 

Paris,  le  16  *  Octobre  18^9  > 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la 
Justice,  présidant  le  Conseil  des 
Minisires  en  Cabsence  du,  Président 
de  la  République, 

ODILON  MRROT., 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réeeption  da  Bulletin 
an  ministère  de  la  Justice. 


ÛD  ■*abuiD«  pow !•  Bdbtin  4«»lob,  à  niaon  èm  9  tnmeê  |Mr  9b  ,  i  k  ctitM  4«  ]'Iai|iristri« 
■•tMaai* ,  on  dm  !«•  DiraclMW  dMjNMtM  4m  d^irttaMBta. 


iMFaiHSRiB  MâTiOfUtLS. i6  Qolobre 
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TV»  201. 

— I  ■    I  II      I  I       -  — —        .  ■  ., 

RÉPOBLIQUE  PRANÇAÏSK.  ' 

Liberté,  E.»  alité,  FraUrnilé. 

^      AD  NOM  DD   I>£11PLB  FRAN^^AIS. 


N*  i65a.  —  LoJS  qui  aatcnisent  plusieurs  Départements  à  s'imposer  ' 
€Xtraordinair9ment  ou  à  coniracjler  des  Emprunts. 

\      »  » 

Du  11  Octobre  1^49* 
UAsÙlinLBS  NAIIONALB  LBGISLÀTiyB  A  ADOfTB  LES  LOIS  dont 

la  teneur  suit  : 

PREMIÈRE  LOI.  (Ardennes.) 

.  Article  cmqlr.  Le  département  des  Ardennes  eslaùtbrisé, 
Gonforménient  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faîte 
dans  sa  session  de  à  s'imposer  extraordinairement,  en 

i85o,  trois  centimes  additionnels  aii  principal  des  quatre  con- 
tribotious  directes,  dont  le  produit  sera  appliqué  aux  fravauic 
d*amélioration  des  routes  départementales. 

DEUXIÈME  LOI.  (Boufches-du-Rhône») 

Article  unique.  Le  département  des  Bouches-du-Rb6ne  est 
autorisé,  conformément  à  !a  demande  que  le  con?eîl  généra!  en 

a  faite  dans  sa  session  de  iSà''-,  à  appliquer  aux  travaux  de  la 
route  départementale  n"  1 1  la  somme  de  mille  sept  cent  soixante 
et  un  francs  vingt-neuf  centimes  (1,761*^  29*"),  restée  libre  sur 
le  produit  de  fimposition  extraordinaire  créée  par  la  loi  du 
16  juin  18^3. 

TROISIEME  LOL  { Loire-Inférieure.) 

Art.  1*^  Le  département  de  la  Loire-Inférieure  est  autorisé, 
confonnément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de         à  emprunter,  soit  de  gré  à  gré,  soit 

Série.  29 
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pourra  excéder  cioq  po,ur  cent,  une  somme  de  deux  cent 
soixante  mii)e  francs  (  a6.t>,ooo^) ,  qui  sera  appliquée  à  Taché* 
vement  du  palais  de  justice  de  Nantes. 

2.  Le  département  de  la  Loire-Inférieure  est  également  auto- 

ris(^  à  s'imposer  rxtraordinaireiiiciU,  peudant  ciaij  ans ,  à  partir 
de  i85o,  îeux  ccnliines  cinq  dixièmes  additionnels  au  prin- 
cipal des  t|ualre  cojitributions  directts,  dont  le  produit  sera 
affecté,  tant  au  rembourseinent  et  au  service  des  intérêts  de 
Temprunt  ci-dessus  qu'aux  travaux  du  palais  de  justice  .de 
Nantes. 

QUATRIÈME  LOI.  (Loire-Inférieure.) 

Art.  l^''.  Le  dt'pai  to!!ionl  de  la  Loire-inférieure  est  autorisé,  j 
C(->iir(jriiiéaiont  à  la  deinaiiflc  que  le  conseil  général  en  a  faite  i 
dans  sa  dcliberatlou  du  5  juillet  16^9,  a  emprunter,  soit  degré 
à  gré,  soit  avec  publicité  et  concurrence,  et  à  un  taux  d'intérêt 
qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme  de  centcin- 
quanté-cinq  mille  francs  (i55,ooo^)i  qui  sera  appliquée  au 
fi^yem^Qt  des  dettes,  départamentattes  mentionnées  dfmi^i|t4^ 
bération  précitée. 

2.  Les  fonds  qui ,  après  Vamortissemeiit  de  Temprunt  aatorisé 
par  la  loi  du  5  juillet  i838,  resteront  libres  sur  le  produit  de 
riujj)osition  extraordinaire  créée  par  cette  loi,  seront  appliqués 
au  reniboursemenl  et  au  service  des  intérêts  de  Tcmprunt  au- 
torisé par  l'arlicle  ci  dessus,  et,  s  il  j  a  lieu,  au  payement  des 
dettçi).  départementales. 

CINQUIÈME  LOI.  (Tam-et-Garonne.) 

Article  umque.  Le  département  de  Tai  n-et-Gnronne  est  au- 
torisé, conformément  à  la  demande  que  le  conseil  généraj^^  a 
laite  dans  sa  session  de  16/18,  à  s  imposer  exti;aordinàiremeiit , 
pendant  rannoe  1 8 5o,  un  centime  Aeuf  dixièmes  additioni^els 
au  principal  des  quatre  contributions  directes. 

Lft  produis  de  cette  imposition  qui  remplacera  celle  que  h 
loi  du  18  novembre  iSàh  avait  autorisée,  sera  appliqué  aâ 
payement  de  la  ([uote-part  que  le  département  a  consenti  i 
prendre  à  sa  charge  dans  la  construction,  à  J'bospice  de  Mon- 
tauban,  du  quartier  destiné  au  Iraiteuient  des  aliénés. 

SIXIÈME  LOI.  (Vosgçs.) 

VMiQUfi.  (4e  ^^part^meni  d«s  Vosges  est  auUMÛéi 
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conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faile 
dans  sa  sessioQ  de  i8^<S,  à  s*îniposer  exlraordinairement,  pen- 
dant cinq  ans,  à  partir  do  iSôo,  Iroîs  centimes  additionnels  au 
piîncipal  des  quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  sem 
affecté ,  tant  aux  travaux  d'amélioration  des  routes  département 
taies  qu'à  ceux  des  bâtiments  départementaux  désignés  par  le 
conseil  général. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  ii  Octobre  1849. 

Le  Prdsidfivl  et  1rs  Sccrclaircx, 

Signé  BvPiN ;  AnNADD  (do  rAriége),  Chapot,  Lacasb, 
Pbopin,  Hbeckesen,  BÀnAnD. 

Les  présentes  lois  seront  promulguées  et  scellées  du  sceau  de 
rÉtal. 

Le  Président  (h  ht  République, 
Signô  Locis-Napolion  Tk^NAPACTi:. 
Le  Garde  dessçenax,  Min  isirr  de  la  justice, 
SigDc  Odilon  LtAnnoT. 

N*  lOr)3.  —  Loi.'i  qui  aniorisrni  piiisicivs  Déparienienls  à  s'imposer 

exlraorduunrement. 

Dn  i3  Octobre  1849. 

L'ÂSSEMBLË£  NATIONALE  LEGISLATIVE  A  ADOFTË  LES  LOIS  doot  la 

teneur  suit  : 

PREMIERE  LOI.  (Aisne.) 

Article  unique.  Le  département  de  TAisnc  est  antorisé,  con- 
formément à  la  demande  que  le  conseil  générai  en  a  faite  dans 
sa  session  de  18/19,  ^  s'imposer  extraordîn ai rerncht,  en  i85o, 

trois  ceiilinies  additionnels  au  principal  des  (juatre  contributions 
directes,  dont  le  produit  sera  appliqué  k  la  dépense  d'entretien 
des  routes  départementales. 

DEUXIÈME  LOL  (Allier.) 

Article  unique.  Le  départeuient  de  TAllier  est  autorisé,  con- 
formément au  vote  émis  par  le  conseil  général  dans  sa  session  de 
18/19,  à  s'imposer  ex traordinairemeiit,  en  i85o,  nn  centime 
additionnel  au  principal  des  quatre  contributions  direct  os ,  dont 
le  produit  sera  appliqué  aux  dépenses  du  service  de  i*instruc- 
-  tion  primaire. 

TROISIEME  LOI.  (Allier.) 
Article  unique.  Le  département  de  TAlliei-  est  autorisé,  con* 
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formcment  à  la  rlemando  que  le  conseil  général  en  a  faite  dan» 
sa  session  de  18^8,  à  s*iniposer  extraordinairement ,  en  i85o, 

un  cenlinie  additionnel  au  principal  des  quatre  contributions 
(lîrfctes,  dont  lo  piodnit  sera  appliqué  aux  frais  d'acquisition 
du  luobilier  de  l'asile  des  aliénés  de  Moulins.  ' 

QUATRIÈME  LOI.  (Haules-Alpes.) 

Abticle  uniquk.  l.e  département  des  Hautes-Alpes  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  ie  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1 8  4  9 ,  à  s'imposer  extraord  î  n  a  i  t  e  m e n  t,  pendant 
six  ans,  à  partir  de  i8Ôo,  trais  .centimes  additionnels  aû  prin- 
cipal des  quatre  contribations  directes,  dont  le  produit  sera  af- 
fecté aux  travaux  des  routes  départementales  classées,  et  de 
celles  dont  le  conseil  général  a  volé  le  classement  sous  le  n®  6, 
après  que  ce  classeuieut  aura  été  opéré. 

CINQUIÈME  LOI.  (Ardèche.) 

AuTiGLE  r.MQUE.  Le  cléparLeiuent  de  l'Ardèche  est  autorisé, 
conformément  à  la  demaude  que  h*  conseil  général  en  a  faite 
daussasession  d^  i849«  ^  s  imposer  cxtraordinaireraent  pendant 
dix  ans,  à  partir  de  1600,  cinq  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes,  dont  ie  produit  sera  ap- 
pliqué aux  travaux  d'achèvement  et  d'amélioration  des  roates 
départementales. 

SI/\11:ML:  loi.  (Calvados.) 

Article  uniqi  f:.  Le  département  du  Calvados  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  jg;énéral  en  a  faite 
dans  sâ  session  de  1849,  ^  s'imposer  extraordinairement ,  en 
i85o,  trois  centimes  additionnels  ao  principal  des  qnatre  con* 

trîbutîons  directes,  dont  le  produit  sera  appliqué  aux  travaux 
des  chemijis  vicinaux  autres  que  ceux  de  grande  commuai- 
cation. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  cen- 
times spéciaux  dont  ia  loi  de  iinauces  a  autorisé  rétablisse^» 
nae&l,  en  vertu  de  ia  loi  du  21  mai  i8^6. 

SEPTIÈME  LOL  (Cori^e.)  . 

Abtiglii  mriQns.  Le  département  de  ia  Corse  est  autorisé  « 

conformément  à  la  demande  que  son  conseil  générai  en  a  faite 
dans  sa  session  de  i848,  à  s'imposer  extraordinairement,  pen- 
dant cinq  ans.  à  partir  de  idoo»  huit  ceatime&  additionnds  au 
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principal  des  quatre  contributions  directes»  dont  le  produit  sera 
appliqué  aux  dépends  de  rinstruction  primaire. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  deux 
centimes  spéciaux  dont,  la  perception  est  autorisée  par  la  loi  du 
28juini833. 

.    llUmLAil::  LOI.  (Côlc-d'Or.) 

Article  ukiqce.  Le  départemeut  de  la  Cote-d'Or  est  autorisé, 
conformément  au  vote  émis  par  le  conseil  général  dans  sa  ses- 
sion de  18^9,  à  s*inaposer  extraordinàirement,  pendant  cinq 
ans,  à  partir  de  i8ôo,  trois  centimes  additionnels  au  principal 

dés  qualrd  cohtributîôns  dire  ries,  dont  le  produit  sera  appliqué, 
savoir  :  deux  C(MUijiH\s  ar.\  lia\aiix  de  construction  et  de  grosses 
réparations  des  routi  s  déparlciiieulales,  et  un  centime  en  sub- 
vcQÛoiis  pour  les  ciiciuius  vicinaux  de  petite  comiuumcation. 

NEUVIÈME  LOI.  (Loîr^t-Cher.) 

Article  uniquë.  Le  département  de  Loir-étClier  est  auto- 
risé, conformément  au  >oie  ei^primé  par  le  conseil  général  dans 
sa  session  de  1849  «  ^  s'imposer  eilraordinairement,  en  i8ôo, 
quatre  dixième^  de  centime  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directe»,  dont  le  produit  sera  consacré  à  augmen- 
ter le  traitement  des  instituteurs  primaires. 

DIXIÈME  LOI.  (Orne.) 

Article  unique.  Le  départeiiieiil  de  TOrDc  est  autorisé,  con- 
Ibriiiéilieiit  à  la  deujande  (jue  Je  con>eil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  à  s  imposer  exliaordiuairement,  eu 

^800,  trois  centimes  aiUlitîounels  au  principal  des  quatre  cou- 
tributîoDs  directes,  dont  le  produit  sera  appliqué  aux  travaux 
des  chemins  vicinaux  de  grande  communication. 

Cette  imposition  sera  recpuvrée  indépendamment  des  çen- 
times  spéciaux  dont  la  loi  de  finances  a' autorisé  rétablissement, 
en  vefttL  de  la  loi  dn  2 1  mai  i 83 6. 

ONZmE  Wl  (PasHle-lialais.) 

Article  LMorr..  Le  d)  j)arl(Mnent  du  i\is-de-C'ialais  est  auto- 
risé, conforftKMiuîni  à  la  (îcmande  ([ue  ]o  conseil  îj^énéral  en  a 
faite  dans  sa  session  de  ib^o,  à  s  imposer  cxtraordinairenient, 
èa  1860 ,  viugl-ci/à(f  ceuiiemes  de  centiuie  additionnels  aju 
principal  des  quatre  contributions  directes,  dout  le  produit  sera 
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consacré  à  venir  ea  aide  aux  aiaiades  alleints  par  Tépidéfuie  et 

DOUZIÈME  LOI.  (Pas-de Calais.) 

'  Article  unique.  Le  département  du  Pas-de-Calais  est  aalo- 
risc,  conforiuciucul  au  vole  émis  par  le  conseil  géoéimt  dans 
sa  session  de  iSàg,  à  s^iniposer  exlraordinaîrement,  en  i85o, 

trois  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions dirtîctes,  dont  le  produit  sera  appliqué  aux  travaux  d'achè- 
vement des  cheuiiiis  vicinaux  de  grande  et  petite  commuui- 
cation. 

Cette  iujpusition  sera  recouvrée  indépendamment  des  cen- 
times spéciaux  dont  la  loi  de  finances  a  autorisé  rétablisse- 
ment, en  vertu  de  la  loi  du  2 1  mai  i836. 

TREIZIÈME  LOI.  (  Pas-de-Calais. ) 

Article  unique.  Le  département  du  Pas-de  Calais  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  laite 
dans  sa  délibération  du  20  mai  18^9,  à  s^imposer  extraordinai- 
rement,en  i8ôo,  deux  centimes  additionnels  au  principal  deé 
quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  sera  appliqué 
aux  dépenses  do  ton  le  nature  qu  entraînera  la  construction  du 
palais  de  justice  de  Boulogne. 

QUATORZIÈME  LOI.  (Eas-Rhin.) 

AiuicLK  UNIQUE.  Le  département  du  Bas-llhin  est  autorisé, 
conlbrinénier.t  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  i848,  k  s'imposer  exlraordinairement,  peo- 
dant  trois  ans,  à  partir  de  ib5o,  un  centime  additionnel  au 
principal  des  quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  sera 
affecté  à  la  construction  et  à  la  restauration  de  divers  édifices 
départementaux. 

QUINZIEME  LOI.  (ïarn-el-Garonne.) 

AfiTicLE  UNIQUE.  Le  département  de  Tarn-et;Garonne  est  auto- 
risé, conformément  a  la  demande  que  le  conseil  général  en  a 
fiûte  dans  sa  session  de  1849,  à  s'imposer  extraordioairement 
pendant  six  ans,  à  partir  de  i8ôo,  deox  centimes  additionnels 
AU  principal  é^es  quatre  contributions  directes,  et  boit  centiaM 
pendant  Tannée  i8ô6. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  applique  aux  travaux 
d'aclieveuicnl  de»  fouies  déparlomentaletf«  . 


Digitized  by  Google 


B.  n*  201.  (  3Â7  ) 

SEIZIÈME  LOI.  (Var.) 

Article  unsque.  Le  déparleinnnt  du  Vai*  est  auloiisé,  l  onfor- 
inéuient  au  vole  expiitaépar  &oa  conseil  gcuéraL  dans  sa  scssioa 
de  18 48,  à  s'imposer  extraorclînaireniciit  pendant  quatre  an- 
nées, à  partir  de  i85o,  cinq  centimes  additiooncls  au  princi- 
pal^ des  qoatrç  contributions  directes,  dont  le  produit  sera  ex* 
dusivcment  affecté  à  rachèvement  do^  chemins  vicinaux  de 
grande  comomnication  classés  en  i^ji. 

Cette  îinposîlîon  sera  recouvrée  indépendainiuent  des  cen- 
times spéciaux  dont  lois  de  finances  anloriseronl  rélablisse- 
Djent,  on  vertu  de  l'orlicle  12  de  la  loi  du  2  i  mai  i83(). 

Délibéré  eu  séauce  publique,  à  Paris,  le  i3  Octobre  iSàg* 

Le  Pré^idint  et  lei  SeerUmat», 
Signé  DuPiN  ;  Arnadd  (de  rAriége],  Chapot,  Lagaxe, 

P£IIPIN,HbEGKBR£N  BÉaABO* 

Les  présentes  lois  seront  promulguées  et  scellées  du  sceau 
de  ri^laL 

»  Le  Président  de  la  Uépubli<iue , 

Signé  Lodis-Napoléon  Ik)NAPARTi;. 
Le  Goide  des  sceaax.  Minisire  de  la  jasUoe, 
Signé  OiMLpR  BAaaof.  - 

N*  ib54>  ^  i.0i6  qui  autoriscîit  quatre  DéparlemeiUs  à  s'imposer 

extraorditutirement. 

i 

Du  i5  Oclo|>re 

L'Assembles  katiomalb  législative  a  adopté  les  lois  dont  la 
teneur  suit: 

PR£M1EB£  LOI.  (Aliier.) 

AiTiCLB  vifiQVE.  Le  départemeot  de  TAUier  est  autorisé,  con- 
formément an  vote-émis  par  le  conseil  général  dans  sa  session 

de  1849,  à  s^iiuposer  extraordinaire  ment  pendant  quatre  ans, 

à  partir  de  i85o,  un  centime  additionnel  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  sera  appliqué  au 
payement  de  la  subvention  promise  par  le  département  pour 
le  rachat  du  péage  établi  sur  le  pont  d  Ebreuil,  qui  existe  sur  la 
route  départementale  n**  3.  • 

DEUXIÈME  Wl.  (Eure.) 

Article  unique.  Le  département  de  TEure  est  autorisé,  con- 
iormément  au  vole  émis  par  le  conseil  général  dons  «a  session 


Digitized  by  Google 


(  348  ) 

de  18^9,  à  s'imposer  extraordinaireitteiktt  en  i850t  trois  cen- 
tîtnes  additionnels  au  prindpai  des  quatre  contributions  £rectes, 
dont  le  produit  sera  appliqué^  en  subventions  pour  les  travaux 
des  chemins  i^dnaux. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  de  celle 
dont  Félablissement  a  été  autorisé  par  la  loi  de  finances,. eu 
exécution  de  la  loi  du  21  mai  i836. 

TROISIÈME  LOI.  (Eure^t  Loir.J 

A>tTicui  umQUK.  Le  département  dTure^t-Loir  est  autorisé, 

conformément  au  vote  émis  par  le  conseil  général  dans  sa  session 
de  i84î),  à  s'imposer  oxlraorcliuaij (Miient,  en  i85<),  deux  cen- 
ihucs  additionnels  an  ])riijcij)ai  des  (joalre conIribniioDs  directes, 
dont  le  pioduit  sera  eu^pioxé,  un  tiers  en  subventions  aux  bu- 
reaux de  bieufaisaDce,  et  deux  tiers  en  travaux  de  charité. 

QUATRIEME  LOI.  (Ïntîre^l-Loïre.)  ' 
Article  unique.  Le  département  d'indrc-pt  Loire  est  auloçisé, 
confocmément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  i849.  ^  s'imposer  eitraordinairemeut,  eu 
l85o,  nri  centime  additionnel  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  dont  le  produit  sera  appliqué  aux  frais  de  recons« 
tructîon  du  pont  Saint-Sauveur,  sur  lè  Cher. 

Sënbéré  en  séancè  publique,  à  PaHs,  lé  i5  Octobre  i6à^. 

Le  Prîiident  et  les  Secrétaires , 
Signé  Dcpin;  Ar.NAcn  fric  i'Arli'ixc) ,  Chapot,  LAOUiE, 

Les  présentes  lois  seront  promulguées  et  scellées  da  sceau  dé 
l'État. 

Le  ^Priiidâ^t  dt  Ut  B^ubVque, 
Signé  Louis-NAPOiioa  BwàBàtm,  , 

Le  Gurdc  des  sccau£.  Ministre  de  lu  justice, 
Sigoé  ÛDILOR  Ba&aot. 


M*  i6i55.— io/s  9<t{  autorisent,  t  la  i^iUe  de  Boràeaas^ù  s'mposevexfm- 
ùràinàiremêni  ;  ^  la  vilk  de  Nautes  à  contracter  uh  Emprunt  el  à  i'im- 
postr  extraordwairement,        *  *  . 

"Du  lâ  Oclolire  18^19. 
L'ASSEMBLBE  NÀriONAtÈ  LEGlSLAliviS  a"  ÂbOPT^  li^  cbîS  Sotît  la 

teneur  sùît  :  . 
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PHEMIÈUE  LOI.  (Bordeaux/) 

Articlb  DNiQUB.  La  ville  de  Bordeaux  (Giroode)  est  aujioriséi) 
à  8 imposer  extraordinairement,- pendant  sept  açs,  f  parlir  dn 
i**  jaiivier  i8ôo,  quatre  ceatioies  addiifonneU  au  pvÎDcipai  de 
ses  contributioiis  directes,  pour  le  produU  de  cette  imposiliop 
être  exclusivement  affecté  à  la  restauration  du  pav9ge  de  «es 
rues, 

SECONDE  LOI.  (Nantes.) 

Article  civique.  La  vUlc  de  Nantes  (Loirc-Iuiurieurc]  es^  Au- 
torisée , 

i"  A  emprunter,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq 
pour  cent,  une  somme  de  deux  cent  trente-cinq  mille  lianes» 
remboursable  en  dix  ans^à  partir  de  i85o,  conformément  au 
tableau  d'amortissement  annexé  à  la  délibération  municipale  du 
28  juin  18 Ag,  et  destinée  au  payement  des  frais  d*agrandisse* 
ment  des  cimetières  dits  de  la  Miséricorde  et  dé  la  Boateillerie  ; 

2*  A  8*imposer  extraordinaivement ,  pendant  cinq  ans ,  à  partir 
de  i85o,  deux  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  pour  concourir,  avec  ses  revenus  ordi- 
naires, au  remboursement  de  l'emprunt. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  X^aris,  le  i5  Octobre 

Le  PMdad  éf  les  Secr^auts, 

Signé  DupiM  ;  Arnaod  (de  FAriége  ) ,  Gbapot^  Lacazb  , 
Pedpih  ,  Hbegmreii,  Bebabd. 

Les  présentes  lois  seront  promulguées  et  scellées  du  sceau  de 

ïkm. 

Le  Président  de  la  Hcpablique, 
Signé  Louis-NAPOiioN  lk)NAPAi(TK. 
Le  Gerde  des  seeeex.  Ministre  de  la  ftsdee^ 
Signé  OuMN  Bamwmt. 


N°  iG5C,  —  Décret  porlani  convocalion  dti  Conseil  géuéral 
du  département  de  la  Oiie-d'Or» 

.  Du  S  Octobre  18^9. 

Le  Président  de  la  République, 

Sur  le  rapport  du  luiuisUe  de  l'intérieur, 

Vu  les  lois  des  22  juin  i83^  et  lo  mai  i3S8»  et  lo  décret  4u 
^juillet  1848  i 


(  ^6o  ) 

Art.  Le  conseil  fî;én6ral  dn  cI<''[)arlemonl  de  la  Cùlo-d'Or 
est  convoqué  pour  le  20  oclobn»  présent  mnis,  à  WATvi  de  déli- 
bérer sur  les  diverses  questions  d'intérêt p^éné ni  1  qui  ont  été  pro- 
posées par  le  (iouverncnieut  et  sur  les  autres  aQ'aires  urgentes 
que  le  préfet  croirait  devoir  lui  souiuettrc. 

Celle  session  extraordinaire  ne  pourra  durer  plus  de  six  jours. 

2.  Le  ministre  de  rinténearcst  chargé  de  i  exécution  da 
présent  dcrrot. 

Iffart  à  Paris,  à  rÉIysée-Natîonal ,  le  8  Octobre  18^9. 

Signé  L<>i:is-NAPOi.feoN  Bonapaotb»  • 
Le  Ministre  Je  L'iaUriearg 
Signé  J.  Ddpaure. 

N*  1657.  —  DécMBT  qui  rl'cjîe  b  Coslnme  des  Mcmifres  du  Tribunal 

des  Conflits. 

Du  1 1  Octobre  «jUp. 

Le  Pr.KSiDF.NT  DE  LA  liKPl  iU.IQlIE 
.  DÉCnÈTE  :        '  ' 

Art.  l".  Les  juges  composant  le  Iribiinal  des  conflits  porle- 
ront,  à  Taudienrc  et  dans  les  cérémonies  publiques,  ta  robe  de 
soie  noire  bordée  d*bermine,  avec  la  toqne  en  velours^  ornée  de 
deux  galons  d*or,  le  rabat  en  dcoltlle,  et  la  ceinture  noire 
frangée  d*or  à  Textrémité. 

Le  président  portera,  en  outre,  Icpîtoge  en  hermine,  avec 
quatre  galons  d'or  à  la  toque,  qui  sera  bordée  d^beimiae.  La 
ceinture  sera  terminée  par  des  torsades  en  or. 

2.  Le  greffier  du  même  tribunal  portera  la  robe  de  soie  noire, 
sans  hermine,  et  la  toque  de  velours,  sans  galons  d'or.  Let rabat 
sera  en  mousseline. 

3.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  est  chargé  de 
Texécation  du  présent  décret. 

Fait  à  rËlysé&-National,.le  1 1  Octobre  18/^9. 

Signé  Loois-Napoléon  Bonaparte. 
Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Je  la  juslice. 
Signé  OoiLON  BAnnoT. 

N*  i658.  —  DÉGRKT  DO  Paésidcnt  DE  f.A  ItépunLiQua  (conlre-sigoé 
par  lo  ministre  des  iinanoes)  portant  «{uo  le  tarif  y  anneà»  pour 
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la  perceplion  des  droits  au  passage  du  bac  établi  sur  l*0is6,  ai 
av^  du  çonfloeot  de  TAisne,  est  approuvé.  {COttO  Octifbvf  ifiri^Jj 

Tarif  des  droits  dê  péage  à  percevoir  au  passage  du  bac  éisM  êmt  l 
iwt^'i  dtOm,  en  anal  da  cemfiumit  de  XAitm, 

Penonne  à  pied   o5* 

-  Le  batelier  ne  poorra  être  cootraint  de  passer  que  lorsque  les 
pawagers  lui  assureroot  nue  recette  àù  moins  égaie  à  o^|e  ci-dea* 
sus,  «rapriVs  le  tarif,  pour  dix  personnes  à  pied,  et,  dans  ce  Gaftt 
il  oniploiera  le  bac  ou  un  l)alclet  à  sa  volonté. 

Pour  denrées  ou  marcliandises  non  dru  gees  sur  une  voiture,  sur 
un  cheval  ou  mulet,  mais  embarquées  à  bras  d'homme  et  d'un 
poids  de  cinq  myriagrammes*  o5 

Poor  chaque  myria^ramme  excédant  09 

Le  ckargear  dédarem  ie  paids,  «pii  pauna  ètra  vérifié  paria 
passeW4 

Ciieval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  oonprise.*  .f**>««*«>***  k5 

Clicval  ou  mulet  diargé  ••.«••••••.•...•  4.  07  1/2 

Idem  non  chargé  •••  06 

Aoe  ou  ânesse  chargé   oG 

lâaa  non  chargé.  «•  •   o4  ' 

Cheval^  miitet,  bœuf,  vache  ou  âne  employés  an  labour  oa  allant  m 

pâturage...  ••••  •  •  ».  oa/ya 

B«of  ou  vache  appsrtenant  à'  des  marcbands  et  destiné  à  ta 

vente  V.',  ..i..;   06 

Veau  ou  porc  «i,-  i   0% 

Mouton,  brebis,  bouc,  chi'vre,  cochon  de  lait,  paire  d'oies  ou  de 

dindons   01 

Lorsque  iesdils  animaux  ou  jpaires  d'animaux  seront  au-dessus 
de  cinquante,  le  drait  aéra  dinnnué  d*un  quart 

Conducteur  de  chevaux,  mulets,  bœuft,  etc  <•  •      •  o5 

Le  batelier,  ne  poiirra  être  contrsint  à  passer  isolément  daps  ie 
bâcles  chevaux,  mulets,  bœufs  ou  autres  animaux  compris  dans 
cette  section ,  que  lorsque  les  conducteurs  lui  assureront  au  moins 
une  recette  de  cinquante  centimes. 
Voiture  suspendue  à  deux  roues,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  li- 
tière à  deux  chevaux,  le  conducteur  et  les  voyageurs  compris. . .  35 
Voiture  suspendue  à  quatre  roues,  attelée  d^nn  cheval  ou  mulet,  li- 

tière  à  deux  chevaux,  le  conducteur  et  les  voyageurs  compris. . .  45 
Voiture  suspendue  à  quatre  roues,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mu- 

lels,  conducteur  et  voyageurs  compris   Go 

Charrette  chargée,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  elle  conducteur.  •  a^ 
Charrette  chargée,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  et  le  conduc- 
teur -2^ 

Charrette  chargée,  attelée  de  trois  chevaux  ou  mulets,  et  ie  cou- 

dncteur.%  3o 

Charrette  vide,  le  chevd  ou  mulet,  et  le  conducteur.   10 

Charrette  employée  au  transport  des  engrab,  i  la  rentrée  des  ré- 
coltes, le  cheval  et  le  conducteur  compris   i5 

La  m^m^  à  yid^it  W  ^eval  e(  ie  «onductoiv  çampris  •  • .  « .  07  ijt 


(  ^55  ) 

CliariTltc  chargée  ou  non  cliarjjéc,  atlclée  seulement  iKun  âne  ou 
d*uoe  ânesse,  et  ie  Goodocteor.  08° 

Chariot  de  roulage  à  quatre  roues,  «bargé,  un  dieval  et  le  oonduc- 
teur  ôompris.  r   9B 

Chariot  de  roulage  à  quatre  roues,  chargé,  deux  ehevanz  et  le 
conducteur  compris  »  • . . .  35 

Chariot  de  roulage  à  quatre  roues,  chargé,  trois  chevaux  et  le 
conducteur  compris   à5 

Chariot  de  roulage  à  quatre  roues,  à  vide,  à  un  cheval,  conduc- 
teur compris   1 5 

Il  sera  payé  pour  chaque  cheval  ou  luulet  excédant  les  noml>ro.s  indiqués 
pour  It's  attelages  ci-dessus,  comme  pour  un  clieval  ou  un  mulet  non  char£î^  , 
et,  pour  un  âne  ou  une  ânesse,  le  droit  lUc  pour  un  âne.  ou  une  ànessc  non 
chargé.  ,  * 

Le  hataUer  ne^pourra  être  oontraint  de  paaaer  une  voiture,  diafeBlle  ou 
diariot  se  présentant  isolément,  que  lorsque  le  conducteur  lui  allouera  au 
moina  une  recette  de  cinquante  centîmes.. 
• 


Cerliùé  cooforme  : 
Paris,  le  1*8  *  Octobre  i8A9« 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la 
Justice,  présidant  Je  Conseil  des 
Ministres  en  Vahsemeê  da.  Président 
de  la  RépMiqne, 

ODILON  BARROT. 


'  (îette  date  est  celle  do  i a  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


Qm 


r  It  B«n«<te  Àm  lob,  à  raiwa  <!•  f  fiMMa  fw?     ,  l  b 


birBxiiEiin  vâTumâtE.  —  iSOelohre  i849. 


(  353  ) 


BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

r 

202. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE, 
libertés  Égalité»  Frateroité. 

AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

9 


N*  i65q.  -r*  Loi  pwiuU  imtomalMii  i$  p^êr  à  UUtiM  h  Dac&mi» 
d^Omans,  powr  tamiée  îSâ9»  h  Doamn  trou  ont  milUfixmq  qui 
hi  a  été  Mmi  par  JahiiiiJ  mai  i837. 

Du  ^6  Octobre  lài^. 
L*AsSBliBLliB  NATIONALE  LEGISLATIVE  A  ADOPTE  LA, LOI  dODt  la 

teneur  suit  : 

Art.  1".  Le  ministre  des  finances  est  autorisé,  en  exécution 
de  Tartiile  à  du  décret  du  2ô  octobre  i846,  à  payer  à  madame 
ItL  àaàïesse  dVrléans,  pour  Taonée  iSdg,  le  douaire  de  trois 
cent  mille  firaocs  (3oo,oqo^)  qui  lut  a  été  alloué  par  Tartide  4 
de  U  loi  i^JBL  7  mai  1837. 

2.  n  sera  pourvu  à  la  dépense  autoriaée  par  la  présente  loi  • 
an  moyen  des  ressources  accordées  par  Ut  loi  du  19  mai  i849> 
pour  les  besoins  de  Texercice  iSig. 

Délibéré  eu  séance  publique,  à  Paris,  le  16  Octobre  i849> 

Le  Ptàidmt€t  fat  Sméimm, 

Sifflé  Ponii;  AuuoD  (de  fAriége),  ÇiUiOfv  Laomi, 
Piopm,  HiaCBBUN»  Béii*id.  - 

  * 

La  présente  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  sceau  de  TËtat 

Le  Président  de  la  R^ablûiue, 
Signé  Lodis-Napoléoh  Bonapaute. 
Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  juslice. 
Signé  ODU.ON  Baraot* 

!•  Séria.  — — 


N*  1660.  —  ILo/  ^ttf  prononce  des  Peines  contre  les  ihdividas  ^iî 
feraient  asage  de  Timbr^s-Posie  ayant  déjà  servi  à  VAJhmekiMSêmêiU 
de  lettres. 

Du  16  Octobre  18^9.  ' 
L'AisEMbLÉE  NATIONALE   LÉGISLÀtM    k   ilbéifi  LK  LOi  iout 

la  teneur  suit  :  ' 

Article  dnique.  Quicoiit(i;(e  aura  sciemment  fait  usage  d'un 
timbre-poste  ayaat  dt^'à  servi  à  l'ailVanchissement  d'une  lettre 
sera  puni  d'une  amende  de  cinquante  franéé  à  mille  francs. 

£n  cas  de  réddiie ,  lA  j^èibe  Bèrà  &Uû  ètiq^soDnemeDt  de 
cinq  jours  à  un  mois,  eC  Tatoedde  sèr^i  doidbl^. 

Sera  punie  des  mêmes  j|ieines,  suivant  les  diistinctions  sus- 
établies,  k  vente  ou  Icntalive  de  vente  aun  timbré-poste  ayant 
déjà  servi. 

L'article  du  (^.mlo  pénal  sera  applicable  dans  les  divers 
Cas'préviis  par  le  piésent  article  de  lof; 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  iG  Octobre  i849« 

LéPiiHéhitetfêsSeerétaires, 

La  présente  loi  sera  promulguée     scellée  du  sceau  de  l'Etat. 

.  le  PHsidemée  k  BJpaiifà0i 
Sif6é  Loon-NAPOLfioA  fioiHMwét. 
l^Cérdsd«i»eemus,Mlhklrtdè  la  justice  i 
Sigaé  OtiooK  B^iitiaT.. 


^^•  1661,  —  i)ÉcRÉT  do  P«ksidènt  de  i  a  HKPUBLiQn^  (conii^8i|;n(| 
par  le  garde  des  sceaux,  ininistre  de  la  justii^e)  pbrtàm, 

1*  Que  M.  Girard  {Louis),  né  le  11  pluviôse  an  xii  (1"  février 
i8o4),  à  la  Mare  (Isère),  capitaine  au  troisième  régiment  d'infanterie 
légère,  membre  delà  Lëgioil  d'bonotfur,  cantoâné  à  Barraux,  même 
département,  est  autoHsé  i  sabstttuer  a  son  nom  patronymique  celui 
de  Seyniat; 

'  à*  Qilé  rioïpé'trant  se  pourvoira  Aèvailt  lés  fribunaùx  poiifr  £lire 
opérer.  Sur  les  registres  de  l'état  civil,  les  changements  autorisés 
parle  présent  4écrel,.  après  Texpiration  des  délais  fixés  paries  ar- 
ticles 6  et  8  de  la  loi  dn  1 1  germmaLan  xi,  et  en  |ustt&aat  qu'aucune 
opposition  n*a  été  fbrpiée  devant  lé  Conseil  d  état  (  Di»  23  Sefim 
iemhre  i8S9.) 
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B.      209.  (  3ÔÔ  ) 

N*  i66a.  —  DÉCRET  du  Président  de  la  République  (contre-signé 
par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  qui  ûxe  à  six  le 
nombre  des  avoués  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Bas- 
Ua  (Corse).  (Du  1"  Octobre  i8à9.) 


N""  i665.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  (çontre-signé 
par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  qui  fixe  à  trois  le 
nombre  des  avoués  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Calvi 
(Cone).  (Da  i'' Octobre  i8à9.) 

tl*  i664*  —  DÉGRBT  DU  PiuBsiDENT  DE  LA  RipoBLiQins  (contre-ogné 

rie  garde  des.scéaux,  ministre  de  la  justice)  qoi  fixe  à  yingfr^inq 
nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  inslanoe  de 
Charties  (Eure-et^Lcnr).  {Dai"  OcUén  i8ii9.) 


N*  i665.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  (contre-signé 
par  le  garde  dès  sceaux,  ministre  de  ]a  justice)  qui  fixe  à  vingt- 
trois  le  nombre  des  huissiers  do  tribunal  de  première  iii^tance 
d'Épernay  (Marne).  (Da i*"  Octobre  i8à9.) 


N*  1666.  —  Décret  du  Président  de  la  République  (contre  signé 
parle  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jiislice)  qui  fixe  à  seize  le 
nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  instance  de  Gaunai 
(Allier).  (Du  ^  Octobre  m9.) 

Certifie  conforme: 
Paris»  le  31  *  Octobre  i849t 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la 
Justice,  présidant  le  Conseil  des 
Ministres  en  Vahsence  du  Président 
de  la  Républiqae,      ^  ^ 

ODILON  BARROT. 


'Cette  date  est  celle  de  la  réception  dtt  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 

Om^ÙMBM  poQT  le  Bnflatin  dwlvn,  à  raiaoa  d«  9  franat  pw  M.  à  la  •Ùâm  J»  fhipti  Mli 


Iiiriuiiiftiu£  NiTiONàUt*  -*  SI  Octobre  i84|t 
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BULLETIN  DES  LOIS 

^     P]^  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 
'  203, 

RÉPUBLIOUK  FUANÇAISE. 
I  (ib.er  té  ^  égalité  ^  Fr^terpilé. 

AU  NOM  .DU  *1>EUPLE.  FRANÇAIS. 
———————  ^ 

N*  1667.-*- Lo/5  <^tti  autorisent  la  ville  d'Evreax  à  s' imposer extruordi" 
nairement,  et  iù  villes  àe  Romen  et  de  Scidestadt  à  contracter  des 

\  Du  lâ  Octobre  iSAg. 

la  teneur  suit .: 

PBElflÈRE  LOI.  (Évreux.) 

^ATicL&  UNIQUE.  La  vilie  d'Kvreux  (£ure)  est  autorisée  à 
S%np08èr  extraordÎDairement,  pendant  cinq  ans,  à  partir  du 
1"  janvier  i85o,  cinq  centimes  additionncds  au  prindpal  de 
ses  contribuiiona  «Uracta,  devant  pcoAinre  environ  «une  somme 
4çiyûi|;l*lïniit  wUaciaq  c«nt&  i^ca^  destipé^  au  payemeat  des 
4^1^  ^jç^^j^ré^s  da^ia  l^a  déli^^én^tion  muniçipajie  ç(u  3q.  mai 

DEIJXJÈME  LOI.  (  Rouei^.) 

Article  unique.  La  vifle  de  Rouen  (Seine-Inférieure)  est  au- 
torisée à  emprunter,  de  divers  souscripteurs,  surv^ant  leur  offre, 
à  uB  taux  d'intérêt  de  ([uatro  fraucs  quatre-vingts  centimes  pour 
cent,  une  somme  de  soixante  et  quiu/ciuiUe  li  anes  (70,000^),  des- 
tiaéa  aux  dépeuses  résuli^an^  du  j^ercement  d«  biu^ltdiftkiBiépu- 
bMif^e,  eftlre  lea  ma  SoiMi^M)s>]»é  e  t  S)iuten|^ 

Cet  emprunt  sera  remboursé  en  dix  ans  sur  les  revenus  b 

J,  )i'  Série,  3;  . 
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(  o58  ) 

TROISIÈME  LOI.  (Schlestedl.) 

ÂKTiCLE  UNIQUE.  La  vîlle  de  Scblesladt  (iius-Uhiu)  esl  auto- 
risée à  empranter,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq 
pour  cent,  une  somme  de  cinquante  mille  francs  (5o,ooo') , 
remboursable  en  trois  ans,  à  partir  du  i**  janvier  î85o>  sur 
ses  revenus  ordinaires ,  et  destinée  à  assurer  les  servicts  muni- 
cipaux de  18/19. 

Délibéré  eu  séance  publique,  à  Paris,  le  18  Octobre  1849. 

L$  Présidait  êi  2es  StetéUùra, 

Signé  Ddpin;  Abnàoo  (de  rAriége),  Cbapot,  Lacazb,  Pfeup», 
Heeckerbii,  Bbuahd. 

Les  préseiiles  lois  scroul  promulguées  et  scellées  du  sceau  de 

^  Le  Président  de  la  lu'pnblufue, 

•     *  Sigoé  LODlâ-NAPOLLON  BONAPARTE. 

Le  Gwrde  dêt  sema»,  Mudslrê  às  la  juûoe» 
Signé  Odiloi  BAaaoT. 


N"  1G68.  —  Lois   relatives  à  des  cfuuKjcineiUs  de  Circonscriptions 

lerritoriulcs. 

Da  18  Octobre  iSig.* 

L'Assemblée  mationale  législativjs  a.  Apopii  lois  dont 
la  teneur  suit  :         '  - 

PREMIÈRE  LOL  (  Ardèche.  ) 

•  Art.  1"".  La  section  du  Haut  et  Bas  Darboux,  indiquée 
par  une  teÎDte  rose  sur  le  plan  anneié  à  la  présente  loi, 
est  distraite  de  la  communq  des  Assîons ,  canton  des  Vaps ,  ar- 
rondissement de  Lai|;entiéres  département  de  TArdèche,  et 
réunie  à  celle  de  Saint-Genest-le-Beauzod,  canton  de  Joyeuse, 
même  arrondissement. 

En  couséqueiice ,  la  limite  entre  les  deux  communes  est  for- 
mée selon  le  Irucé  indiqué  par  le  liséré  noir  audit  pian. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lien  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  et  autres  qui  pourraient  être  respectivement 

acquis,  '  •  ' 

Les  autres  coudilioui>  de  la  distractiou  proiioncce  bcroul,  s'il 
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B.     2o3.  (  3^9  ) 

y  a  lieu ,  altérieprenieat  détermiaéei  par  un  décret  du  t^rési- 
dent  de  la  République.  , 

SECONDE  LOI.  (Galvadq».) 

Art.  1".  Le  polygone  coté  A  sjït  le  ^lao  ai&ttexé  à  la  pré- 

.senle  loi  est  distrait  de  la  coiiiiiiunti  de  Colombelles  ,  canton  de 
Tn^arn  ,  aITondi^sL'me.lU  do  (laeii ,  dt'|)arteinoiit  du  Calvados,  et 
réuni  à  la  commune  de  Moudeville,  canton  de  Caen  (Est}; 
même  arrondissement. 

En  conséquence ,  la  limite  entre  les  communes  de  Mondeville 
de  Coiombelies  est  iixée  «uivaut  le  li$éré  vert  tr^cé  audit 
pUo. .      .      .  - 

,  2.. Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  satis  préjudice 
des  droits  d*u8age  et  autres  qui  pourraient  être  respectivement 

acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  ordonnée  seront,  s'il  y 
a  lieu  ,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  du  Président 
de  la  Képul)li(jue. 

bélibéré  en  séance  publique ,  à  Paris,  le  i&  Octobre  1649. 

Et  PMdeni  et  les  Sêtriitiftg, 
Signé  Ddpin ;  AnnAUD  [  de  TAri^ge  ) ,  GbapOt,  Licâza 

Les  preiientes  lois  seront  promulguées  et  scellées  du  sceau 
de  l'KUt.  • 

Le  l'riàulfiil  Jr  lu  liijinlilitjne , 
Signé  I.oci^-Napuléon  I^unafarte. 
Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  Ut  Justice, 
Signé  OoiLON  Baskot. 


N"  1 GG9.  — ÎDêcret  poriànl  rdc'epUônde  la  Bulle  d^inititation  canomquê 
(le  M.  Mioland  pour  lll  Coadjutoreri»  de  Toulottse,  avec  faiure  «oc- 

cession. 

Du  13  Ûctobro  1849. 
Le  PAÉSn>B|fT  i>É  la  HÉPUBLIQtlB, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tinstruction  publique,  eldes  cultes; 
Vu  les  articles  1*  et  id  de  la  lot  du  8  avril  180a  [18  germinal 
anx]; 

Vu  le  tableau  de  la  ciroon8eri|>ti6h  dès  métropoles  ét  diôccSes  de  la 
Frttnee,  annexé  à  iordconance  du  3i  octobre  182»  (1); 

(1)  vu*  séria,  fiuU.  570,  ii*i3,($66. 

Série.  5u 


(  36o  ) 

Vu  notre  arrêté  <Ui  2  1  lévrier  ,  qui  nonuue  M.  Mioland,  évêqne 
d'Amiens,  coadjuleur  de  Tarchevêque  de  Toulouse»  avec  future 
juccession  ; 

\u  la  bulle  d'iiislituliou  canoni<|ue,  accordée,  le  à  avril  l849t 
par  Sa  Saintclé  le  pape  Vie  IX,  audit  coadjuleur  nommé  ; 

Vu  la  lettre  du  27  juillet  i84(),  adressée  au  ministre  de  l'inslruc- 
tion  publique  et  des  cultes  par  l'arcbevèque  de  Nicée,  nooce  aposto- 
lique de  Sa  Sainteté  le  pape  Pie IX; 

Le  Conseil  d'état  entendu , 

Art.  1".  La  bulle  donnée  à  Gaête,  le  4  des  nones  d'avril 

(a  avril)  de  l'année  de  l'incarnation  18/49,  parlant  institution 
canonique  de  M.  Mioland  [Jean-Marie]  pour  la  coadjutorerie  de 
Toulouse,  avec  future  succession,  est  reçue  et  sera  publiée 
dans  la  l\épublique  en  la  forme  ordinaire. 

%  Ladite  balle  dlnstitation  canonique  est  reçae  sans  appro- 
liatîon  des  danses,  formules  on  expressions  qu'elle  reofiâme, 
et  qui  sont  bu  pourraient  être  contraires  à  la  Constitution,  aux 
lois  de  la  République,  aux  ir^pchises,  libertés  et  maximes  de 
rÉglise  gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin  et  en  français  sur  les 
registres  du  Conseil  d'état;  mention  de  ladite  transcription  sera 
fiûte  sur  i  original,  par  le  secrétaire  générai  du  Conseil.  . 

h.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes  est 

chargé  de  l'exécution  du  présent  décret.  '      •     .  . 

Paris,  le  12  Octobre  16/19. 

Signé  LoDis-NAPOiioii  BoMPAaTS. 

Le  Mmistn  de  tagricuiuut  et  da  eoemerce,  chanjé  par  intérim 
da.  ministire  de  tinstnutwn  publique  et  der  cultes, 

« 

Signé  \ .  Lanjuimais. 


N*  1670.. —  Décret  portant  réceplion  de  la  Bulle  d'institution  cano- 
nique de  M.  de  Salinis  pour  l'Evêchv  d'Amiens. 

Du  isOetoliie  1849. 

Y     Lb  Pbésident  de  la  Rbpubuque, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'iuslruction  publique  et  des  cultes; 
Vu  icâ  articles  1  et  18  uu  lu  lui  du  8  avril  1602  [i8^eraiiual 
an  x]  ;  . 
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B.  n<»  2o3.  (  3di  ) 

Vu  le  tableau-  de  la  circooscriptioii  .métropoles  et  diocèseï  de 
France»  annexé  à  rordonnance  du  3i  octobre  1822  (1); 

Vu  notre  arrêté  du  21  lévrier  1849  qui.  nomme  M.  de  Saîinis  à  i*é- 
véclic  d'Amiens  en  remplacement  de  M;  Mio/aju2  appelé  à  la  coadjuto- 
rene  de  Toulouse; 

Vu  la  bulle  d'institatîon  canonique  délivrée  par  Sa  Sainteté  le  pape 
Pic  I\  audit  évoque  nommé; 

Le  Conseil  d'état  entendu  « 

DiGBiTS  :  . 

Abt.  1".  La  bulle  donnée  à  Gaëte,  le  à  des  noues  d'avril 
(2  avril)  de  Tannée  de  Fincarnation  1849,  portant  institution 
canonique  de- M.  deSalinis  {Louis-Antoine) ,  pour. révéclié  d'A- 
miens, est  reçue  et  sera  publiée  dans  la  République  en  la  forme 
ordinaire.  , 

2.  Ladite  *  bulle  est  reçue  sans  approbation  des  dansés  ,  for- 
mules ou  expressions  quelle  renferme,  et  qui  sont  ou  pour- 
raient t'tie  contraires  à  la  CiOnstitution,  aux  lois  de  la  iîé[)u- 
blique,  aux  franchises,  libertés  et  niaxinios  de  TK^^lise  gallicane. 

3.  Ladite  huile  sera  transcrite  en  lalin  et  en  français  sur  les 
registres  du  Conseil  d'état;  mention  de  ladite  transcription  sera 
faite  sur  l'original  par  le  secrétaire  général  du  Conseil. 

4.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cuites  est 
cbargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  ser^  inséré  àu  Bul- 
letin des  lois. 

Paris,  le  12  Octobre  iSig,  *  . 

Signë  LoDR-NAPOLioN  Boha^abtc. 

L$ Ministre  de  l'acjricultare  et  da  commerce,  charqc  par  intérim 
du  ministère  de  l'instruction  puldii^uc  et  des  cultes ^ 

Signé  V.  LARjuniAis. 


N*  1671.;:—  Décret  portant  réception  de  la  Bulle  d'institutim 
canomqae  de  M.  Foidquier  powr  VEfiêché  de  Menife, 

Du  13  Octobre 
Lb  Prssidbnt  db  la  Rèpdbliqde, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  finstruction  publique  et  des  cidtes; 


(1)  vn*  série,  Buii.  670,  n°  1 3,866. 
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(  363  ) 

'  Vu  le;  arlides  i  et  18  de  la  kn  du  8  avril  1803  [18  germinal 

an  x]  ; 

Vu  le  tableau  de  la  circooscription  des  métropoles  et  dîoéèses  de 
France,  annexé  à  Tordonnance  du  3i  octobre  183a  (0  > 

Vu  notre  arrêté  du  11  janvier  18/19,  ^1^^^  nomme  M.  FoaJquier, 
chanoine  et  Wcaire  général  de  Rodez,  a  févèché  de  Mendé,  vacant  par 
le  décès  de  M.  Bruley  de  la  Bramère; 

Vu  la  bulle  d'institution  canonique  accordée  par  jSa  Sainteté  le 
pape  Pie  IX  audit  évéque  nommé;  • 

Le  Conseil  d*état  entendu. 

Art.  1".  La  bulle  donnée  à  Gaotc,  le  4  des  noues  d'avril 
(2  avril)  deranuéo  de  ripcarualipn  \^>/i9,  portant  inst^tulio^i  ca- 
nonique de  M*  FoaJffuier  {Jean-Anloine),  pour  le  siège  ég^ç^cçipAl 
4e  Mçnde ,  est  reçi^e  sfi^  p^lUée  d^p^  k  {Lépiih^iq^ç,  eo  la 
ipcQ^e  ordinaire. 

%  Ladite  ^u^e  d'inat^ii^tv»  c2^^o^iq^e     |«{çue  s^s  . 
hfaLtio^  d,^  çlau^es»  formules  ou  expressions,  qu'eue  re^ferpiç  ç\ 
qui  son^  ou  po^r^aie^t  être  cojatrâ^rçs^  aux  franchises,  \\b^tés 
,    çt  maximes  de  1  église  gallicane. 

3.  Ladite  Ipulle  sera  transf  rite  en  latin  et  en  ixaiirais  sur  jçs 
registres  du  Conseil  d'étal;  inculion  de  ladite  trans(  riplioa  iiera 
faite  sur  Voiigii»'d  parie  sc(  relairc  généra^  du  Conseil. 

4.  Le  ministre  de  rinstruction  publique  et  ci^^es  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  d.<^p^t^  q^i  §^  l^ui- 
letin  des  lois. 

'  Signé  Loois-Nai»oléon  Bonaparte. 

ùe  Ministre  de  Va/jnculture  et  du  commerce ,  chdrfjr  par  intérim  du 
mia.istètï'  de  l'instruction  publiifuc  cl  des  cultes, 

Sigoé  V.  Lamuimms. 


N*  1673.  —  Décret  porUinl  réception  de  la  Bulle  d'insUUiJLion  ctuiO' 
nique  de  M.  Jaquemet  pour  l'Evêclw  de  Nantes, 

Du  13  Octobre  1849. 
l^E  t^RÉjÇiPBNT;  l>^  LA  RÉPDBLIQVE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tinstructiofi  publique  et  des  cultes  ; 
|i)  vji*  série»  BaU.  570,  n"  1 3,866* 


B.n*2c^3.  (363) 

Vu  les  arlîdes  i  êt  18  deia  loi  du  8  aVril  i8oft  [i  8  germinal  an  x]  ; 

Vu  le  lableau  de  la  circonscription  des  métropoles  et  diocèses  de 
France  annexé  à  Tordoonance  du-  3i  octobre  i8aa  (i)  ; 

Vu  Tarrèté  du  Président  du  Conseil  des  ministres,  cbargé  do  pou* 
voir  exécutif,  en  ^ale  du  31  novembre  i843,  quia  nommé  M.  At^oe- 
wMt  à  révèché  de  Nantes,  en  remplacement  de  M.  de  Hervé,  démis- 
sionnaîre; 

Vu  la  bulle  d  institution  canonique  délrrrée  par  Sa  Sainteté  h  pape 
Piê  IX  audit  évéque  nommé  ; 
Le  Conseil  d*état  entendu, 

DÉCRÈTE  :  '  *  • 

Art.  V^.  La  bulle  douuée  à  Gaëte,  le  k  des  noncs  d'avril 
^%  %vrii)  de  Vannée  d«  ripcarnation  18/19,  portant  institution 
canonique  de  M*  J.a^wn^k  {Antûù^- M  ai  hias- Alexandre),  ponv 
révéchéde  Nantes,  est  reçue  et  sefSi  publiée  c^ns  laB/^p^libliqm^ 

3.  ladite  hcd^e  est  r^çue  sapa  approMiojci  de»  <dl|«iijea,  fca^ 
mule^  du  expressions  qu'elle  renferme  et  qui  sont  ou  pourraient 
être  œotraires  à  la  Constitution,  aux  lois  la  République, aux 
franchises,  libertés  et  maximes  do  l'église  gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  Iranscrilc  en  latin  et  en  fi  ançais  sur  les 
eegistres  du  Conseil  d'état  ;  uiention  de  ladite  transcriptiw^  §er4 
faite  sur  IWigivi^i  par  le  SiecréUÛTd^uéral  4^1  Conseil. 

^1.  Le  ministre  de  Vinstrviciion  publique  et  dies  cultes  est 
cbai^gé  de  Texécution  dtt  pjcésea^  décret,  qiû  «çfa  iaséi^  4a 
Bulletin  des  lois. 

Paris,  le  12  Octobre  1849* 

Signé  LoUlS-NAPOLiOli  BoNàTARTE. 
^inUjLre  dr  l'aijricnltnrc  rt  du  commerce ,  chanjc  par  intérim 
du  ministère  de  L'instruction  publufue  et  des  calêii. 

Signé  V.  Lahjuihais. 


N*  1673.  —  DÉCRET  portant  n'cepiwn  de  la  Balle  d'uistLtutÙNi  cOtt/h 
lUque  de  M.  Caverot  pour  l'Evèclw  de  Sainl-Dié, 

Du  12  Octobre  1 849' 

Le  Président  db  la  Rbpdblïqdb, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rinslruction  publique  et  des  eidlei; 


(1)  vu'  aérie,  fioU.  Ô70,  d<*  i3,a66. 
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Vu  les  articles  el  id  de  la  loi  du  8  aviil  [iSgprmmal 
au  X  ]  ; 

Vil  le  lal)!eau  de  la  circonscriplioii  des  méliojiales  cl  diucubCâ  de 
France  annexé  à  l'ordonnance  du  01  ocloiire  i(S22  (1); 

Vu  noire  anêté  du  id  mars  i8/|(j,  (pii  notnme  M.  Caverot  kïéy^ 
cllé  de  Sainl-Dif,  vat  anl  par  le  ilcct-s  de  M,  Manglard; 

Vu  la  bulle  d'inslilulinn  canoiii<pic  accordée  par  Sa  SaiulcLc  le 
Pape  Pie  IX  audit  évè(juc  jiommé; 

Le  Conseil  d'élat  enlenda, 

DÉCRÈTE  : 

Xrt.  l*'.  La  bulle  donnée  à  Gaête,  le  12  des  calendes  de 
mai  (20  avril)  de  Tannée  de  fincarnation  18^9  jportant  insti- 
tution canonique  de  M.  Caverot  {LûniS'Joseph-Ettsèhe) ,  pour 

l'éveché  de  Sainl-Dié,  est  reçue  et  sera  publiée  daub  la  liupu- 
blique  ,  en  la  forme  ordinaire. 

2.  Ladile  l^nlle  crinstilutiou  canonique  est  rorue  sans  appro- 
bation des  clauses,  formules  ou  expressions  qu'elle  renferme, 
et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires  à  la  Constitution ,  aox 
lois  de  la  République,  aux  franchises,  libertés  et  maximes  de 
Téglise  gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin  et  en  françab  sur  les 
registres  du  Conseil  d*éfat;  mention  de  ladite  transcription  sera 
faite  sur  Toriginal  par  le  secrétaire  général  du  Conseil. 

4.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  est 
chargé  de  rexécution  du  présent  décret. 

Paris,  le  12  Octobre  18^9. 

•  Signé  Louis-Napoléon  Bonaparte. 

Le  Ministre  de  l agriculture  et  du  commerce,  charqé  par  ùUérim 
du  ministère  de  l'instruction  publique  et  des  cultes» 

Signé  V.  LAWJuniAis. 


N*  1674.  —  DàcMMT  rslat^ à  finsHtulioH  de  la  Cour  det  comptes. 

Du  as  Octobre  1849. 

Le  Président  de  la  Répdbmque, 

Vu  i'artide  87  de  la  Constitution,  qui  prodame  rinamovibililé  de 
la  magistrature  ; 


(1)  vu*  série,  BulL  570,  n*  i3,866. 
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'  Vu  les  articles  3  rt  t\  de  la  loi  du  8  août  18A9 ,  qui  portent  qu'une 
iiistilutiou  nouvelle  sera  doun^e  par  le  Gouvernenienl  aux  cours  et 
tribunaux,  et  <jui  règlent  la  formule  du  serment  à  prêter  par  les  magis- 
trats; 

Vu  le  décret  diï  lO  août  1849  (0'  T"^  ^^^'^  suspensions  pro- 
noncées contre  divèrs  magistrats  inamovibles  de  l'ordre  judiciaire; 

Vu  le  décret  du  26  septembre  1849  (2),  qui  lix.e  au  S  novembre 
suivant  l'institution  des  cours  et  tribunaux; 

Vu  l'avis  du  Conseil  d'état,  du  17  octobre  18^9 , 

DÉGIkÈTE  :  •  ^ 

Abt.  l*'.  Une  institution  nouvelle  sera  donnée  par  le  Gouver- 
nement à  la  cour  des  comptes,  en  même  temps  et  sous  la  même 
forme  qu^anx  autres  coûts  et  tribunaux  de  la  République^. 

2.  Le  miaiâtre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  à  rÉlysée-Nationai,  le  22  Octobre  1849. 

Signé  Loois-NAPOiioH  BoiAPAiTB. 
Le  Wmtire  des  fitances. 
Signé  H.  Pâssr. 

N*  1675.— D]£cRET  DU  PniésiDEifT  nv  LA  RiSpublique  (contre*sîgné 
par  le  ministre  de  l'intérieur)  portant  : 

Art.  1".  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'exécution  des  travaux  de 
conslruclion  d'un  pont  en  maçonnerie  sur  la  Boutonne,  au  port  de 
Saint-Jean-d'Angély  (Cliarcute-Inféricnre) ,  ainsi  que  celle  des  travaux 
d'établissemenl  des  abords  et  dépendances  dudit  pou t,  conformément 
au  cabier  des  charges  ci -annexé. 

2.  La  mise  en  adjudication  desdils  travaux  est  autorisée  aux 
clauses  et  conditions  énoncées  dans  le  cabier  des  cbarges. 

3.  11  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entretien  dudit 
pont,  de  ses  abords  et  dépendances,  au  moyen,  1°  d'une  subvention 
de  vingt  mille  francs  sur  les  fonds  du  trésor;  2"  d'un  péage  qui  sera 
concédé,  par  adjudication  publique,  au  soumissionnaire  qui  oilrira  le 
plus  fort  rabais  sur  la  durée  de  la  concession  ;  et  3°  d'une  subvention 
de  dix  mille  francs,  payable  en  vingt* ans,  par  annuité  de  cinq  cents 
francs ,  que  la  ville  oe  Saint^ean-d'Angély  est  autorisée  k  payer  au 
concessionnaire  sur  sés  revenus  ordinaires.  Ladite  commune  a  pris , 
en  outre,  l'engagement  de  faire  exécutif  les  travaux  de  terrassement 
aux  abords  du  pont,  et  de  payer  le  prix  des  terrains  nécessaires  à  ^ 
rétablissement  de  cet  ouvrage.  Le  maximum  de  la  durée  de  la  cou- 


(1)  Buli.  188,11"  i53i. 
(a)  Buib  198,  1622. 
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c^Mioo»qui  .pottita  excéder  qqati  e  v^^fc-dix-iieiif  am^  sera  fixé  k 
Tavance  p|ir  lé  préfel  dans  un  billet  cacheté.  ^ 

4.  Le  concessionnaire  »  sujbs^lûé  aux  droite  de  radministratipn  > 
conformément  à  Tarticle  63  de  la  loi  du  3  mai  i84i*  est  autdrisé  4 
acquérir;  s*îl  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation  pour  cause  d'utUité 
publique,  les  immeubles  ou  portions  d^immeul^  «iont  ToccupatioB 
sera  nécessaire  pour  Texéculion  des  travajux.  ,^ 

5.  L'adjudication  né  sera  valable  et  déunilive  qu'après  avoir  été 
approuvée  par  le  ministre  de;  Fintérieur.  ,  . 

6.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livre  au  puî>lic, 
et  jusqu'à  IVxpiration  du  terme  qui  sera  iixé  par  Tadjudicatibb ,  il 
séra  perçu  Un  péage  cohforttiément  àU  tarif  cl-a^rês  : 


Lui*  pcrsoune  a  pied,  cuiq  cciiUnus,  c\..  .  .  '.  «  qô*^ 

Un  cheval  ou  imilet,  son  cavalier,  valise  (oiiiprise,  dix  centimes,  ciî.  ..  lo 

Un  cheval  chargé  ou  non  chargé  et  sou  conduclenr,  dix  cenlimes,  ci.,  lo 
Un  Ane  chargé  ou  non  chargé  et  son  conducteur,  cinq  centimes,  ci. .  •  • . 

Par  hœuf  ou  vache,  non  compris,  te  conduetear,  .trois  eentimes,  ci   o3 

Par  veau  ou  porc,  non  compris  le  conducteur,  deux  centimes,  à. .  •  •  •  oi 
Pour  un  .mouton,  hn  i^is  bouc,  chèirre,  cochon  de  iait  et  par  chaque 

pairs  d'oies  ou  de  dmclons,  un  centime,  cî   oi 

Les  bêtes  «le  loiitr  nature  allaut  au  pacage  ne  payeront  que  moi- 
tié et  une  .seuie  icii^  K-  jour. 

Pour  le  passage  d  une  voilure  sns])cijdue,  à  deux  mues,  attelée  d'u|:^ 

cheval  ou  mulet,  couduclcur  cnnij.ris,  vingt  cenlimcs,  ci ,  .  .  , ...  so 
Pour  le  passage  d'une  voiture  à  suaire  roues  et  un  cheval,  trente  ceu- 

.  ttmes,  ci..  » .  •  ...»  i,; '3o 

Pour  chaque  cheval  en  sus,  dix  centimes,  ci.  «  •  ?    •  • 

Les  voyageors  payeront  séparément  le  droit  d^uofe  personne  S  pied. 

Pour  le  passage  d'une  charrette  chargée ,  attëlée  d'un  cheval  ou  mulet, 

le  conducteur  compris,  vingt  centimes  «d....  iiù 

Pour  te  passage  d  une  charrette  chargée,  attelée  de  deux  chevaux,  mulets 

ou-bœufs ,  trente  centimes,  ci....,..-.  3q 

pour  chaque  béte  en  sus,  dix  centimes,  ci  id 

Poiir  une  chnn  elle  à  vide,  à  un  cheval,  le  conducteur  compris,  quinze 

centimes ,  ci  

Pour  chaque  bêle  en  sus,  ciuij  C(U)liiues,  ci  o5* 

Pour  une  charrette  chargée  employée  au  transport  des  engrais  ou  à  la 

rentrée  des  récoltes,  attelée  d'un  cheval  on  ae  deux  hoeSuft,  le  onn- 

dncteur  compris,  quinte  centimes,  ci  «.,.«•..  •  •  ifi 

l^our  chaque  bête  en  sus,  cinq  centimes,  cî  o^ 

Pour  1^  inéme,  à  vide ,  au  retotir,  dix  centimes,  ci   ip 

I^our  une  ch  arrêt  le  chargée  ou  non,  attelée  d'un  âne,  ie  conducteur 

compris,  dix  centime' ,  (i   lô 

Pour  un  cliariol  à  (juatrr  ionr>  (  Iiari;é,  un  cheval  et  le  cundueleiu", 

vingt-cinq  cenlimcs,  ci   25 

Ponr-efaaqtte  ebev^  en  sus,  dix  eentimes,  ci  •  ie> 

Pour  ie  même  à  vide,  un  cheval  et  conducteur,  quinte  centimes,  ci.  •  •  i5 
Pour  chaque  bète  en  sus,  cinq  centimes,  ci  ...,....*.•.«  v .  o5 
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7.  Sont  exempte  des*  droits  de  péage ,  le  préfet  du  départemeiii»  lé 
sous-préfçt  de  lar^ndissement,  les  ingénieurs  et  conducteurs  des 
ponts  et  chaussées,  les  préposés  des  douanes,  les  employés  dés  con- 
tributions indirectes,  les -gardes  forestiers,  la  genclarmerie,  dans 
Texerdce  de  leurs  fonctions ,  les  militaires  voyageant  en  corps  ou 
séparément,  à  charge  par  eux,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  leur 
feuille  de  route  ou  un  ordre  de  service;  les  ^rdes  nationaux  marchant 
en  détachement  ou  isolément  pour  le  service  public,  à  la  charge  dd 
présenter,  soit  une  feuille  de  route,  soit  un  ordre  de  servicé;  les 
eonrriers  du  Gouvernement,  les  maUes-postes  et  les  fiicteurs  mrauS 
faisant  le  service  des  postes  de  TÉtat,  les  élèves  allant  Àjrécde  oom- 
munale  et  en  revenant,  les  prévenus,  condamnés  ou  accusés  conduits 
par  la  fb^ce  publique.  (Da  i5  Octobre  i8â9,) 


Certifié  confonne  : 

Paris,  le  23  '  Octobre  iSAg, 

Le  Gard$  des  Sceaux,  Ministre  de  la 
JasHee,  présidant  le  Conseil  det 
Ministres  en  l'absenee  du  Prhideni 
de  h  Répabliiitteg 

ODILON  BARKOT. 


•  *  Celte  date  est  celle  de  la  réception  da  Bulletin 
an  ministère  de  ia  Justice. 


Om  «ViMM  powr  1«  fialltUa  d««  loU,  à  raison  da  9  fraae*  pat  M,  I  !■ 


furaiiiBRiii  MTioiiAU.  —  a3  Octobre  i849« 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.  *; 
.Liberté,  Égalité,  Fraternité. 

AU  NOM  bn  PEUPLE  FRANÇAIS. 

N'  1676. — Déchet  relatif  à  la  promidgalion  du  dix-neuvième  Article 
supplémentaire  à  la  Convention  du,  3i  mars  i83î^  pour  le  règlement 
de  la  Navigation  du  Rhin. 

.  Du  i5  Octobre  iSàg. 
Ll  PnisroBNT  DE  LA  RiPUBLIQOB» 

Va  Tartide  56  de  la  Constitution  ; 

Va  la  loi  adoptée  par  TAssemblée  nationale  législative  dans  la 
sance  du  ai  mai  dernier; 
Sur  le  rapport  da  ministre  des  affiiires  étrangères, 

DÉCRèTE  : 

Art.  I*'".  Le  dix-neuvième  article  supplémentaire  à  la  Con- 
vention du  di  mars  i83i  (1)  relative  à  la  navigation  du  Rhin, 
article  dont  la  teneur  suit,  ayaiit  été  approuvé  par  TAssembiée 
nationale  législative  dans  la  séance  du  ai  mai  dernier,  et  ra- 
tifié le  aô  septembre  suivant  parles  sept  états  riverains,  rece- 
vra sa  pleine  et  entière  exécution. 

DiX'neaviàme  arlide  supplémentaire  à  l'article  à2éle  la  Convention 

de  1831. 

I. 

Quiconqae  est  pourvu  d*uae  patente  pour  rexerdoé  dé  fa 
navigation  du  Rhin,  confonuément  à  l'article  A 2  ,  pourra  dé- 
sormais entreprendre,  pour  un  seul  voyage,  à  lallerctau  retour, 
la  conduite  d'un  bateau  à  voile  autre  que  celui  signale  dans  la 

(1)  IX."  s^rie,  a' partie,  1'* section,  Bull.  a45,     4929.  ^ 
X*  Série.  32 
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patente,  et  n'importo  le  pavs  riverain  auquel  le  bateau  appar^ 
lient,  lorsque  le  .  i-gnalenient  du  hatcaii  à  conduire  anra  été  I 
inscrit  par  î autorité  préposée  à  la  police. dans  le  port  d'embar- 
quement ou  de  départ,  soit  sur  la  patente,  soit,  k  défaut  d'es- 
pace, suruo  certiàcat  à  joindre. 

S'il  s^agit  de  plusieurs  voyages,  ou  en  générai  d*un  temps  pins 
ou  moins  déterminé,  la  conduite  d^nn  bateau  à  voile  autre  que  i 
celui  indiqué  dans  la  patente  ne  pourra  ôtre  entreprise  qu*après 
que  le  signalement  du  bateau  à  conduire  aura  été  inscrit  comme 
ci-dessus,  soit  sur  la  patente,  soit  sur  un  certiQcat  à  joindre  par 
l'autorité  (aiticle  dont  le  batelier  conducteur  est  le  sujet. 
Kn  outre,  le  batelier  .sera  tenu  de  juslilier,  envers  tous  bureaux 
de  navigation  el  agenls  préposés  à  la  poln  e,  de  la  nationalité  du 
bâtiment  étranger  dont  il  a  entrepris  la  conduite,  au  moyen 
d*un  certificat  spécial  émané  de  Tautorité  du  pays  auquel  ce  bâ- 
timent appartient.  Ce  rertificat,  qui  relatera  le  nom,  le  nu- 
méro et  la  capacité  du  bâtiment,  et  le  nom  de  son  propriétaire,' 
sera  entretenu  au  connut  par  Tautorité  qui  Ta  délivré,  et  ne 
pourra  avoir  plus  de  deux  ans  de  date  depuis  le  dernier  visa* 

(diaqne  snjel  de  Tun  des  tétais  riverains,  muni  de  Tacquies- 
cement  préalable  de  son  gouvernement ,  pourra  obtenir  de  tout  i 
autre  état  river<:iji  la  patente  de  batelier  pour  la  conduite  des 
l)aleaux  à  vapeur,  sil  a  satisfait  aux  conditions  d'aptitude  géné- 
,  ralcment  prescrites  daus  Tétat  qui  lui  confère  la  patente.  - 

La  patente  pourra  également  exprimer  1  autorisation,  pour  le 
titulaire,  de  conduire  tous  et  chacun  des  bâtiments  à  vapeur 
appârténant  à  la  compagnie  ou  à  la  personne  au  service  de  la- 
quelle  le  pateulé  est  engagé. 

Les  bateliers  conducteurs  des  bateaux  à  vapeur  seront  tenus 
de  justifier  valablement,  envers  1rs  bureaux  de  navigation  et  les 
préposés  à  la  police  qui  leur  en  feront  la  demande,  des  patrons 
propriétaires  des  bâtiments  conduits  par  eux. 


France   Signé:  Kngeijiardt. 

Bade. .   •   T .  (  1  )aron  de  HeiZBNSTBiN. 

Bavière   de  Kliinschbod. 

Hesse   Scbmitt. 

N«'»8sau   ScBOu. 

Pays  Bai.  A  .  IIchr» 

Prusse.   de  Pommbi-ëscki  I, 
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'  2.  garde  des.  sceaux ,  ministre  de  la  jastice,  le  inin»tre  des 
affaires  étrangères  et  le  ministi^  des  finances  sont  chargés,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  de^*exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  lÔ  Octobre  18^9. 

Signé  fjOUTs-llAPOLioii  fioiimiiTB. 

Scellô  (!u  sceau  de  l'Etat  :  Le  Ministre       affaires  étranyèresg 

Le  Garde  des  scMox,  Ministre  de  la  Signé  A.  i)K  Togqukvillr. 

Justice, 

Sigoé  Odilon  BAnnoT. 


N*  1677.  —  DicRBT  portant  prorogation  da  délai  fixé  par  l^arlieh  S  de 
VOrdownance  du  2  oclobje  tSw,  relative  au  Poidt  dés  Voitures  de 
roulage, 

Da     Octobre  1849. 

« 

Le  Président  de  la  République, 

Sur  le  rn])port  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  l'ordonnance  du  a  octobre  iS/ih  (i),  qui  fixe  le  tarif  du  poids 
des  voitures  de  roulage,  et  spécialement  Tarlicle  5  ainsi  conçu  : 

«  Les  poids  déterminés  par  l'article  1"  ne  seront  obligatoires  que 
«deux  ans  après  la  promulgation  de  la  présente  ordonnance,  pour 
«les  voitures  de  dix-sept  cenlinsèlres  de  largeur  de  bandes  et  au- 
«dessus  ;  ■ 

Vu  Tordonnance  du  i**  octobre  18A7  (^)i       proroge  au  a  oc- 
tobre 1849  le  délai  fixé  par  Tarlicle  ci-dessus  rappelé, 

DÉGRàTB  : 

Art.  l*^  Le  délai  fjxo  }>ar  l'article  5  de  l'ordonnance  du 
2  octobre  i8^4  est  prorogé  jusqu'à  1  adoption  et  la  mise  à  exé- 
cution de  la  nouvelle  loi  sur  la  police  du  roulage. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  TexécttliOA  ' 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  TÉlysée,  le  1*'  Octobre  1849. 

Signé  Loois-I^APOLioN  Bonaparte. 
Par  ie  Président  de  la  Répnbliqoe  :  U  Miwutre  des  irouasm  pMeSt 

Signd  T.  Lackosse. 


(1)  IX*  sén«,BuU.  ii4if  a"  i>fâ44. 
(a)  is*  s4m«  ML  iM^  a*  ia,Mo. 
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Cerlifié  conforme  : 
Paris,  ie  25  '  Octobre  18A9, 

Lê  Garde  det  Seeaax,  Minùtre  de  la 

Justice,  présidant  le  Conseil  des 
Ministres  en  l absence  da  Président 
de  la  liépuhliqae, 

ODILON  BÂRROT. 


'Celle  date  est  celle  do  U  réception  du  Bulletiu 
an  ministère  de  la  Jnsiire. 


Imprihkaik  MATiONiiLfi.  ^  25  Oclobre 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Liberté,  Egdité,  Fraternité. 

^4^78.  —  PâcHBT  relatif  aux  CautiormemenU  des  A^^94^  QSff^Uiftleê 
t^BstfffiissifiU  au  Mimtère  de  l'Agrwuliwns    du  Pmmerce, 

Ou  |5  Oeâobre  ê%A^.  > 

Sur  îe  rapport  du  minuslre  de  l'agriculture  et  du  commerce; 
Vu  les  articles       et  y 7  de  la  loi  du  26  avril  1816; 
Vu  l'article  la  de  la  loi  du  rS  août  18^7,  ^urtaiit  iîxaiioQ  4u  bud- 
get des  recettes  de  l'exercice  i8/j8  ; 
Vu  l'avis  du  inioi^re  de.s  imanccs, 

DÉCRET K  : 

Km,       Les  cautionnements  de  <ous  4eft  «gewls  OMii|Kaiiies 

ressortissant  au  ministère  de  iagricullure  et  du  commerce  ac^ 
ront ,  4  iaveoir,  effectués  en  numéraire  fKwir  la  ioAaiké. 

2.  Le  cautioanement  de  chacun  des  agents  cooiiitefales  selm 
ééterminé,  à  chaque  mutation ,  d'après  les  bases  saÎTaDtes  : 

1*  Pour  la  garantie  des  recettes  de  deniers  opérée  à  un  titre 

queironqne,  il  sera  fait  une  année  moyenne  des  versements  ef- 
fectues pendant*  les  trois  dernières  années;  le  cauLionnenient 
sera  éi^al  ii  un  tr  is- eetjtièrne  de  la  somme  repré>entalive  de 
celle  aiHu'e  m'.ycnne  ,  mnltiplié  par  le  maximum  du  nombre 
de  jours  pendant  !(  ([n<  1  les  denieis  peu\ent  se  trouver  à  la  dis- 
position des  comptables,  aux  termes  des  règlements  applieaft)ies 
à  leur  ser\'ice  respectif; 

2^  Pour  la  garantie  (jles  avances  faites  à  certains  comptables 
par  ie  trésor,  le  caution  ncmenl  sera  d'une  somme  égaie  au  mon- 
tant de  ces  avances,  tel  qu'il  sera  déterminé  pour  chaque  comp 
table ,  par  f  acte  de  nomination ,  dans  la  limite  du  maximam  ré- 
glementaire, 

3.  A'  Série.  33 


(  374  ) 

3.  Le  JB^ximum  du  cautionnement  total  ne  pointa  pas  dé- 
passer  vingt-cinq  milLe  francs,  ni  être  au-dessous  de  cinq  cents 
fiincs. 

4.  Il  sera  justifié  du  versement  par  Tenvoi*  au  ministère  de 
Tagriddlnre  et  du  commerce,  d*un  récépissé  on  d^une  dédara* 
tion  que  la  somme  a  été  réellement  versée  dans  les  caisses  de 

l'État. 

Ce  récépissé  ou  celle  déclaration  sera  ensuite  transmise,  par 
le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce ,  au  ministre  des 
finances,  en  exécution  de  l'arrêté  du  2^  germinal  an  viii  (i). 

5.  L'ampliatioQ  de  tout  arrêté  portant  nomination  d*un 
agent  comptable  nouveau  sera  transmise  au  ministre  des 
finances. 

6.  Les  dispositions  du  présent  décret  ne  seront  pas  appli- 
cables aux  agents  comptables  actuellement  en  exercice.  * 

7.  Les  articles  a  et  3  du  présent  décret  ne  seront  pas  appli- 
cables aux  agents  comptables  de  Tadministration  des  haras, 
dont  les  cautionnements  resteront  fixés, jpéur  leur  quotité,  con- 
forménienl  au  tarif  établi  comme  suit  : 

Pour  le  haras  du  Pin,  à  trente  mille  francs; 
Pour  celui  de  Pouipadour,  à  vingt  raille  francs; 
Et,  pour  les  autres  établissements,  dans  les  proportions  sui- 
vantes, savoir  : 

1°  Quinze  mille  francs  pour  ceux  qui  dépensent  annuelle- 
DMut  de  soixante  et  dix  mille  francs  à  cent  mille  francs; 

a*  Douze  mille  francs  pour  ceux  dont  la  dépense  annuelle 
est  de  quarante  mille  firancs  à  soixante  et  dix  nulle  firancs; 

3*  Enfin  dix  mille  francs  pour  ceux  dont  la  dépense  annuelle 
ne  dépasse  point  quarante  mille  francs. 

8.  Les  dispositions  antérieures  contraires  au  présent  décret 
sont  abrogées. 

9.  Le  ministre  de  ragriculture  vA  du  commerce  et  le  mi- 
nistre des  fmances  sont  char^^cs,  cliaciin  en  ce  qui  le  concerne, 

de  Texécution  du  présent  dcaet,  qui  sera  inséré  au  BuIieUD  i 
des  lois. 

Fait  à  Paris,  à  TÉlysée-National,  le  lô  Octobre  1849. 

Signd  Lodis-Napoléon  Bonaparte. 
Le  Ministre  de  l'ayriculture  et  du  commerce» 
Signé  V.  Lanjoinais. 

(1)  m'  série,  Bull.  21,  n"  i/i3. 
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N*  1679.  —  DicMW  relatif  au  Sel  âestbié  à  k  talaiton  det  Sërdinet, 
Harengs,  Maqtweanx  et  aatres  Powans. 

Du  i5  OcioLFe  iSiÇé  , 

Le  PEésiDBNT  DB  la  RiPUBLIQUE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce; 

Vu  Tarticlc  12  de  la  loi  du  17  juin  i840i  portant  que  des  règle- 
ments d^administralion  publicjue  détermineront  les  conditions  aux- 
quelles pourront  être  autorisés  renlèvcment,  le  transport  etTemploi, 
en  franchise  ou  avec  modération  des  droits,  du  sel  de  toute  origine, 
des  eaux  salées  ou  des  matières  saiifèrcs  à  destination  des  ex|^oita- 
tions  agricoles  ou  mannfaclurières,  et  de  ia  salaison,- soit  en  mer,  soit 
à  terre,  des  poissons  de  toute  sorte; 

VuTarticlc  A8  du  décret  du  11  juin  1806  (1); 

Vu  les  articles  16,  28  et  24  de Tordonnance  du  i4  août  181G  (a); 

Le  Conseil  d*état  entendu, 

DsCRÈTE  : 

Art.  ]  ^.  Les  dispositions  de  Tarticle  4d  du  décret  du  1 1  juin 
1 806 ,  qui  limitent  à  cent  cinquante  kilogrammes  par  tonneau  de 
jauge  la  quantité  de  sel  que  peuvent  embarquer  les  patrons  des 
]>ateaux  armés  pour  la  pêche  des  sardines,  harengs,  maquereaux 
et  autres  poissons  dont  la  salaison  a  lieu  en  mer,  et  qui  exigent  en 
retour  la  justiGcation  de  Teniploî  dudit  sel,  ne  seront  désormais 
appliquées  qu'à  ceux  de  ces  bateaux  qui  effectueront  leur  pêche 
sur  les  cotes  de  Kiance. 

Les  aiinaleurs  et  les  patrons^des  bateaux  de  pèche  expédiés 
à  destination  de  tous  autres  parages  auront  la  faculté  d'embar- 
quer telle  quantité  de  sel  qu'ils  jugeront  nécessaire  et  qui  çera, 
dans  ce  cas,  accompagnée d*un  simple  passavant  de  douanes. 

2.  Les  contraveutioDs  aux  articles  16,  23  et  2 à  de  l'ordon- 
nance du  i4  août  1816,  qui  déterminent  le' mode  de  condition- 
nèment  et  le  poids  des  bû'ils  ou  fractions  de  barils  de  harengs 
salés,  préparés  soit  à  bord  des  bâtiments  de  pêche,  soit  dans 
les  ateliers  à  terre,  ainsi  que  la  quantité  de  saumure  qu*îl  est 
permis  de  laisser  dans  ces  récipients,  pourront,  à  Tavenir, 
être  constatées  par  Jos  agents  du  service  des  douanes,  avec  ou 
sans  le  concours  des  syndics  dé  pèche,  et  déférées  par  eux,  lors- 
qu'il y  aura  lieu,  aux  tribunaux  compétents. 

3.  Les  dispositions  du  décret  du  1 1  juin  i8()G,  et  de  l'ordon- 
nance du  lA  août  181G,  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  le 
présent  décret,  continueront  à  avoir  leur  plein  et  entier  effet. 

(1)  iv*  série,  BulL  99,  11"  1657. 

(2)  vu'  s^rie,  Uuli.  109,  n'  1045. 
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cution  du  présent  décret. 

Fait  à  l'Élysée-NatioDal ,  le  i5  Octobre  ië49v 

Lt  Ovidilre  it  tffdcÊkafit  et  tmimmw, 
tfigvé  V.  Lawiwmii^ 

N*  t66o.  —  DicnMt  ^iiî  owre  (e  Port  d&  DméwHfaê  à  timfwiadam,  èn 
FiU  df  kàme  ion^tm  fégnéê ,  éonu,  rei&n,  d  ait  #«  pimtinn  howb, 
^gnàuéê  et  gritlét, 

Dq  19  Octobre  1649. 
Le  Prbsidbnt  db  tk  RéptJBLiQufe, 

Sur  le  rapport  du  ministre  île  ran^rirnllure  et  du  commerce  ; 
Vil  l'article  à  de  la  loi  du  5  juillet  i83G; 
Vu  la  loi  àn  6  mai  i84i  > 

DÉCRÈTE  : 

Art.  Le  port  de  Dunkerque  est  ouvert  à  Timportation 
des  fils  de  laiue  longue  peignée,  écrus,  retors,  à  un  ou  plu- 
sieurs bouts,  dégraissés  et  grillés,  sons  le  payement  des  droits 
et  aux  conditions  détenninées  par  la  loi  du  6  mai  i84i. 

2.  Le  ministre  de  Tagricuiture  et  du  commerce  et  le  mi- 
nistre des  ûnances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne , 
de  Texécution  du  présent,  déc^^rt. 

Fait  à  l'Él  ysée-Nalional ,  le  19  Octobre  1849. 


Si'.^n«'  Louis- Napol^:on  BoNArARxe. 
JLe  Miuîstft  de  la()  rie  allure  cl  du  comnmns0p 


Sigué  V.  Lan  JUIN  Aïs. 


Le  Garde  des  Sceauœ,  Ministre  de  Im 
Jmetice,  présidant  le  Conseil  des 
Minisires  en  V absence  dm  Président 
de  la  lypublif^ae , 


OerliUé  coofomt  t 
Paris,  le  27  *  Octobre  iô49» 


ODILON  BAAROT. 


'  Cette  flate  est  n  He  rie  U  réecipiioB  dufiulieUvk 
au  ministère  de  la  JiuiUcc. 
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RÉPUBLIQUE  FUANÇAlSli.  -  ■ 

,.    liberté,  Égalité,  Fraternité. 
AB  mu  DO  PEUPLE  mNCAIS. 

9 

N*  1681. —^IrOf      ouvré  aa  Ministre  des  AJfuires:  ètrannh'es,  0f«r 
Vêxercice  i8â9j^  un  Crédit  supjdvnientaire  applic^Is  aa  fiS^piire  des 
eattraordinaires,  -       •  - 


Du  ao  Octobre  18^9. 
L*AsSSHBLéB  NATIONALE  LEGISLATIVS  A  ADOPTÉ  LA  LOI  dont  h 

tenefur  suit':  . 

-  Art.  1*^  Il  est  ouvert  au  ininislre  des  uliaiies  étrangères, 
sur  rexercice  iS^O  ,  un  crctHl  siipplLiiieiUaire  de  cent  quarante 
uiille  francs  (iAQiOûû'j»  applicable  au  vUapilJ^  xi,  Mànions 

exlraonUiK  tires. 

2.  Le  uédit  ouvert  en  vertu  de  la  pié&ei^te»loi  sera'  imputé 
sur  les  ressources-dé  lexercice  1849. 
Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  ie  20  OoM^bre  i^A^. 

Le  Priddintêt  Ut  Secrétaires, 
Signé  DePMt  Arn&çd  (de  TAriége),  GuAPOTrLACAZB, 
PfiOpiN,  Heeckbrbn,  fiàn&aD. 

La  préseule  loi'àera  promulguée  et  scellée  du  sceau  de  VÉtat, 

Le  Président  de  la  Hépttblujnc , 
Signé  Loui»>NAroLÉOM  Bonaparte. 
.Le  Garde  des  sceaux,  Mùdilrc  de  la  Justice 
Signé  OoiLOX  Bariiot. 


J^*  .1  jGda .  —  /yO/  aui  ouvre  au  Ministre  de  h  Gmrre,  sur  VexerciçB  i^à9, 
i  muxeau.  Crédit  exlraordintare  pour  les  dépenses  du  Corps  ^jffédillpijr 
lire  de  la  Médilerrahée.     '         •      ♦  "  ' 


un 

nuire 


.       Dh  10  Oçtobre  >S49»-  • 

L'Assemblée  nationale  legislatite  a  adopte  la  loi  doDt  la 
teneur  suit  :  '  ' 

AnT.  1",  Il  est  ouvert  an  ministre  de  la  guerre,  au  tître 
de  i^à9  •  un  nouveau  crédit  extraordinaire  de  six  millions  huit 
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*mit  dix-sept  mille  neuf  cent  vingt  francs  ( 6,8 i7.92of.)t  pour 
complément  des  dép€;ases  sur  le  pied  de  guerre,  pendant 
huit  mois;  du  corps  expéditionnafpl  de  la  Méditeiranée* 

Ce  crédit  extraordinaire  est  réparti  ainsi  cpi*ii  suit  entre  les 
divers chspitres du 4)udget,  savoir  ;      *     .  "  ^ 

CiiAP.  IV.  Éuts-miyors   195,944' 

T.  Gendarmerie . .  ;  *    27,355 

■  TTii.  Justice  mililtire  V .  8,800 

■  viii.  Solde  et  cntretica  de» troupes  •   4>&28,670 

.       IX.  liabiilement  et  campement  •*  ^  21  d,53o 

— i.i     X.  Lit3  militaires  «i* ••    •  •  4oo,ooo 

I  M      XI.  Transports  généraux   100,000 

111^    XIV.  Fourrages  ,   3 1 5,906 

*^ —  XX.  Matériâ  de  rartillerie .  «  .•.....«  734,215 

'■   ■  ■  xxn.  Poudres  et  sal  pêtres  {personnel)  2 5,ooo 

•■I    XXHT.'   Poudres  et  saipêtres  [maUM)  /   i6i,5oo 

«        xxiT.     Matériel  du  génie  '  ;  •  •■•  6dtoo6 

;       XXXVII,  Dépenses  secrètes.   •«....  60,000 

Total.  •••••  •••  6,8i>7,92o 

2.  Il  sera  pourvu  aux  déjpcnses  autorisées  par  1  article  d-: 
dessus  «  au  moyen  des  ressources  accordéea  par  ia  loi  de  finances 
du  19  mai  i849- 

Délibéré  en-séance  publique,  à  Paris,  le  ao  Octobre  1849. 

Le  Président  et  les  Sean'luires, 
Sigoé  DopiN;  Arnaud  (de  rAriégc),  Ciiapot,  Lacaze, 

PbOPIN,  HsECKElUBir,  BiRARO. 

La  présente  loi  sçra  promulguée  et  çcellée  du  sceau  de  TÉtat. 

-    Lb  Présidtnt  de  la  R^ahltqae, 
Signé  LooB-NAPOiioii  ooNAPAiiTB. 
^        Là  Garde  des  sctaiix,  Ministre  de  lajusiiee, 
.*    '    Signé' Omuw  Baisot. 

N*  iSS^.-TT'^'      OHM  <M  Département  de  la  Marine  ei  des  ColoniêM 
âa  Crédii  folnmrdiiudr»  tar  l'exercice  iS^. 

-  Du  20  Ûclobre  i849. 
L'ASSBMBLBB  HATIOlliklB  liotSLATIVB  A  JiHOVri  LA  tOI  doot  la 

ten%uri||it  : 

Art.  1",  Il  est  ouvert  au  département  de  la  mariae  et  des 
colonies,  sur  l'oxercice  1849,  crédit  extraordinaire  de  un 
million  neuf  cent  quarante-cinq  mille  deux  cents  francs 
{1,945,200'),  destiné  à  subvenir  à  rordonnancement  d^  dé- 
penses imputables  i^ux  chapitres  ^  après  du  budget  de  la  .ma* 
rine,  savoir:  '  . 
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Cbav»  t.  S<4de  etiuJi&leiMtd«B  équipages  et  des  tMU^  '  9S^«soû' 

*       vi.  Hâpitauz...,  ;   3o,4o» 

—  YiK .  Vivres.    36i,9<M» 

"  X.  Approvisionnements  généraux  de  la  flotte.   *  5gi,ioo 

■      iTiu.  Frais  de  voyage,  vacations  et  dépenses  diverses. . .  20  non 

■  '  *  '        SOUMB  ÉGiUB.  .••  1,q45,30O 

^^^^^^^^^^^^^^  f 

2.  Ce  crédit  extraordinaire  sera  imputé  sur  lea  ressources 
affectées  aux  besoins  de  reiercicc  1849. 

Délibéré  ea  séance  publique,  à  Paris  ,  ^  20  Octobre  1849^ 

'Le  PrésideiiÊ  «t  Us  SecrHaires,  r 
SiffUé  DiTPiir;  ABif&in>  (de  rArûke),  Cnim,  IiAgasb, 
PBOPnit  HsEGUBBir,  Bbbabd, 

.  La  présâite  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  sceau  de  llStat; 

^  «  '  '       .  Le  Président  de  la  République, 

^gné  Lopi8i>NAPOiioii  Bonaparte. 

•     .        Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  jastice. 

Signé  Odilor  Barbot. 
■  ■  .  \ 

N"  1G84. —  VikcLEMENT  (l'Adniinisf ration  publique  délcrminafit  les 
Jormcs  de  procéder  du  Tribunal  des  Conflils. 

Dû  36  Octobre  iSi^ 

Vu  les  arUdet  89  et  90  de  la  Gonsiitotioa  4a  à  novembre  i848  ; 

Vu  les  artidés  et.  64  de  la  loi  du  S  mars  1849.  organic^ue  du 
Conseil  d'état;  ^ 

Yn  les  ordonnances  des  k'^juin  i8a8  et  19  mars  i83i; 

Vu  rarrélé  du  3o  décembre  i848 ,  relatif  aux  conflits 'd'attributions 
entre  les  tribunaux  et  Tautorité  administrative  en  Algérie, 

"Lb  Conseil  d*état  a  ARR'Etis  et  le  Président'  imb  LABispu- 

PLlQLJi  rfiOMULGUE  LE  RliGLKMENT  doiît  Ja  teOCUr  Sttît:     '  » 

.  CHAPITRE  i\  :  ' 

DISPOSITIONS  GÉlfBRALES. 

Art.  l''.  Le  tribunal  des  conflits  se  réunit  sur  la  oonvoca* 
lion  du  ministre  4le  la  justice,  aon',président. 

%  £q  cas  d*empêchement ,  les  membres  du  tribunal  des  con- 
flits sont  remplacés  par  des  suppléants,  pris  daoji  )e  Conseil 
4!*état  ou  ^a^cour  de  cassaiiou,  selon  la  qualité  des  membres 
empêchés.  ' 

A  cet  eUet,  dei^x  suppiéauls  souL  glus  par  chacun  des  deux 
çorps. 

3.  Los  fondions  du  iiiinistcre  pnl)lic  devant  h  trîlMioal  des 
COûllils  soni.  remplies  par  deux  commissaires  du  (  ioiivernemcnl, 

pria  dans  le  mioistèro  public  du  Conseil  d'état  et  de  U  oaur 

camtîoo. 
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Ils  sont  désigaës,  chaque  année,  par  le  Président  de  la  Ré- 
publique. 

û.  Les  avocats  au  Conseil  cVolat  et  à  la  cour  de  cassation 
peuvent  être  charges,  parles  parties  intéressées,  de  présenter 
devant  le  tribunal  des  conflits  de»  mémoires  et  des  observations. 

5.  Un  secrétaire,  nommé  par  le  ministre  de  injustice,  est 
attaché  au  tribunal  des  conflits. 

6.  Les  rapporteurs  sont  désignés  par  le  ministre  de  la j os* 
tiott  immédiatement  nprès  renregistrèment  des  pièoev  au  secré- 
tariat du  tribunal. 

.7.  Les  rapports  ^nt  faits  par  écrit;  ^8  son^  déposés  parles 

rapporteurs  aii  secrétariat ,  pour  être  transmis  à  celui  des  com- 
missaires du  Gouvernement  que  le  ministre  de  la  justice  a  dési- 
gné pour  chaque  aflaire. 

8.  Le  rapport  est  lu  en  séance  p)il>li(jue  ;  immédiatement 
après  le  rapport ,  les  avocats  des  parties  peuvent  présenter  des 
observations  orales. 

Lé  commissaire  du  Gouvernement  est  ensuite  entendu  dans 
ses  conclusions. 

9.  Les  décisions  du  tribunal  des  conflits  portent  ep  tête  la 
mention  suivante  : 

AU  NOM  nu  rr.upLE  frwcais,  je  rninuNAL  des  conflits. 

Elles  contiennent  les  noms  et  conclusions  des  parties,  s  il  y  a 
lieu,  le  vu  des  pièces  principales  et  des  dispositions  législatives 
dont  elies.  font  iVpplication. 

Elles  sont  motivées. 

Le«  mosa&  des  meo^bres  qui  ont  concouru  à  k  décision  y  sont 
mentionnés. 

La  minute  eat  signée  par  le  président,  le  rapporteur  et  le  se- 
crétaire.      •  •  *• 

L'expédition  des  décisions  est  délivrée  aux  parties  intéressées 
par  le  secrétaire  du  tribunal. 

Le  ministre  de  la  jnsli(  ç  Hiit  ti  anr,mcttre  administralivenicnt 
aux  ministres  expédition  des  décisions  dont  Texécution  rentre 
dans  leurs  attributions. 

10.  Les  décisions  du  tribunal  des  conflits  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d'oppoM*tion. 

I L  Sont  applicables  au  tribunal  des  conflits  les  artides  86 
ef  suivants  du  Code  de  procédure  civile  sur  la  police  des  au- 
diencesV  •  •  '   '  '  ; 

•        CHAPITRE  II. 
nisMsmoirs  relatives  ato  coifFtiTs  irA'MâMjnws  posnws.  ' 

12.  Les  arrêtés  de  conilils  et  les  pièces  continuent  dclre 
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iransniis  au  ministre  de  la  jasiice  parles  procureurs  de  la  Ré- 
publique et  les  procureurs  généraux, conformément  à  TarlicJe  i4 
de  iordoimaiice  du  1"  juin  et  à  Tartlcle  6  de  Tordon- 

B«D€e  da  11  mais  iâ3i  :  ils  sont  enregistrés  immédiatement  au 
secrétariat  dn  tribunal  des  conflits.' 

Dans  les  cinq  jours  de  Tarrivée,  lés  arrêtés  de  conflits  et  les 
pièces  sont  communiqués  an  ministre  dans  les  attribotions  du- 
quel se  trouve  placé  le  service  auquel  se  rapporte  le  conflit. 

La  date  de  la  çouiuiuuicalion  est  consiguce  sur.uu  registre* 
à  ce  destiné.  '  . 

Dans  la  quinzaine,  le  ininislrc  doit  fournir  les  observations  . 
et  les  documents  qu  il  juge  convenables  sur  la-qucsLioa  de.  com- 
pétence. •  ♦ 

Dans  tous  les  cas^  les  pièces  seront  rétablies,  an  secrétariat 
du  tribunal  des  conflits  dans  le  d^lai  précité.  - 

13t  Les  avocats  des  parties,  peuvent  élre  autorisés  à  prendre 
communication  des  pièces  au  secrétariat  ,  sans  déj^acement.. 

14.  Daos  les  vingt  jours  qpi  suivent  la  rentrée  des^pièces,  le 
rapporteur  fait  au  secrétariat  le  dépôt  de  son  rapport  et  des 
pièces. 

15.11  cstsiatué,  par  le  tribunal  des  conllits,  dans  les  délais 
lixés  par  l'article  7  de  rordoiinance  du  12  mars  i83i,  et  l'ar- 
ticle i5  de  l'arrêté  du  3o  décembre  iS'iS, 

Ces  délais  sont  suspendus  peiudant  les  mois  de  septembre  et 
pctobre. 

16.  Lorsque  la  décision  a  été  rendue,  le  ministre  de  la  jus-  . 
tice  pourvoit  à  la  notification  prescrite  par  l'article  7  de  Tor- 
donnance  du  12  mars  i83i  et  par  Tarticle  16  de  1  arrêté  du 
3o  décembre  idiS. 

CHAPITRE  ra.  . 

DISPOSITIONS  RELATIVES  AÙX  CONFLITS  J>* ATTRIBOTIONS  NEGATIFS. 

17.  Lorsque  l'autorité  administrative  et  i  autorité  judiciaire 
se  sont  respectivement  déclarées  incompétentes  sur  la  même 
question,  le  recours  devant  le  tribunal  des.conflits,  pour  faire 
régler  la  compéte^ice,  est  exercé  directement  par  les  parties 
intéressées.  * 

Il  est  formé  par  requête  signée  d'un  avocat  au  Conseil  d'é'tat 
et  àla  cour  de  cassitioo. 

.  18.  Lorsque  r«fiai(^  intéresse  divectement  TÉtat,  lé  reeoora 
pent  être  foriÉé  par  le  ministre  dans  les  attnbntîoDs  duquel  se 
tronve  placé  le  servioe  pnblic  que  rafifaire  concerne. 

1 9.  Lorsque  la  déclaration  d'incompétence  émane,  d'une  part, 
de  l'autorité  odmiuistrative,  de  i'autxe,  d'au  tribunal  statuant 
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en  matière  de  simple  police  ou  de  police  cori  ectionnelle,  le  tc« 
cours  peut,  en  outre,  être  fanàé  par  le  ministre  de  Ja  jiutioe. 

20.  Le  recours  doit  être  commhniqdé  tnx  parties  intéressées. 

21.  Lorsque  le  recourt  est  foroié  par  des  particuliers,  Tor- 
donnance  de  soU  commmi^é,  rendue  par. ministre  de  la  jas^ 
tice,  président  du  tribunal  des  conflits,  doit  être  signifiée  •  par  * 
les  voies' de  droit,  dans  le  délai  d*un  mois. 

Ceux  qui  demeurent  hors  de  la  France  conlînentale  ont, 
outre  le  délai  d  un  mois,  celui  qui  est  réglé  par  rartide  76  du 
Code  de  procédure  civile. 

22.  Lorsque  le  recours  est  formé  par  un  ministre,  il  en  est, 
dans  le  mémo  délai,  donné  avis  à  la  partie  intéressée,  piur  la 
voie  administrative'. 

.  Dans  les  affaires  qui  intér^sent  FEtat  directement,  si  le  re- 
cours,  est  formé  par  la  partie  adverse,  le  ministre  de  hi  justice 
est  chargé  d'assurer  ki  communication  du  recours  an  ministre 
que  TalÈire  concerne. 

23.  La  partie  à  laquelle  la  nolification  a  élé  fai'e  est  tenue*, 
si  elle  réside  sur  le  territoire  rnntinental,  de  répondre  et  de 
fournir  ses  défenses  daus  le  délai  d'un  nipis  à  partir  de  la  noti- 
fication. 

A  l'égard  des  colonies  et  des  p(lys  étrangers,,  les  délais, seront 
.réglés  ainsi  qu'il  appartiendra,  par  l'ordonnance  de  soit  coin- 
muniqué.  .  '  •  • 

94.  Les  parties  intéressées  peuvent  prendre,  par  elles-mêmes 
on  par  leurs  avocats,  communication  des  productions'an  secré» 
tariat,  sans  déplacement,  et  daus  le  délai  détermine  parle  rap- 
porteur. 

CHAPITRE  IV. 

DES  RECOUI^  CONTRE  LES  AniVETS  PE  LA  COUR  DES  COMPTES. 

•  35.  Les  recours  pour  incompétence  et  excès  de  pouvoir, 
portés,  devant  le  tribuDal'd.es  conflits  en  vertu  de  f article  90 
de  la  Constitution,  «ont  signés  par  un  avocat  au  Conseil  d*état 

et  à  la  cour  de  cassation. 

Il  est  donné  connnissan*cc  de  ce  recours  aux  parties  intéres- 
séés,  dans  les  délais  et  les  formes  établis  par  l'article  21,  et  par 
le  deuxième  paragraphe  de  larticle  22.. 

âô.  Si  la  recours  est  formé  par  le  ministre  des  finances  pu 
par  un  a^e  ministre,  pour  ce  qui  concerfiesorfUéparteineBt,. 
le  recours  est  introduit  . par  un  rapport  dn  ministre,  et  il  est 
procédé,  quant  à  Tavis  à  donner  aux  parties  iniéreisées,  c6n« 
tomibùeoi  au  premier  paragtajihc  de  larticlc  22.. 
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27.  Les  artipies  23  et  24soat  appUcaUcft  aux  recours  coalre 
les  arrêts  de  la  cour  des  comptes.. 

\-  -  • 

•    aLlPlTiiE  V. 

DES  BBVENmCATIONS  FORMEES  EN  VERTU  DE  L*ARTIOf.E  4?  DE  £a 

LOI  DU  3  MARS  iSà^. 

28.  Lorsque  ie  lUÎDistre  de  la  justice  estime  qu*oue  affaire 
portée  devant  la  section  du  contentieux  du  Conseil  d*état  n'ap- 
partient pas  au  contentieux  administratif,  il  adresse  au  prési^ 

dent  de  la  section  un  miMiioire  pour  revendiquer  Taflaire. 

Dans  les  trois  jours  de  l'eiirt  gistrenicnt  du  mémoire  au  se- 
ci'élariat  de  la  section,  le  prcsidtMit  désigne  un  rapporteur. 

Avis  delà  revendication  est  donne,  dans  la  forme  adminis- 
trative, aux  parties  intéressées;  il  peut  en  ctre  pris  communi- 
cation dans  le  délai  lixé  par  le  président. 

Dans  le  mois  qui  suit  Tenvoi  des  pièces  au  rapporteur,  le 
rapport  est  déposé  an  secrétariat  de  la  section ,  pour  être  trans- 
Biis  immédiatement  au  ministère  public* 

Le  rapport  est  Mi  à  la  section  en  séance  publique,  et  il  est 
procédé  d^ailleurs  ainsi  *qu*il  est  établi  an  paragraj)l)e  3  du 
litie  IV  de  la  loi  du  3  mars  18/^9,  et  au  paragraplie  4  du 
titre  III  du  rèjMnient  du  26  mai  i8/iO.  • 

29.  La  section  du  coutenLie.ux  pronoDce  daus  ie  mois  qjii^  . 
suit  le  dépôt  du  rapport. 

A  défaut  de  décision  dans  ce  dclai^,  le  ministre  de  la  justice 
peut  se  pourvoir  conformément  à  rarlicte  àj  de  ia  loi  du  3  mars 
18.4*9. 

30.  Le  dern^  paragraphe  de  Tariicle  i5  est  applicable  aux 
délais  établis  pa^  les  deux  articles  précédents. 

5L  La  décision  de  Ut  section  du. contentieux  est-  transmise 
par  le  président  au  ministre  dç  la  justice. 

Dans  la  quinzaine  de  cet  envoi,  le  ministre  fait  connaître, 
par  une  déclaration  adressée  aa  président,  s'il  entend  porter  la 
revendication  devant  le  tribunal  des  conllils/" 

Lorsque  la  section  a  refusé  de  laire  droit  à  la  revendication 
qui  lui  a  été  sounn'ie,  il  est  sursis  à  statuer  sur  le  font!  jns(jn'à 
ce  que  le  ministre  ait  fait  connaître  qu'il  n'entend  pas  se  pour- 
voir devant  le  tribunal  des  conllits,  ou  jusqu  à  i^expiration  du 
délai  de  quinzaine  établi  cidcssns. 

Lorsque  je  minisirc  a  déclaré  qui!  portait  la  revendication 
devant  le  tribunal  des  conflits ,  la  section  doit  surseoir  à  sta- 
tuer, jusqu  à  la  décision  de  ce  tribunal. 

Si»  LorwQO  le  ministre  de  ht  justice  te  pourvoit  devant  le 

.... 

« 
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triboMà^Ut  «oïdtitf ,  il  idrease  à  oe  tribunal  lia  niéuMnre  c&m< 
tenant  Texposé  .de  Taffaire  et  ses  eoocluaibna* 

A  ce  mémoire  est  jointe  la  demande  en  revendication  qui  a 
été  sonmise  à  la  section  du  coDtentieox ,  et.  la  décision  par  lar 
quelle  celle  section  a  refusé  de  faire  droit  à  la  demande  du  mi- 
nistre. 

Il  est  procédé  conformément  aux  articles  iS,  i4>  i5  et  16. 

33.  La  décision  <fai  intervient  est  transmise  âa  président  de 
la  section  dn  contentieux  du  Conseil  dVlat.  Il  eh  estfaitmeo- 
tion  en  marge  de-  la  décision  qui  a  donné  lieu  an  recours  du 
ministre. 

34.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice»  est  chargé  de 
rexécution  dn  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois.  • 

Fait  k  Paris,  à  TJ^lysé^-National ,  le  26  Octobre  1849. 


Sigpié  Loois-ICAFOiioN  BoiumuiTB» 
Lê  Garde  desscemm, ]UvMlr€  Je  la  jmiôcê» 
Signé  Odiloh  BàBAoy. 


Paria»  le  *  18  Octobre  18^9, 


he  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la 
Justice,  présidant  le  Conseil  des 
Minisires  en  Veibsence  da  Pré^idêiU 


ODILÔN  BARROT. 


*  Celte  (laVe  est  celle  Je  i«  réoeplUm  àa  Bniletia 
aa  miniftlèra  do  i*  Justice. 


iNnHwaii  .iM!iiOiâiiB»«r  s9  Octobre  i84^ 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  207*. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Liberté,  Egalité ,  Fraleruilé. 
AD   NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

N*  i685.  —  Tableau  du  Prix  moyen  de  V hectolitre  de  Froment  pour 
servir  de  régalateur  aux  Droits  d'importation  et  d'exportation  des 
Grains  et  Farines,  conformément  aux  Lois  des  i5  Avril  i832  et 
96  Avril  1833;  arrêté  le  31  Octobre  iSU9. 


iE 

o 


M 


DEPARTEMENTS. 


MARCHES. 


PRIX  DE  ï.'lirXTOLITRE 

Ae  fromeot  (i). 


PRIX 
iBOv«n 
rigola  l«ar 
de 

la  i«ction. 


CLASSE. 


3 

.2" 
'5 

13 


^Pyrénëes-Or. .  . 

Aude  

Hérault  

Gard  

|Bouchcs-du-Bh. 
'Var  

Corse  


Toulouse . 
Gray.  . . . 
Lyon . . .  . 
Marseille. 


i/i  oS 
i5  i4 
ao  47 


1  d  11 
i5  45 
ao  53 


1 4  30 

15  48 

3G 


20 


I 


•J*  CLASSE. 


'Gironde  

.Landes   

iB'-PyréDées. 

.  ..  ^  ITouiouse 
'Ariége  

Hante-Garonne 


Marans  .  . 
Bordeaux. 


Jura  

iDoubs  

lAin  

1  Isère  

'Hau(e»-.41pes. 
Basses-Alpes. . . 


'Gray  

tSainl-Leurent.. 

|L«  Gnod-L«nipa. . . 


14  4o 

15  i3 
i4  12 


14  08 

15  29 

16  47 


i4 
i5 


27 
i3 


i4  42 


1 4  11 

15  22 
i5  5o 


1 4. 


i4 


i4  63 


i5  1/1 


(1)  Les  trois  prix  de  chaque  inarcbé  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
du  mois  précédent,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaine  du  mois 
courant.  [Article  S  de  la  loi  du  i6  juillet  1819.) 


Voyez  un  Errata  à  la  fin  de  ce  Nomëro. 
3.  X'  Série. 
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PUX  M  VWBGMUIU 

de  froment. 


3*  CLAMX. 


„  (lIaiil-BUa,...|lliU]ioiite..... 
^    I  Ott-Rbin  ^Stnabourg. . . . 


I 


1 


Nord  \  Bergne»  

^Pas-de-CaUU. .  lArras  < . 

iSomme  [  Roye  

fEwre.......«iPlnw.«*  


I 

Loire-lnfér. . . .  jSaamur, 

Vendée  [Nantes. . 

Cfaarento-Iofér.jM^n*  • 

'm 


4*  CLâsn. 


Moselle  ÏMeU  

I  Mente  rVerdan  

lArdcnact. . . . .  iCkailtvilie..  •  • 
AliM  iSoliMnifL  


I 

'  Manche  

Ille-et- Vilaine . 
Côtes-da-Nord  • 
Vintitèr» 
Iforbihan  


I 


Saint-Lô .  • 
Pairapoi. . . 
Qoimper  •  • 
HtDBdbon. 


nn 

mojta 

Hgnlateur 

1«  a«cti<Hi. 


i4  3a 

i4  so 

i4  a4  ( 

1 

17  49 

»7  39 

17  3o  \ 

i5  48 

i5  28 

i5  35  J 

i4  a9 

i4 

i3  79  ( 

i4  78 

»3  73 

i3  44  [ 

aa  65 

18  44 

i4  o4  1 

1611 

i5  8S 

i5  94  j 

1 

i3  34 

i3  75 

i4  00 

i4  94 

i5  07 

i4  96 

i4  4o 

i4  17 

i4  39 

i4'66 


i5  86 


i4  34 


la  69 

la  43 

la  48  ] 

la  o5 

11  87 

11  84  f 

i4  75 

i4  3a 

i4  00  ( 

i4  78 

i3  73 

i3  44 1 
1 

17  68 

17  61 

17  5o 

i3  86 

i4  a3 

i4  i3 

i3  61 

i3  59 

i4  06 

19  8a 

11  8a 

i3  a4 

i4  94 

i5  07 

i4  9^ 

1 

i3  so 


i4  67 


Arrêté  par  nous,  Iftautra  Sccréteint^^^t  «il  dépirlMiiM  d^  rAinicidtiif^ 
«i  da  Commeret* 


A  Paris,  le  3i  Octobre  1849. 


Signé  ,V.  LAMJoiiiAïa.' 
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N*  1686. —  Diçm     Pu&siDiMT  di  ia  AipoBLiQOit  (coQtre-i^pé 
par  le  imnistr»  des  tratam  publict)  portant, 

1*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  delà  route  nationale  n*  137, 
de  Bordeaux  à  Saint-Malo,  dans  la  côle  de  Picbœuf  {Blé- et- Vilaine), 
suivant  ia  direction  générale  indiquée  en  rouge  sur  le  plan  produit 
par  Tingénieur  en  chef,  le  19  novembre  1845; 

a*  Que  Tadministration  est  autorisée  à  faire  facquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  fexécution  de  cette  rectification ,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
i84i  *  sur  l'expropriation  pour  catise  dntilité  publique.  (Da  5  Sep- 
imbn  i8â9A 

N*  1687.  —  DÉCRET  DU  Président  db  la  République. (oontra-signé 
parle  ministre  des  travaux  publics)  portant, 

1*  Qa*il  sera  procédé  à  la  leolification  de  la  route  départementalei 
n'  1 ,  d'Hénnebon  k  LaiiTéoc,  entre  le  cinquante-neuviènie  kilomètre 
et  le  bourg  de  Hogonnec,  aa  moyen  «Ton  tracé  développé  sur  la  rive 
droite  du  Steyr,  jusqu'à  Kerveguen,  etenanite  dans  la  vallée  de  Ker» 
vanex  et  Pénarprat,  tel  qu*il  est  indiqué  en  rouge  sur  fe  plan  piéeenlâ 
fÊT  les  ingénieurs,  à  la  date  des  6  et  1 5  septembre  i848  ; 

a*  Que  Tadmimstration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification ,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  . 
i84i,  sur  lexpropriaiion  pour  cawae  d*utilité  publique.  j[Da 5  Stp^ 
Umbni8â9.)   ^ 

• 

N*  1 688.  —  DÉCRET  DO  Président  de  la  Bépobliqqb  (contre-signé 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant, 

1*  Que  le  chemin  vicinal  de  grande  communication  n*  9,  de  Cuxao- 
d*Aude  à  Montels,  est  et  demeure  classé  comme  annexe  de  la  route 
départementale  de  1*  Aude  n*  i3,  de  Narbonne  à  Saint-Ghinian  ; 

a*  Que  Tadministration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  ter* 
rains  et  bâtimants  néœiaaiffai  à  Taniélâoràtioii  ou  à  la  rectification 
de  cette  voie  de  communication ,  en  se  oonformant  aux  dispostttona  des 
titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  iS^i*  sur  reipropnatîoa  pour 
cause  d  utilité  publique.  (De  6  Sêj^mim  i8â9.) 


1689.  — ^  DéciiT  tou  PBéfiiDBNT  DE  LA  BivQBLiovB  {amt^rti^é 
par  te  mimsfare  des  travaiix  puUics)*  portaol, 

1*  Que  la  portion  de  route  construite  par  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  do  Paris  à  Orléans,  entre  les  villages  d'Epinsy-sur-Orgc  et  de 
Villemoisson ,  ctijui  est  indiquée  par  une. ligne  B,  C,  A,  sur  le  plan 
présente  par  les  mgénicurs  de  Seiqe-cl-Oisc,  à  la  date  des  9  et  a4 
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septembre  iSh^^  eët  éi  dMkitfnre  substituée  ti  h  pûHie  coi^respon- 
dante  B,  D,  Â  de  la  nttile  dé|mrtémeïitQ)e  n*  ày,  de  VemiUcs  à 
Corbeil,  qui  est  tracée  en  aoîr  sur  le.iaèine  plan  ; 

1"  Que  l'adimnistratîo»  est  autorisée  à  £ui^  l*àd|ui8ilion  des  tat^ 
riins  et  bâtiments  qui  jxmmîeut  'être  nécessaires  ma  jpciiectioBn»- 
ment  de  cette  partie  de  route,  en  se  conformant  aux  dispositions  des 
titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  iSi^i,  sur  i'eiiprD|^àlMNi  pour 
cause  d'utilité  publiqua.  (i>«^  â^ilioiiiv  ,  • 


Errata.  Bulletin  iS5,page  i^o,  a**  1496,  loi  du  28  juillet  1849,  érige 
en  commune  distinde  une  section  de  la  commune  de  Pleurtuit  (Ille^t-Vi- 


Certifié  «oafBMte  : 

Pâris,  le  i**"  'Novembre  1849». 

Le  'Qêfdê  dés  Sveàim,  MkU&ê  fh'h 
Jusiiee, 

aOUHER. 


*  GeUe  date  est  cellt  de  ta 
an  aiinisikt  ét  la  Jnitiea* 


du  Mleiiii 


Oé  «'aboÉMÉi  p9ar  l«  BtiH«tîB  d«i  loi* ,  à  riiMn  de  9  fnM  pèr  ta ,  i  la  c«i«M  d«  rimprimarâ 


Imtsnmtfe  hathmialb.     i*' Novembre  iSig. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

.  .         203.  . 


•RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Liberté,  Égalité,  Fraternité. 

AU  NOH  DU  PBUPUB  FRANÇAIS. 


•m 


N*  1690.  —  Tx^r  ifui  OÊCords  aa  Minùltrê  des  Afiâm  étnmg^ret  des 
CMits  supjdémentaires  sur  les  exercices  i8à8  et  im. 

Du  s3  Octobre  1849. 

L'Assnmii  natiohalb  lboisiativi  k  AbornI  la  loi  dont 
la  toieiir  sait  :  ^ 

Akt.  I*.  U  est  accordé  au  ministre  des  affaires  étrangères  des 

crédits  supplémentaires,  jasqu'à  concurrence  de  la  somme  de 
trois  cent  quinze  mille  francs  (3i5,ooo'),  applicables  aux: 
exercices  18/(8  et  i849«dans  les  proportions  et  aux  chapitres 
ci-après  indiqués: 

EXERCICE  18  18. 

Chap.  IV.  Traitements  des  agents  en  inactivité,  d. ..  «  20,000'  )  • 
Chap. xi.  Missions  extraordinaires,  ci  90,000  | 

EXERCICE  1S49. 

Chap.  lY.  Traitements  des  agents  en  inactivité,  ci....    36,ooo  j  ûAivm* 
Chap.  v.  Frais  d'établissement,  ci   160,000  | 

,  .  TojAv   3i5,ooo 


1 


2.  Les  crédits  ouverts  en  vertu  de  la  présente  loi  seront  im- 
putés fnr  les  ressonrces  des  exercices  id4d  et  1849, 
proportions  déterminées  ci-dessus. 

X*Sim.  36 
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5.  Les  crédits  ouverts  par  fartide  i''  dxk  décret  dn  19  aoAt 

18^9  (1)  sont  et  demeurent  annulés. 

Délibéré  eu  séance  publique,  à  Paris,  le  23  Octobre  1ÔA9* 

Le  Président  et  les  Secrétaires, 
Signe  Daru,  vice-présHÎent  ;  Arnaud  (de  l'Âriégp),  (^H^POT» 

La  présente  loi  sera  promnlguée  et  scellée  du  sceau  de  TÉtat. 

Le  Présideni  dt  la,  Bépublique^ 
Signé  Louis-NAPOLiOH  Uiummêt'     •  • 

L^  Qqfde  tUs  tm»x^  Ukùf^  dt  la jusUdp 

Sjpi4  f!.  ROUHBB. 

1691.  —  Lot  qui  approuve  un  Echai^cje  d'immeubles  conclu  mtn 
l'Élut  et  MM.  Lagard  et  Dertelle. 

De»  5,'  là  et  sS  Octobre  iSdg. 
L'AsSBMBlis  NATIOHALB  liciSLâTIVp  k  ADOPTÉ  Liii  LOI  dont  la 

teneur  suit  : 

Article  unique.  Est  approuvé  TéchaDge  de  terrains  conclu 
sans  soulte  ni  retour  entre  TElat  et  les  sieurs  Lagard  frères  et 
Dertelle  aîné,  lequel  sera  exécuté  conformément  aux  clauses 
insérées  dans  le  ÇQAjlrat  a^WÛ^tra^  qi4  ^fi  .é^  h* 
14  février  18^8. 

Délib^.  ^nséance  publique^  à  ,  les  fik>  1 2  et  «3  Xktolii» 
1849. 

fit  fjé^tdmtitlMSeerétains, 

Signe  Darc  ,  vice-prési<^ej}i;  A^VACI)  (de  r^rî^e),  Ç^qt,  {«AAMIw 
Pbupin,Hbeckeren,  B^iui. 

La  présente  loi  sera  promjal^é^  et  scellée  du  sceau  de  TÉtat. 

I        ,        ...  .  Xe  rrcsidcnt  de  la  Répabli<^ue, 

Signé^Loois-NAPOLÉON  Bohapaaib. 

 HtÙârdtdetscttamJlMînistredelaiw^eê, 

...       ....  ......  ...SJgné^).;R9qwA.  /. 

uni'  fi  l'pi  ]  i*r  M;  r  1  fini  jrus  r'iJ>  «'.'■hhi>?".^i  «ui  <»e  nviiw 
l  (1)  Bull.' 190,11"  1569.  •  i. 


I  •  •  •    .  < 
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N°  lôgt»  wXiVtf  qui  aatoriseàt,  if  iam^Bés-I^ijon  àJ^giÊmmter  m 
Empruat;  j3*  la  villê  dlngmuHê  à  cântracUr  un  Ea^mmt  et  à  l'tni- 
païur  tûBtraordmMrmmt. 

Du  24  Octobre  iS49* 

UAsSBlIBlis  NATIONALB  liciSLATITE  AADOPTi  LES  JiW  tei  Ja 

teneur  suit  ; 

PREMIÈRE  LOI.  (Dijon.) 

Article  lniqle.  La  ville  de  Dijon  (Cùte-d'Or)  est  autorisée  à 
empruuier,  à  uu  t^ux  d^Atérét  qiii  ne  pouura  dépasser  cinq 
j^oiiroçpt,  u»e/5ÇS0Bfl|ejdewnt vingt-huit  n^iM«ftiWWî»Uai5i^0ï^% 
remboursable  en  cinq  ans,  à  partir  de  iôôav.$nr6esreye]M;i»ii^ 
^^i]|aîi:e9a  .et  ajy^icat^le  à  la  oNCistructioa  4*nne  ^^e  con^nn- 
et  d'une  j^^ii^iD' d'asile»  et  à  Fi^hyMenafint  d'une  lîga^ 
unique  d'octroi.  •  . 

.    .  •  •    SECONDi:  LOI.  (fngouvifle.) 

Abtiglb  uiii^i^  La  yiUe  dUng^uviUe  (^^eine^^Inférieure}  est 

autorisée, 

1^  A  emprunter,  à  un  taux  d'iptérêjt  qui  ne  pourra  dépasser 
cinqpour  cent ,  une  somme  de  cent  vingt  mille  firâincs  (iao,ooo^, 
ven^iiiaaUe»eB  dii  an»;  4  pai^>de  lêBk^  alir  ees  revenus  or- 
iMnamsv  et  applkaiie  'awfcfedadVgrtiidkiWiiiiiitdu  tÉMlière^, 
de  constnifiCioii  d'une  éDiie^d^d^utots  projeta  d'utilité  eum-* 
munale;  *  .  *  -     *  • 

2°  A  s'imposer  extraorclinaîrcnuînt  pendant  dix  ans,  à  partir 
de  i85i,  la  quotité  de  centimes  additionnels  an  principal 
de  ses  contributions  directes  qui  sera  nécessaire  pour  subvenir 
au  service  des  intérêts  décroissants  de  cet' emprunt,  saus^que» 
en  aaimn  eae  /  cette  impoaition  puinie  eiccéder  «înq  oentimél. 

Dâib^  îeà  séànce  publîqûe,ll  Paris,  le  24"Octob]ts  1849. 

,     ,      •  ,     Le  P  réside  ni  fit  Jififi  Secrétaires, 

.    .       .  '^{(P^^  Dard,  vicc-pruâidcnt;  àj.naqo  (de  T^ailife}»  C^à^Ot^ 

Les  présentes  lois  seront  promulguées  et  scellées  du  sceau  de 
rÉtat. 

I^Biéi^itntdâJaJléimhliqae, 
Signé  Loois-NAPOLioH  Bonaparte. 

j  i^QtO^dutCWiu:»  Ministre  de  la  ju^tiegfi 

36. 
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NVaG^S.  ^  LoJ»  JvJ^UtMT  à  des  chMfmtnii  de  CkèomenfHaiU 

Uu.  ai  Octobre  1S49. 
VkUMMÊMMM  XATIORALB  liGI8LA.TrrB  A  ADÙgri  LIS  LOISdont  k 

PREMIÉRE  LOI.  (Corse.) 

Art.  La  portion  de  terrain  désignée  par  wne  teinte  jaune 
sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi  est  distraite  de  la  com- 
iBtâië  de  Sari,  canton  de  Saii-d^Orcine,  arrondissement  d*Ajac- 
«cîo,  département  de  la  Corse,  et  réunie  à  la  commune  de  Casa» 
Ig^lone,  même  canton. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d*u8age  et  autres  qui  pourraient  être  respectiven^ent 
acquis.* 

Les  autres  conditions  «de  la  distriolion  prononcée  seront,  s*il 
y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  du  Prési- 
dent de  la  République.  .     '  • 

DEUXIEME  LOL  (Côtes-du-Nord.)  ;  , 

Art.  1^.  Le  territoire  indiqué  par  une  teinte  jaune  sur  le 
l^au  anueié  à  k  pirésento  ioî  est  dittarail  de  la  commune  d*É- 
taUes,  canton  de  ce  nom,  arrondissement  de  Saint<Brieuc; 
département  des  Gôtes-du-Nord ,  et  réuni  à  la  commune  de 
Snnt-Qaay,  niéme  cantooc 

En  oenséqueiDce  •  la  limite  entre  hfs  «ommuMS  d*Étables  et 
de  Saint-Quay  est  fixée  conformément  a  la  direction  indiquée 
sur  le  plan  ci-annexé  par  la  ligne  verte  AB. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  (l'usage  et  autres  qiji  pourraient  être  mpectivement 
acquis. 

Les  antres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il 
y  a  lien ,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  du  Prési- 
dent de  k  République. 

TROISIÈME  LOL  (Hérault.) 

Art.  1**.  Ia  portion  de  k  section  F,  cotée  1  au  plan  annexé 
à  la  présente  loi,  et  la  portion  de  la  section  B,  cotée  2  au  même 
plan,  sont  distraites,  savoir  :  la  première,  de  la  commune  de 
Mauguio,  canton  du  même  nom,  arrondissement  de  Montpei- 
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lier,  département  de  l'Hérault,  et  ia  seconde,  de  la  commune 
de  Mudaison,  même  canton,  pour  être  réunies  à  la  commune 
de  Baîliargues,  canton  de  Castrîes,  même  arrondissement. 

En  conBéquence,  ia  liuûie  entre  les  communes  de  Baiiiargues, 
de  Mangnio  et  de  Mudaison,  est  fixée  coaforinéiuent  au  tracé  de 
la  ligne  aurore  A  B  C  D  dudit  pian. 

2.  Les  diipontioDs  qui  précèdent  auront  lien  sans  préjudice 
des  droits  d*nsage  et  antres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distiaclion  prononcée  seront,  s'il 
y  a  lien ,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  du  Présiden  . 
de  la  République. 

QDATBIEIIE  LOI.  (Lot.)  / 

Art.  l^'.  Les  sections  de  Camy,  Couanac  et  Pecholié,  indi- 
quées par  une  teinte  jaune  au  plan  annexé  à  la  présente  loi, 
sont  distraites  de  la  conmiune  de  Bach,  canton  de  Lalbenque» 
arrondissement  de  Cahors,  département  du  Lot,  et  réunies  à  la 
commnnpde  Vandre,  canton  deLimogne^  ^sèneirrondissement. 

£n  conséquencOf  la  liiçite  des>deux  communes  de  Bach  et  de 
Yaraire  est  fixée  dans  l|i  dhrectipn  indiquée  andit  ^ikn  mf  un 
liséré  vert  coté  A  B  G. 

2.  Les  dispositioos  qui  précèdent  auront  Heu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  et  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il 
y  a  lieu ,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  du  Président 
de  ia  République.  •    *    ^    .;  . 

CINQUIÈME  LOI.  (Rhône.)  .  . 

Art.  V,  La  section  de  Trêves  est  distraite  de  la  oonmiune 
de  Longes-et-Trèves,  canton  de  Gond  rien,  arrondissement  de 
Lyon,  département  du  Rhône,  et  érigée  en  une  eomninne  db* 
tincte  •  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Trêves  et  qui  en  portent  le- 
nom. 

•  La  limite,  entre  ia  commnnede  Trêves  et  celle  de  Longes  est 
fixée  suivant  le  liséré  teint  en  rouge  sur  le  plan  annexé  à  la 

présente  loi. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  et  autres  qui  pourraient  être  jrespectivement 
acquis.  .i      -  ^hK.'  -y 
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Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront ,  s'il 
y  a  lieu,  ultérieurement  délcrimuées  par  nu  décret  du  Président 
de  la  Bépublique.  . 

SIXIÈME  LOI.  (Vendée.) 

Art.  l*'.  La  section  de  Saint-ttilaiTe  est  distraite  dé  la  com- 
mune de  Saint-Hilaire-dc-Talmont,  canton  du  même  nom,  ar- 
rondissement des  Sables,  département  de  la  Vendée,  et  rétablie 
en  commune  distincte,  telle  qu'elle  existait  avant  Fordonnance 
royale  du  ii  mars  i834,  qui  a  réuni  les  deux  communes. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudiçe 
des  droits  d*usage  et  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  antres  condilionfi.de  la  disMttibft  firdnoncée  seront,  s*il 
y  a  lien,  nltérieurement  déterminées  par  nn  décret  dn  Président 
delaBépubliqpe. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  si  Octobre. i8i g* 

•  '    '  >■       Lê  Président  et  ici  Stcrilairei, 

•  Sigflé  BMÎid,  vfioè*|»rteideat;  Abmaùd  (de  fAriëg^yi  Gktftptff, 

Usi  présëfltes  lof  seiDBt  proinulguéès  et  scellées  du  sceau  de 
l'État. 

têPrêiiien^âéiaUépuhliquei 

î  ■    •  •  Signé  Locis-Napoléon  Bonaparte. 

Le  Garde  des  sceaux.  Minisire  de  la  Justice , 
SigaéE.  AoQBBR. 

N"  169/4. — Lois  qui  ouvrent  au  Dépaj-tcmcnt  de  la  Marine  et  des  Cohhici 
un  Crédit  supplémentaire  sur  l'exercice  iS^8  et  an  Crédit  extraordi" 
mire  sur  l'exercice  18^t9i 

Bii  a6  Oçtôbrë  tS&g. 

JL'Amsmbw  nu^uiM  iàaïaïUi'sm  a  Adoipts  im»  mua  dont  k 
t^fiwr^t: 

PREMIÈRE  LOL  (Exercice  i848.) 

.  A«v«  l'^.Ueslonmt  au  dépÉirtemeiU  de  k  marine  é(  des  do« 
kiiièsvtnr  i*€DBerdoè  «iSiS ,  un  crédit  supplémentaire  de  im 

million  huit  cent  soixante  et  treize  mille  cinquante  francs 

(1,873,050*^),  destiné  ii  subvenir  à  rordonnancemént  de  dé- 
penses imputables  aux  ebapitres  ci-;aprèi  de  la  première  section 
du  budget  de  la  marine ,  savoir  : 
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SERVICE  ]VUfU^£. 

CnAP.  m.  OfTiciers  militaires  «tdvil»,  4.    1^2,000^ 

Chap.  VI.    Hôpitaux  •   124,000 

CiiAp.  VIT.  Vivres    1,487, o5o 

CiiAT.  xyii.  Frais  de  voyage,  vacations ,  etc   i3o,ooo 

(  •   

SomiB  ioALB.         j »  •  #  i,â«^9voSo 


%  Ce  crédit  supplémentaire  sera  imputé  sut  Ito  ressources 
aiTectées  aux  besoins  de  Texercice  i848. 

3.  Les  crédits  ouverts  par  le  décret  du  i5  septembre  18^9  (1) 
sont  et  demeurent  annules. 

Les  dépenses  faites  en  vertu  de  ce  même  décret  seront  im- 
putées sur  les  crédits  ouverts  pai^  la  présente  loi. 

WGCmX»  LOI.  (Eimlbe  18^9.  ) 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  au  département  de  la  marine  et  des  co- 
lonies,  sur  l'exercice  iSàg^  un  crédit  extraordinaire  de  un  mil- 
lion neuf  cent  cinquante-neuf  mille  cinq  cent  quarante  et  un 
francs  (  1,959,541^)  1  destiné  à  subvenir  à  lordonnancement  de 
dépenses  imputables  aux  chapitres  ci-après  du  budget  de  la  ma- 
nne» savoir  : 

Cbat»  a      AjnrovmoDBMiMnls  géncrnux  de  la  flotte  (eroiaik* 


des  côtes  occidentaies  d'Afrique)   d09i&4&' 

Ghap*         Travaux  liydrauHcpies  et  bâtiments  civils  (service  ex- 
traordinaire )   i,i5o,oo(i 


Somme  ÉGALE  1,959,541 


%  Ce  crédit  extraordinaire  sera^  imputé  sur  les  ressources 
affectées  aux  besoins  de  Texercice  18^9. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  26  Octobre  iSAg. 

Le  Pi4stieiU  et  let  Secrkisats, 

Signé  Dabu,  vicejprésident;  Arnaud  (de  TÂTiége),  GiiAPOTt 
Lagazb,  vwmn^  HimrfKW,  Bébau»* 

Les  présentes  lois  seront  promulguées  et  scellées  du  sceau  de 
rÉtat. 

Le  Président  de  la  République, 
Signé  Louis-Napoléon  Bonaparte. 
Là  Gerdt  des  sceaux.  Ministre  de  la  jattket 
Signé  E.  RouiiER. 

(1)  Bttll.  197,  n'  1614. 
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N'  1695.      Décbet  qui  nomme  M.  le  Général  d'Uautpoui  Ministre 
^  de  la  Gmrre. 

Du  3i  Octobre 

Le  Prbsidbmt  db  la.  Réfubuqd£ 

Décaàn  ce  qui  suil  : 
'  M.  â^Haatpoul,  général  de  division ,  repréaentaDt  du  peuple^ 
est  nommé  ministre  de  la  guerre  en  remplacement  de  M.  Rul' 

lièrc,  dont  la  démission  est  acceptée. 

Fait  à  rÉiysée-National,  le  3i  Octobre  1849. 

'  Sigpé  Loou-Napolàon  fiojimaTB. 


M"  1696.  —  DéCHsr  qui  nomme  M.  de  Rayneval  Mimiin  des  Affaires 

élmn^èree» 

Du  3i  Octobre 

Lb  PftlSsiDBirr  DB  LA  Rbpubliqdi 

DÉCRÈTE  ce  qui  suit  : 

M.  de  Hajneval,  minisire  plénipotentiaire  de  la  République 
auprès  du  roideNapies*  est  nommé  ministre  des  affaires  étran- 
gères en  remplacement  de  M.  de  l'ocquevUle,  dont  la  démission 
est  acceptée. 

Fait  à  rÉiysée-National;  le  3i  Octobre  iSdg. 

Signé  Louis-NAPOLéoN  Bonaparte. 


N**  1697.  "^Décret  qui  nomme  M.  Fei-dinand Barrot  Jlimùi/is 

de  l'Intérieur. 

Dd  3i  Octobre  1849. 

Lb  Pbbsidbnt  db  la  Rbpdbuqub 
DicBkTE  ce  qpii  suit  : 

M.  Ferdinand  Barroi,  représentant  du  peuple,  est  nommé 
miiiislre  de  Tînténeur,  en  remplacemcuL  de  M.  Dufaare,  duut 
la  démission  est  acceptée. 
.  Fait  à  rÉiysée-National,  le  3i  Octobre  1849. 

Signé  Loou-Napolâoe  Bosapaku. 
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N*  1698.  — >  Décret  if^  nmme  M.  Rouher  Minisire  de  la  Justice. 

Du  Si  Octobre  1849. 

Le  Président  de  la  AbpoaliqcK 
Dj&cbbtb  oe  qui  suit  : 

M.  Rouher,  représentant  du  peuple,  est  noniinc  ministre  de 
la  justice,  eu  remplacement  M.  Odilon  Barrot,  dont  la  démis- 
sion est  acceptée. 

Fait  à  rÉlysée-Nationai,  ie  3i  Octobi«  18^9. 

'  Signé  Louis-Napol£on  BuNAPAum 


N*  1699.-— i)icjMri'  qui  nomme  M.  BiaemMmisire  des  Tramtts  puhïkt. 

Du  3i  Octobre  1849* 

Le  Président  de  la  Rbpdbuqiis 
DÉCRÈTE  ce  qui  suit  : 

M.  Binean,  représentant  du  peuple,  est  nommé  ministre  des 
travaux  puMics,  en  remplacement  de  M.  Lachotêe,  dont  la  dé- 
mission est  acœptée. 

Fait  à  rÉl)sée-NatioDai ,  le  3i  Octobre  i.ft/iy. 

Signé  Loms-NATOLioR  Boiafartb. 


N*  1700.  —  DicàMT  qui  nomme  M,  Esquirou  da  Parieu  Mmuin  do 

rinsiructim  patliiftte  et  des  Cultes, 

Du  3i  Octobre  iSh^. 

Le  Président  de  la  Réfubliqoe 
DÉCRÈTE  ce  qui  suit  : 

M.  Esquirou  de  Paiien ,  représentant  du  peuple,  est  nommé 
ministre  de  riastruction  publique  et  des  cultes,  en  remplace- 
ment de  M.  de  Falloux,  dont  la  démîsBtèto  est  acceptée. 

Fait  àrÉiyaée-National,  le  3i  Octobre  1849. 

Signé  Loin8-NA?oi4oii  Bonaparte, 
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N*  «701.  -^Oieur  qui  fimm]ILl)mm  MUMdu.<knUn0rm. 

Dn3a  OctoteBi$49> 

Le  Paesidemt  ds  la.  R&fdauqub 
DécidkTB  ce  qui  suit: 

M.  Damas,  représentant  du  peuple  et  membre  de  llDstilut, 
est  Dominé  ministre  du  commerce,  en  remplâcem^t  de 
M.  Lanjuinaù,  doot  la  démission  est  acceptée* 

Fait  à  l^Élysée-Natiofui,  k  3i  Ovitobre  i84{h 

Signé  L0UlS-NAP0Li0NB0NAPAaT£. 


.     170a.  ^  DioMMTqm  mmm  Jf.  Aobilie  Foidd  MwiUr$  dès 

Finances, 

Du  3i  Octobre  1^49* 

Le  Président  de  la  RÉPDfiLiQCE 
DÉcaÈTE  ce  ^i  suit  : 

M.  AaMk  FatiHd,  représentant  An  peuple,  est  nommé  mî«> 
nistre  des  finances ,  en  remplacement  de  M.  Passy,  dont  la  dé* 

mission  est  acceptée. 

Fait  à  rÉlysée-National ,  le  3i  Octobre  1849. 

Signé  LoOIS-NAPOliOll  BOMAPABTK. 


1703.— Dioasr  ^aî  nomme  M.  le  Contre-Amiral  tlomain-Desfossés 
Uinutrê  d»  h.  Marine  et  des  Cohnkt. 

Du  3i  Octobre  1849* 

Le  Président  de  la  Kbpobuqub 
DficaàTB  ce  qui  suit  : 

M.  Romaùi'Desfotsés,  oontre-amiral ,  est  npmmé  ministre  da  h 
marine  et  des  colonies  en  rem{dapement  de  M.  4s  Traoy^  dont 

la  démission  est  acceptée. 
Fait  à  rÉlysée-National,  le  3i  Octobre  i849- 

'    Signé  LoDIS-NAPOfiON  BORAFABn. 
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N*  1704.  —  DÉcner  qui  charge  M.  le  General  d'Haulpoul  de  Vlnié" 
rim  da  Ministère  des  Affaires  étranges» 

'  Du  il  Octobre  i94g.  ' 

Le  PmiDJ^NT  Bë  la  EiPUBUQUX 

DécRÈTB  ce  qui  suit  : 

M.  le  général  ffHaatpoul,  ministre  de  la  guerre ,  est  chaîné, 
par  intérim  ,  da  ministère  des  affaires  étrangères, 
l'ait  à  i  iiilysce-Aational ,  le  3i  Octobre  1849. 

i^igaé  Ldcns-If  APOiioN  Êonapabtb. 


N*  1765.^  DÉCRET      PBésinÈNT  DE  LÀ  Rét>OBtiQfiB  (  (sontre^signè 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant, 

1*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  nationale  78 , 
de  Moulins  k  Bàle,  entre  Vieux-Ferrelle  et  Bouxwiller,  dans  le  dé- 
partement du  Haut-Kbin,  suivant  la  direction  générale  indicée  par 
une  ligne  rouge  jpleine  sur  le  plan  visé,  à  la  date  du  aa  octdbrei 
1845,  par  lingémeur  en  chef  du  département; 

a*  Que  Tadministralion  est  autorisée  à  inre  l'acquisition  des  ter<» 
raîns  et  bâtiments  nécessaires  à  Texécution  de  cette  rectification,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  i84i,  sur  Texpropristlion  pour  cause  d'utflité  pdbliqne.  (Da 
iiSëptemhréiê^.)- 

N'i7oG.  —  DÉCRET  DU  Phésident  de  la  république  (contre- signé 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant, 

1*  Qa*il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  nationale  n*  1 64* 
d* Angers  à  Brest,  dans  le  département  des  Côtes-du-Nord ,  entre  Ros- 
trôhen  et  la  limite  du  Finistère,  suivant  la  direction  générale  figurée 
en  bleu  sur  le  plan  visé  par  rinp;cnieur  en  chef,  le  24  janvier  iB^Q; 

2"  Que  l'admir/isl ration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  recliiicalion,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  litres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  1 84 1 ,  sur  T expropriation  pour  cause  .d'utilité  publique.  (Da 
ii  Septembre  i8â9,) 

1707.  —  DÉCRET  DU  Pbésidbnt  DE  LA  Kepubliqub  (contre-sîgné 
p8^  le  ministre^  travaux  publics)  portant , 

•  t*'4èifllMM  ptèeÉâé  i  la  reetifieatfoiidelà  toute  nationale  n*  au, 
de  Boue»  A  ¥illèiieMiiiee,  éOL  {Mttsage  de  la  «6le  ét  Pdii^  MUv«èltlK 
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directioa  indiquée  par  une  ligne  rouge  sur  le  plan  vwé  par  Viog^ 
uieiir  en  chef  de  la  Somme,  le  i5  décembre  18^8  ; 

a*  Que  ladminil^vlioa  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  te^ 
ndns  et  bâtiments  nécessaires  à  Texécution  de  cette  rectification,  en 
ae  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  i84i,  sur  Texpropriation  ponr  oaose  d^ittilité  poblî^pie.  (Da 
ii  Septend»^  m9.) 


N*  1708.     DioBBT  DO  Pta&siDBiiT  DS  LA  RiHiBLiQUK  (coolre-signé 
par  le  ministre  des  travaux  publics  )  portant , 

1*  Qu'il  sera  procédé  à  la  reclitication  de  la  route  départementale 
de  l'Arclèche  u*"  4,  tlu  Bourg  Saint-Andéol  à  Langogne,  entre  le  pont 
d'ibie  et  la  partie  neuve  de  Vallon,  suivant  la  direction  générale  in- 
diquée par  une  li^^ne  rouge  sur  le  plan  produit  par  les  ingénieurs,  et 
visé  par  le  préfet  le  3  5  avril  1849; 

2"  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  celte  rectification,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  18/41 ,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Dm 
ii  Septembre  mO.)    1 

N°  170(3.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  (coolre-signé 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant, 

.  i**  Qu'il  sera  procédé  à  Texécution  des  ouvrages  nécessaires  pour 

Ï>rotéger  la  route  départementale  n*  8,  de  Vienne  k  Lancin,  contre 
es  crues  périodiques  du  torrent  de  Miplaine,  confonnément  au 
projet  présenté  par  les  ingénieurs,  à  la  date  des  So  mars  et 

16  février  1849; 

a*  Que  Tadministration  est  autorisée  à  faire  Taequisition  des  Isr» 
rains  et  bâtiments  nécessaires  à  Texécution  dû  ces  ouvrages ,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  i84i«  sur  l'eipropriation  pour  cause  d*uttitté  pub^iqpie.  (D« 
li  Septmin 


171.0!  —  DikRET  DO  PteteDEMT  SB     RipijBLiQOB  (oontre-s%né 
pai^  le  ministre  des  tMvaux  publies)  poitant, 

i"  Que  le  chemin  vicinal  de  grande  communication  de  la  Dor- 
dogne  n"  49 ,  de  Séreilhac  à  Mansle ,  est  et  demeure  classé  au  rang 
des  routes  départementales  de  ce  département,  sous  le  n*  ai,  et  avec 
la  même  dénomination  ;  ' 

2"  Que  la  dépense  de  construction  sera  supportée  par  moitié  par  les 
départements  de  la  Haute- Vienne  et  de  la  Charente ,  conformément 
aux  d41ibér4Upn»  dç»  C9Jii>6i(j»  gén^^^uL  4e  ,c^s  dépar^eats  ;  t 
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S*  Qlie T^làilÉirt^ftoireitatttttMée  à  faire  Tacquisîtlon  des  terrains 
et  bfttîinento  nécessaires  4  TétièlfiMement  de  cette  voie  de  communi- 
catioD,  en  le  conlSDrauknt  au  disposîfimis  dès  titres  II  et  suivants 
de  la  loi  du  3  mai  i84i»  sur  rexproprialioii  pour  cause  d' utilité 
publique;  (J)b/i  Sepicvér^iSSi9.) 


N*171l.  DjBGRET  DU  PbkSIOBNT  DB  LA  ^BTOBLl^B  (COO 

par  le  ministre  de»  :tre?raiix  pdbliea)  porlaat, 

1*  Que  les  portions  des  chennns  vicinaux  de  grande  commumca* 
tien  n*  38,  dé  Quesnojr-sur-Deule  à  Tourcoing,  et  n"  5,  de  Lille  k 
Tourcoing,  comprises  entre  le  Blanc-Four,  sur  la  route  nationale 

17,  de  Paris  a  Lflle  et  à  Meniin,  et  le  point  de  rencontre  de  la 
route  départementale  n*  i4,  de  Lille  à  Gourtray,  sur  la  place  dé 
•Tottfooing,  sont  et  dipmeurent  idassées  comme,  annexes  de  la  route 
départementale  iiT  i4*  qui  prendra  désormais' la  .dénomination' dé 
roBte^âe  Liïlê  à  la  fiùnÛère  dê  Belgique  ',  par  Cmar^  Roahaiâ};  TottreUng 
îBt  h  JKi^fif-lWy/ef  pai^  le  Bhmc-Four  êt  ffaRuin:  *^ 

a"  Que  radministratidn  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  dos  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  Tamélioration  ou  a  la  rectificaiiou 
de  cette  voie  de  communication,'  en  se  oonformant  aux  dispositions 
des  tiires  U  et  suivants  delà  loi  du  3  mai  i84i«.sur  Texpropriatioii 
pouf  causé  d^iltitité'  publique.  (  Da  il  Septembre  i8à9,) 


N*  1712.  —  DÉCRET  DD  PnisioENT  DB  LA  RippBUQDB  (coutre^gué 
par  le  ministre*  des  triivaai;  publics)  .ponant , 

1*  Quitseiirpt«6édél  là  reetiBcaliori  dé  là  roule  nationale  n'  i38, 
de  Bôrdeaux  k  Rouen,  dates*. la  trav^esse  de  Brionne,  suivant  la  direc- 
tion- générdjs  indiquée  par  des  lignes  rouges  sur  le'ptan  visé  par  Ffn- 
génieur  en  chef  de^TEiire,  le  à  juillet  18A8; 

9*  Que  Fadminblration  est  autorisée  à  fairè  raeqtrisraon  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires-  i-  Texéenthm  'de  cette  rectîficatioij , 
en  se  conformant  aux  dispositions  des*  titlres  H  et  suivants  de  la  ^i 
du  3  àiâi  i84ii't' stit  ^expropriation  pour  cause  d*ulilîté  publique. 


N*  1713.-^  p^caxT  1»  Pbisimiit  m  m  Ri^oi^tiQuc  (coMe-signé 

psir  le  ministre  de  Tintérieur)  portant  :  •'  -  ^• 

Art.  1".  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'exécution  des  travaux 
de  construction  d'une  levée  insubmersible  et  d*un  pont  en  cbarpenlo 
sur  le  ruisseau  de  laCouvrancc,  au  Pori  JoucL  (J)eux-Sèvres) ,  ainsi 
que  celle  des  travaux.  dV'labiissemcnl  des  ahortb  et  dépendance»  du- 
dil  pont,,  cgnfQr/^^u^Qnt  au.Q^hier  des  chargea  ci-annexé.       :  '  ( 
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2.  La  mi^  en  adjudication  desdiis  travnnx  e»l  autorM^eai^  clauses 
içl  çonclilioas  énoncées  dans  ledit  cahier  des  charges. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  irais  de  C0M»i4riVîii0O  diidû  pool,  de  8fi8 
abprds  el  dépendance^  au  moyen, 

1°  D'une  sul)venlion  de  douze  mille  francs,  à  fournir,  savoir  : 
Les  communes  de  Sainl-Ilihiireda-Palud ,  mille  francs  ;  Mauzé, 
mille  francs;  Arçois,  trois  cent  cinquante  francs;  Dcyrancon,  trois 
cents  francs;  Levanneau,  deux  cents  francs;  Sainl-Georges-de-Rex, 
cent  cinquante  francs;  par  1  Etat,  neuf  mille  francs; 

2°  D'un  péage  qui  sera  concède  par  adjudication  publique  au  sou- 
missionnaire qui  offrira  le  plus  fort  rabais  sur  la  durée  de  la  concesr 
sion.  Le  maximum  de  cette  durée,  qui  ne  pourra  eicédcr  quatrf* 
vingt-dix.  neuf  ans,  sera  fixé  à  Tavancp  paj  le  préfet^  4^ns  .^n  hfï^ 
cacheté.  .,  -  ,  • 

Le  eoncessionnaire  substitué  aux  droi^.  de  Tidimiii^tratiaii, 
conformément  à  Tarticle  6S  de  lu  iai  du  d  mai  i84i  •  /est  autorisé  î 
acquérir,  s'il  y  a  li^u»  par  voie  <l*expropriatioa  po^r  caufie  4'uljlité 
Hique,  les  immeubles  ^u  portloûs  aknm^ubes  4oQt  VoQ/eaffibofi 
sera  nécessaire  pour  Texécution  des  travaux. 

5.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  fu  après  avoir  élf 
approuvée  pc^  le  ministre  de  Tîntérieur. 

6.  A  <x>mpter  du  jour  où  le  passâge  du  pont  se^a  livré  ai;  public, 
et  jusqu'à  l'expiration  du  terme  qui  sera  fixé  par  fadjjiidica^iQp»  il  y 
sera  perçu  un  péage  conformément  au  tarif  ci>après  : 


Personnes. 

1°  pour  nno  personne  à  pifd,  cliargdo.  ou  non.  V.  .  025 

2"  Pour  une  personne  à  pied,  Irainaot  une  brouette  ou  cliarrellc  à 

luraa,  cinq  centimes,  ci  •  » . . .  •  o  o5 

Chevaux,  bcsliaux,  etc. 


[3* Cheval  ou  mulet  monté,  avcclc  cavalier,  dix  centimes,  ci   o  lO 

A" Cheval  ou  mulet  de  meunier,  chargé  ou  non  ,  ciiKj  centimes,  ci.  o  05  • 


p**  Cheval  ou  mulet  a^^uë  ealai^i^o,  charge  ou  uuu,  cinq  cen* 

tina,ed,  ci  «.,».•...••••«....•••.•• ,«  <p  o5 

' 6-*'Aae  ou ânesse  chargé  ôu  9pB*^ •  o  095 

7**  Bœuf  ou  vache  non  atteU.  •  I  .  V.   , . .  o  oaS 

6>*  Veau  ou  porc  •  •'• .'  •  o-  is5 

9**  Mouton ,  hrehis ,  ch(^vre  OU  chevreau,  cochon  de  lait  o  laS 

lO*  Paire  d'oies  ou  dindons   O  ia5 

Les  animaux  de  toutes  espèces,  ailaut  au  pâturage»  payeront  la  -  , 
moitié  des  taxes.  i 

Voitares  particulières  suspenines, 

1 1** Cabriolet  à  un  cheval  ou  mulet,  treaie  ccnlimcs,  ci.. .   o  3o 

i S* Chaque  ébend  ou  mulet  en  sus,  cinq  centimes,  ci  9  o5 

il^  Yokure'  l' quatre  mmes,  i  un  cheval  ou  mulet,  quarante  cen- 
times ,  ci.  o  éo 
>4* Chaque chMA«Baiu>4lliMrMiaos«t«,.^«tf« •«•«••.•«•••  o  «5 


I 
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%ttaTês  par^eûH^  non  siispeniaes.  ^ '\ 

iS""  Carriole  à  deux  roues,  traîoëe  par  uu  clicval  ou  mulet,  trente 

eetrtfmcf,  ei  ......  •      . .   ^ . . .  o'  5o* 

l6^0haque  olievâl  eii*ttti,  cftiq  célitfmes,  d  o  p5  : 

17*  Voiture  à  quatre  roaes,  traînée  par  un  cheval  on  mniet,  trente-  •  ' 

cinq  centimes,  ei  •  b  34 

i^**  CiiAque  cheval  on  mnleten  sus,  atldé  pu  liitn,  etn<|  cèntimes,  çi.  o'  b!^. 

19"  Cabriolet  à  deux  chevaux,  y  compris  le  retour  des  chevaux  pied 

Ifivi,  un  franc cimmaiite  opotijpcs,  ci  ^  p  5p 

^oTlCabriolet  A  trois  dievaox,  même  retour  CQinpr^i  Vf"  .^io: 

quante-ciuq  c'entimiBS,  ci... ..•..«  •,.«.....•  1.55  * 

f  I*  Voiture  à  quatre  roues  et  Afini  chevaux ,  toième  retour  compris , 

deux  francs ,  ci   'a  00 

ft*  Voiture  à  quatre  roues  et  trois  chevaux,  même  retour  compris, 

deux  francs  cinq  centimes,  ci  • .  3  o5 

ji3?  Voiture  à.quaU  e  roues  et  quatre  chevaux,  même  retour  cooapris, 

4en9 fcanfl» 4iY  «in^ea»  d** •  » t  •»•-..•»»# 

  Voitures  puhliquc.s  susprndues.       '  J* 

i5* Cabriolet  allclé  d'un  cheval,  cinquante  centimes, d.i   6  îîo' 

a6* Chaque  cheval  en  sus,  cinq  coutiii.cs,  ci   o  o5 

27**  Voilure  à  quatre  roues,  à  deux  chevaux,  soixaule  centimes,  ci. .  o  Co 

28* Chaque  cheval  eu  sus,  attelé  ou  non,  cinq  centimes,  ci   o  o5 

Voitures  piihliquM»  non  sasptnâue fi  /. 

a^"  Carriole  atLeUc  d'qn  ct^val,  quarante  centimest  ci. o  'h^ 

3o* Chaque  cheval  en  sus,  cinq  ccnlimcs,  ci   o  oIS. 

3 1°  Voilure  t\  quatre  roues  cl  à  un  cheval,  cinquante  centimes» ci*  .  o  5a 
Sa*  Chaque  çlieydi  eu  sus,  attelé  jou  non ,  cinq  cealimes,  ci. .  o  o5  . 

VùiXttret  et  chanoU  de  roalagê  <<f    mareluuidst  diargês^QU  non, 

33* Charrette  a^^)ée  d*un  cheval,  diu|uante centimes,  d..   o  5o 

34*  Chaque  cheval  en  ius,  dnq  centimes,  d  •  •   o  o5^ 

35**  Voiture  à  quatre  roues  et  à  un  cheval ,  un  franc ,  ci.  • .  •  •  «   1  00 

36*  Chaque  cheval  en  sus,  dnq  centimes   o  o5 

,  Çharreîtes  ojfivfiwu  ifi^ampagne  t$tpant  à  tagricaîtart, 

37"  Charrette  chargée  ou  non,  J4tilée  d'un  âae  ou  d'une  ânesse ,  dnq 

centimes,  d..«  o  o5 

38*  Charrette  diargée  on  non ,  attelée  de  deux  ânes  on  de  deux  ànesses» 

dix  centimes,  d  ç  10 

3gr Charrette  chargée  ou  non,  attelée  d^un  cheval  ou  mulet ,  pu  de 

deux  bœufs,  dix  centimes,  cl   0  10 

Ao' Charrelte  chargée  ou  non,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets, 

ou  de  quatre  hccufs,  vingt  centimes,  ci   o  20 

Al* Charrette  chargée  ou  non ,  attdt8  de  tnlitAievaux  on  mulets, 

«m  de  «fae  mufs,  viogt-cioq  cëntfme»,  d*.*,  ;  •  •  •  01$ 
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4i*Cliaqne  cbeval,  mnkt  on  paire  de  bœufs  en  tiit,  cinq  cen- 
times, ci..  o'oS* 

Dans  les  attelages  mixtes,  un  cheval  ou  mulet  comptera  toujours  pour  une 

5 aire  de  bœufs,  <r(  vice  venu;  un  Ane  ou  une  âuesse  payera  toujours  la  taxe 
Q  »•  37.. 

lies  .condttcleurt  des  aniinaax  cotés  n**  4  et.sniivinjU,  jii8qii*«a  n*  10» 
peyecoat  la  taxe  d*ime  personne  à  pied  n*  i*. 

Les  conducteurs  des  voitures  et  des  charrettes  quelconques,  tels  que  poalii- 
lons,  roulicrs,  charretiers,  bouviers,  etc.  payeront  la  taxe  de  rarticie  1". 

Les  voyageurs  et  domestiques  y  seroul  également  assujettis. 

7s  Sont  exempts  des  droits  de  péage  :  le  préfet  du  clépartemeiit« 
Ifi  sous-préfet  de  Tarrondissement,  les  ministres  des  différents  cultes 
reconnus  par  TÈtal',  lés  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et 
chaussées,  les  cantonniers.  Tes  agents  forestiers,  les  préposés  des 
douanes^  les  employés  des  lignes  télégraphiques,  la  gendaimeriec 
dans  Vexssrçic»  de  leurs  fonctions;  les  mitiisifas  de  tout  gndt,  voya- 
geant en  corps  on  séparément,  à  charge,  dams  ce  dernier  cas,  de 
présenter  une  feuille  tie  route  ou  un  ordre  de  service;  les  facteurs 
ruraux  faisant  le  service  des  posles  de  l'Etat,  les  élèves  allant  à  l'école 
communale  el  an  catéchisme,  on  en  revenant;  les  prévenus,  accusés 
ou  condamnés  conduits  par  la  force  publi<|ue.  (  i)tt  12  Octobre 


•     »  •  •  « 


Certifié  conforme  : 
Pifist  le  7  *  Novembre  i8A9« 

Le^Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la 


Justice, 


£.  ROUHËR. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réeeplion  du  Bulletia 
I  niaistèfe  da  la  iastiea^ 


Oi  t'alKNiB»  povr  )•  Bdlstin  dw  lolf ,  &  rai«m  â«  9  liraaM  pu  ai»  à  la  MiM  lU 


iMPaiM&iuB  NA^iONALB.  —  7  Novembre  iSig* 
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bullï:tin  des  lois 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  209.  • 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Liberté,  Égalité,  Fraternité. 

AD  NOM  bu  PSUPLÊ  FBARÇAIS.  . . 


N*  1 7 1  A.  — "  Loi  relative  à  une  Enquête  parlementaire  sur  la  iituation  et 
VQrganisation  des  Services  de  la  Marine. 

.  Da  3i  Octobre  1849. 
L'AsSBMBliB  NATIONAIJS.liGISLATIVB  A  ADOPTÉ  LA  LOI  dont  Ja 

teneur  sait  : 

Art.  1".  B  sera  procédé  à  «ne  enquête  parlementaire  sur  lu 
situation  et  rorganisation  des  services  de  la  marine. 
{•^  2.  Cette  enquête  sera  faite  par  une  commission  de  quinze 
membres,  nommée  par  l'Assemblée  nationale,  au  scrutin  de 
liste  et  à  là  majorité  al)Solue. 

3.  Tous  pouvoirs  sont  donnés  à  la  commissioii  d'enquête 
pour  mander  et  entendre  toutes  personnes,  pour  provoquer  et 
recueillir  tous  rense^nements ,  et  faire  toutes  recherches  et  vé" 
rificatîons  ùécessaîreS, 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  Si  Octobre  iià9» 

Le  PrésOtât  et  Us  Seeréudres, 
Signé  Dopin;  Ariiaud  (de  TAriége) ,  Chapot,  Lagaze» 

PMTPrif,  HBBGUSm,  l»llAllf>. 

La  présente  loi  ssra  promulguée  et  scellée  du  sceau  de  TKtat* 

i  Le  Président  de  la  îi^nhUque, 

Signé  Lodis-Napolêoii  SoHAPAiitB. 
Le  Garde  des  sceaux,  Mitdstre  de  ïâjastice. 
Signé  £.  RovBEB. 

2.  X*  Sirit.  37 
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N*  1715.  —  Loi  foî  accordé  an  Mûiittre  d$  tliUénéar  un  CMit 

iur  Vexercice  iSi9, 

Du  3i  Octobre  iSi9. 

UASSEMBLÉE  NATIONALE  L£GIi>LATIV£  A  ADOPTE  LA  LOI  (loill  la 

teneur  suit  : 

Art,  l**.  Il  est  accordé  au  minifitre  de  Tintérieur,  sur  Texer- 
doe  i849«  un  crédit  de  vingt  et  un  mille  deux  cent  quatre- 
vÎAgt-ofize  francs  (a  1,29 1'),  destiné  à  subvenir  à  rordonnanoe- 
ment  des  dépenses  impotables  aux  chapitres  ei^près  du  budget 
de  ce  département,  savoir  : 

  • 

Aa  chapitre  i**.  Traitement  du  ministre  et  ptfioaDel  de  l'administration 

oentnde   i6»666' 

Au' chapitre  XTili.  Subventions  aux  théâtres  nationaux   &,695 

Somme  êgalb  •     .  31,391 

2,  Ce  crédit  sera  imputé  sur  les  ressources  affectées  aux  be- 
soins de  ^exercice  i849* 

Délibéré  en  séance  publique»  à  Paris,  le  3t  Octobre  18&9, 

Le  Président  et  les  Secrétaires, 

Sigoé  DnpiN;  Arnaud  (de  TAriége),  Chapot»  L\caz£» 
PfiOPiN,  Heeckerbn,  Béraiid. 

La  préseote  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  sceau  de  TËtat. 

Le  Prisident  iê  h  B^uhUque, 
Signé  Loois-Napolêom  Bonaparte. 

léf  Gtjarde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice. 

Signé  £.  RouHEn. 

N"  1716.  — Loi  qui  accorde  une  Ijulemnité  à  M.  Allarcî,  héritier  de 
M.  Paret ,  ancien  titulaire  des  Concessions  d'Afrique, 

Du  3i  Octobre  1849. 
UASSSMBLBB   MATIOUALK  liftlSLATiyB   A  ADOPTIS  LA  LOI  dout 

la  teneur  suit  : 

Art.  1".  Il  est  alloué  au  sieur  Allarcl,  en  sa  qualité  de  seul 
et  unique  héritier  du  sieur  Paret,  ancien  titulaire  des  conces- 
sions d'Afrique,  pour  les  pertes  que  ce  dernier  a  éprouvées»  une 
indemnité  dont  le  capital  est  fixé  à  cent  vingt-deux  mille  neuf 
cent  soixante  francs  soixante  et  treize  centînies  (122,960^  73')» 
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B.  Q*  309.  (  407  ) 

qui  seront  productifs  d'un  intérêt  de  trois  pour  cent  par  an, 
depuis  Je  3o  avril  i83o  jusqu'au  jour  oii  le  paymnent  en  sera 
effectué.  ' 

2.  n  est  ouvert  au  ministre  de  Fagriculture  et  du  commerce, 
sur  Texercice  18^9,  un  crédit  extramtlinaire  de  cent  vingt-deux 
mille  neuf  cent  soixante  francs  soixante  et  treize  centimes,  pour 
le  payement  du  capital  de  l'indemnité  accordée  au  sieur  i4//ard[. 

Ce  crédit  s'accroîtra  de  la  somme  nécessaire  pour  solder  les 
intérêts  de  ce  capital  depuis  le  3o  avril  iô3o  jusqu'au  jour 
du  payement. 

3.  U  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  la  présente  loi 
au  moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi  de  finances  du 
19  mai  1849  pour  les  besoins  de  lexercice  18^9. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3i  Octobre 

Le  Président  et  les  Secrétaires , 
Sigué  Dupin;  Arnaud  [de  l'Arit^ge),  Chapot,  Lacazl, 

PCDPIN,  HEECKi:i\LN,  BÉUÀIIO. 

La  prébente  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  sceau  de  r£tat. 

Lê  Prisiàad  dâ  la  Républùfue , 
Signé  Louis-NAPOiioa  BoiAPAiin. 

Le  Garée  dts  taanx,  Mùditn  de  h  jue&ee» 

Signé  BooHiR. 

N*  1717.  —  Loi  qui  ouvre  des  Crédits  supplémentairts  pour  FraÎM 
de  funepHon  des  Contributions  directes. 

Du  s  Novembre  1849. 
L^As&BMBLÉE  NATIOKALS  LKGliiLATiYa  A  ADOPTÉ  UL  1.01  dout  la 

tenéur  suit  : 

Abt  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  sur  l'exer- 
cice 1843,  au  delà  des  fixations  de  la  loi  du  budget  du  12  dé- 
cembre 18 48,  on  crédit  supplémentaire  de  la  somme  de 

quaranle-sepl  mille  trois  cent  Irois  francs  treize  centimes 
(/l7,3o3*  i3M  pour  Irais  de  perception  des  contril)utions  di- 
rectes (chapitre  xli,  Remises  aux  percepteurs  sur  les  (quatre  con- 
tributions directes). 

2.  U  est  accordé,  en  augmentation  des  restes  à  payer  des 
exercices  i845,  i84t)  et  18^7,  un  crédit  supplémentaire  de  la 
somme  de  neuf  cent  quarante-cinq  francs  seixe  centimes 
(945'  16*),  montant  de  nouvelles  créances  constatées  sur  cet 
esercicesi  suivant  Télat  A  channesé. 
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fiG  ministre  des  finanees  est  en  conséqnenot  aMtomé  à  4>r« 

doniiancer  ces  créances  sur  k'  cliapUre  Spécial  onvert,  pour  Je$ 
drponses  des  exercices  clos,  au  budget  de  Texercice  couraut, 
eu  exécution  de  l'article  8  de  la  loi  du  2 3  mai  i834. 

3.  H  sera  pourvu  aux  dépenses  aulorisées  par  la  présente  loi 
au  moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi  dd  linances  des 
caercices  18  48  et  i849- 

ûétibéffé  en  séance  publique,  à  Paiîs,  le  a  iiîovembra  ië49« 

Xe  Pr4lfdent  et  les  Seerélaires, 

Signe  Dupin;  Arnaud  (de  l*Ariége),  Cuapot,  Lacazb,  pBupm, 
Hbsckbrui  ,  BftiUBD. 

La  présente  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  sceau  de  TEtat. 

Le  Prisidefit  ék  Ifi  B^Mîf^, 
Signé  Loois-Nai>ol£oh  Bomapartb. 
*  Le  Gwrdê  des  seeeaup.  Ministre  de  h  jtulke. 
Signé  E.  RouoER. 

JvrAT  A.    TabieaV  des  Crédits  supplémentaires  accordés  en  augmentation  des 
-  restes  à  payer  des  exercices  eh». 


i 

H  IX 

e  s 

MOSTAIT 

a 

M 

g* 

par 
ebapitn. 

par 
«•fcice. 

COM&IAQTIOMS  SIRECTBS  BT  ÀVTnES  TAX£8  t>£Iir.L'KS 

fr.  c 

•Jt*  t. 

i»46 
1847 

38 
38 

Al 

Remisflf  4w  perc^Uaa  sar  lc«  jredwâttce»  da»  miiMp. 

5  i3 
»  7» 

93$  3a 

5  i3 
*  7» 

Reniwf  <!' ^  p  :  <  pietin  SQr  lc«  contriba- 
Hemiies  des  nercepteurs  sur  les  taxes  de  v«- 

9ÎÔ  |a 

g.i5  16 

«.1.  J'iiiir''     cflr      ...*'-T,-..                     '  i  %  XI- 

Xe  Prési^i  et  les  Stcrétmres, 


8ignc  Dupin;  Arnaud  (de  TAriégc),  CiiAPOT,  Lacazk, 

pEUPINfUSECKEIlGN,  BÛRAaD. 


JN"  1718.  —  Lois  qm  autorisent  les  dépaiiciiicjUs  de  la  Chiirento^ 
du  la  llaute-Loiro  et  du  Wioiie  à  s'imposer  cxlraordinairenienL. 

Du  s.  Noytmbre  iâ4j^ 

UAeSBlttliB  «ATIOIALB  I.iaiSLATIVB  'à  ABOf  TB  I.B8  UKS  do&t 

la  lenenr  suit  :  - 

PBËMIERE  L(H.  (Charenta) 

Article  unique.  Le  département  de  la  Charente  est  autorisé. 


Digitized  by  Gopgle 


conformément  à  la  demande  que  son  conseil  général  (tû  k  £ate 
dans  sa  session  de  i84ô«  à  s'imposer  extraorjdinairement  en 
l8Ôo  trois  dixièmes  de  centime  additionnels  au  principal  des 
qaatre  contribatibns  directes,  dont  le  produit  sera  exclusive- 
ment  «flfecié  aux  dépenses  extraordinaires  de  rinstmcfion  pri- 
maire. 

DEUXIÈME  LOI.  (Haote-Loire.) 

Article  uniqde.  Le  département  de  la  Haute-Loire  est  auto- 
risé, conformément  au  vote  émis  par  le  conseil  général  dans 
sa  session  de  18^9,  à  s'imposer  extraordinairement  pendant 
cinq  ans,  à  partir  de  1660.  trois  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes,  dont  le  produit 
sera  appliqué  aux  travaux  d'achèvement  et  d'amélioration  des 
routes  départementales. 

TROISIÈME  LOI.  (Rhône.) 

Article  unique.  Le  département  du  Rhône  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  à  s  imposer  extraordinairemient,  ea 

i85o,  deux  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tnimtioas  directes,  dont  le  produit»  sera  .appliqué  aux  travaux 
d^achèvement  et  d'amélioration  des  routes  départementales. 

Dâibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3  Noveq^bre  i84g. 

^     Le  Prcsident  et  les  Secrétaires  , 
Sigué  Dorai;  Ammèx»  { dt  TAriége  ) ,  Chapot  ,  Lacasb, 
Pbupin,  Hbbcksbsn,  Bèrard. 

Les  présentes  lois  seront  promulguées  et  scellées  du  sceau  de 
rÉtat. 

'  ,  Le  Prcsideul  de  la  Hé^ubliifue, 

Sig9é  Louis-Napoléon  BoitAPABTit. 

Le  Garde*  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice. 
Signé  E.  iloiiHBa. 

  •  .  y  . 

N"  1719» — J-'Oi  ivlative  à  an  cltangemcnt  de  Circonscription 

ieniloriale. 

L'Assemblés  nÎtionalb  LBaisLÀTivs  a  adoptb  la  loi  dont 

la  teneur  suit  :         -  '    *'  • 

Art.  1".  Le  Icrriloire  teinté  en  jaune  sur  le  plan  cijoinl, 
et  désigné  £Ous  ie  nom  de  la  Banche,  est  distrait  de  la  commune 
d*Angles,  canton  des  Mouiiers*les-Mauxfaits,  arrondissement 

X*  Série.  37.  . 
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des  Sables-d'Olonne,  département  de  la  Vendée»  et  réuni  à  la 
comimune  de  Grues ,  canton  de  Lûçon,  arrondissemèni  de'f^n* 
Ifeùay,  même  déparlement.  * 

En  conséquence,  la  limite  entre  les  deux  communes  est  for- 
mée, en  cet  endroit,  par  la  riviore  le  Lay. 

Los  (lisposilions  qui  prcVf'dent  auront  lieu  ,  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  et  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il 
y  a  Heu,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  du  Président 
de  la  Ré})nbKqiie.  '       '  ^ 

DéKi)éré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  2  Novembre  1849* 

Le  Président  et  les  Secrétaires, 
Signé  DopiN;  Arhaod  (de  TArii^ge),  Coapot;  Lacaze,  Ftopm, 

HrBCKBRBII  ,  B&RABD.  ' 

La  présente  loi  sera  promulgqée  et  scellée  du  sceau  de  TEtat. 

Le  Président  de  ta  Hépabliquc, 
Signé  LoDis-NAPOi.éox-Bt)NAPAnTK. 

Le  Garde  des  sceaujc.  Minisire  de  la  justice. 
Signé  fi'.  BomiBR.' 


1730.  —  Lot  qui  proTx>ge  fitat  dê  dinolatum  dm  Garées  nathnalet 
dê  Lyon ,  de     Cr&œ-Rontt^,  dê  Vaiie  etdêla  GuiUotiàn. 

*  Des  19  et  9  3  Octobre  et  5  Novembre  i849« 

L'A^SBMRLBB  NATION\LR  LEGISLATIVE  A  ADOPTÉ  LA  I.OI  dont  la 

teneur  tuii  : 

Articlb  unique.  L'état  de  dissolutMn  des  gardes  nationales 
de  Lyon,  de  la.  Croix  Rousse,  de  Vaise  et  de  la  Guillotière 
(Rhône}.,  est  prorogé  j^sqû*au  3i  décembre  de  ia  présente 
année. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  les  ta  et  23  Octobre 
et  5  Novembre  i^ig. 

Le  Président  et  les  SêcréUtuts, 
Sigoé  DupiN;  Aanadd  (de  l*Ariége),  Lagau,  GeAfor, 

.  PeUPIN,  Hb£CURBN,  biSABD. 

La  présente  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  seeau  de  l*Etat. 

le  Prénèent  de  Ê.  HépubUiiue , 
âigoé  Looia-NAPOLioN  Bonafaiitb. 

Le  Gttrde  4es  sceaux.  Ministre, de  la,  justice, 
*  .  "  '  Signé  E.  R00HBR, 
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H*  1721..—  Loi  qui  ouvre  un  Cféiit  po^j^  tes  d4pêmK  Jta^^umM 
deVB4t€l4/tk  Président  d9  ^s^n^^^  ' 

Pn  6  Novembre  iS^g. 
L'ÂSSEMBLEK  MATIOMALE  tSGISLATlVE  •  A  ADOPX&  LA  LOI  dODt  la 

tenearràitil         -      •  «  v  . 

Art.       Il  est  ouvert, au  ministre  des'travaox  publics,  sur 

IVxerrire  i8/i8,  pour  solder  les  tlc'pousrs  ^achèvement  de 
rbôlci  de  la  Présidence  de  l'Assemblée  législative,  un  crédit  de 
cent  Irenle-deux  niilie  cinq  cent  onze  francs  trepte-cjeux  c^- 

3.  La  somme  de  8oii«Dte  et  dix  mâle  trois  cent  soixante  et 
un  fran^  qnatre-vingtHdîx-seprceBâmëV  (70,3^  97'),  non  eiîj- 
ployée  pendant  Texercicé  ib/ij  sur  lé'cWdîl  ae  'cînq'ceq| 

soixante  et  un  mille  quatre-vin^^t-sepl  fiancs  soixante  et  onze  cen- 
times (561,087^  71'')  ouvert  au  l)ud},^et  dudit  exercice  pour  l'a- 
grandissement et  la  restaurai  ion  dutlil  liotel ,  sera  annulée,  et 
pareille  somme  sera  reportéç  à  l'ejLÇrciçe  X§4ft»  çonservant 
aoQ affectation  spéciale ,  ci  •    70,3ôi.^  97^ 

S.  il  sera  poarvtt.»QX  dépenses  mentionnées  anx  articles  1^ 

et  2  au  moyen  des  ressources  affeciées  aux  besoins  de  lexer- 
cice  1849. 

Cette  dépense  sera  portée  ou  chapitre  intitulé  Exercices  clos. 
Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  6  Novembre  1849. 

lée  Président  et  Us  Secrétaires, 

m, 

Signé  Benoi.st-d'A/.y  ,  vice-pn'sident;  Arnaud  (de  j'Ariége), 
CiiAPOT,  Lacaze,  Pëufin,  Hceckëhen,  Béraro. 


La  présente  loi  sera  pron)ulguée  et  scellée  du  sceau  de  l'Ëtat. 

Le  Président  de  k  Républiqae, 
Signé  Louis-NAPOLioN  Bonaparte. 

.  '  Le  Garde  dm  tceatus,  Minutre  de  U  jàstkê. 

Signé  E.  RouHBR. 
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N"  1722?.  —  DÈcnET  qui  aulorisc  la  fondation,  à  la  ferrasse  (litre) j 
d'un  Elab  lisse  ment  de  Sœurs  de  lu  Providence. 

WvL  s5  Octobre  i849. 

Lx  PRisiDBlIT  DB  Là  lUPUBUQUB, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tinslruclion  publique  et  des  culteg; 

Vu  la  demande  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Providence  . 
existant  à  Corcnc,  près  Grenoble,  tendant  à  obtenir  rautorisalion  de 
fonder  un  établissemeat  de  son  ordre  à  la  Terrasseï; 

Vu  les  demandes  du  conseil  municipal  de  cette  commtute  et  de  la 
congrégation  précitée,  en  autorisation  d*aecepter,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  le  bénéfice  des  dispositions  par  lesqadles  la  demoiselle 
Billoud  a  légué  à  la  commune  de  la  Terrasse  la  nue  propriété  de  tous 
les  biens  meubles  et  immeubles  qu'elle  possédait  dans  cette  localité, 
et  consistant  en  une  maison  avec  jardin  et  verger,  une  pièce*de  terre 
et  des  capitaux,  montant  à  quatre  mille  francs  et  ^Mranlis  par  des 
obH<2;alions  notariées,  à  la  charge  d'afl'ecler  ces  biens  tà  renlrelien 
d'une  école  de  iiiles,  qui  sera  dirigée  par  des  scDurs  de  la  Providence 
de  la  congrégation  de  Corenç; 

Vu  l'ordonnance  du  3o  avril  1826  (i),  qui  approiiTe  les  statuts 

de  celte  congrégation  ;  .  ' 

GplledaaS  mai  suivant  (2],  qui  autorise  la  congrégation dle-méme, 
dont  la  maison  mère  était  alors  établie  à  Grenoble; 

Et  celle  du  5i  octobre  18^2  (3),  qui  ar  autorisé  la  translation  de 
la  maison  mère  à  Gorenc; 

Vu  le  testament  notarié  de  la  demoiselle  Bilload,  du  1"  avril 
i846;  ... 

Vu  l'acte  de  décès  de  la  testatrice,  du  3  du  même  mois; 

Vu  le  consenlemeiit  donné  le  22  du  même  mois,  par  les  héritiers 
de  la  testatrice  ,  à  la  délivrance  des  legs  ; 

*     Vu  le  procès-verbal  d'expertise  des  immeubles  légués  •  portant  leur 
valeur  à  trob  mille  trois  cent  treize  francs  ;  - 

Vu  Tavis  du  conseil  municipal  de  la  Terrasse,  du  i3  décembre 
1 8/16 ,  en  ce  qui  touche  la  formation  d*un  établissement  de  sœurs  de 
la  Providence; 

Vu  le  procès-verbid  d^enquête  sur  le  même  objet  ; 

•  i  •   

(1)  Tm*séiie,Biiil.  S9,  n*  2991. 
(s)  Tiii'  série,  BttU.  gS,  n*  3 139. 
(3)  u*  série,  Bull.  957,  n*  io,3i6. 
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B.  n*209.  (  4i3  ) 

Vu  les  avis  tic  l'évoque  de  Grenoble  et  du  préfet  de  î'Ibcre  , 
5  mars  et  6  avril  iShi  ; 

Va  Tavis  du  ministre  de  l'intérieur,  du  1 1  juin  suivant;  • 

Vu  Favis  du  conseil  de  TUniversîté,  du  3  décembre  18^7  ; 

Vu  les  lois  des  2  janvier  1817,  2/4  niai  iSib,  18  juillet  1837,  et 
celle  du  28  juin  i833,  sur  i'instruclion  primaire  ; 

Vu  rofdofmaDoe- du  a3  juin  i836,  4ur  rinstruction  prSnaire  des 
filles; 

Vu  les  ordonnances  des  2  avril  1817  el  i4  janvier  i83i; 
Le  Gonseil.d'état  entendu,  ^ 

DÉGItiTB  : 

Abt.  1*.  La  congrégation  des  sœurs  de  la  Providence  existant 
à  Corenc,  près  Grenoble  (Isère),  est  autorisée  à  fonder  un  éta- 
blissement de  son  ordre  à  la  Terrasse  ( même  département),  à 
ia  charge ,  par  les  membres  dadit  établissement ,  de  sé  confor- 
mer exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère,  par 
ordonnance  du  3o  avril  1826.  ' 

2.  La  commune  de  la  Terrasse ,  suivant  le  vole  émis  dans  les 
délibérations  du  conseil  municipal  des  2 à  mai  et  i3  décembre 
i8/i6,  et  la  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs 
de  la  Providence,  établie  à  Corenc,  sont  autorisées  à  aeoqpter, 
chacune  en  ce  qui  le  concerne,  les  legs  faits  à  cette  commune 
par  la  demoiselle  Marguerite  Billoud»  suivant  son  testament  no- 
tarié du  i**  avril  i846,  et  consistiQt  dans  la 'nue  propriété  de 
tous  les  biens  meubles  et  immeubles  appartenant  à  la  testatrice 
dans  la  commune  de  la  Terrasse,  et  consistant,  1*  eu  une  mai- 
son avec  jardin  et  verger  .y  attenant,  contenant  ebserable  vingt- 
sept  ares  quarante  centiares,  ét  estimés  trois jnille  francs;  2°  en 
une  pièce  de  terre  d'une  contenance  de  un  hectare  cinquante- 
sept  ares  soixante  et  dix  centiares,  et  d*nne  valeur  de  trois  cent 
treize  francs;  3° en  des  capitaux  montant  à  quatre  mille  francs, 
garantis  par  des  obligations  notariées,  pour  lesdils  biens  ser- 
vir à  rétablissement  d'une  école  déjeunes  ûlles,  sous  la  direc- 
tion des  sœurs  de  la  cpngrégation  de  la  Providence ,  le  tout  aux 
charges,  danses  et  conditions  énoncées  dans  le  testament  pré- 
cité, en  tant  qu  elles  ne  sont  pas  contraires  aux  lois  ou  aux 
règlements  d'administration  publique. 

3.  Les  ministres  de  rinstruction  publique  et  des  cultes ,  et  de 
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riolérieur,  sont  chargés,  chacun  eo  ce  qui  le  coocerne»  de  Texé- 
cution  du  présent  décret. 
Paris,  le  a5  Qci6brè  1649. 

Signe  LooisNapoléon  Bonaparte. 

}j€  Ministre  de  iayriculture  et  du  commerce  c/ian^c,  par  ùuéri^g 
du  Alinistère  de  l'instruction  publujue  et  des  cultes, 

•   '  ^  ^  Signé  V.  Lam^uimais. 


N*  1723.  —  Déchet  qui  aalorisc  la  fondidioii,  à  Berneuiî  (Somme), 

d'ail  EtahUsiemenl  d'une  Sœur  de  la  Sainte-Famille. 

*  ». 

Du  s5  Ootdbre  18^9. 

'    ,  •  '  .       '     .         .  '  * 

Lb  PaÉSIDSMT  i>B  LA  RÉPUBLIQUE, 

Sur  10  lapjjorl  du  ministre  de  rinslruction  publique  et  des  cidies; 

Vu  un  acte  notarié  du  26  juin  i8^5,  par  lecpiel  les  demoiselles 
Marie- Madeleine  Paachet  et  Marw  Jcannc-Ctlestinc-Flaine  Pauchel  ont 
fiiit  donation  à  îa  congreo^aCion  des  .sœurs  de  la  Suinte-Famille,  exis- 
tant à  Amiens,  savoir  :  conjoinîement,  dune  maison,  avec  dépen- 
dances, siî'C  à  Berneuil,  eî  la  âemo'\sv\\c  Marie- Jeannn-Célestine- F  lavis 
Pauchei,  seule,  d'une  renie  sur  l'Etat  de  deux  cents  li  anes,  à  la  cliarge, 
notamment  de  consacrer  la  maison  et  la  renie  donnée  à  l'établisse- 
ment et  à  l'entretien  d  une  école  diiigée  par  une  sœur  de  la  Saintc- 
•  J^AOçiilIe,  et  où  seront  reçues  gratuitement  douze  jeunes  fdles  pauvres 
de  la  commune  de  Berneuii  et  deux  parentes  des  donatrices  ; 

Vu  les  certiiicats  de. vie  des  doualriccs ,  des  ô  juillet  iâ4^  et  3  mai 
1847;  , 

Vu  la  déJibéralion  du  conseil  d*ndminislralion  de  la  congrégation 
des  sœurs  de  la  Sainte-Famiile  d'Amiens  du  8  mai  1847,  tendant  à 
obtenir  l'autorisation  ,  1°  de  Couder  à  Berneuii  un  établissement  d'une 
sœur  de  1  oidre  de  fa  Sainie-Familie  d'Amiens;  a*  d'accepter  les  libé- 
ralités précitées; 

Vu  l'ordonnance  du  3o  juillet  1826  (i) ,  qui  a  autorisé  la  mâisô^ 
de  la  Sainte-Famille  d'Amiens,  connue  annexe  de  la  congrégation  de 
cet  ordre,  existant  à  Bes:n»ron,  ensemble  l'ordonnance  du  3o  avril 
1 8a6  (a) ,  qui  approuve  les  statuts  de  la  congrégation  mère; 

Vu  une  aiitrè  ordonnancé  dû  ji^ân  1S37  (3),  élève  ladfte 
îbaiaon  d* Amiens  aii  rang  de  congrégation; 

:  (0  m*  lérie.  Bull.  107,  n*  5!>95, 
(s)  vni*  léria.  Bail.  89,  0*  999U  . 

(S)    siirif  «  M»  ôt«.i»'7PWv 
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B.  a**  209.  (  4i5  ) 

Vu  la  déclaration  du  conseil  d'administration  de  cette  congrégation» 
portant  que  la  religieuse  qui  sera  appelée  à  Berueuii  observera  les 
statuts  de  la  maison  mère  ; 

. .  Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  commahe  de  Ber- 
neuilt  concernant  la  formation,  dans  cette  communé,  d*uh  établissd- 
nient  d*unesœar  de  Tordre  précité;         '  ' 

Vu  le  procès-verbaU  de  Fenquéte  ié  conanodo  et  im^nimodo  qui  a 
eù  lieu  àBerneuil; 

Vu  )e  brocès-verbal  d'estimation  de- la  maison  lé^ée,  constatant 
que  sa  valeur  est  de  trois  mille  cent  trente-quatre  fràncss  ; 

Vii  Tétat  de  Tactif  et  du  passif  dé  la  congrégation  de  la  Sainle^a- 
mâled'Âmiens,  vériûé  et  certifié  parle  préfet  de  la  Somme,  le  98  mars 

Vu  les  avis  de  l'évèque  d'Aaileiis  et  tlu  préfet  de  la  Somme,  des 
10  juillet  1847  et  i4  avril  i848; 

Vu  Tavisdu  ministre  de  l'intérieur  du  a3  mai  i848; 
Vu  Tavis  du  conseil  de  TUniversité,  du, 16  mars  18^9; 

Vu-iajoi  du  28  juin  i333,  sur  Tinstruction  primaire,  et  lordon-  . 
nance  des  a3i  juin  i836,  sur  les  écoles  de  filles; 

Vu  les  lois  des  a  janvier  1817  et  a 4  mai  18a 5,  et  les  ordonnances 
des  a  avril  1817  et  1 4  janvier  iS3i  ; 

Le  Conseil  d'état  entendu,  '  •  ■  ' 

DécnàTB  : 

Art.  1".  La  congr^âtioii  des  sœors  de  la  Sainte-Fatiiiile 
existant  à  Amiens  (Somme) ,  ea  vertu  d*uoe  ordonnance  du 
19  juin  1837,  est  autorisée  à  fonder  on  établissement  d'nne 
sœur  46  SQO  ordr«  à  ^erneuil  .(même  département  ) ,  à  la  charge 
par  cette  religieuse  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  ap- 
prouvés pour  la  maison  mère,  par  rordonnauce  du  3o  avril 
1826.  .  \ 

2.  La  supérieure  générale  ^es  sœurs  de  k  même  GongrégA- 
tion ,  au  nom  de  cet  étaliissement,  .et  le  maire  de  ia  ooaVQttne 
de  Bemeuil,  atf  nom  de^Blte  commune,  sont  autorisjés  à  ac- 
cepter, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  aux  charges,  clauses  et 
conditions  mi(>08ées ,  les  donations  faites  à  ladite  congi  cgation 
par  les  demoiselles  Marie^Màdèîeine  PaacKèt  et  MwMeannè- 
Célcstine-Flavie  Pauchet,  suivant  acte  notarié  du  26  juin 
WVûir  :  conjointeuient,  d'une  niaisou  avec  jardin  et  autres  dé- 
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quatre  francs,  et  par  la. demoiselle  MarxeJ^eaun<?  C<'i(^s <m(?-F*/at;ié- 
Pauchel,  seule,  d'une  reate  cinq  pour  cent  sur  rÉtat,  de  deux 
cents  francs,  à  prendre  sur  une  plus  forte  reote  ioscrîtc  au 
graud-livre  de  la  délie  publique,  sous  le  n*'  17,111  >  à  la  date 
du  3o  mai  i83i  ;  lesdites  libéralités  destinées  à  la  fondatioD  et 
à  l'entretien,  à  Bemeuil,  d*un  établissement  d'une  sœur  de 
Tordre  de  la  Sainte-Famille,  qui  sera  chargée  d'instruire  les 
jeunes  filles  de  la  commune,  et  devra  recevoir  gratuitement, 
dans  l'école  qu'elle  dirigera,  douze  jeuacs  ûlles  pauvres  et  deux 
parentes  des  dunaUiccs. 

3.  Les  ministres  de  l'instruction  publique  et des.cuites,  et  de 
riotérieur  sont  chargés,  chacun  en  co  qui  le  concerne,  de  Texé- 
cution  du  présent  décret. 

Paris,  le  35  Octobre  18^9. 

Signé  LOins*NAPOLA(lll  BOVAFABTl. 

Le  M'mislrr  df  L'a(jriSuUure  et  du  commerce  chargé ,  par  intérim^ 
du.  Muiblère  de  L' instruction,  publuiuc  et  des  culies, 

'    Signé  y.  LAMOnuis.  - 


N*  1 734*  —  DécBBT  qui  tnodifie  la  compoàtiwi  du  CouûU 

de  Prad'hommes  dâ  Nancy. 

Du  3O  Oclobre  1Ô49. 
Lfi  PRBSIDBNT  OB  LA  RbPDBLIQIIB,   .  . 

Sur  le  rapport  du  ministre  cle  ragrîciiltare  et  du  commerce; 

Vu  la  loi  du  18  mars  1806,  l'ordonnance  du  5  avril  1827  (1),  et 

le  décret  du  27  mai  i8â8; 

Vu  l'avis  de  la  chambre  consultative  des  arts  et  manufftctures  de 
Nancy,  et  les  propositions  du  préfet  de  la  Meurtiie; 

Le  Gmsaii  d*éut  entendu, 
DbgbItb  : 

Art.  P'.  Le  conseil  de  prud'hommes  de  Nancy  sera  désor- 
mais composé  ainsi  qu'il  suit  :  ^ 


(1)  mi*iérie,  BqU*  i55,D*5S83. 
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PATKOXS.  OCTKIXRS 


I 


Fer^aroiii,  narécliaox,  Cmdtara  «n  canctèrca ,  «n  cuivre  et  en  /er; 

?.rt ru tii'i M  ,  taillandiers,  cliatidronniers  et  fabricants  lic  rlicniincps  , 
doutiera,  plombiers,  ferblantier*  et  lampistes,  armurier*,  couteliers, 
tOMBenr*  sur  inten,  orfèvre*  et  bijoutiers ,  liorlogei»,  gntveort,  do- 
reurs et  foiirbisscur» ,  m«?canic!eiis  el  fahricanl*  d'inslrumcnt»  de  jirc- 
ciltou  et  de  musKjuc  • 

OECXli^llB  CATÉG0Rt2. 

Cbarpénfîera ,  menuisiers,  clicnistes .  charrons,  «cienrs  de  long,  ton- ^ 
iicliers,  tabletirrs  (>t  emballeurs,  fabricant*  de  cadrM,  tOWBeafft  Cll> 
boie  et  ea  M»  fabricant* de  chataee ,  vâaaieil!i  <«.**....•••) 

TBOiaiBMB  CATBCOniB.  | 

Entrepreaew»  de  travaez  publics ,  scalpteura,  tailleurs  de  pîeri* ,  car- 
rier*,  paveate ,  marbrier* ,  matons,  fabricants  do  tuile*  et  Iniques  , 

fabrîranls  Je  |ioterie  ,  cou^n'urs,  cli  uifournicrs ,  fal)riranls  dr  pl^itre 
et  pUtrier* ,  fumiste*  «t  poèlier*,  peintres  eu  bâtiment* ,  en  voilure*  et 
migeottoewt.,  •.•••.••«  '.«.•. 

Fabricants  de  drtp»,  filateurs  de  coton  y  febricants  de  broderies ,  bon- 
netiers ,  tis5«TSnds,  teinturiers,  pasiemenlit  rS ,  fabricants  de  para- 

Îlnies ,  tapissiers,  chapeliers  et  labricants  de  casquettes,  tailleurs 
'Jiabit*,  tanneurs,  chamoiseurs ,  corroyeur*  et  mègis*ier*,  *elliers- 
carroaaiers  et  bourreliers,  bottiers  et  cordonniers,  gantiers,  fourreurs 
et  pelletiers,  fabricants  d*  brosses  et  peignes,  et  fabricants  de  parfu> 

 %  ;  

■rs  en  lettres,  lltitegrapbes,  lilnreifes  et  relieurs,  fabricanU  d«\ 
p«ptei»  peinte  et  certonnien,  lebrieanta  d'buUes,  de  cbandellet  et  dol 
dro,  ftbrieants  de  eoulenn  et  de  Hoir  animal.  distiUakenr* ,  brae-^ 

tenrs,  fccuHcrs,  confiseurs  el  chocolatiers,  ineuniert,  Teruxiccllicrs , 
bonlan^er*,  pâtissiers  et  fabricant*  d'amidon,  boudktft  et  cbarcu' 
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2.  Le  ministre  de  Tagricullure  et  du  commerce  et  le  mi- 
nistre do  la  justice  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  rexécution  du  présent  décret,  qui  s^a  publié  au  Moniteur 
et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  1  Éiysée-Natioijal ,  le  26  ^|to>tobre  16^9. 

.   Signé  Loois-NAPOiioN  Box^pakib. 
Le  Ministrê  de  ïagricalture  et  eb  commerce. 
Signé  V.  Lanjdinais,  * 


N*  lyab.  —  DÉCHET  qui  modifie  la  composition  du  Conseil 
de,  Pm^ hommes  de  Clidlons-sur-Marne.  ■ 

«  Da  s6  Octobre  iSk^* 

e 

Le  Présid&nt  de  la  Hepublique, 

Sut  io  rapport  "du  Biiiiûlre  de  ra^icuiture  el  du  commerce  ; 
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Vu  la  loi  du  48  mars  1806 ,  rordonnance  du  g*  mars  1836  (i) ,  et 
U  décret  da  37  mai  i848; 

Vtt  Tavis  de  la  chambre  consultative  des  arts  et  manufacturea  (te 
ChâloDs*sur-Manie  et  les  proposilions  du  préfet  dé  la  Mam^; 
'   Le  Conseil  d*état  entendu ,  >  ' 

DÉCBèTB  r 

Art.  1".  Le  cotiseil  de  })rud'h()mnies  de  Châlons-sur-Marne 
sera  dcsoriiiais  composé  de  seize  membres,  répartis  eu  six  caté- 
gories d'i [u1  iistrips  .  ainsi  snil  : 


1 


i'BEMlKUE  CATKUORIE, 

EBtrtprenean  de  bâtiments ,  t«rr«tnm«  1»riqii«tim.  «açoni ,  vimir*^ 

d»  loiii;  ,  cli.irpeiilii  ri  ,  couvreurs,  fcrLlantirT  h  ,  Iauiptil«*»  cl  plom-f 
liera,  piàuiera.  plafounenr»i  puxtutêt  tuaibriers,  »erruriera»  neaui'i 
•len ,  poilMis-fuBbtes ,  peintnt-vilmn «  sealpteai*. •*;.»••  ) 

ABOXliMI  CATécORII.  ] 

Filatcun  de  laine  «t  de  coton ,  fabrieanta  de  booneterie,  dit  diape,  de) 

a»irfi)i«;  lilnuclii^xnirs ,  Icinturîcis  ,  lailleum  d'habits,  tapiasiera,  lour-^ 
Dcurs  en  bois ,  tableliers  ,  aaboliers  ,  éht'iiisles.  ..•.••••..>••.....•) 

Armoriera,  chaudronniers,  constructeurs  de  machines,  doreurs,  conte- 1 
li«r5  ,   inurcchaux,  fongeCMis,  charrons,  fondeiue  en  Caivn,  Jioflo*  »  .  1 
gérai  fabricaota  de  poiipw,  orttvcea,  teillaadien.». •«•-••..,•. | 

QUATRIBME  CATBCORIE.  | 

Bourreliers,  seiliers-carreaaiera,  diamoiaenn »  che|»eUen ,  cordo^aieret  i 
conoyeun ,  môgissiera ,  taiiiMiiim«  fabrieanti  da  dii^Miu  defaniBea»  j  i 
fabricante de  baboaebee  .».  •«••«..•••••••••«*••.«) 

cutffviàn  cATiiNpi**  i 

Bouchonniera,  braaseura,  boulangirs,  cmiriseurs ,  meuniers,  distilla- 1 
teurs,  |i«ti»sicrs,  restaoraleura,  travail  dos  viosde  Champagne,  liiuo->  a 
»adee|piieaaea,  ]inidaile  alimeataisaa»  UMUMliait  et  banehate  ) 

Muim  cATiaoxn.  |  ' 

Fabriqnea  de  gas  pour  l'dalaîrMe»  eîriaia,  ebandelicrs,  condieia*  broa>^  ' 

aeurs ,  lithographes,  typograPnes,  relieurs,  fabricants  de  carton,  van-  r  1 
■uiera,  tiaseranda  et  industries  diverses..  ' 

■  'y,  .  ■  ' 

Total...  . . .'.  . 


OCTAIERS. 


8 


i6 


2.  Le  ministre  de  Tagrlcnlture  et  du  commerce  et  le  mi- 
nfstre  de  la  justice  sont  cliargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  rexécution  du  piéscnt  décret,  (jui  sera  publié  au  Moniteur 
et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Jbailau  palais  do  rEi^séc-National ,  le  2 G  Odobie  1849* 

V  Si«;n«i  I.ouis-Napolèon  Bonaparte. 

/<«  SAiiïMWe  de  l' atiricullure  et  <iu  vummerat^ 

Signé  V,  Lanjdinais. 

_____    _   .  .    *  -,    _  s*.  - 

■a"  '  ■'      "~   'Il'*  -■  iiJii  ■  njnHM..  Il 


1» 
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B.  o^aoQ.  (  A19  ) 

N"  1726.  — DécÂBT  qai  aatorise  la  fondation ,  à  Boisleux-au- Mont 
(Pas-de-Cahis)  t  d'an  EiabUssemeni  de  Sœars  de  la  Sainte-Famille. 

Du  37  Oetolve  i8i^ 

Lb  Pbbsidbnt  de  la  Kbpubuqdb, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rinstruction  pnblique  et  des  cvdles; 

Vo  un  acte  notarié,  en  dote  du  7  janvier  1 845 ,  par  lequd  la  de- 
BMwIle  -Huiaita  £iit  donation  k  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Sainte» 
Fannile  d*Amieos,  d*une  maison*  avec  ses  dépendances,  sise  à  Bois- 

leux-au-Mont,  a  la  charge  par  ladite  congrégation  deTafrecter  à  une 
écde  de  filles,  et  d^entretenir  à  perpétuîlé,  dans  cette  commune, 

deux  s{curs  de  son  ordre  pour  diriger  Técole; 

Vu  le  cerlilicat  de  vie  de  la  donalrice,  en  date  du  23  janvier  i845; 

Vu  les  déhbéralions  du  conseil  d'administration  de  la  congrégation 
dés  sœurs  de  la  Sainte-Famille  d'Amiens,  en  date  des  1"  février  1 8/^5 
et  13  décembre  i846,  tendant  à  obtenir  Tautorisaliou  d'accepter  ia 
donation  précitée,  et  de  fonder  à  Boisleux-au-Moni  un  établissement 
de  sœurs  de  son  . ordre  ; 

Vu  Tordonnance  du  00  avril  i8a6  (1).  portant  approbation  des 
statuts  fie  ladite  con<j;régation  ; 

Vu  1  ordoiniance  du  19  juin  1837  (a)  qui  autorise  celte  coog;réga> 
tion  à  Amiens  ; 

Vu  l'engap^enient  pris,  parles  deux  sceurs  (pii  seront  appelées  a 
feoi  sleux-au-Mout,  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  de  ia 
maison  mere  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  commune  de  Bois- 
leux-au-Monl,  concernant  la  formation,  dans  celte  commune,  d'un  éta- 
blissement de  souirs;  * 

Vu  l'enquête  de  commodo  et  incommodo  qui  a  eu  lieu  à  Boisleux- 
ûu-Mont; 

Vu  le  piocès  verijal  d'estimalion  des  immeubles  légués , conslalant 
que  leur  valeur  est  de  huit  mille  francs; 

'  Vu  l'état  de  l'actif  et  du  passif  de  la  congrégation  delà  Sainte-Fa- 
mille d'Amiens,  vérifié  et  certifié  par  le  préfftt  delà  Somme,  le 
26  octobre.  1846  i 

Vu  les  avis  des  évéquesd*Arras  et  d*  Amiens ,  en  date  des  30  mai  et 
4  août  1845,  1"  avril  et  8  juillet  1867,  et  ceux  des  préfets  du  Pas-de- 
Calais  eè  de  la  Somme,  en  date  des  lé  août  1 845,  4  novembre  i846, 
a6  juin  et  10  juillet  1847; 

Vu  Tavis  du  ministre  de  Tintérieur,  en  date  du  16  juin  1849; 

Vu  Tavis  du  conseil  de  l'Université,  du  ao  avril  1849; 
■    '      '  -J'"   ■■  ^1 .1      .  . .     I  ^ 

(4)  Vi.u' série,  Bull.  6q,  0*9991. 

|a|  i«*  lériit  NI*  5ia  I  tl*  7(N>0f 
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Vu  la  loi  (lu  a8  juin  i833  sur  l'instruction  primaire,  et  Tordon* 
nancc  du  Q 3  juin  i83G  sur  les  écoles  primaires  de  lîlics; 

Vu  les  lois  des  2  janvier  1817  et  a4  luai  iâ25i  el  les  ordoauaiices 
des  2  avril  1817  et  1 4  janvier  i83i;  * 

Le  Conseil  d'étal  entendu, 

Dbgbetb  ce  qai  suit  : 

Art.  1^.  lia  congrégation  des  sœurs  de  la  Sainte-Famille 
existant  à  Amiens  (Somme),  en  vertn  d*ane  ordonnance  du 
19  juin  est  autorisée  à  fonder  un  établissement  de  soeurs 
de  son  ordre  à  Boisleux-au-Mont  (Pas-de-Calais)  à  la  cbar^  par 

les  menil)res  de  cet  établissement  de  se  conformer  exactement 
aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère  par  l'ordonnance  du 
3o  avril  182(3. 

2.  La  supérieure  c^énérale  de  la  même  congrégation  et  le  maire 
de  la  commune  de  Boisleux-au-Mont  sont  autorisés  à  acœpter, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  la  donati/)n  faîte  à  ladite  congré* 
gatîon  par  la  demoiselle  Amélie-Josèphe  Minart,  suivant  acte 
notarié  du  7  janvier  i845,  et  consistant  en  une  maison  avec 
cour  et  jardin,  sise  à  Bcnslenx-au-Mont,  d'une  superficie  de 
vingt  ares  onze  centiares,  et  d'une  valeur  estimative  de  huit 
mille  francs,  aux  clauses  et  conditions  énoncées  dans  Tacte  pré- 
cité, et  notamdient  à  la  charge  d*afrecter  Timmeuble  donné 
à  Tusage  de  1  éducation  des  jeunes  filles  de  cette  commune,  et 
d*y  entretenir  à  perpétuité  deux  religieuses  de  Tordre  de  la 
Sainte-Famille  chargées  de  diriger  l'école. 

3.  Les  ministres  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  et 
de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  eu  ce  qui  le  concerae» 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Paris,  le  27  Octobre  1Ô49. 

<  Signé  Loois-Napoléon  Bonaparte. 
Le  Ministre  Je  VagneaJUare  /t  du  commerce  duLrtjc,  par  intérim, 
da  Mimùre  de  Cwtmclion  puhU(jae  et  des  cidties. 

Signé  V.  LiRWWAJSt 


N*  1  T^V-  —  DÉcnET  qai  nutorise  la  fondation ,  à  Saint  I)idier-t(HU' 
Biverie  (Rhône) ,  d'an  Établissement  de  Sœurs  de  Saint'Charîes, 

Du  27  Octobre  1849. 

Le  PnÉSIDENT  DE   LA    IIÉPUBLIQUE , 

Sur  le  rapport  du  miui&ire  de  i'iaslruclioa  publique  et  des  cultu  ; 
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B.  '  .      (  hi  ) 

Vu  \a  demuîidede  la  congrûgnlîon  des  s(niirs  de  Salnt-(ll»orîes,  dont 
la  maison  mère  est  à  Lyon,  tendant  à  obtenir  l'autorisation  de  fonder 
a  Saint-Didier-sous-Riverie  un  établissement  de  son  ordre; 

Vu  le  décretdu  22  octobre  1810  (1),  qui  a  approuvé  les  statuts  de 
cette  congrégation ,  et  le  diécrefcdu  13  janvier  i8i3  (a),  qui  la  auto- 
risée à  s'établir  à  L^on  ; 

Vu  rengagement  pris  par  les  religieuses  qui  composent rétat>lisse- 
ment  de  Saint-Didier-sous-Riverie,  de  se  coofomier  exactement  aux 

statuts  précités  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Sainl-Didier^ous- 
Riverie,  en  date  du  18  janvier  18^7; 

Vu  le  pro^-verbal  d^enquétc'qui  a  eta  lieu  dans  cette  commune , 
én  date  du  18  janvier  1847  ; 

Vu  les  avis  du  cardinal  archevêque  de  Lyon  et  du  préfet  du  Rliùne, 
en  date  des  33  février  et  6  mars  18A7  > 

Vu  l'avis  dn  conseil  de  l'Université,  en  date  du  aD  mai  18^9; 

Vu  la  loi  dd  24  mai  182  5; 

Vu  la  loi  du  28  juin  i83S  sur  Tinsiruction  primaire;  • 

Vu  Tordonnance  dû  !l3  juin  i836  sur  les  écoles  priiùaires  de  filles  ; 

Le  Conseil  d*état  entendu  « 

DÉCSiTE  ce  qui  suit  : 

ÂHT.  l*'.  La  congrégàtîon .  des  sœurs  de  Saint-Charles^  exis-  * 
iant  àLyon  (Rhône),  en  vertu  du  décretdu  ^3  janvier  181 3,  est  • 
aatorisée  à  fonder  dans  la  comintinede  Saint-Didier-sous-Riverie 

(même  département),  un  élablissemer  t  de  sœurs  de  son  ordre, 
à  la  charge  par  les  membres  dudit  établissement  de  se  con- 
former exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère 
par  décret  du»  22  octobre  1810. 

2.  Le  ministre  de  Finstruction  publique  et  des  cultes  est 
diargé  de  Texécntion  dn  présent  décret. 

Paris,  le  27  Octobre  1849. 

■  • 

Signé  Loms-NAPOtioN  Bonaparte. 

Le  Ministre  de  l'aijricalturr  et  da  commerce  charçjé ,  par  intérim, 
dti^inislère  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

«    Siffné  Y.  LAMJimiAis. 


(1)  iv's6ric.  Bull.  329,  Gi4o. 

(2)  IV*  série,  Bull.  475  $691. 
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ti*  t?^^*     picBEf  qai  (^torisB  ki fmdathu»  à  tongessai^mt.  (|IA49*)< 
itan  ÉiablissemeiU  de  Sœars  de  Sîdni  Charles* 

■         #  • 

Du  27  Octobre  1849. 

Lb  PBBSiDBirr  DB  LA  Rbpubuqub, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rinstnictîon  publique  et  des  cultes; 
Vu  la  deaiande  de  la  congrégation  des  soéurs  dé  Saînt-Gharles , 
dont  la  maison  mère  est  à  Lyon,  tendant  à  obtenir  Tautonsation  de 

fonder  à  I.ongessaigne  un  établissement  de  soeurs  de  son  ordre;  ■ 

Vu  Je  décret  du  22  octobre  1810  (  1  ) ,  qui  a  approuvé  les  statuts  de 
la  conr^rrgation  des  sœurs  de  SainÙ^arles,  et  celui  du  la  janvier 
181 3  (a),  qui  lui  a  donné  une  existence  légale; 

Vu  les  délibérations  du  conseil, tnunici pal  de  liOngessaîgne,  da 
bureau  de  bienfaisance  de  cette  conimune  et  du  conseil  dadministra- 
lion  de  la  congrégation  des  sœurs  de  8^iinl-Charles,  des  4  et  1 5  juin 
1843,  et  4  j'un  i8/i4»  à  Tellet  d'obtenir  Tautorisation  d'accepter  les 
lep^s  faits  par  le  sieur  MUland,  à  la  commune  et  aux  pauvres,  et  con- 
sistant, pour  la  commune,  eu  une  maison  destinée  au  lop^ement  des 
sœurs  de  Saint-Cliarles,  et,  pour  les  pauvres,  en  une#eule  de  cent 
francs  et  en  divers  biens  meubles; 

Vu  le  teslameul  notarié  du  sieur  Milhind,  du  i3  février  i838; 

Vu  l'acte  de  décès  (:u  lestalcur,  du  10  janvier  18/40; 

Vu  les  proccs-vcrbaux  d'expertise,  porlanl  à  douze  cents  francs  la 
valeur  de  la  maison  léguée  à  la  commune,  et  à  dix-neuf  cent  quatre-  . 
vingt-sept  francs ,  celle  des  biens  meubles  laissés  aux  pauvres  ; 

Vu  l'avis'du  conseil  municipal  de  Loiiî^essaigne,  du  19  mai  i844, 
en  ce  qui  toucbe  la  lorniaiion,  dans  cette  commune,  d'un  établisse- 
ment de  sœurs  de  SainlCliarles; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  qui  a  eu  lieu  à  Longessaigne,  sur 
le  même  objet  ;  -      '         '        -  . 

Vu  les  avis  du  cardinal  archevêque  de  Lyon  et  du  préfet  du 
'  Rbdne,  des  6  juin  et  8  août  1 844  ; 

Vu  Tavis  du  conseil  de  TUniversité,  du  a5  mai  1849; 

Vu  Tavis  dn'ministre  do  l'intérieur,  du  ia  août  i8A5; 

Vu  les  lois  des  2  janvier  11817,  ^4  niai  iSaB  et  18  juillet  1837  ; 

Vu  la  loi.du  a8  juin  i833,  sur  rinstruction  primaire; 

Vu  rordonnance  du  a 3  juin  i836,  sur  Técole  de  filles; 

Vu  les  ordonnances  des  a  avril  1 8 1 7  et  1 4  janvier  t83 1  ; 

Le  Conseil  'd*état  entendu , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1*^.  La  congrégajUon  4^$  soeurs  de  Sainl-Gharles  existant 


(i)  iv*  série,  Bull.  Sag,  n*  6i4o. 
(1)  iv*  série,  BuiL  476,  8691. 
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à  Lyon  (Rhône),  en  vertu  dn  dér.retdu  12  janvier  18 13,  est  au- 
torisée à  fonder  ^  Longessaigue  (même  départeméntjuD  établîs- 
semeot  de  sœUrs.de  8on  ordre,  à  la  chargé  par  les  membres  de 
cet  établissement  de  se  çônformer  ea^actement  aux  statnts  ap« 
ptt>âvés  pour  la  maison  mèrç  par  décret  dû  33  octobre  1816. 

2.  Le  maire  de  la  commune  de  Longessai^^ne  [RfiTiine)  ;  et  la 
supérieure  générale  dès  sœurs  de  Sainl-Gharles,  à  Lyon,  sont 
autorisé  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  ie  concerife,  le  legs 
d'une  maison  et  dépendances,  sise  à  Loncressaigne  et  estimée 
douze  cents  francs;  ledit  legs  fait  à  la  commune  par  le  sieur 
Thomas-Marie  Milland,  suivant  son  testament  public  du  i3  fé- 
vrier i838,  aut  clauses  et  conditions  y  énoncées,  et  notam- 
ment à  la  charge  d'affecter  Timmeuble  au  logement  de  sœurs 
de  Saint-Charles,  qui  seront  tenues  d'instruire  les  enfants  pauvres 
de  |a  commune.  ' 

3.  Le  bureau  de  bienfaisance  de  Longessaigne  est  autorisé  à 
accepter  les  legs  faits  aqx  pauvres  de  cette  commune  par  ledit 
sieur  HiUand,  aux  termes  de  son  testameqt  précité,  et  consis- 
tant ,  1**  en  six  cents  doubles  décalitres  de  bté-seigle,  et  en  vé* 
(emenjts,  linge  et  bois  à  brûler;  le  tout  estimé  dîx-neof  cent 
qnatre- vingt-sept  francs;  2°  en  une  rente  annuelle  de  cent 
francs. 

En  cas  de  remboursement  de  la  rente  de  cent  francs,  le  ca- 
pital  en  provenant  sera  employé  en  achat  do  rentes  sur  TKtat. 

^.  Les  ministres  de  Tinstruction  publique  (  t  des  cultes  et  de 
Tintérieur  sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  ie  concerne,  de  Fexé- 
cutîon  du  présent  décret. 

Parjs,  le  37  Octobre  18^9. 

Signé  Louis -Napoléon  Bonaparte. 

.  Le  Ministre  de  l'iujricultare  et  du  commerce  charijé ,  par  intérim» 
du  Ministère  de  l'inslruclion  publique  cl  des  ctMes, 

Signé  y.  LuuoiNAis. 


N'  1729.  —  DÉciiKT  DU  Président  de  la  République  (contre-signq 
par  ie  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  portant, 

I*  Que  M.  Choî  !  Antoine-Paul)  est  autorisé  à  substituer  à  son 
nom  celui  de  BataJha,  et  à  s'appeler,  à  Tavcnir,  Balalhu  ; 

2"  Que  l'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  Irihunaux 
pour  faire  opérer,  sur  les  registres  cie  Télat  civil,  les  cliangemeuis 
résultant  du  présent  décret,  qu'après  l'expiration  des  .dé)ais  &j(és  par 
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h  loi  du  1 1  geruùiial  an  \i ,  et  en  justUianl  qu'aucune  oppoâitiort  n  â 
été  formée  devant  le  Cpnseii  d'état.  [Dil  20  Juillet  i8â9,) 

1780.  ~  Décret  do  Président  de  la  République  (contre-signé 
pairie  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  puites)  portant: 

Abt.  1".  I41  délibération  du  conseil  municipil  de  Brest,  en  date 
du  1**  féTriev  1847  «  qui  a  fondé  dix  bourses  entières  dans  le  lyeée  de 
ladite  YiHe,  lesquelles  bourses  peuvent  être  subdivisées  suivant  le 
position  des  familles  des  candidats  qui  lés  obtiendront,  est  et  dis- 
meure  approuvée. 

2.  Un  crédit  de  six  raille  cinq  cents  francs  sera  porté  annuellement, 

fiour  rentrcticn  desdites  bourses,  au  budget  de  fa  ville  de  Brest. 
Dm3Aoâti8lé9.)   

N*  1731.  —  DÉCRET  DU  Présidbht  DE  LA  RiPDBLHjcE  (contre-signé 
par  le  minbtre  de  Tinslruction  publique  et  des  cultes)  portant  : 

Aat.  1*.  Le  consul  général  du  département  de  la  Nièvre  est  auto* 
risé  à  créer  dans  le  coUége  communal  de  Glamecy  une  demi4x)0f*8e 
du  prix  de  deux  cents  francs. 

%  Une  allocation  de  deux  cents  francs  sera  portée  chaque  année  m 
budget  des  dépenses  départementales  pour  i  entretien  de  cette  fonda- 
tion. (Da  3  iloarf  849.)   

N*  173a.  —  DÉCRET  DD  Président  de  la  République  (contre-signé 
parle  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  cultes)  portant  : 

A3T.  1*.  La  délibération  du  conseil  municipal  de  Lorient,  en  date 
du  6  février  iSAQi  qui  a  fondé  six  bourses  et  demie  et  quatre  bourses 
dWternes  dans  le  collège, de  ladite  ville,  lesquelles  bourses  pourront 
être  subdivisées  suivant  la  position  des  famiUes  des  candidats  qui  les 
çbtîenàropt,  est  et  demeure  approuvée  en  toutes  les  disposions  qui 
ne  sont  pas  contraires  à  la  loi  du  37  novembre  18^8  (1),  au  règle- 
ment d^dlministration  publique  du  a  5  juillet  18^9  (2)  et  à  rarrèté 
du  a8  du  même  mtns ,  rendus  pour  T^xécùtion  de  cette  lot. 

2.  Un  crédit  de  cin^  mille  cent  vingt-huit  francs  sera  porté  annud- 
lement,  pour  Tentretien  desdites  bourses ,  au  budget  de  la  viUe  de 
Lorient  {Du  3  Août  i8â9,] 


W  1733-  —  DicBET  du  Président  de  la  République  (contre  signé 
par  le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes)  portant: 

'  Abi.  l*'.  La  délibération  du  .conseil  général  du  département  de  la 

(1)  Bull.  96,  u' 915.  *  • 

{2)  Buii.  180,  i455. 
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Lozère,  qui  a  fondé  vingl-quatre  demi-bourses,  du  prix  de  deux  (  enls 
Il  ancs ,  au  colIéu:e  de  iMcnde ,  pour  cire  accordées  à  uu  élevé  de  ci^a^ue 
canton,  est  e(  detueure  approuvée. 

2.  Une  nllocalion  tie  qunlre  mille  luiil  cenls  francs  sera  [)orléc 
chaque  année  au  budgel  des  dépenses  déparlemeulaies  pour  1  entre- 
tien de  celle  fondalion.  [Du  10  Août  iSâÙ.) 


N*  1734.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  RÉpuBLioue  (contre-sîgné 
par  le  minislrc  de  rinslruçiion  publique  et  des  cultes)  poi-lant  : 

ÂftT.  l''.  Les  candidats  qui  auront  obtenu  des  bourses  à  la  cbarg« 
du  départémeat  fde  Tam-et-Garonne  pourront,  à  l'avenir,  en  Jouir 
selon  la  convenance  de  leurs  familles,  dans  Tun  des  coHéges  de  Mon« 
tauban,  de  Gastei-Sarrazin  et  de  Moissac. 

2.  Les  disposition»  de  rordonnanee  du  a  novembre  1839  (1),  con- 
traires au  présent  décret,  sont  rapportées.  {Da  iS  Aùêit  i849.) 


N*  1735.  PjÎCHET  du  PfiBSIDJiZ4T  DE  LA  REPUBLIQUE  (  COUUe-signé 

par  k  ministre  de  ragiicaltore  et  du  commerce,  chai^  de  Tinté- 
rim  du  ministère  de  rinstniation  publique  et  des  cultes)  portant  : 
Art*  V,  Les  bourses  de  divers  degrés,  à  la  diarge  de  la  ville  d*Aira 
dans  son  collège,  £>ndées  par  Tordonnance  du  18  octobre  1820  (3], 
|jourroQt  être  supprimées,  par  voie  d*exlinction,  à  pal^  du  jour 
oà  elles  deviendront  disponibles,  les  titulaires  actueb  étant  appelés 
à  en  jouir  jusqu  À  la  fin  de  Tannée  classique  pendant  laquelle  ils  au* 
ront  accompli  leur  dix-huitième  année. 

2.  La  bourse  dont  le  jeune  Martinesi  titulaire  sera  immédiatement 
lupprimée,  sous  la  co^oition  expresse  que  la  subvention  qui  lui  est 
allouée  par  la  ville  au  lycée  de  Saint-Omer  lui  sera  maintenue  jos- 
qu*à  Téqoqne  où  la  jouissance  de  la  bourse  communale  eût  expiré 
légalement.  (Oà  ^5  Août  im9,) 


M*  1736.  ^DécnsT  DU  PaésioENT  de  %h  République  [oontrc-signé 
par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  portant, 

1"*  Que  M.  Jidien-Adélaïde-Arhluh  Saisset  est  autorisé  à  ajouter  à 
bon  nom  patronymique  celui  de  6cknGidcr,  el  à  s'appeler,  à  l'avenir, 
Saisset- Schneider  ; 

3"  Que  l'impélrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'élat  civil,  les  changements  résul- 
tant du  présent  décrel,  qu  après  rexpiralion  du  délai  fixé  par  la  loi 
4u  11  germinal  an  xi,  et  en  justifiant  quaucune  opposition  n*aété 
Ibimée  devant  le  CkmaeU  d^éfal.  (Du  30  io4f  iS^.) 

(1)  tx* série,  BoH.  69^,  SSSg. 

(a)  vC  série,  %*  partie^  Bail.  6 1 ,  a*  1 56o« 
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N*  1737.  -I-  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  (ooDtre-signé 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant, 

1*  Qa  il  sera  procédé  à  h  rectification  de  la  cèle  de  Gotesson,  k  la 
sortie  de  Vimouliers,  route  nationale  n*  1 79 ,  de  Honfleur  à  Âleii^n» 
suivant  la  direction  générale  indiquée  par  la  ligne  rouge  A,  B,  G» 
D,  £,  sur  le  plan  visé  par  i*itigénieur  en  chef  de  TOrne,  le  a  juia 
1847; 

a*  Que  Tadministration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  rexéciitlon  de  cette  rectification,  ea 
se  conrormant  aux  dispositions  des  titres  U  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  18^1,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utiiilé  publif|ue.  (Dm 
i9  Septembre  i6U9,) 


N*  1738.  —  DÉCRET  DD  Président  de  la  République  (i»ntrp-8igné 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant, 

I*  Qu'il  sera  proctdé  à  la  rectificalion  de  la  route  nationale  n*  5i , 
de  Givet  à  Orléans,  entre  Sézanne  (Marne)  et  Nogent-sur-Seine 
(Aube) ,  suivant  la  direction  générale  indiquée  par  les  lettres  0,  T,  U, 
G,  B ,  A ,  F ,  G ,  I ,  Z ,  sur  la  carte  générale  présentée  par  Tingénieur 
en  chef  de  la  Marne,  le  ai  décembre  i846; 

a*  Que  Tadminittration  est  autorisée  k  faire  raoquisitton  das  ter- 
rains et  bi^iiments  nécessaires  à  Texécution  de  cette  rectification,  en 
se  confomiant  aux  dispositions  des  titres  IT  et  suivants  de  la  1<h  du 
3  mai  i84if  sur  fexpropriation  pour  cause  d*utilité  publique.  {Dm 
i9  Septembre  i8â9,  ) 

N*  1739.  -«-DicBET  DU  PaisiBENT  DE  LA  REPUBLIQUE  (  oontre-sigué 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant, 

1*  spra  procédr  à  ]a  reclllicaiion  de  la  route  nationale  n"  gS, 

de  Valenc'î  à  Sisloron,  eiilre  la  maison  Viiiond  elle  bcuirg  de  Luc, 
dans  le  dép.aleuienL  delà  Drùmc,  suivant  la  direction  générale  indi- 
quée en  rouge  sur  le  plan  vise  par  l'in^^énieur  en  chef,  le  8  janvier 

2°  Que  l'admiiîiïiliatiim  est  autorisie  à  faire  Tacquisilion  des  ter- 
rains et  bâtinients  nécessaires  à  rcxécution  de  cette  rectification,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  litres  11  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  i84i,  sur  rexpropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  [Da 
i9  Septembre  i8à9.) 

N*  1740.  —  DécBiîT  DU  Président  de  i.\  HÉFUiiUQUB  (  conlre-ôigué 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant, 

1*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  nationale  n*  3, 
de  Paris  à  Melx,  dans  la  traverse  de  U  viiie  de  Metz,  de  miinière  à 
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remplacer  le  quai  Saint  Louis  et  la  rue  de  la  Paix ,  directaoïi  actuellé* 

par  les  rues  du  Moyen-Pont  et  de  Sainte-Marie; 

2*  Que  l'administration  est  autorisée  à  iaire  l'acquisîlîon  des  terrain* 
et  bâtiments  aécessaires  à  rexéciilion  lîe  celle  rectiiicaliun  ,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  des  t.iUes  II  et  suivants  de  la  loi  dn  ?>  niai 
18^1,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  {Du  19  Sep- 
tembre i8à9^) 


W  17^1.  —  Dkcret  du  Pré.siijent  de  la  HÉPuiiLiQDB  (coutre-signé 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant, 

1*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectiiîcatioo  de  la  route  stratégique 
n*  10,  de  Laval  à  Ancenis,  et  de  la  route  départementale  n*  8,  de 
Laval  à  Nantes,  aux  abords  et  dans  la  traverse  de  Pouancé,  suivant 
le  tracé  indiqué  par  une  teinte  rose  sur  le  pian  visé  par  Tingénieur 
en  chef  de  Maine-et-Loire,  le  4  mai  1847  ; 

a*  Que  la  portion  A,  C  de  ce  tracé  est  attribuée  à  la  route  dépar- 
tementale n°  3;  les  portions  B  ,  C,  D  et  E,  F,  à  la  roule  déparlemen- 
taie  n*  8,  et  la  portion  D,  Ë,  H,  K,  L,  à  la  route  stratégique  n*  lO; 

y  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  c  tlp  rectilication  ,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
i84i  >  <^iir  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pubiique.  {Du  19  Sep- 
tembre m9,) 


N*  174a  — DÉCRET  DU  pRÉsioF.NT  DE  i,A  lîKPUBLiQDE  (contresigné 
parle  ministre  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  1".  n  sera  procédé  à  la  rectification  do  la  route  nationale  n*  1 3a , 
de  Bordeaux  à  Saiat-Jean-Pied-de-Port ,  entre  Bayonne  et  Hasparren, 
dans  le  département  d,es  Basses-Pyrénées. 

La  nouvelle  direction  empruntera  le  tronçon  de  la  roule  dépar- 
tementale n*  3,  de  Tarbes  a  Bayonne,  compris  entre  Oybarçabal 
et  le  moulin  d*Uhart,  aux  abords  de  Briscous,  et  &  partir  du  moulin 
d'Uhart  elle  sera  dirigée  sur  Hasparren,  conformément  au  tracé 
figuré  en  rouge  sur  le  plan  visé  par  Tingénieur  en  cbef ,  le  3o  avril 
1847. 

Les  ordonnances  des  ao  octobre  i843  et  a  a  novembre  i845 
sont  et  demeurent  rapportées. 

2.  L*ûdministration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et 
bâtiments  nécessaires,  tant  pour  Taméliofation  de  la  route  départe- 
mentale que  pour  l'exécution  de  la  nouvelle  direction  de  la  route 
nationale,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  sui- 
vants de  la  loi  du  3  mai  i84i ,  sur  Texpropriation  pour  cause  d*utilité 
publique.  (  Da  19  Septembre  i8â9.} 
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N"  17/43. — Dkciu.t  m;  Piu-sident  de  la  Pikpublioue  (contre-fligné 
par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  portant, 

1*  Que  M.  Viton  (Bienvcna-Joseph-IIippoîyle),  receveur  de  Tenre- 
gîslrement,  demeurant  h  Paris,  est  autorisé  à  ajouter  a  son  nom  pa< 
tronniiique  ie  nom  -  Jassaud,  qui  est  celui  de  sa  mère,  età  8*ap« 
peler,  à  l'avenîr,  Vilon  de  Jastaad;  ^ 

a"  Que  Timpétrant  ne  pourra  se  ponrvoîr  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'elat  civil,  les  changements  résul- 
tant du  présent  d  'crel,  qu'aprrs  Vcxpiralion  des  délais  fixés  par  la 
loi  du  11  germinal  an  m,  et  en  jusiili.uit  qu'aucune  opposition  n'a 
ét^  ibrmée  devant  ie  Conseil  d  etat.  (DuU2  Octobre  18^9,) 


Certifié  conforme: 

Paris,  le  10  *  Novembre  1849» 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  h 
Joêtice, 

E.  ROUHER. 


*  Celle  àni^  est  celle  Je  la  récepliou  du  Buiietia 
aa  nûnif  tère  de  la  Justice. 


On  «'«boBBe  pou  le  Bnllttin  âu  loû ,  à  raûoD  d*  9  frauos  pjir  an ,  à  la  caitM  d«  l'ifliprijBtrM 


iimiimis  1WII0IIAU.    lo  Novembre  iSi^. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

210. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Liberté.  J^ialité,  Fraternité. 

AU  NOM  DU  PBOPLB  F^RANÇAIS. 

N*  1 744.  —  Loi  qui  met  on  fenn*  à  l'appUcatUm  da  Décret 
du  22  août  iSâS,  sur     Concordais  omiMes, 

Du  12  Novembre  &849« 

L'Assemblée  nationale  législative  a  adopte  la  loi  dont 
la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Trois  jours  après  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi»  nul  commerçant  en  état  de  cessation  de  payements 
ne  sera  receval)le  à  réclamer  le  bénéfice  du  décret  du  22  août 
1848,  et  les  dbpoûtious  du  livre  III  du  Code  de  commerce, 
8iir  les  faillites  et  banqueroutes,  reprendront  tout  leur  empire. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  la  Novembre  1849. 

Le  Président  et  les  Set  ritaires , 
Signé  Ddpin;  Arnacd  (de  i'Ariége) ,  La  gaze,  Cuapot, 

PEDPIN,HEECKEnEN,  BÉRARD. 

La  présente  loi  sera  promulguée  et  scellée  d.u  sceau.de  ri^.tat. 

fj$  PrindtiU  it  h  Hépuhlùjue,  ^ 

Sigoé  LoOIS-llAPOLiOll  BOHAPABTB. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 
Signé  E.  UouHËii. 

N*  1 745.  ^  Lot  qui  approwoo  un  Échange  de  bois  entre  ¥EttU 

et  M.  Col. 

Des  s5  Octobre,  a  et  1  s  Novembre  1849* 

L'Assemblée  nationale  législative  a  adopte  la  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Aat.  i*'.  L*échaiigft  de  onze  hectares  quatre-vingt-six  ares 
P  Série.  38 
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de  la  fort't  tlomanîale  de  Guérigny,  appelés  le  lois  de  Bréaa, 
contre  quatorze  hectares  trente  et  un  ares  faisant  partie  du  bois 
dit  de  Contres,  dont  le  sienr  Col  est  propriétaire  dans  la  com- 
mune d'Urzy,  département  de  la  Nièvre,  est  approuvé  sans 
soulte  ni  rètoar,  et  sous  les  conditions  énoncées  dans  le  contrat 
passé  devant  notaires  le  28  février  dernier. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécation  de  la 
présente  loi. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  les  25  Octobre,  2  et 
12  Novembre  1849. 

L§  Préiidânt  <t  la  Sêerétakes, 

Sigoé  Dopuf  ;  kmiVB  (de  rAriége) ,  Lagau,  Chapoti 
HEBCuuum,  ÀBUPm,  Bbiuuu>* 

La  présente  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  sceau  de  ïïLiaL 

Le  Président  de  la  BépuhUqae, 

Signé  Locis-Na*>oléon  Bonafarte. 
,    Li  GoTiU  de^  sceaux.  Ministre  de  la  juiliee^ 
Sigoé  £•  RouBBA. 


N*  1746.  —  Décret  qui  supprime  le  ColléiiG  de  Saint-Dizier, 

Btt  a  OstolHw  1649. 
Lb  PrjIsidbht  bb  Là  Bbpubuqqb  , 

Vu  le  décret  du  premier  consul  de  la  lU  publique,  en  date  du 
12  geruiinal  afi  xii  (1),  autorisant  la  création  du  collège  de  Saint- 
Diader; 

Vti  la  déiibéradon  du  conseil  mttnlcipd  db  S4iùi*tMz!éf,  en  date 
du  i3  juin  1 84^»  émettant  le  vœu  que  le  collège  de  Saint-Dizier  soit 

supprimé  ; 

Vu  l'extrait  du  procès-verbal  d  adjudication,  en  date  dii  ao  fé- 
vrier 1^92,  constatant  f  acquisitioo ,  par  la  ville  de  Sain^Dizier,  du 
local  ou  est  établi  le  susdit  collège , 

DégrUtb  : 

Art.  Le  coUrj^^e  de  Saint-Dizior  est  supprimé,  à  la  con- 
dition par  la  ville  d'exécuter,  jusqu'au  3i  décembre  1849,  les 
eugagements  quelle  a  pris  envers  les  fonctionnaires  dudit 
eoMége. 


(i)  m-  série,  BuU.  35c),  a'  375â. 
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%  Le  ministre  dé  llmtrattioii  puUiiiiie  et  tk»'  cnHeé  et 
ie  miaiêtré  de  rintérienr  sont  dbaj^St  chacun  en  ce  qui  te 
concerne,  de  inexécution  àn  présent  décret. 

Fdt  an  palais  de  rÉiysée,  le  8  Octobre  iSkg. 

Signé  Louis-NAPotiOH  Bon APAAfE. 

Le  Ministre  de  Cagnculture  et  da  commette,  chargé  par  inltérim 
du  départemeiU  de  l'instruction  puhîiqae  et  des  cultet, 

.  Sigoé  V.  Lakioiiiau. 


"^tUùàst  fai  modifie^  V Ordonnance  du  ^i  décmire  i8é6s 
rela^  à  V École  des  CkaHct, 

Du  1 S  Octobre  1649. 

Ll  PaisiMMt  DB  LA  RbPUBUQOB, 

Sur  le  rapport  du  niinislre  de  Tagriculluro  et  du  commcpce,  chargé 
par  inlérim  du  déparlement  de  riiislrucliou  pul)Iique  et  des  cultes, 

Considérant  qu'une  expérience  de  liois  années  a  fait  connaître 
qu'il  y  avait  lieu  de  modifier  l'ordonnance  du  3i  décembre  i84G  (i), 
portant  réorganisation  de  récole  des  chartes,  dans  ses  dispositions 
relatives  à  Tadmissioa  des  élèves  el  à  la  répoilition  des  bourses  qui 
}eur  sont  attribuées  ; 

DÉCRÈTE  : 

Art.  Tout  bachelier  ès  lettres  âgé  de  oioios  de  vingt- 
quatre  ans  qui  se  sera  fait  inscrire  au  secrétariat  de  Técole  des 
obarles  avaut  la  rentrée  des  cours,  pour  obteuir  le  titre  d'élève, 
et^qui  aura  justifié  de  son  Age  et  de  son  diplôme,  sent  candidat 
de  plein  droit,  si  le  conseil  de  perfectionnement  de  Técole  le 
présente  a«  dM»x  du  ministre. 

3.  Les  <^èTes  sont  gratuits  ou  boursiers.  Les  uns  et  les  autres 
participent  également  âux  études  et  répélilions  iûtérieûres.  Hs 
sont  admis  aux  mêmes  épreuves  et  accjaièrerit  les  mûmes  droits. 
Les  élèves  boursiers  sont  nu  nom])rc  de  huit.  Les  bourses  sont 
annuelles,  et  cousistent  daus  un  traitemeut  de  &ix  ceuts  francs 
cbacuDe. 

.  5.  Aia  âa  de  chaque  aonée  d'études,  les  huit  bourses  sont 
alises  au  concours,  savoir:  deux  boitrses  pour  les  élèves  du 
ptvmieF  oiHuv,  trois  bourses  pour  ocux  du  deuxième,  et  trois 
bourses  pour  ceux  du  troisième* 


(i)  c^série, Boll.  I36i, a*  i3,343. 
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Les  bourses,  une  fois  obtenues,  ne  peuvent  se  perdre  que  par 
un  jugement  da  conseil  de  perfectionnement,  approuvé  par  ie 
ministre. 

4.  Les  dispositions  de  i'article  précédent  auront  leur  effet  à 
partir  de  la  rentrée  prochaine,  et  elles  s'appliqueront  successi- 
vement aux  bourses  devenues  vacantes,  de  manière  qu'il  no 
puisse  être  porté  atteinte  aux  droits  acquis  des  boursiers  ac* 
tuels.' 

5.  Les  articles  i3 ,  i5  et  i6  de  Fordonnance  du  3i  décembre 

l846  sont  rapportés. 

6.  Le  ministre  de  rinstructiou  publique  et  des  cultes  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  rÉlysée,  le  i8  Octobre  i^Hg. 

Signé  Loms-KAFOiioH  Bohataiitb. 
Iê  MUditrÊ  dâ  tagnaUbm  êi  ia,  cemmtrci ,  <^uargè  par  hklinm  du 
d^Huiemint  de  Tbutmetion  pubUqat  et  de$  adiu. 

Signé  V.  Lakiuisais.  • 


N*  1743»  —  DécBET  qui  ftutovisn  la  fondation,  à  Longae  [Saiihe)^ 
d'-m  Etablùsemcat  de  Saiurs  de  la  Charité. 

Dn  s5  Octobre  18^9. 

Li  PaiisiDBiiT  DB  LA  Rbpubuqob, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rinstroction  publique  ètdes  cultes; 

Vu  la  demande  de  la  congrégation  des  soeurs  de  la  Charité  d'Évron , 
du  3  lévrier  i846,  tendant  à  obtenir  Tautorisation  de  fonder  dans  la 
commune  de  Longne  un  établissement  de  son  ordre; 

Vil  le  décret  du  i3  novembre  1820;  qui  a  autorké  la  congréga- 
tion des  sœurs  de  la  Charité  d*Évron,  et  qui  en  approuvé  les  statuts; 

Vu  les  délibérations  des  19  septembre  i84i«  3  5  novembre  i844 
et  la  janvier  186 5,  par  lesquelles  ie  conseil  municipal  de  Longne  et 
le  conseil  d'administration  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Charité 
d*Évron  demandent  rautorisation  d'accepter,  i**  le  legs  delà  nuepro* 
pHété  de  la  moitié  indivise  de  divers  immeubles,  situés  à  Longne  et 
à  EspIneu-lc-Clievreuil  ;  2°  la  donation  de  l'usuJruit  des  mêmes  biens, 
de  la  pleine  propriété  de  l'autre  moitié  indivise  des  biens  compris 
dans  le  legs  susénoncé  et  de  la  lotnlité  d'une  pièce  de  terre  et  d'une 
pièce  de  pré;  lesdites  lihérnlités  faites  à  la  commune  par  les  sieur  et 
dameLuce»^  à  la  charge,  entre  autres,  d'employer  les  biens  précités 
à  l'établissement  et  à  l'entretien  de  deux  sœurs  de  la  Cliarilé  d'Evron 
et  de  faire  célébrer  annuellement  six  messes,  dans  l'église  de  Longne; 

Vu  le  testament  notarié  du  sieur  Lucas,  du  i  q  août  1033; 
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Va  Tacte  de  décès  du  tesletear,  da  4  juilkft  1^9  ; 
Vu  Faole  de  donation  de  la  dame  Luctu,  du  31  août  i844  ; 
Va  le  certificat  de  vie  de  la  donatrice,  du  i4  décembre  iS4&t 
Vu  le  consentement  des  héritiers  du  sieur  Lucas»  à  la  dâivrance 

des  legs  résultant  de  son  leâtainent; 

Vu  le  procès-verbal  d'expertise  portant  à  treize*miile  deni  cents 
francs  la  valeur  des  biens  légués  et  donnés  ; 

Vu  le  procès-verbal  d'enquête  admimslrative  qui  a  eu.  lieu  à  LongnOt 
relativement  à  la  formation  ,  dans  cette  commune,  d*nn  établissement 
de  sœurs  de  la  Charité  d'Évron: 

Vu  Vavis  du  comeil  municipal  de  Longue,  du  i"  mars  i846,  sur 
le  même  objet; 

Vu  l'avis  du  conseil  de  l'Université,  du  16  février  1849; 

Vu  la  délibération  du  conseil  de  fabrique  de  l'église  succursale  de 
Longne,  du  2  juin  18/19,  tcficiant  à  obtenir  l'autorisation  d'accepter 
le  bénéfice  de  la  fondation  de  six  messes,  instituée  dans  cette  église 
par  les  sieur  et  dame  Lucas  ; 

Vu  les  avis  de  l'évèque  du  Mans  et  du  préiel  de  la  Sarthe,  des  11 
et  19  avril  i8/i5,  -ilx  avril  et  i3  mai  18^6,  et  5  juillet  1849; 

Vu  l'avis  du  ministre  de  l'intérieur,  du  16  mai  i845; 

Vu  les  lois  des  2  janvier  1817,  24  mai  1826  et  18  juillet  1867, et 
les  ordonnances  des  2  avril  1817  et  1 4  janvier  i83i  ; 

Vu  la  loi  du  28  juin  i833,  sur  l'instruction  primaire; 

Vu  Tordonnance  du  a3  juin  18^,  sur  les  écoles  primaires  de 
lilies  ; 

Le  Conseil  d'ulal  entendu, 

DÉCRETS  : 

ÂBT.  1".  La  coDgrégttîon  des  sœurs  de  la  Charité,  existant 
àÉvron  (Mayenne),  en  vertu  du  décret  du  i3  novembre  1810, 
est  autorisée  à  fonder  à  Longne  (Sarthe]  uo  établissement  de 
sœurs  de  son^ordre,  à  la  charge ,  par  les  membres  dodit  établis- 
sement, de  se  conformer  exactemeul  aux  statuts  approuvés  pour 
la  maison  mère,  parle  nicine  décret. 

2.  Le  maire  de  la  ronimune  de  Loii<,me  (Sartbe)  et  la  supé- 
rieure générale  des  sœurs  de  la  Cbarité  établie  à  Evron  sont 
autorisés  à  accepter,  cbacun  en  ce  ([ui  le  concerne,  1°  le  legs 
de  la  nue  propriété  de  la  moitié  indivise  de  trois  maisons,  de 
diverses  pièces  de  lerre,  de  pré  et  de  bois  taillis,  situées  sur 
les  communes  de  Longne  et  d'Espîneu-le-Chevreuil  (Sarthe), 
et  estimées  en  totalité  onze  mille  francs;  s**  la  donation  de  Tu- 
snfruit  des  mêmes  biens,  de  la  pleine  propriété  de  Tatitre 
moitié  indivise  des  biens  compris  dans  le  legs  sosénoncé,  et  de 
la  totalité  d*une  pièce  de  terre  dite  U  Champ  dt  VAuiimrm»  et 
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d*on  pré  appelé  h  Tremhlaie,  évalués  ensemble  deux  mille 
deux  cents  francs;  iesdites  libéralités  £ûtes  à  la  commune  de 
Longoe,  savoir  :  le  legs  par  le  sieur  Loais  Lucas,  suivant  son 
testament  notarié,  du  19  août  i833,  et  les  donations  par  la 
dame  Jeanne  Legendre,  veuve  du  sieur  Louis  Laco^,  suivant  acte 
notarié  du  2  i  août  i8/i4  ;  le  tout  aux  clauses  et  conditions 
énoncées  dans  ces  deux  actes,  et  nolainniLiiL  a  la  charge  d'eni- 
ployer  les  biens  ci-dessus  désignés  à  rétablissement  et  à  Tenlre- 
tien  de  deux  sœurs  de  la  Charité  d'Evron,  qui  instruiront  gra- 
tuitement les  nih\s  et  ^îsileront  les  malades  pauvres  de  la 
commune  de  Longue,  d'allecter  les  maisons  données ,  avec  leurs 
jardins  et  dépendances,  au  Ingénient  des  sœurs  qui  en  auront 
ia  jouissance  exclusive ,  de  payer  à  chaque  religieuse  un  traite- 
ment de  deux  cents  francs,  el  de  faire  célébrer  annuellement 
six  messes  basses  dans  l'église  dé  Longue. 

3,  Le  trésorier  de  la  fabrique  de  Téglise  succursale  de  liOngne 
est  autorisé  à  accepter  le  bénéfice  de  la  fondation  précitée  de 
six  messes  basses,  et  à  recevoir  annuellement  une  somme  de 
cr[)t  francs  cin(|uante  centimes  nécessaire,  d'après  le  tarif  du 
diocèse  du  Mans,  pour  assurer  l'acquit  des  services  religieux. 

fi.  Les  ministres  de  l'iiisîmction  publi(iue  et  des  cultes,  et  de 
rînlérieur,  sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Paris,  le  2Ô  Octobre  1649. 

Sigùé  LoOTs-NAPOLéoM  Bowapartr. 

Lê  iitfUfdv  de  ragricallure  et  du  commerce,  charge  par  mUlim 
dn  miiàstkt  dê  (mHruetion  puhlift^    dcf  fliltif  « 

Signé  LÂNicniAiy. 

IN*  1749*  —  DécBBT  sur  Vorganisalion  de  la  Garde  répukliçftinê» 

Du  xj  Octobre  iS49* 

Le  Président  de  la  Répurlique  , 

Vu  les  arrêtés  des  1"  février  (1)  et  6  avril  18^9  (a),  portant  réor- 
ganisation de  la  gnrde  républicaine; 
Vu  la  loi  de  finances  du  2  avril  1849; 
Vu  le  décret  du  4  août  1849  (3)  et  le  tarif  y  aaneiLé; 
Vu  Tordonnance  du  1"  juillet  i84i  (4); 


{i]  x' s/îrle,  Bull.  1 27 ,  n°  1Q98. 
(2)  x' série,  Bull.  i5i ,  n*  ia65. 

Sx*  ténti  BoH.  igf ,  n*  1575. 
tt<aéib,D«U.93â,iï'9436« 
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Considérant  que  le  cadre  des  officiers  supérieurs  et  autres  peut 
être  réduit  sans  nuire  au  bien  du  service,  tandis,  au  contraire,  qu'il 
y  a  nécessité  d'augmenter  ie  nombre  des  sou's-ofliciers  et  brigadiers , 

aîin  d'être  en  mesure  de  poun^oir  à  tous  îes  détails  du  service  si 
fractionne  que  la  c:nrde  rrpuhliVnine  csl  appelée  à  faire; 

Considérant  fiiril  est  juste  de  ne  pas  priver  les  sous-ofTiciers  de  la 
garde  répubiicaine  des  avnnln^es  qni  avaient  été  assurés  au  corps 
précédemmriil  cliargc  de  maintenir  l'ordre  daos.Paris; 

8ur  le  rapport  du  ministre  de  ia  guerre, 

D^GftàTE  : 

Abt.  1*^.  La  composition  du  cadre  de  la  garde  républicaine, 
déterminé  par  Tarrété  da  6  avril  iSàg*  est  modifiée  ainsi  qu'il 
suit: 

GRAND  ÉTÂT-MAJOR. 

Golond   i 

Lieutenant-colonel  r  •••   i 

Chefs  d'escadron  •••••••   3 

Major   I 

Capitaines  adjudants-majors   ii 

Trésorier.  ( Emploi  civil.)   ) 

lieuteuaot  d'habillement.   *  •  •  » 

ChimrgieiMnajor  •   i 

Chirurgiens  aides-majors ••••  •  •  a 

Vélériaaires  en  premier   »  •  •  •  •   i 

PETIT  ÉTAT^OR. 
Adjudants  8ousH>fllcîers  •  ••••••  ^ 

Aide  vétriinaire  .*••..•..••.••■•••••••••.•  i 

Maréchal  des  logis  tambour  4  ••••  1 

Maréchal  des  logis  secrétaire  du  colonel.   1 

Maréclial  des  logis  sccr(''taire  archiviste   î 

Brigadier  tambour   i\  i4 

Brigadier  trompette.  »   1 

Garde  seerétaire  du  miyor  •   1 

Garde  secrétaire  du  lieutenant  d'hahillement   1 

Maître  armurier  •   1 

MiitreseUier.   1 

INFANTERIE  (nsex  bataillons,  k  mm  compagriis.) 

Par  Pour  les  seue 

compagnie,  compagnies. 

niK^      i  Capitaines  ,•••..*     1   16  )  .^^ 

umciers. .  j  y^ign^^^ig  ^  sous-lieutenants . .     a   Sa  ) 

Maréchaux  des  logis  chefs.   1    16 

Maréchaux  des  logis  6  96 

M  )  Maréchaux  des  logis  fourriers.     .      1    16  ( 

Troupe..  {  j>,ig^ji,,3     }i744 

Gardes   S7  )  392 

Tambours  •••••   a  3a 

T0ULi«.t  «t.  1622 
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GÂVAL£R1Ë  {deux,  escadrons). 

Par  Pou  1m 


^w|.  .       (  Capitaines   i    s  ) 

"^^•'•••|  Lienlenants  OQ  «on».lieut6iitiits . .     4   S  ] 

Maréchaux  des  logis  diefs   i  i 

Maréchaux  des  logis   8   i6 

rr  I  Maréchaux  des  logis  fourriers ....      i    2i  q 

Troupe.  {  Brig^di^  f   .ft   32  / 

GarHcs   ISO   s4o 

Trompettest  ••«••••    3   6 

Total   3o8 

TOTAI.  OilliltAL.  9i3o 

â.  U  sent  procédé  à  la  réorganisation  immédiate  dn  corps 
diaprés  ies  bases  fixées  en  Tarticle  i**. 

Les  offîders  qui  ne  seront  pas  compris  dans  la  présente  réor- 
ganisation pourront,  par  ei^cepliou  aux  dispositions  deTordon- 
nance  du  i6  mars  iâ38  (i),  être  replacés  dans  leur  arme 
respective. 

3.  Indépendamment  de  leur  avancement  dans  la  garde  répu- 
blicaine, les  sous-ofliciers  de  ce  corps  auront  droit  à  des  sous- 
lieutenances  d'infanterie  et  de  cavalerie,  dans  la  proportion  de 
moitié  des  emplois  qui  auront  été  donnés  aux  lieutenants  de 
ces  deux  armes  dans  la  garde  républicaine. 

Toutefeis,  aucun  sôus-officier  de  ce  corps  ne  pourra  concou- 
rir pour  cet  avancement  exceptionnel,  s'il  n'a  été  proposé  à  cet 
clTet  à  l'iospectioa  générale,  et  s'il  est  âgé  de  plus  de  trente- 
cinq  ans. 

4.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  rej^écution  du  pré- 
sent décret 

Fait  à  Paris,  le  27  Octobre  i849* 

Hïgné  Loois-iNAi'OLÊoN  Bomapartb. 
te  M  'tMÙsin  de  la  guare. 
Signé  RuLLiàiiB. 


(i)  IX*  série,  Bull.  566^  q*  7344. 
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N°  1 760.  —  Décbet  qui  modifie  l'article  6  de  l'Ordonnance  da  30  ami 
iSUi,  relatif  à  la  remonté  des  SoM-LimUenants  de  Gendarmerie, 

Du  27  Octobre  i$49* 
Lb  PllisiDSMT  DV  LA  RipOBLlQtlB , 

Vu  Tordonnance  du  3o  avril  i84i  (i)t  'fui  augmente  la  solde  de 
la  gèndarmerie  et  fixe  les  rè^es  k  suivre  pour  ia  remonte  des  lieute- 
nants et  sous-lîeutenanls  de  celte  arme  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  L'article  6  de  lordonnance  du  3o  avril  i84i  est 
rapporté.  Il  est  remplacé  par  les  dispositions  dont  la  teneur 
•oit  : 

•  Le  soas-offîder  de  gendarmerie  qui  sera  promu  an  grade  de 
'«sous-lieutenant  recevra,  s'il  n^est  pas  monté,  ou  si  le  cheval 

•  dont  il  est  pourvu  est  réformé  comme  impropre  à  monter 
m  convenablement  un  officier  et  à  faire  un  bon  service,  une  in- 

•  demnité  de  première  monture  égale  au  prix  du  cheval  doot  il 
«aura  éié  autorisé  à  faire  l'achat. 

■  Le  sousofïicier  qui  sera  pourvu  d'un  cheval,  au  moment 
«de  sa  proiiioliun,  recevra  une  indemaité  équivaleute  à  iesli- 
«  mation  qui  scr:i  faite  de  ce  cheval.  ^ 

«  L'indemuiié  ne  pourra  jamais  s'élever  au-dessus  de  neuf 
m  cents  francs.  » 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  Texécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  à  Paris,  lè  37  Octobre  1 849. 

Le  Président  de  la  liépabliqiu, 
Sigoé  Louis-NAPOLéoN  BoHAPAaTB. 
Le  Minutre  de  la  guerre. 
Signé  RoLuiax. 

N*  1751.^  DicBET  qui  aaiorite  h  fondalion,  à  LoequenoU  {Finulèréj , 
d*ttn  EiahUteement  de  FiUet  du  Saint-Esprit. 

Du  3o  Octobre  1849. 

Le  Président  de  la  Hépubuque, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'inatruction  publique  et  des  cultes  ; 
(1)  vC  lérie,  BoU.  dii,  n*  9199. 
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Ifi  demande  da  conseil  d*adniini8tratîmi  des  filles  du  Sainl- 
Espnt,  dont  la  maison  mère  est  à  Saint-Brieuc,  tendant  à  obtenir 
rautorisation ,  i*  Bê  former  à  Locquenolé  nn  établissement  de  son 
ordre;  2**  d*accepter  la  donation  d'une  maison  avec  dépendances, 
faite  à  ladite  congrégation  par  M.  Guitloion  de  Kerever,  suivant  acte 
du  9  avril  .1847*  ^  charge  d'y  placer  etd^y  entretenir  dai»  sœurs 
qui  $c  consacceront  au  soin  des  malades; 

Vi^  les  statuts  de  la  congrégation  des  filles  du  Saint-Espiit, 
approuvés  par  décret  du  1 3  novembre  1810(1],  qui  confère  en  même 
temps  à  cette  congrégation  une  existence  lé|;alei  iesdits  statuts  por- 
tant que  les  sœurs  seront  vouées  tout  à  la  fois  à  renseignement  et  au 
soulagement  des  pauvres  malades  ; 

Vu  l'ordonnance  du  ai  mars  i836  (a),  qui  a  transfère'  à  Saint- 
Brieuc  celte  congrégation ,  précédemment  établie  à  Plérin  (Cdtes-du^ 
^ord)  ; 

Vu  l'aclc  noiarié  contenant  la  donation  de  M.  Gadloion  de  Kcrever; 
Vu  le  certificat  de  vie  du  donateur,  en  date  du  1 7  février  1 848  ; 

Vu  les  renseignements  iburnis  sur  la  fortune  de  M.  Gnilhloa  de 

Kercver  ; 

\u  le  procL'5-vcrl)al  d'expertise,  portant  à  deux,  mille  six  cents 
francs  la  valeur  de  l'immenble  donné; 

Vu  l'état  de  ractif  et  du  passif  de  la  congrégation  des  filles  du  Saint- 
Esprit,  vérifié  et  certifié  par  le  préfet  des  Côtes-du-Nord; 

Vu  Tavis  du  couseil  municipal  de  Locquenolé,  en  date  du  28  mai 
a848;^ 

Vu  fenquêle  administrative  qui  a  eu  Heu  dans  cette  commune,  au 
sujet  de  la  formation  d'un  établissement  de  sœurs; 

Vu  les  avis  des  évêques  de  Saint-Brieuc  et  de  Quinoper,  en  date  des 
4 juillet  1845,  12  novembre  1847,  29  et  3 1  i848; 

Vu  les  avis  des  préfets  des  Côtes-du-Nord  et  de  Quimper,  en  date 
des  i3  juin  i845  et  ao  novembre  1847; 

Vu  Tavis  du  ministre  de  Imtéiieur,  en  date  du  1 1  février  i848  ; 

Vu  Tavis  du  coDSfîl  d*  TUniversité,  du  16  mars  1849  * 

Vu  les  lois  des  3  janvier  1817  et  a4  mai  i8a5,  et  les  ordonnances 
des  a  avril  1817  et  i4  janvier  i83i  ; 

Vu  la  loi  du  a 8  juin  i833,  sur  riostruclion  primaire; 

Vu  Fordonnance  du  a  3  juin  i836  sur  les  écoles  primaires  de  filles  ; 

Le  Gmseil  d*état  entendu, 

Décréta  : 

Art.  i".  La  congrégation  des  filles  du  Saint-Esprit  existant 
à  Saint'Brieuc  (Côtes-du-Nord},  eA  vertu  d'une  ordomi#iic«  du 

(1)  TV*  série,  Bdl.  338 ,  n°  63ii. 

(2)  a*série,BoU.&i3,n*Ca42. 
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31  mars  i83G,  est  autorisée  à  lornier  à  Locquenolé  (Finistère) 
un  établissement  de  enn  ordre,  a  la  charge  par  les  membre* 
dutlit  établissorDonl  (If  .«^e  conforn^  exactement  aux  statuts  ap- 
prouvés pour  la  maison  mère,  par  décret  du  i3  novembre  1810. 

2.  La  supérieure  f^énéral  j  de  la  môme  congrégation  et  le 
maire  de  Locquenolé  (Finistère),  à  défaut  du  «bureau  de  bien- 
fai9aoce»  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  con* 
cerne,  la  donation  d'une  maison  avec  cour,  terrains  et  autres 
dépendances»  située  à  Locquenolé  et  e&timée  deux  mille  six 
cents  francs,  ladite  donation  faite  à  cette  congrégation  par 
M.  René-Marie  Gnilloton  de  Kerever,  suivant  acte  notarié  du 
9  avril  i8/j7,  aux  danses  et  conditions  y  énoncées,  et  notam- 
ment à  la  chari;e  d'établir  dans  la  maison  donnée,  deux  sœurs 
pour  le  stniiagcmeat  des  malades  pauvres  daus  la  commune  de 
Locquenolé. 

3.  Les  ministres  de  rinslruclion  puljlique  et  des  cultes,  et  de 
rinlériçur,  sontcbar^^^és,  chacun  eu  ce  qui  le  concerne,  de  T^ié* 
Ctttion  du  présent  décret. 

Paris,  le  3o  Octobre  i6àg»  ^ 

Signé  LomS'NAPOLi:oTr  BoiiAPAnTE. 

Le  Minisire  de  l'agriculture  et  du  commerce,  chargé  par  intérim 
da  minislire  m  Vinslraction  pabliqae  et  des  emtes. 

Signé  V.  Lanjuinais. 

N*  i^Sa.  ^  DienMT  (/m  mUcrUe  la  fondation»  an  Cottaa  {Loin) ,  il'wi 
ElakUuement  d$  Smvrs  d$  la  Chanté  de  Saint-VincenMk'Pam, 

Du  3p  Octobre  1849. 
Lb  Président  de  la  République,  ^ 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  demande  formée  par  la  congrcgalioii  des  sœurs  de  la  charité 
de  Sainl-\  inceiit-de-Paul  établie  à  l'ari'^,  à  VvÙvl  iroblenir  l'auiorisa- 
tlon,  1°  de  lorider  au  Coteau  (Loire)  un  étublisscuienl  de  son  ordre; 
2°  d'accepter  la  donation  d'un  terrain  et  bàtinienls  situés  au  Coleau, 
qui  a  été  faite  à  ladite  conp;regation  par  MM.  de  Tardy  et  lligaiid,  à  la 
charge  par  elle  d'y  fonder  un  établissement  de  charité  et  d'instruction 
gratuite;  ^  V 

Vu  le  décret  du  8  novembre  1809  (1)  ,  qui  a  autorisé  la  congréga- 
tion des  sœurs  de  la  diarité  de  Saint-Vincent-de-Paul  a  Paris  et  en  a 
approuvé  les  statuts; 


(1)  >V        ^1^*  ^^^>  ^" 
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Vn  Tacle  notarié,  en  date  dn  37  février  i847t  constatant  la  dUmt- 
tion  de  MM.  dê  Tardy  et  Rigaud; 


Vo  le  procès-veriMil  d*expertise,  portant  à  trente  mille  francs  la 
valeur  capitale  des  bâtiments  donnés  et  à  quatre-vingts  francs  le  revenu 
annuel  du  terrain  sur  lequel  ils  sont  édifiés; 

Vu  Favis  du  conseil  municipal  du  Coteau,  en  date  du  6  juin  1847% 
sur  la  formation  dans  cette  commune  d'un  établissement  de  sœurs  de 
la  charité  de  Saint-Vinoent-de-Paul  ; 

Vn  le  procès-verbal  de  Tenquéte  de  commodo  et  incommoda  qui  a  été 
faite  à  ce  sujet  dans  celte  commune,  le  37  du  même  mois; 

Vu  les  avis  des  archevêques  de  Paris  et  de  Lyon  et  des  préfets  de 
la  Seine  et  de  la  Loire; 

Vu  l'avis  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  ay  août  18^7; 
Vu  l'avis  du  conseil  de  TUniversité,  en  date  du  ao  juillet  1849; 
Vu  les  lois  des  a  janvier  1817  et  24  mai  i8a5,  et  les  ordonnances 
des  a  avril  181 7  et  1 4  janvier  i83i; 

Vu  la  loi  du  a8  juin  i833,  sur  Tinstructlon  primaire; 

Vu  Tordonnance  du  a  3  juin  i836,  sur  les  écoles  primaires  de  filles; 

Le  CiOnseii  d*éiat  entendu, 

DécBisTB  : 

Art.  1".  La  congrégation  des  sœurs  de  la  charité  de  Saint" 
Viacent-de-PauL,  établie  à  Paris  (Seine),  en  vertu  du  décret  da 
8  novembre' 1809,  est  autorisée  à  former  dans  Ja  commuDe  da 
Coteau  (Loire)  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre,  à  la 
charge,  par  les  membres  qui  composeront  ledit  étabiissenient, 
de  se  conformer  exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la  mai- 
son  mére,  par  le  même  décret  du  8  novembre  1809. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la 
charité  de  Saint-Vincent  de-Paul  est  autorisée  à  accepter  les  do- 
nations faites  à  cet  établissement  par  M.  Marc-Louis  de  Tardy 
et  M.  Antoine  Rigaud,  suivant  acte  notarié  du  27  février  18^7» 
et  consistant,  du  chef  de  ^I.  de  Tardy,  en  un  terrain  situé  au 
Coleau,  contenant  quatre-vingt-cinq  ares  quatre-vingt-cinq  cen* 
tiares,  et  évalué  à  un  revenu  annuel  de  quatre-vingts  francs  et 
da  chef  de  M.  Rigaud,  dans  les  bâtioients  élevés  sor  ce  terrain, 
et  estimés,  en  capital ,  à  trente  mille  francs;  le  tout  aux  danses 
et  conditions  énoncées  dans  ledit  acte  «.et  notamment  à  la  chajqge 
d'entretenir  à  toujours,  dans  les  immeubles  donnés,  trois  reli- 
gieuses de  son  ordre,  dont  deux  seront  chargées  de  diriger  Técole 
gratuite  des  filles  du  Coteau ,  et  la  troisième  desservira  deux 
salles     la  maison  servaut  de  maisou  d'asile  ou  d'hospice  où 
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seront  reçusel  traités,  en  cas  de  jmaladie,  six  hommes  et  six 
femmes  appartenant  à  la  comninne  (hi  Coteau. 

3.  Les  ministres  de  Tinstniction  publique  et  des  cultes ,  et  de 
l'intérieur,  sont  (  hargés ,  chacun  en  ce  qui  ie  concerne,  de  Teié- 
cation  du  présent  décret. 

Paris,  le  3o  Octobre  i849* 

Signé  Lons-NAPOLÉON  Bonaparte. 

Le  Ministre  de  l'nijnnilturr  r(  du  commerce,  chnrjé  par  iaténai 
du  mùùstcre  de  l'uisLrucùon publique  et  des  cultes , 

Sigué  V.  Lâmjuimais. 

N*  17&3.  —  DàCMET  rêlatif  aux  Cautionnements  des  Agent»  compiables 
rmarHiumt  aa  département  de  V Instruction  publique. 

Du  3i  Octobre  1^49. 

Le  Présidbnt  de  la  République, 
Vu  Tarticle  8  de  la  loi  du  a4  mai  i83/^; 

Vu  Tartide  1 4  de  la  loi  du  8  août  18A7 ,  portant  fixation  du  bud- 
get des  recettes  de  rexerctce  1868,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  caulionnements  des  comptables ,  dont  la  quotité  n^est  pas 
«  déterminée  (Mir  la  loi,  seront  (îxés  par  ordonnance  royale,  rendue 
«  sur  ie  rapport  du  ministre  compétent,  de  concert  avec  le  ministre  de» 
•  finances;» 

Vu  l'avis  du  ministre  dos  finances; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tinslruction  publique  et  des  cultes; 
DÉCRin  : 

Art.  1".  Les  agents  comptables,  ressoriissant  au  départe- 
ment de  rinslruction  publique,  assujettis  à  l'obligation  de 
fournir  un  cautionne  nient  en  garantie  de  leur  gestion  ,  sont  : 

Les  secrétaires  caissiers  des  écoles  de  droit; 

Les  secrétaires  caissiers  des  facultés  de  médecine  ; 

Les  secrétaires  des  facultés  des  sçîences  et  des  lettres  de 

Les  sécrétai l  es  des  écoles  de  pharmacie  ; 

Los  secrétaires  des  académies,  agents  comptables  des  facultés; 
Les  secrétaires  des  académies ,  comptables  des  jurys  d*examen  ; 
L'agent  comptable  de  Tinsliiui  de  France; 
L'économe  de  1  école  uormale  supérieure  ; 
Les  économe»  des  lycées  ; 
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Les  agents  comptables  des  écoles  normales  primaires. 

2.  Ceux  de  ces  agents,  dont  les  recettes  annuelles  n  eicéde* 
roui  pas  cinq  mille  francs,  et  les  directeurs,  maîtres  adjoiats 
ou  mattm  surveillants  des'écoles  normales  primaires,  qui  rem- 
pliront les  fonctions  de  comptables,  seront  seuls  dispensés  de 
fournir  un  cautionnement. 

3.  A  Tavenir,  au  fur  et  à  iiiosiire  de  chaque  vacance,  les 
cautionnements  des  agents  compta])les  ressortissant  du  minis- 
tère de  l'instruction  publique ,  seront  fixés  ainsi  qu'il  suit, 
savoir  :  pour  les  secrétaires  caissiers  des  écoles  de  droit  et  des 
facultés  de  médecine,  pour  les  secrétaires  des  facultés  des 
sciences  et  des  lettres,  à  Paris,  pour  les  secrétaires  des  écoles  de 
phannacîe«  pour  les  secrétaires  de$  académies  agents  comp* 
tables  et  des  jurys  d*examen;  pour  Tagent  comptable  défias* 
titut  de 'France  et  les  agents  comptables  des  écoles  normales 
primaires, 

A  dix  pour  cent  sur  les  premiers  cent  mille  francs  è» 
recettes  rcali.séos  pendant  la  dernière  année  expirée; 

Six  francs  cinquante  centimes  pour  cent  sur  les  quatre  cent 
mille  francs  sui\an(s  ; 

Cinq  pour  cent  sur  toute  sonuue  excédant  les  preiniers  ciûf 
cent  mille  francs. 

£t  pour  les  économes  des  lycées  et  de  Técole  normale  supé- 
rieure, à  cinq  pour  cent  de  l'ensemble  des  recettes  de  la  dernière 
année  expirée.  Dans  tous  les  cas  le  cautionnement  de  ces  éco- 
nomes ne  pourra  être  inférieur  à  buit  mille  francs. 

4.  Les  cautionneoienls  seront  fixés  par  l'arrêté  de  nomina- 
tion :  la  quotité  en  sera  reviM''e  à  chaque  mutation  ;  il  ne  sera 
pas  tenu  compte  des  coupures  de  recettes  qui  ne  correspondront 
pas  à  une  fraction  de  cautionnement  de  cinq  cents  francs.  Les 
cautionnements  seront  versés  en  numéraire  dans  la  caisse  du 
trésor. 

5.  Les  récépissés  des  cautionnemetits  des  agents  comptables 
de  finstruetion  publique  seront  transmis  an  ministre  des 
finances  par  le  ministre  de  rinstraction  publique  et  descu)ttt« 

en  exécution  de  l'arrêté  du  2 4  germinal  an  viii  (i). 

C.  Le  ministre  de  rinsiriiclion  publique  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  chacun  eu  ce  qui  le  concerne,  deTexé- 


(i)  m*  série,  JkJU  ai  «  n*  i43. 
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cuiioQ  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  âtt  palais  de  IKlysée,  le  3i  Octobre  1849. 

Sîgoé  Loois-Natolêoh  Boramtb. 

Par  le  Président  de  la  République  finmçaiâe  : 

Le  SRnùtre  de  tagricalfure  et  da  commerce,  chargé  par  intAin 
du  mimùre  dè  Tinstnu^hn  puhWfue  et  des  emUSt 

Sîgoé  V.  LàMiuniAis. 

N*  i754i     DicjUEr  qui  nomme  M»  Blag;ne  Sim^SeerMn  ététat 

des  Finances» 

Dit  10  Novembre  i849* 

Le  Président  de  la  République, 

Sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
DÉCRÈTE  ce  qai  suit  : 

Art.  1*'.  M.  Magne  {Pierre) ,  ancien  directeur  du  contentieux 
au  ministère  des  finances,  est  nommé  sous-aecrétaire  d*état  des 
finances. 

^.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécutioo  du 

présent  décret, 

Fait  à  riîiysée-National,  le  10  Novembre  1849. 

Signé  Loois-NapoiIor  BoSa^artIu 
Le  Ministre  des  Jinànees, 

^igné  ACHILLB  FOOLD. 


N*  1755.  —  Décret  qui  autorise  l'établissement  d'ane  Ecole  secondaire 

eccUsiaslique  à  Sarîat. 

Dn  is  Nwenilira  1849. 

Lb  Présidbwt  de  la  Répdbuque, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tinstrucbon  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  demande  formée  par  M.  Févêque  de  Périgueux,  à  Teffet 
d'ohlenir  VautorisatioA  â*étab)ir  ime  école  secondaire  ecdésîsstîqoe  à 
Saiiat; 

Vu  Tavis  du  préfet  de  la  Dordogne,  en  date  du  i5  octobre  iSà^i 
Vu  rordonnance  du  16  juin  i8a8  (1)  sur  la  réorganisation  des 
écoles  secondaires  ecclésiastiques , 


(1)  m' série,  Bttli.  s36,  Ô,6o4. 
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DAcBÉnoequiiuit  : 

Abt.  I*.  M.  révéqne  de  Périgneiix  est  aatorné  à  former  une 

école  secondaire  ecclésiastique  à  Sarlat,  sans  que  le  nombre  de 
deux  cent  cinquante  élèves  fixé  pour  son  diocèse  par  l'ordon- 
nance du  2  1  (octobre  iSSg  (i)  poisse  être  dépassé. 

2.  Le  ministre  de  Tinstruclion  publique  et  des  cultes  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Paris,  le  12  Novembre  lâ^Q. 

Signé  Loois-NAPQiioii  BoM&PAftTB. 
Le  Uimstn  it  fiiiflrBcfîoii  pM^uê  et  det  eeiÊu, 
Signé  PaBIBQ. 


(i)  IX*  série,  Bull.  689,  n"  8,280. 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  17  *  Novembre  18A9, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Minisire  de  la 
Justice, 

E.  ROUHER. 


*  Cette  date  CM  cdle  de  b  rtopliMi  dn  BiilMft 
an  minirtène  de  la  Juatioe. 


O»  a'akoDBa  pour  (le  Ualleiin  di^  \q'\%  ,  i,  raisou  9  francs  fig  M  i  Ja  nim$  J>  1' 
MlioMJ«t  00  citM  Iw  DirecUHXt  <i««  pMlas  dm  <Upart«B«aU. 


iMFanfuiiK  IIATI0H4I.I.     17  NoveailMe  1849. 


Digitized  by  Googlel 


{  445  I  

•        •  •  •  • 

hULimm  pjsjs  LOIS 

•  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE/  . 

I  *  • 

aÉPUbLIQLE  1  aA{\ÇAlSiù  •  4 

Liljeiié,  Égalité»  Frattirnité.  -  .  - 

AD  NOW  pu  P£UPL£  FRANÇAIS  "  •  -  ' 


N*  1756.  —  Loi  relative  à  la  Jonnation  d'un  Tableau  dçs  Cn'dUs 
intfiutét  sar  let  refsoarces  des  Budgets  en  cours  fexéeuHon,  ^ . 

Du  i3  iXovembre 

T>'AsSF.MRLÉi.   NATIONALE   LÉGISLATIVE  A  ADOPTE  LA  LOI  jtjonl  U 

tK«.tMr  ^'^uil  :  ... 

AfiT.  V\  Le  tableau  de  tous  les  rt  édiis  nnpirté$  successive* 
i||pnt  sur  les  ressources  des  debx  budgets  eu  cour^  d  exécution 
sm  ^Mtt  au  courant,  d'après  les  àiiç^^^in^  ir^n^uââJk 

rAssêniblée  iiaiîcknale  par  ie  tuinûtie  des  finançai,  et  .afKebé 
dam  les  salles  des  cooiérences,  jdl^s  comnlissions  de  finances  et 
dcsbnreanx. 

2.  Los  projets  de  l'ji  portant  ouverture  de  crédits  supplé- 
mentaires, spéi  iuU.v  (  l  t  xU.ioi diiiaiii. s ,  cli  Xioiil  cire  contre- 
signés uou-seulerueiiL  par  le  miuiblre  cumpeleiiU  mais  c^cgjç^ 
par  le  ininislre  des  iinaiif  es. 

Délibéré  eu  &éaiicti  publique,  a  Paiis,  le  19  No veoibre  1^/19. 

Le  Prisideni  et  les  Seerétaires^s 

*    Signé  D0PIN;  Arxaud  (de  rAriégo) ,  Lacazb,  Chapot, 
P«txnit,  HEECKéatii,  Bbiiard. 

La  présente  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  sceau  de  TËtat. 

Le  Président  de  la  liépubli^ue , 
^  aiffïé  LO01S-KaPOL£ON  boltAPAATS. 

Le  fifladr  des  soeam,  Mimore  de  la  juiAoe» 
^  Signé  E.  RouHBB* 

a.  X*  Série^  " '   39 
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H*  1757.  —  l^of  qui  navre  au  Minislra  de  ht  Cuei-rû  des  CréMi 
ej'i/aordinaires  sur  l'exercice  iSU9. 

Da  i4  NovenkbM  1849* 

UAaSHMBWB  NATIOMALB  LBGISJUITITI  ▲  ADOPTB  LA.  LOI  d(mt  h 

teneur  suit: 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  sur  Texer- 
cice  1849,  pour  les  dépenses  résultant  de  l'etfectif  de  Taruiée, 
du  maintien  de  Tarmée  des  Alpes  organisée  sur  le  pied  de 
guerre  dans  i  lAtérieur,  et  de  l^invasion  du  choléra ,  des  crédits 
extraordinaires  montant  à  la  somme  de  trente-huit  millions 
qnarante-trois  mille  cinq  cent  trente  francs  (38,o43,ô3o')  •  dans 
lesquels  seront  confondus  les  dix -huit  millions  (18,000,000') 
provisoirement  alloués  pr  le  décret  de  M.  le  Président  de  la 
République,  du  i3  septembre  iSllg. 

Ces  credits  sont  répartis  entre  les  divers  chapitres  du  budget 


indiqués  ci-après .  savoir  :  » 

Ch4P.  IV.      États-majors   578,580' 

'     vin.   Solde  et  entretien  des  troapes   37,671,550 

■  IX.     HaUmement  ei  campement   3,923,300 

— —  X.      Lits  militaires  •   9,073,020 

—  u.     Transports  généraux   1,000,800 

■  xni.    TTarnachement  .«   66,020 

  \!v.    Fo'iiiai^es   3,i5i,78o 

— \         \.\.      iVlatériel  de  l'artillerie,  (tnliaîeur.  )   470,200 

■  ^   x\i.   Poudres  et  saipèlre^.  (Personnel.)   i5,ooo 

— »  xxiii.  Poudres  «t  aalpèlres.  (Matériel .  )   91, 58o 

Total  .•••«.•••   3â,o43,53o 


'  2.  Il  'sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  Tarticle  d- 
deséus ,  '  au  moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi  de 

finances  du  19  mai  18^9. 

*  '  Délibéré  eu  séance  publique,  à  Paiis,  le  i4  Novembre 

Le  Président  et  les  Secrétaires, 
Hïgué  Ddpim;  Asmaoo  (de  TAriége),  Lacaze,  Ghapot, 
PsopiM,  Heegkbiibn,  Bijuno. 

La  présente  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  sceau  de 
rÉtat. 

Le  Président  de  la  République , 
.    *     "  '        Siiinc  Lodi.s-Napolkon  Bonaparte. 

 .  i.e  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 

-      ...  ^-  KOUHKB. 
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»  «   

I  N*  1 768.  —  Loi  ivialnw  à  tEmpnuU  ^r$€^ 

Du  là  ISoveinbre  1849.     *  *  ^'*. 

L*A88BHUiB  NàTiOHALB  LBGISLATIVB  A  ADOFTB  Là  LOI  dont  la 

teneorrait: 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances  uii  crédit  de 
cinq  cent  vingt-deux  mille  dix- neuf  francs  quatre-vingt-trois 
centimes  (522,019^  83*"),  à  Teffet  de  pourvoir,  à  défaut  du 
gouvernen)ent  de  la  Grèce,  au  payement  du  semestre  échu 
1*^  seplembre  i6kg ,  des  intérêts  et  de  iaïuorUstemeiit  de  ïeni- 
prant  n^cié  ie  1 2  janvier  i833  par  ce  Gouvernement,  jnsqa^à 
concurrence  de  la  portion  garantie  par  le  trésor  de  France*  mt 
exécution  deia  ioi  dn  1 4  juin  i833,  et  de  Tordonnance  du 
9  jniUet  suivant.  ^ 

%  Les  payements  qui  seront  faits  en  vertu  de  ^^autorisation 
donnée  par  f  article  précédent  auront  Heu  sur  les  ressources  de 
la  dette  flottanfe  du  trésor,  à  titï-e  d^avances  à  recouvrer  sur  le 
gouvernement  de  la  Grèce.  H  sera  rendu  annuellement  à  l'As- 
semblée nationale  un  compte  spécial  de  ces  avances  et  des 
recouvrements  opérés  en  atténuation. 
.  Délibéré  eu  séance  publique,  à  Paris» ie  i2i i^ovembre  iôiiQ. 

LêPMStnt  et  lt$  Secrétains, 

Sigtté  DopiN)  AmUitd  (de  rAriég»),  Lacask» 
Chapot,  Peupin,  Heeckbrbn,  BàkARD. 

La  présente  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  soeap  4p  ^^^ft 

U  Prisidml  ÂelaRépffUi^y  ,r./ 
Signé  Loi»t-Naf>oiAiiR<  IkiMfMtK.  .  -  i!l 

L&QùrèBiti  Memm,  JfMtw  lie  la  jusdèê, 
^  '  Signé  E.  tamoM.  '  • 

N*  1759.— fia  mÊiùte , un  Crédit  pour  h  U<imiatioa  de  l'IndmtfU 

Mmée  aux  Colom. 

Du  i5  Novembre  1849* 

.  » 

L^ÂSSBMBLBB  KATIOBALB   LBGI8LATIVB  A  ADOPli  iy*QRGEirCB.  LA 

LOI  dont  la  teneur  suit  : 

Abt.  I*.  If  est'  ouvert  au  ministère  de  la  marine  et  des  co- 

1  unies  un  crédit  de  dfux  cent  trois  mille  quatre-vingts  francs 
(3o3,o6u'^) ,  pour  laire  lace  aux  dépenses  de  la  liquidation  de 
{jademuité  allouée  aux  coïom  par  la  lui  du  3o  a\fil  i64d» 
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^.  Ce  crédit  sera  imputé  sur  les  deux  exercices  dans  les|)ro- 
portions  suivantes: 

.1  >       1^4»...^,..   5l!.«#P'' 

i85o   1 53,080  . 


'  *H  sbrâ  classé  an  hnégitée  la  tnariiië,  sâVdlt*:  J^ur  IVierdeis 
l'êi 9 1  an  chapitre  xitx  hit^  Indeimités  aax'eahniM,  et  ponf  Texer- 
tkë        ,  a«  ehapitrë  vi  ftiSr,  méihe  titre.  ' 
D£t$fcé^é    Mûcë  ptibKque ,  à  Parïs,  le  i5  MeviïifilM  1849. 

X»"  Pn'sidcnl  (  (  1rs  Secn  taircs . 

*  .  '         *  '  Signé. Bkpkau,  vicc-pn'sidrni  ;  Ai-nai  d  (de  l'Arlégc) ,  LacÀZB, 
*•  PbuI'IN,  CuAi'OT,  HEECKi:ni:N,  Bkrard. 

^,  1^1  p.i^s$;nte  |oi  jjerap^romu]f;aée  et  («cellée  du  sceà^  deTÉt^it 

ï  .  Le  P résilient  de  la  lli'puhVqiui 

'J,    ,  .     ■       .      )      •  ♦     ,'  .      Sijglié  LoUIS-NaPOLKON  }iO!IAf>ARTE. 

•«/  1  t:  :|.  .  -  ii^^  <n(xV<?  ie^  iUMt^t,  Muàilre  de  /a^^liçf> 


.'|!K'];7t«M^       fki  atvr«  >M  Oré^t  9f^\iUù9lb^  mêfHÊâùiU  itÈktainM 

■    po^r  Ifi  re^m^  des  Haras  nationaux. 

,  Dià  ^5  Noveoibc«  1^49. 

UÂsskMi  i  EE*  NATIONALE   LËGISLATIVB   A  ADOPTB   LA  LOI  dOOt 

Abticib  wnn^bB;  li  est  alloi^  au  ministre  de  l'a^j^riculture  et 
du  coumll'rc»^  au  (th-©  de  \  (Son,  el  par  ami  i})atioo  sur  les  cré- 
dits h  Ouvrir  ()  if  le  l)udj<tiil  d»e  vek  exrrcit  c,  une  soniiue  de  ciiiq 
cent  iiiiile  iraii(s  (o()o,()o.'>')  iij)j)licahle  aux  achats  d'étalons 
pour  la  reriioutc  des  liuras  nationaux. 

i>éiibéni  eu  scancé  pubjii^ue,  à  P^ris,  lo  iS  Kovembioe  1649- 

^  Le  Président  et  Us  SecritMns, 
Sigoé  BBDE|ti'Yi€o4*fittt(iei)f  ;  AdUlAUD  (de  rÂiiége),  Lacaui, 

GhAPOT,  PeUPIM,  UbEGKERBBI,  BâRABD. 

ta  prcsenle  loi  sera  promulguée  et  içeljéè  <|ti  sceau  (teFÉtat, 
«r- •  '  '  ^'G«iiti«b>ap0aa4i»itftNsif^ 
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B.ii*aii.  (Mo) 

N*  1761.      Déchet  qui  ajlecle  au  Seriivedu.  Département  éslu  Glifin^ 
plusieurs  Immeubles  situés  à  Fontainebleau, 

t        'Dq  JrOeltilNre  1849. 

.         •  '  '  ** 

"¥d  |*ohleni»Bee  do  lii  juin  i8.^3  (1),  qui  régie  le  mode  à  suistm 
dans  tous  les  cas  où  il  sagit  d*affecter  un  immenblé  domâmid  k  vm 
ler^rîce  potiliç  4^  TÉtqt  ; 

Va  deux  p]aoa  dressés,  ]e  18  mai  1849.  P^^  ^^'^^  gi  nie  de 
Ifelnn,  et  contenant  le  tracé  de  plusieurs  immeubles  situés  à  Foaiai** 
Iia);^eiiu  (8ein^*(3t-Marne),  savoir  :  les  grandes  écuries  dites  Hemm^ 
n^es  et  l'ancien  chenil  y  attenant,  indiqués,  sur  l'un  de  ces  piai^^ 
par  les  lettres  A,  B,  D,  K,  F,  G,  et  les  bàlimenls  dits  des  Petites" 
J^çuheSf  i^(ltqucs  sur  l'autre  plap  p»r  les  leftres  A.  15,  C,  I>,  E  ;  losr" 
quels  immeubles,  en  raison  des  îjcsoîn?  urgents  du  casernemt,nl,  ont 
été  remis  provisoirement  à  la  disposition  du  départemeul  de  ia 
^têi-re; 

Vil  une  Icitrc  tlu  16  juin  18/iC),  par  laquelle  le  ministre  des  tra- 
vaux publîcs,  comme  chargé  cl  ;  l'administration  des  bâtiments  fai- 
«atit  partie  d'>  la  dotation  de  l'ancienne  liste  civile,  consent  à  ce  que 
les  immeubles  do  l  il  s'agit  soi'^nl  alTecîês  détniiliv.^iiienl  au  service 
de  la  guerre,  à  la  condition,  toulelois,  que  diverses  clauses  énoncées 
dans  celle  leltie,  et  qui  intcres^ent  les  deux  adminisiralioosj.  seront 
iusért'cs  au  procès-verbal  de  remise  desdils  immeubles; 

Vu  une  autre  lettre  du  5  octobre  18/19,  l**''"  is'qwelle  le  miai^lie 
des  finances  loune  son  as>entimenl  à  la  ni^f^p  fdîef:l^^lii<;iO ; 

Sur  ia  rajjpOi L  du  rnmiîiljy  de  la  gucriç,  ,     .         .  j.. 

DicAÈTE  ce  c{ui  suii  • 

kkr.  If,  het  imoieiibles  d-déssus  mentionnés  sont  âffectéi 
définitivement  an  service  du  dépar|ement  de  la  gUerrë,  sous 
]es  condiliqns  exprimées  dans  la  lettre  d-desso^  visée  du  mi? 
'  nîstre  des  travitix  publics. 

2.  Les  niinistres  de  la  guerre,  des  travaux  publics,  étdes 
finances,  sonl  ebàtgés'  dé  rîwét»Vtft>rt  du  pl^'eirt  décret ,  qui 
scro  inséré  au  B\iMii('drs  lois.  *  " 

Fait  à  Tarib,  k  3i  Octobre  i84q.       "     "  .  ' 

Ums-NifOiUioir  Wummé- 

•  *•  'Lé  Mrltffrv  dit'ht  guerre, 

•         *  '    .     "  t    ,  '  I    .  I 

»  I     I         I    I  I  I       ■  1'        I  ■    '       ii'i''  I 
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N'  1762.  —  Dbghet  du  Président  db  la  RipVBLiQUB  (cootre-ngné 
par  le  nrinislre  det  trarraux  fyoblîes)  portant,  * 

Qu'il  sera  procédé  à  la  roclificalion  de  la  roule  départementale 
(le  rArdèclie  n"  i.H,  du  Teil  au  Buis-d'Aps,  entre  la  route  nationale 
II'  86  et  le  Buis-d'Aps,  suivant  la  direction  générale  indiquée  par 
les  lignes  rouge,  verte,  jaune,  rouge  avec  la  variante  en  traits 
pointillés,  sur  le  plan  produit  par  les  ingénieurs  et  visé  par  le  préfet, 
le  16  octobre  i8/i8; 

2°  Que  i'adniinislralionesl  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nrre-^aires  ;»  j'exécation  vie  celle  reclidcation ,  en  se  coo- 
formaiil  aux  dispositions  des  litres  II  et  suivants  de  la  loi  tin  3  mai 
18/41,  sur  l'exproprialion  pour  cause  d'utilité  publique.  [Du  19  Sep' 
iambre  i8ù9.  ) 

1760. — Dhcret  du  Président  de  la  Bépublique  (contre-signé 
par  le  ministre  des  Iravaux  publics)  portant , 

I  **  Qu'il  sera  procédé  à  la  recUrication  de  la  roule  départcmeiitale 
d'Ille-et-Vilaine  n*  1",  de  Rennes  à  Saint4ames,  dans  les  côtes  de 
Mébée,  du  chemin  de  la  Chevrie  et  de  Bomasy,  NÛYant  la  direction 
générale  indiquée  par  les  lignes  bleu^  el  roo^,  ol  cotées  A,  F,  C, 
K,  1),  £  4ur  le  plan  d'ensemble  que  k8  ingénieurs  ont  pfodttitt.àU 
date  des  10  et  1 5  septembre  ië4H; 

3"  Que  l'ordonnanoe  du  23  aapteBibfo  i83d,  qoi  a  antorisé  la 
rectilicalion  de  k  rampe  de  Romasy,  soÎTant  le  tracé  janne  H,  I,  K« 
est  et  dameure  rapportée  ; 

3*  Que  radfflinistration  est  autorisée  i  fiiire  f  ncquisittott  des  ler^ 
rains  et  hâtiments  nécessaires  à  l*etécQtioti  de  cetttt  reclifloalion  ■  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  litres  II  et  soi? «nia  de  laloî  dtt  S  uai 
i84i»  sur  r.expropniriiop  pour  caosf  d*atUité  publique.  {Da  ÎQS'p' 
tmbn  i8i^9A  .    .  .  .  "      '  ' 

1764.  —*  Décret  ou  PRisioBNT  de  la  Répuimuiqob  (contre-sîgné 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant,  ' 

i"  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectiûcatiou  de  la  côte  de  la  Houlette, 
roule  départenu  nlale  n°  11,  de  Fougères  à  Avranclies,  suivanl  le  tracé 
rouge  indiqué  sur  le  plan  présenlé  parles  ingénieurs  d'Ille-et- Vilaine , 
à  la  dale  des      juin  iShS  et     avril  18/19: 

a"  Que  l'administration  est  nulorisee  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  bâlinienls  nécessaires  à  l'cxécnîion  de  celle  rectification ,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  des  titres  11  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
i84i  1  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  public^uc.  {Dai9  Sep- 
temhrem9,)      -    -  - 
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par  le  oiiaislre  des  iravaiix  publics)  portant* 

1*  Qa*ii  sert  procédé  a  la  rectifiçatbn  de  la  roule  départementale 
H*  19,  de  Bayonne  ^  Gambo,  entre  la  maison  Btwttsmn  et  le  ïhÂb 
MoHnii,  suhraot  la  direction  générale  indiquée  par  un  tracé  rouge 
eur  le  plan  présenté  par  les  ingénieurs  des  fiasses -Pyrénées,  à  la 
date  des  8  et  19  septembre  i848; 

a*  Que  radministration  est  autorisée  A  fidrerac<joiaition  des  terrains 
al  b&tbients  nécessaires  à  Texécntion  de  cette  rectification ,  en  se  cou- 
fermant  aux  dispositions  des  titres  II  et  snitants  de  la  loi  du  3  mai 
i84it  aur  Tcxpropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (  Da  19 
ienérê/l8â9.) 

N*  1766.  —  DécBET  DD  PaisioENT  DE  LA  RÉPDBLiQDB  (contro-signé 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant, 

1*  Qu*il  sera  procédé  k  la  reconstructbn  du  peut  de  Robrwiller 
et  à  la  reclification  de  la  route  départementale  n*  3a ,  de  Brumatb  à 
Drusenheim,  aux  abords  de  cet  ouvrage,  suivant  la  direction  géné- 
rale indiquée  par  des  lignes  rouges  sur  le  plan  présenté  par  les  in- 
génieurs du  Ikis-Rkin,  à  la  daie  des  17  et  3 1  janvier  1849; 

a*  Que  radminbtraiion  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  Texécutiou  de  cette  rectification,  en 
se  oonibrmaut  aux  dispositions  des  titres  U  et  suivants  de  la  loi  du 
5  mai  i84i  •  sur  Texpropriation  pour  cause  d*utilité  publique.  (Da 
i9  Seplmin  i8à9.)   

N*  1767.  —  DéoRET  DU  PaasiDiiiT  de  la  IUpubliqub  (oontre-signé 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant, 

1*  Que  la  roule  à  ouvrir  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Vrits, 
département  de  la  Loire-Inférieure,  pour  compléter  la  route  dépar- 
tementale de  Maine-et-Loire  n*  a3 ,  de  Candé  à  Pouancé,  est  et  de- 
meure dassée  au  rang  des  routes  départementales  de  la  Loire-In£e- 
xieure  sous  le  n*  18,  et  avec  la  même  dénomination  que  dans  le 
département  voisin  ; 

9*  Que  radministration  est  autorisée  à  ^dre  racqmsition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  rpuverture  de  cette  voie  de  commu- 
nication, en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants 
de  la  loi  du  3  mai  i84i«  sur  Texpropriation  pour  cause  d*utilité 
pul%ie.  (Dk  i9  SûfH^ttbr»  i8û9,]. 


N*  1768.  —  DÉCRET  DD  Président  de  la  Bépdblique  (  contre-sîgné 
par  le  ministre  des  travaux  publics  )  portant  qu'un  terrain  doma- 
nial de  quatre  ares  soixante  et  dix-nuit  centiares,  situé  dana  la 
commune  de  Dirul  (Nièvre) ,  sera  remu  par  les  agents  des  do- 
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maines  aux  ingénieurs  des  |X>nts  et  chanfsée.^  ,  pour  être  réuni  ail^ 
dépendances  du  canal  du  Nivernais.  {Du  19  ScpUmbre  18^9.) 

* 

• 

M*  i7(9.^PÉcnET  DU  P&jbiOENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  (pon^rerHgn^ 
ppr  la  ii|iiiiftr«  fie»  Iravanx  (|fib)kt)  portaol  qa  il  y  a  urgence  je 
prendra  possession  de  terrains  noq  bâtis  sis  dam  ^  builiôme 
arrondissement  municipal  de  Paris,  et  désigné  paf  fine  teinte 

il^l)e  sur  le  {))an  parcrllaire  visé,  à  la  dalp  du  3  mai  iS^Q»  par 
les  ing(  nirurs  du  diemin  de  fer  de  Paris  à  Ljon »  ieguel  p}fip  Mt* 
ie^  anoexé  au  décret  (Du  3  Octobre  i8^9,) 


N*  1770.  —  Décret  dv  Président  de  la  République  (conlre-dgiié 

par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant , 

1"  Qu'il  srra  proc  éd»'  à  la  reciiliculion  de  la  roule  nalionale  n"  137, 
de  Bordeaux  à  5aintMa1o,  dans  les  côtes  de  la  ChardièiC,  départe- 
ment de  la  \  <'n(!('o,  .sulvaiil  la  diioclion  g/'ix  ralo  in(li(|uée  en  rouge 
sur  îe  plan  vi-é  par  l  ings-nicur  en  (  liel*,  le  26  mars  18^9; 

2'  Que  radminislratioM  est  autorisée  à  lalie  facquisiliou  des  terrains 
et  hâlimentà  nécessaires  à  rexécution  de  celte  rectilicati  -n,  en  s»î  con- 
formant aux  (dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
i84i,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utOitc  publiuue.  [Da  6  Xh- 
1obrem9,) 

Certifié  conforme  : 

Paria,  4e  16  *  Novembre 

Le  Garde  des  Sceaux,  Miuislre  4*i 
Justice, 

R.  flOlHKR. 


Celle  liaia  eM  cell^,  de  U  n^c  ej)iion  du  jiulietiii 
ad  iniuistèré  m  la  Justice, 

é 

I 

Ob  «*«kMM  fomt  U  Ballttia  dw l«ia,  i  raison     ^  Jh««  pu  là»  i  1k  *ém  d«-n«priiétfU 


IurniMBiiii  iiATiOi»ÀLK.  —  i8  Novembre  iSi^. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Liberté,  Égalité,  Fraternité. 

AU  NOM  I>U  PEUPLE  PaANÇAIS. 


N*  1771.  — Loi  qui  autorise  la  ville  cU  ^ouen  à  contracter  un  Emprunt. 

♦ 

Du  16  Nov«]n]bre  1849-  • 
'    L'AsSAMBlis  MATIOMALB  LiGISLATITB  A  ADOPTÉ  LA  LOI  dODt 

la  tenear  suit  :  ■ 

Article  unique.  La  ville  de  Rouen  (Seine-Inférieure)  est 
autorisée  à  eropruoter  des  sîeiirs  Gt^ot,  Foncier  et  Blotti,  sui- 
vant leur  offre,  à  un  intérêt  de  quatre  pour  cent,  une  somine 
de  vingt  nulle  francs  (a 0,000')  destinée  à  l'acquisition  de 
quatre  maisons  à  démolir  au  clos  des  Parchemimers  pour  y 
former  une  place. 

Cet  emprunt  sera  remboursé  par  moitié,  en  i853  et  iSôô, 
sur  les  revenus  de  la  ville. 

Délihéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  16  Novembre  16^9. 

Le  PrUiâenl  êt  lê$  Sêeréttdnt, 

Signé  Le  Général  fi«OBàQ,  vioe-piénileiit;  AanAon  (de  rArtége), 
Pbopiii,  GRâPor,  Bsicuiuui*  B&baed. 

La  présente  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  sceau  de  TEtat. 

Lê  Président  de  la  Républitpte , 
Signé  LoniA-NAPOLàoN  Bonaparte. 
Le  Gmde  dn  eceemm»  Mwittn  d$  la  jMitmk 
Sîgi4£«RQ«iiiBt* 



X'Sént.  4o 
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N*  177a*  —  Loi  qui  aaiorise  la  prorogation  da  Traité  paué  U  30  juin 
iSàS  entre  ïfi  Ministre  des  Finances  ef  h  Bawiuê  de  France. 

m 

» 

Da  19  Novembre  1849. 

L*AsSBMBliB  MATIONALB  LBGISL&TIVE  A  ADOPTE  D'CRGlSlfCB  LA 

LOI  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  Le  trésor  public  esl  aulorisu  à  proroger,  conformo- 
meot  au  traité  passé  le  i3  du  présent  mois,  entre  le  ministre 
des  linanccs  et  le  gouverneur  de  la  banque  de  France,  toutes 
les  clauses  et  conditions  du  traité  relatif  à  Teniprunt  de  cent 
cinquante  millions  sanctionné  par  le  décret  de  rAsseoiblée 
constituante,  en  dàte  du  ô  juillet  lëiB. 

2.  Toutes  dérogations,  soit  aux  statuts  de  la  bancpie ,  soit  aui 

dispositions  de  la  légiblalion  existante,  qui  réoulleraient  des 
clauses  et  conditions  maintenues  par  le  nouveau  traité,  sont 
approuvées. 

,  Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  19  Novembre  iSàg. 

Le  Président  cl  les  Secrétaires , 
j  Si^^aé  DirpiN  -,  Ar.NAuo  (de  l'Ariége),  Cuapox,  Poupin , 

La  préfeotéMsera  promulguée  et  scellée  du  sceatt  de  TÉlat. 

Le  Président  de  la  RépuiUquet 
^  Signé  Loois-Napollon  Bonaparte. 

Le  Gardt  du  sceaoa.  Ministre  de  Id  justice. 

Signé  £..BouHÊB. 


N*  1773.  —  Loi  relative  au  Chemin  de  Jcr  de  Marseille  à  Avignon. 
Des  23  Octobre,  10  et  19  Novembre  1849. 

L'Assembles  HATiONiLLE  législative  a  adopté  la  loi  dont 
la  tencui*  suit  : 

Art.  l*'.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  ga- 
rantir, au  nom  de  l'État ,  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 

Marseille  à  Avignon ,  pendant  toute  la  durée  de  la  eonccssion  , 
telle  qu'elle  esc  iixéc  par  la  loi  du  24  juillet  i8/i3,  Tititérêt  à 
cinq  pour  cent  el  lauiorlissemeut  calcule  également  à  cinq  pour 
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cent*  d*afrè»  la  dorade  Ja  concession ,  svrle  capital  Cette 
oompagQÎe  ^mpront^ra  poar  racquittemest  de  tè»  dttHa  et 
f  achèvement  de  ses  trams»  sans  toatefois  que  ce  capital  poisse 
en  aacun  cas  excéder  trente  BÛUioM  de  fireoes. 

2.  La  quotité,  le  mode  dé  négociation  et  les  conditions  de 
Temprunt  à  faire  y.nv  la  compagnie  devront  cire  p^éaiebleoleut 
approuvés  par  le  Gouvernement. 

La  compagoxe  sera  tenue  de  fournir  un  .état  détaillé  des 
sommes  dues  par  elle,  él  le  remboursement  s*en  opérera  sous 
la  Surveillance  du  ministre  des  travaux  publics. 

3.  Lorsque  rKUiL  aura,  à  titre  de  ^irant,  payé  tout  ou  partie 
d'uDC  annuité  d'iutérèt  et  d'amortissi  ineiil ,  il  en  sera  remboursé 
sur  les  Ijénéliccs  nets  de  rontreprise  dans  quelque  année  qu  ils 
se  produisent,  et  avant  tout  prélèvement  d'intérêt  ou  de  divi- 
dende quelconque  au  pruiit  de  la  compagnie. 

4.  Si,  à  Texpiration  de  la  oonc^on,  l'Ëtat  est  créancier  de 
la  compagnie,  le  montant  de  sa  créance  sera  compensé,  jnsfa'à 
due  èoncilrrbnce,  avec  la  somme  due  à  la  compagnie  pour  Ifi 
reprise  du  matériel,  aux  termes  de  l'article  4 9  du  cahier  des 
charges  annexé  à  la  loi  du  2/1  juillet  i843. 

5.  Un  règlemeut  d'administration  publique  déterminera  les 
formes  suivant  lesquelles  la  compagnie  sera  tenue  de  justifier 
Vis-à  vis  de  rÉlat,  1**  deTexccution  des  conditions  approuvées 
parle  Gouvernement  pour  la  réalisation  de  i  emprunt;  a*  de  ses 
frais  annuels  d  entretien  et  d'exploitation  du  chemin  de  fer«  et 
de  ses  recettes. 

Ne  seront  pas  comptés  dans  les  frais  annuels  d'entretien  et 
d'exploitation  lesinlércts  cl  rainortissemeiU  des  emprunts  que 
la  ronipaj^ni(î  trouverait  dans  le  cas  de  contracter  en  sjtsdes 
trente  millions  gi-des3us  énoncés.  « 

0.  Les  conveptions  à  passer  entre  Tintât  ét  la  compagnie  pour 
rexécutidn  de  la  présente  loi  seront  réglées  par  un  décret  du 
Président  de  la  République. 

7.  Un  règlement  d'adminislralion  pu])li(jne  désignera,  la 
compagnie  entendue,  los  emplois  dont  la  moitié  devra  être  ré- 
servée aux  anciens  militaires  de  l'armée  de  terre  et  de  mer  libé- 
rés du  service. 

'  9.  Les  actes  à  passer  en  vertu  de  la  présente  loi  ne  seront 
passibles  que  du  droit  fixe  d*un  franc. 
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I>4llbéré«ii  téiiMSf»  pnUf'TtH',  h  Pnm,  33  Octobre,  lo  et 
19  Novmlire  i8â9. 

1#  FMdaU  €t  tes  Seerkeàm, 

^tigaé  Don*;  AiuiÉiDD      TAriége),  CvAm,  tarrrir, 
HntauiiiM,  Bàium». 

La  préseote  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  sceau  de  TEtat. 

Lb  Présidaa  de  la  R^hUqaet 
Signé  Loois-Napoléom  Bonaparti. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  jaslice, 
Signé  £.  HoDHBR. 


N*  1 774-  —  i-oi  qui  ouvre,  sui'  l'exercice  18ù9,  un  Crédit  extr0or£Haim 
pour  Secours  aux  Citoyens  blessés  et  aux  FumiUes  des  Citoyens  qui  omt 
succombé  dans  tes  journées  de  juin  18ùS. 

Du  90  Novembre  1649* 

L'Assembler  nationale  législative  a  adopte  d'urgence  la  loi 
dont  la  teneur  suit  : 

Art.  l**.  Un  crédit  extraordinaire  de  deux  cent  cinquante 
mille  francs  (35o,ooo^)  est  ouvert  au  budget  du  ministère  de 
rîntérienr,  sur  Texercice  i849.t  pour  secours  aux  citoyens  bles- 
sés et  aux  familles  des  citoyens  qui  ont  succombé  les  33  juin 
i8i8  et  jours  suivants,  pour  fa  défense  de  la  République,  de 
Tordre  et  des  lois. 

Ce  crédit  formera  un  chapitre  spécial  an  l>udget  du  mînis- 
1<»re  de  l'inlérienr. 

2.  Il  sera  poiinn  à  In  df'-ponse  aMlons<^e  parla  pr^soiite  loi,  ^ 
au  moyen  des  ressources  affectées  aux  besoins  de  Texercice 
1849. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paria,  le  20  Novembre  1849- 

Le  Président  et  les  SeeréUtirts, 

'  SigiH^  Dupin;  AiiNAUD  (de  i'Ai-iûge),  Cuapot,  Pëupin, 

HRRGnitR<f,  BftftARD. 

f 

La  piésente  loi  sera  proamiguée  et  scellée  du  sceau  de  l  ibilat. 

LêPidsHmtdBUB^HMiqM, 
Signé  Loms-NâPOLiqa  BoRAmifs. 
Le  Garde  des  êeewm,ÈliiditrtdehjuMiueg 
Signé  £»  RounsB. 
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Jî'  1775.  —  Loi  qui  proroge  collet  dm  2i  aviû  ië32,  1^  mai  i&M 
et  S^jtùUet  i839,  reUitix>$$  aax  Ètnun^n  r^agiée. 

Des  6,  i3  et  20  Aovembrc  18^9. 
L'ÀS£>EMBI.ÉB  NATIONALE  U6ISLATIVB  A  ADOPTE  LA  LOI  dout  U 

teneur  suit  : 

Abtiglb  umiqub.  Les  lois  des  21  avril  iSSa,  l'ornai  i83d 
et  24  juillet  1839,  relatives  aux  étrangers  réfugiés,  sont  pro- 
rogées pendant  trois  aiîs,  ii  dater  du  1"  janvier  1800. 
'   Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  les  0,  1 3  et  20  Novenibi  e 

Le  Président  et  les  SecirlaireSf 
Sl§pié  Dupin;  Ahnacd  (da  rArtége),  Cuafot,  Peupin, 
Herckbrcn  ,  BiRARO. 

La  présente  loi  sera  proinulguie  et  scellée  du  si  eau  de  Tintai» 

Le  Président  de  la  HéjmhlK^ae j 
SigD(^  Locis-Napoléon  Bonaparte. 

Le.  Garde  des  sceaux ,  Ministrv  de  lu  justice, 

bigoc  E.  ROUUEB. 

N*  1 776.  —  Dgr.MBT  qui  oavre  an.  Baéget  êa  MifOMtèn  de  la  Matin»  et 
ies  Cohmet,  poap  VMBêftite  'i8^8'/an  chapitte  dêtiinà  à  recevoir 
timputaiion  dit  Déféoruet  de. Solde  antérimree  à  cet  exercice. 

Du  7  Aoveinhre  \^k*j^. 

Le  PiuBsiOEiiT  M  LA  Kbpobliqvb  , 

Sur  1«  rapport  dti  ministre  de  la  marine  et  des  colonies; 

Vu  Tartide  9  de  la  loi  du  8  juillet  1837,  lequel  «si  ainsi  conçu  : 

«  Pour  le  seoifce  de  la  dette  viiigèr*!  el  des  pensions,  et  pour  oelai* 

•  de  la  solde  et  autres  dépenses  payables  sur  revues,  la  dépense  ser- 

avant  de  base  au  règlement  drs  crédits  de  chaque  exercice  ne  se 
«compotera  que  des  payemenls  effectués  jusque  l'époque  de  sa  clô- 

•  turc.  Le.^  rappols  d  arrérageif  payés  sur  ces  mêmes  s(*rvîces,  d'après 
«les  droilH  idiérieurement constatés,  eontinneronl  d'être  imputés  sur 
«les  crédits  de  rexcrcîce  courant;  mais,  on  fm  d*exercîce,  le  trans- 
«  port  rn  sera  effectué  à  un  chapitre  spécial ,  au  moyen  d* «n  rirement 

•  de  crédit  auforisc  chanuc  nnnéo  pnr  une  ordonnance  qui  sera  «ou- 
ït mise  n  in  sanction  des  Chambres,  avec  in  loi  de  règlement  de  i'exer- 

«  cice  expjrt'  :  » 

Vu  i'articic  lou  de  l'urdonnance  du  3i  mai  48^8,  portant  léf^ 
ment  sur  la  comptahililô  pubH(jue; 

Con>idéianl  qu*iî  v  a  lieu,  en  ic  qui  coiiferne  la  solde  et  les  acces- 
soire? de  la  solde  îles  différenls  corps  de  la  marine,  d'appliquer  les 
dispositions  ci-dessus  à  l'exercice  i84^,  qui  u  atteint  le  tenne  de  sa 
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cUl|ir«,  tl  dont  ]e  règjlflBieiit  déioîfîf  sm  ImmI^i  proposé  à  fÂMem- 
blée  natîoniJe, 

DÉcnèTE  ; 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  budget  du  ministère  de  la  marine 
et  des  coIoDÎes,  pour  ÎVxercico  ua  chapitre  spécial  des- 

tiné à  recevoir  rimpu talion  des  dépenses  de  solde  antérieures 
à  cet  exercice;  ce  chapitre  prendra  ie  titre  de  Rappels  dti  dé- 
pêtufs  payahlês  sur  revues  antérieures  à  iSàS. 

2.  Le  crédit  du  chapitre  mentionné  i  Tartide  précé(}eQt  se, 
formera,  par  compte  de  virement,  de  la  somme  de  trois  cent 
soiiante-cinq  mille  huit  cent  cinquante-cinq  francs  trente-six 
centimes,  montant  des  rappels  de  solde  et  autres  dépenses 
y  assimilées,  provisoirement  acquittées  s^lr  les  fonds  des  cha- 
pitres m,  IV,  V,  wii  et  wiii  lUi  l)ud;;(:t  de  la  marine  pour 
1848,  siiivniitle  tableau  amu'xé  au  présent  décret,  et  dont  les 
xésultats  .se  répartissent  cpi^ime  il  suit  : 

EierciceiS^S  «...   5^70" 

  ïS^h   12,723  20 

  18 45   A6,o6i  55 

—  i846   245,568  26  ' 

,       1847  •  «   61,447  60 

Total  boal  7365,855  36 

3.  Les  dépenses  imputées  sur  les  crédits  ouverts  par  les  lois 
des  la  décembre  iBUS  et  36  octobre  18^9  aux  ehapitvet  dé- 
signés dans  Tarticle  2  ci-dessus,  sont  attéouées dans  19$  propor- 
tions indiquées  ci-après,  savoir  : 

CnkP.  III.    Officiers  militaires  et  civils  . .      7^7 '7^  07" 

»'f'  ly.     MaisU-auco,  gardien uage  et  surveillance   323  33 

—  V.     Solde  9t  babltaettt  &B  équipges,  etc  « . .  255*357  96 

— ^  iTiir  Frais  de  voyages,  vacations  et  dépenses  diveney.. .  «9 
-7—  Ainu.  Dépf  oses  temporaires  •   I  «0^9  oo 

Somme  ioiLB.   365,SB5  36 

4*  Lia  foini^tr^  de  la  marine  et  des  colonies,  et  le  ministre 
des  finaoces,  sont  chargés,  chacua  tn  ce  qui  ie  ^sonceme,  de. 
r«séc«tioa  dtt  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BnUetÎB  des  loîa 
et  annexé  au  projet  de  loi  portant  règlement  définitif  da  bod- 
geft  des  dépensés  de  Texercice  i84B. 

Fait  à  rÉly^ée-Nalional ,  le  7  Novembre  i84o. 

Signé  li^ci^  NArgi^oii  UQUAPAXf^ 
4^  Jfwiffre  de  In  marine  et  des  ovloaietf 
Signé  Romaui-Desfoss^.  * 
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N*  1777*  —  DicRET  ifui  détermine  les  Attrihatioiu  du  SousSecrékùrc 

d'éUài  det  Fiiumc$9* 

Du  20  Novembre  1849* 

•  Le  PaisiDBMT  m  la  Rbpi^bliqub, 

Vu  le  décret  du  10  novembre  1849  (0*  QOiiraie  H.  Magne 
sous-secrétflîre  d*état  des  finaiice!(. 

Décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  sous-secré taire  d'état  des  hnaaces  aura  dans 
aesaUribulions,  et  sous  la  surveillance  générale  du  ministre  des 
finances,  toutes  les  parties  de  1  administration  œntrale  des 
finances  comprises  dans  la  division  du  secrétariat  général  et 
dans  celle  du  personne). 

2.  Il  nommera,  en  vertu  de  la  délégation  du  ministre  des 
finances»  à  tous  les  emplois  du  service  intérieur,  jusqu'au  grade 
de  sons-chef  de  bureau  inclusivement,  et  à  tons  les  emplois  de 
percepteur. 

3.  Le  sniis-serrétaire  d'état  aura  avec  tous  les  chefs  de  ser- 
vice du  ministère  les  coniinunicalions  qu'il  jugera  nécessaires 
pour  se  tenir  au  courant  des  diverses  parties  du  service. 

4.  11  signera  pour  le  niinislre,  et  à  son  défaut,  la  correspon- 
dance générale  «t  les  acles  diuslruclious. 

ô.  Le  ministre  des  .tinances  est  chai)|[é  de  Teiécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  rÉlysce-Natiouai ,  le  20  Novembre  i849* 

Sigué  Lotib-iNAPOLÉON  Bonapahil. 

Le  àfinistre  des  Jinances . 
5ignc  Achille  Foolo. 

N*  177S.  —  DÉCRET  DO  PaésiDENT  DV  LA  KirasLiQOs  (ooDlro-tîgiié 
par  le  iniablre  des  travaux  publics)  portant, 

1°  Qu'il  sera  procCité  à  ia  icciificalioa  de  ia  route  nationale  n°  i63, 
d*Angcrs  à  Rennes,  dans  la  côle  de  la  Croix  Pierre ,  .suivant  la  direc- 
tion générale  indiquée  par  des  lignes  rouges  i^ur  le  plan  vise  par 
l'ingénieur  eo  chef,  le  ao  octobre  18/18; 

a"  Que  radministration  est  autorisée  à  faire  Tacquiiiition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  Texécutton  de  celte  rectification ,  en  seoon* 
formant  aux  dispositions  des  titres  11  et  suivants  de  la  loi  do  3  mai 


())  Bull.  aiOt  o"  1754. 
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iSÂif  sur  rexproprûition  pour  cause  cTutilité  puHiqoe,  (Da  6  Oc-. 

N*  1779.  —  DécBET  DO  Piu&siDBirr  DE  LA  RipoBLiQUB  (eoDtre»Mgné 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  |:^tant, 

1*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectificolion  delà  route  nationale  n*  i6i , 
d'Ani;ers  à  Brest,  entre  la  Maison-He-'lerre  et  Landenieau,  dans  ïe 
département  dti  Finisière,  i-uivant  lu  combinaison  résultant  du  tracé 
hleu-violet  indiqué  sur  ]e  pJan  présenté  par  l'ingénieur  en  chef,  le 
5  novembre  18/16  ; 

a*  Quç  radniinislration  ^st  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  Texécution  de  cette  rectification .  en  se  con- 
formant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
iMt,  sur  Texpropriation  pour  cause  d*utilité  publique.  [Du  6  Oc- 
tobre ) 

1780.  —  Décret  du  Président  de  la  Réfcblique  (  contre-signé 
par  le  ministre  des  travaux  publics]  portant, 

i*  Qu'il  sera  procédé  h  la  l  ecliCiCctlion  de  la  route  départenienfalo 
n°  4.  de  Saint-Andéol  à  Lango«^nc',  dans  la  traverse  de  Saint-Hemèze 
(Ardèclie),  suivant  le  tracé  rouge  moiJilié  eu  bleu  vers  la  maison  Dé- 
charnés, tel  qu'il  est  indiqué  sur  le  plan  présenté  par  les  ingénieurs , 
à  la  date  rlu  3i  août  18A7; 

2°  Que  l'aduiinistralioii  est  autorisée  à  taire  l'acquisiliou  des  terrains 
et  hàlimeiils  nécessaires  à  l'exécution  de  celle  lectiiicaliun ,  eu  se  con- 
formant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
i84i.  sur  l'expropriation  pour  cause  d*utilité  publique.  (Du  6  Oe^ 
tohn  i8&9.) 

N*  1781.  —  DÉCRET  DD  Président  de  la  Rbpuulique  (contre-signé 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant, 

1°  Que  le  cbemin  vicinal  de  grande  communication  n*  3o,  de 
Martiray  à  Prcuilly,  est  et  demeuie  classé  au  rang  des  routes  dépar- 
tementales de  rindre,  sous  le  n°  18  et  avec  la  même  dénomination; 

a°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains cl  bâtiments  mccssaires  à  l'anielioialiun  ou  à  la  rectllicalion  de 
celte  voie  de  comn!Uiii('.»ti()n ,  en  bV  eotifr-rmant  aux  rlisposilions  de^ 
litres  II  et  suivarits  de  la  loi  du  ri  mai  i84i  .  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publi([ue.  {Du  0  Octobre  iSU9.) 


N"  1782.  —  DÉCRKT  DU  Président  dk  la  {U:puai.iQUB  (contre-signé 
par  le  ministre  des  -travaux  publics)  portant, 

^*  Que  le  cbemiu  sîti^é  an  nprd  de  la  ville  de  Méaiu ,  cl  qui  a  été 
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construit  aux  rmis  do  rcHc  commune,  est  et  dftneare dassé  comme 
annexe  delà  roule  départementale  de  Lot-et-Garonne  n*  5,  d'Agen  à 
Eauze; 

3*  Qne  Tadininistration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  néoessaîrti  &  FaméHoration  ou  à  ]a  rectification  de 
celle  Toîe  de  commniiieatîoD,  en  se  conibniiBat  eux  disposîiioos  des 
titre»  n  et  mÎTenla  de  k  lot  du  3  mai  mr  Teupropriitioii  pour 
«Mise  dutUité  ptd^liqae.  (De  â  Octobre  £8^9,) 


N*  178.').  —  DÉcnET  DU  Président  de  la  République  (  contre-signé 
par  le  ministre  de  rii^lrricur )  porlnnl  : 

Af.t.  l*'.  F.st  déclarre  d'ulilitô  p!ihlif]!ie  Texéciition  des  travaux 
de  conslruclion  d'un  pont  en  ina^onnei ic  sur  la  Marne,  à  Lancu- 
ville-à-Bivard  (Ilaule-Marnc) ,  c:i  rcniplaceinent  du  bac  acluellenicnt 
existant  clans  îadife  commune,  ainsi  que  celle  des  travaux  d'établis- 
sement des  abords  et  dépendances  dudit  pont,  confonnémçnt  ^4 
caln'cr  des  cliarg^es  ci-annoxé. 

2.  La  mise  on  adjudication  drsdils  travaux  est  autorisée,  aux 
clauses  et  conditions  énoncées  dans  ledit  cahier  des  charges. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entretien  dudit 
pont,  de  ses  abords  et  dépendances,  au  moyen, 

i*  D^une  subvention  de  vingt  mille  Iranos,  à  fournir,  savoir  : 
Par  la  commune  de  Laneuville-à-Eayard ,  dix  mille  fcaocst 
Par  rÉtat ,  dix  mille  francs  ; 

9*  D*UQ  péage  qui  sera  concédé,  par  acyudieation  publique,  aa 
flwmiissÎQonaiiu  <fut  offrira  le  plus  &rt  rabais  sur  la  durée  d«  la 
ooQoassioa.  Le  maismum  de  celle  durée ,  qui  ne  pouira  esoMor 
quatre-vingt-dix-neuf  ans,  sera  fixé  k  Tavance  par  le  préfet,  dans  un 
billet  cacheié.  '  . 

4.  uQpiimvomnf^f  sjibstituô  aux  diroîtf  fie  rajministratîon, 
conformément  à  Tartiple  63  de  la  loi  do  3  mai  iS4i,  fst  futorîsé 
k  acquérir,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation  pour  cai|se  4*ntilité 
publique,  les  immeubles  ou  portions  d'immeubleS  dont  foccupatlou 
sera  nécessaire  pour  l'exécution  dos  travaux. 

'  5.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu*après  avoir  été 
approuvée  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

6.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public, 
et  jusqu'à  l'expiration  du  terme  qui  sera  fixé  par  Tadjudicatiop ,  il  j 
sera  perçu  un  droit  couformémeut  au  tarif  ci-après  : 

1°  Personne  à  pied,  à  clieval  ou  en  voiture,  cinq  cenlinies,  ci   o5* 

a° Cheval  ou  mulet,  sellé  ou  cliarg*'';  bœuf  ou  vache  appartenant  à  des 

niarcbanfls,  et  destinés  h  la  vente,  dix  conlimes,  ci   10 

Z°  Cheval  ou  mulet,  non  sellé  ul  chargé,  âne  ou  ûnesse,  chargé  ou  non, 

ve.8U,  ^wrc,  ciim  ccnliuics,  ci   o5 

4.*  Gbeval,  nitiM,  mif,  Aoe  aflairt  an  i^liear  ou  an  pâturage  os5 
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5*Moulon,  brfebis,  chèvre,  cbien ,  coclion  de  îait,  paire  d'oies  ou  de 

dindoDs  02*5 

Lorsque  ers  animnnx  ou  jiaircs  d'animaux  seront  nii-tlrssiis  île  vingl- 
cinq,  le  droit  sera  dirainué  d'un  quart  ,  et  lorsqu  iis  seront  au-dessus  "> 
^9  ciaquante,  le  droit  sera  diminué  de  moitié. 

6,**  Voiture  suspendue  à  deux  roues,  aUcléc  d'un  cheval,  nuu  compris  le 

•  eooducteur,  quinze  centiioea,  ci. ...  ^.  •«...•...•.  *  i$ 

Voiture  snspcnaue  à  quatre  roues,  Attelée  d*un  cheval ,  non  con\pr|9  ^ 

te  conducteur,  vin^-cinq  centimes,  <  i  *.   ^5 

Par  chaque  cheval  en  sus ,  vingt^cinq  centimes,  ci  s5 

7"  Voiture  non  suspendue  h  deux  rours,  attelée  d'un  cheval,  Wm  COIÙ-. 

pris  le  conducteur,  dix  ccTuimcs,  ci   lO 

yoiture  non  suspendue  à  (jualrc  roues,  atteire  d'un  cheval,  non 

compris  le  conducteur,  vingt  centimes,  ci  •••••  30 

I^'ar  chaque  cheval  en  sus,  vingt  centimes,  ci   so  ^ 

8*  Charrette  ch;irgée,  par  chaque  cheval  ou  mulet,  non  compris  le  cpn- 

ducteur,  dix  oantinses,  ci. .   •  • . . . .  lo 

Charrette  vide,  par  chaque  chevtal  oo  mulet,  non  compris  le eondac- 

teur,  cinq  reiitinies,  ri    a5 

Chariot  de  roulage  à  quatre  roues,  cliargé  et  atteh'  d'un  cheval,  non 

compris  le  couductcur,  quinze  centimes,  ci   i5 

Chariot  de  roulage  à  quatre  roues,  chargé  et^ttelé  d*nn  cheval,  non 
,  compris  le  conducteur,  pur  chaque  cheval  en  ma,  dix  eeatimiM,çi.  lô 
Chariot  de  roulage  k  quatre  roues,  à  vido,  attelé  d^nn  cheval,  noa 

compris  le  conducteur,  dix  centimes,  ci   lO 

Par  chaque  cheval  en  sus,  cinq  centimes,  ci. .  «  o5 

7.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  :  le  préfet  du  département, 
le  sous-préfet  de  rarrondissement,  les  ingénieurs  et  conluclears  de^ 
ponts  et  chaussées;  les  préposés  des  douanes,  les  employés  des  con- 
tributions indirectes,  les  gardes  forestiers,  la  gendarmerie«  dans 
rexcrcice  de  leurs  fonctions;  les  militaires  voyageant  en  corps  ot| 
séparément,  à  charge  par  eux,  (lans  ce  dernier  ces,  de  présenter  leur 
feuille  de  route  ou  un  ordre  de  service;  les  courriers  du  Gouver», 
nevQeut,  les  malles-postes  et  les  facteurs  ruraux,  gisant  le  service 
des  postes  de  l'État;  les  élèves  allant  à  Téonle  comqEmnale  et  en 
revenant;  les  prévenus,  condamnés  ou  aixnsés  ooiMilii(s  parla  Ibvce 
publicpe.  (Dm  12  Ootohn  m9.)  , 


W  1784.  —  DÉCRET  DU  Pr.ÉsiDENT  hE  LA  RÉPUfiLiQUE  (coatre>signé 
par  le  ministre  de  l'iniérieur)  portant  : 

Art.  l*.  Est  décli^  d'utilité  publique  Te^Kécutioii  des  .tii^Tami 
de  construction  d'w»  pofii  composé  de  cAviq  tMvéee  en  charpente, 
dont  une  mobile ,  avec  piles  et  culées  en  maçonnerie,  sur  la  To«i|ues, 
à  Tronvillc  (Calvados),  en  mnpleceinent  du  bac  aet«eltement  exis- 
tant dans  ladilf»  commune,  aÎTîsî  qne  celle  des  trafaiix  d'établisse- 
ment des  abords  et  dépcmlànces  dndit  pont,  conformément  au 
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cahier  des  dbarges  à'Vmeaé^  et  d*aprè$'  le  tpftoé  bien  sur  le  plaa 
égdfliiieiit  çi^annexé. 

2.  La  mise  en  adjudication  des  travaux  est  aulorisée,  aui  c^Mlses 
et  conditions  énoncées  dans  ledit  cahier  des  diarges. 

.3.  Il  sera  j)ourvii  aux  frais  de  construction  et  d'entretien  dudit 
pout,  do  .<<es  a])oids  et  dépendances,  an  moyen  d'un  néacre  qui  sera 
coni:(kle ,  par  adjudication  publique,  an  sonraissionnairc  qui  olTrira 
le  plus  fort  rabais  sur  la  durée  de  la  œncession.  Le  maximuna  de 
cette  durée,  qui  ne  pourra  excéder  quai re-vingt-dix-ncuf  anç,  Acra 
fixé  h  Tavance  par  le  préfet,  dans  un  billet  cacheté. 

U.  Le  coneefisionnaire .  sni)slilné  aux  droits  <le  TadmiTiistralion  , 
esl  autorisé  a  Hcnpiérîr,  s'il  v  a  lien,  par  voit*  d'expropriation  pour 
can.se  d  niilile  p'ihliqne,  les  iniinenbies  ou  portions  d'immeubles 
dont  l'oocii j).iljoii  sera  nécessaire  [)onr  l'eKeexiiion  des  travaux. 

5.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  détulUive  qu'après  avoir  été 
approuvée  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

6.  A  compter  du  jour  où  le  passage  dn  pont  sera  livré  au  public, 
et  jusqu'à  respiration  du  terme  qui  sera  livé  par  radjudication,  il  j 
sera  pevçu  un  péage  couforméoienl  au  tarif  cl-aprés  : 

1*  Une  personne  A  pied,  cinq  centimes  • . . . .  o$* 

An-dessoQs  de  daq  ans,  les  enfants  ne  payent  pas. 

a*  Un  cheval  oa  une  jument,  un  mulet  on  une  mule,  chargés  ou  non 
chargés,  mais  non  compris  leur  cavalier  ou  leur  conducteur,  qui 
payerait,  on  outre,  cinq  centimes,  comme  les  personnes  à  pied,  dix 
ccntimos|  ci  ,  ,....«••...  lO 

3°  In  Ixi^iifou  uih;  vaclie,  dix  (H'nliin".s ,  ri  ,..  iO 

4°  Lu  aac  ou  une  àue.'ise,  un  porc  ou  une  truie,  un  veau  non  de  lait, 

cinq  centimes,  d.. .  1   o5 

5*  Un  mouton ,  une  brebis,  un  bouc  ou  une  chèvre  circulant  isolément • 

deux  centimes,  ci  os 

6*  Les  animaux  par  bandie,  avec  leur  berger,  payeront  : 

Pour  dix,,  dix  centimes,  ci   lO 

Pour  quinze,  douze  centimes,  ci  •   it 

Pour  vingt,  quinze  centimes,  ci   iS  : 

Pour  trente  et  au-des>us,  quel  que  M)it  leur  nombre,  vingt  cen- 
times, ci   30 

Les  poulains  et  veaux  de  lait,  non  plus  que  les  cochons  de  lait,  les 
oies  ou  dindons,  ne  paieront  pas. 

7*  Une  voiture  suspendue  à  deux  roues,  compris  cheval,  conducteur  et 

voyageur,  vingt  centimes,  ci   ao 

8^  Une  voiture  suspendue  à  quatre  roues,  trente  centimes,  à  3o 

Aussi  y  compris  un  cheval,  conducteur  et  voyageurs. 
Lune  et  l'autre  de  cos  voitures  payeront ,  en  outre,  dix  conlimas 
pour  cLacuu  des  autres  c  hevaux  qui  y  seront  attelés. 
9*  Les  voitures  non  suspendues,  charrettes,  banneau  ou  autre,  y  com- 
pris un  cheval  et  un  qonducteur,  mais  sauf  à  payer,  en  raison  du 
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nomhrc  rîe  personnes  (|ui  pourraient  y  ôtro  monl^es,  quinze  cen- 
times» ci  

H  sera,  en  outre,  payé  dix  centiroes  pour  chaque  autre  cbevai  qui  y 
.serait  attelé.   

•^7.  Sont  cxcnipls  (les  droifs  de  pi^age.  :  le  |)rofel  du  déparlemenl, 
lu  snus-préfel  de  rarrondissexnoiit ,  les  ingénieurs  et  conducteurs  des 
ponts  cl  chaussées,  les  préposés  des  douanes,  les  employés  des  con- 
tributions indirccles,  les  gardes  forestiers,  in  g^eudamieri;' ,  dans 
Texercice  de  leurs  lonctions;  les  militaires  voyai^ennt  en  corps  ou 
séparément,  k  charge  par  eux,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  leur 
feuille  de  rotife  o«  un  ortire  de  service;  le»  courriers  du  Gouver- 
nement, les  midles^pastes,  les  facreun  faraux,  faisant  le  service  des 
postes  de  l*État;  les  élèves  allant  à  Técole  communale  et  en  revenant; 
les  prévenus,  côndamnéK  ou  accusés,  conduits  par  la  force  publique. 
{Du  iS  Octohn  i8â9,  ) 


^«  i-jH^.  —  DÉCRET  DD  l'nÉsiDENT  DE  LA  JlÉPuiiLiQCE  (contre-signé 
par  le  ministre  de  l'intérieur)  portant  qu'un  adjoint  spécial,  en 
sus  du  nombre  dclerminé  par  la  loi  du  21  mars  i83i  ,  est  créé 
«lans  la  section  de  Lentiilac,  commune  de  ce  nom,  canton  de 
Saitit-Céré,  département  du  Lot,  et  qu'il  remplira  les  fondions 
d'officier  de  l  état  civil,  en  se  conformant  aux  prescriptions  de  la 
loi  du  8  mai  1802.  (Du  23  Oclobrû  i8â9,) 


178O.  —  DÉcriKT  DU  l^HKstnKNT  DE  F.A  F^KiM  l'i.iouR  ( coutre-sigué 
par  le  niinistre  des  linancesj  qui  approuve  le  tarif  v  annexé,  pour 
ia  perception  du  péage  sur  les  bacs  et  ba'.eaux  é!al)lis  dans  le  dé- 
partement du  l^uy-de-Dôuie.  {Du  "21  Octobre  lS(i9.) 

Tarif  des  droits  à  percewnr  au  jHuiage  du  hacs  êt  bateaux  élablis  dans 
tétenâue  du  département  du  Puy-de-Dôme, 

Piétons  rt  na  iiUns. 

Pour  le  passage  d'une  personne  à  pied  non  cî:arg(^c,ou  cliarjjce  d'un  poids  au- 


desaous  de  cinq  myria<;ranunes   o.S* 

Pour  ie  passage  d'uue  peraeaae  cooduisaiil  des  cheiiaux,  ânea  ou  mnleto  ' 

enJaissa,  eu  dBsbesntnxdesttfiéBà  la  veate.  eS' 

Powriepassage  dWe  personne  conduisant  des- bestiaux  allant  au  pêtu-  • 

rage»  au  labour,  en  revenant  ou  allant  d  une  partie  à  une  autre  aune 

proprii^tt*  •  ••••  01 

Cavalier  avec  sa  monture  cl  sa  valise   10 

...  .  • 

Oenrésà  oa  wmekemèUn» 

Deoréta  4m  nmchandises  non  chargées  sur  voitore  ou  sur  béte  de 
somme,  mai»  embarquées  à  bras  é'bommea,  pour  an  poids  de  cinq 

myriagrammes  et  au-dessous  o5' 

diaque  myriagraname  aioédant ...  ^  •  09  ' 
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Cbevtl  oa  iaiilel«  diargé,  en  laisse,  non  ooaprii  le  ceB^iictedr .  07* 
Cheval  m  mUI  mom  diafgé.   o5 

Ane  chargé  •  oS 

Ane  non  charge   oA 

Cbcval,  bœuf  ou  vache,  appartenant  à  un  maixhaod,  et  dcatiué  à  iu 

votilc,  non  compris  le  conducteur   08 

Cheval,  mulet,  bœui\  vache. ou  âne,  allaiu  au  pâturage  ou  au  labour, 
on  en  retwiit,  m  bien  eneofe  allant  «l*vne  prUe  à  nne  autre  d*une  * 

inteic  propriété,  cwiductear  coiiijiria.  ,  

Porc  ou  veau  clc:itinc  à  la  vente*.  •  01 

Mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  <le  lait,  paires  deies  on  de  diifr- 

dons,  Josiinés  ù  la  vente  ,   o& 

Mouton,  hrehis,  bouc,  chèvre,  alhuil  ati  pâturage  ou  revenant,  ou 
allant  d'une  partie  à  une  autre  d  uuc  même  proprictc,  conducteur 
oonpons  •••••••••••••'•••••.•.»>••••••••...•••••••»•••••  o5 

Lorsque  les  moutons ,  hrd>is ,  boacs ,  chèvres ,  cochons  de  lait,  paires 
d'oieâ  ou  de  dindons  seront  au-dessus  de  cin(|uante,  le  droit  des  deux 
articles  précédents  sera  diminué  d'un  <|uartpoar  le  nomhre  ej^cédani 
cinquante,  conducteur  compris. 

Voilures  parlicuJiercs  MSfieçÂuCf, 

Voiture  à  dcui  roues,  à  un  ch(  val  ou  mulet,  c^odueléur  ooa^iPSa.'.  •  •  «  30 

idem,  Ji  deux  chevaux  oti  mulets,  coiuJucleur  compris   25 

Voiture  à  quatre  !on('s,  à  un  cheval  ou  niuiel,  conducteur  compris..*.  25 

Idem,  à  deux  chevauv  ou  mulets,  conducteur  coujpris   3o 

Chaque  cheval  ou  mulet  en  sus   o5 

Vviliircs  pai  Utulii  I  es  non  suspendues. 

Voiture  à  deux  roues,  à  un  che\al  ou  mulet,  y  compris  le  conducteur.  .  i5 

lihin,  à  deux  chevaux  ou  mulets,  conducteur  compris   20 

Voiture  à  quatre  xoues,  à  uu  cheval  ou  mulei,  condooleur  eem^is .  • . .  30 

Jdem,  à  deux  chevaux  ou  mulets,  conducteur  coaijpfis,  «5 

Chaque  chevdi  ou  midet en  sus.  •*  o5 

¥èil»ttt  pd^iieâ  imnuspenâue$. 

Voiture  i  deux  roues ,  à  un  chevdl ,  conducteur  compris!  ••.  i5 

Jdmt  à  quatre  roues,  à  un  cheval»  conducteur com pris.   s5 

Chaque  cheval  en  sus  4  *  *  oS 

VoUares  publiques  tutpenduet. 

Voilure  i  deux  «eues  et  à  un  cheval^  conducteur  «mpria.» 

/dhai«  À  quatre  roues,  à  un  chevid ,  cenductcuf  compris  So 

Chaque  ^dieval  en  sus ,  conducteur  compris  ••«•••'.  #S 

VoUares  de  roulage  et  de  marduMdsi 

Voiture  chargée  à  deux  roues ,  h  un  cheval ,  conducteur  compris   35 

IJem,  à  deux  chevaux,  conducteur  compris  •   35 

Jdem,  vide,  à  un  cheval,  conducteur  compris.   i5 

/t/crf»,  chargée ,  à  (juatre  roues,  à  uu  cheval,  cunducleur  compris   3o 

Idem^  à  deux,  ckçvaox,  conducteur  coinprij^.,  ....*,   4o 

Jdm,  vide ,  à  uu  cheval,  conducteur  compris..  i5 

C&iaque  cheval  .eu  soi*  •.«.«••••*«•  «««^  «      t  •  «  •  *  »  4kfi 
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Voitares  d'agriculitut  aUOfU  mac  chawps,  on  rh>enaHt  à  la  feriM, 

Charrette  char^'re  à  deuv  roues,  à  un  cheval,  conducteur  cbinprîs   ib^ 

Jdem,  attc'.cc  <1  un  âne   65 

Chafiot  charge,  à  quatre  roues,  à  un  cheval   i5 

Idem,  à  deux  chevaux   20 

Cbacnie  cheval  eu  sus  «  «...  oi 

ChAque  àoe  en  sas   os 

Une  paire  de  bœuf:)  sera  coiliptée  dàns  les  attelages  pour  liu  cheval. 

Pbtir  les  ToHiiits  vides  et  lèur  attelage  ôn  lie  payera  que  moitié  prix. 

(Mfierrations. 

T^os  conduclcupi  Je  voilures,  poslillons,  roullcrs,  ne  payeront  pas  de  droit 
pour  leur  peis  june,  en  sus  de  celui  e.vigé  pour  leur  voilure. 

Les  voyageurs  paycroul  *4parcjucûl,  par  létc,  ie  droit  dù  par  uuc  personne 
à  pied. 

■  Le  batelier  oe  pourra  être  contraint  i  passer  des  piétons  q^e  lojrsque  les 
passagers  lui  assureront  au  moins  une  roceitc  de  quinze  centimes}  dans  oe 

cas,  11  emploiera  un  bae  ou  batelel,  à  si  voioiitc. 

Il  ne  pourra  cUe  contraint  à  passer  tles  chevaux,  mulets,  bœufs  et  autres 
aniuianx,  que  ioiâcjue  les  condueleurs  lui  a>sureront  au  inuins  Uiie  recette  de 
vingt  centimes,  excepte  quand  il  s  agira  J  une  cxploitalioa  agricole  riveraine. 

Le  fiatelier  ne  pourra  être  contraint  à  passer  une  voiture ,  chaitetAe  on 
chariot  se  présentant  isolément  ^ue  lorsque  le  conducteur  lui  aunrera  an 
moins  une  recette  de  trente  centimes,  eicepté  quand  il  s  agira  d*unc  exploita- 
tion agricole  riveraine. 

Les  droits  du  passage  seront  doubles  du  tarif  cl-dessus,  lorsque  les  eaux 
atteindront  une  hauteur  de  Un  mètre  cinquante  centimètres  au-dessus  de  ieiur 
étiage. 

Tout  passage,  au  moyen  des' bacs  et  batelets,  sera  interdit  lorsque  i^éiéva- 
tien  des  crues  sera  parvenue  à  deux  mètres  et  demi  au-dessus  du  même 
étiage. 

Le  batelier  n'est  tenu  de  passer  avant  le  lever  et  après  le  coucher  du 

soleil  que  les  juges  de  paix,  maires,  adjoints  ou  oîïiciers  de  police, 
agents  des  adminislralions  des  ponts  et  chaussrcs ,  des  postes,  des  douanes 
et  des  contriJ)ulious  indirectes,  et  la  gendarmerie,  pour  1  exercice  de  leurs 
fonctions. 

Sont  exempts  do  péage  ! 

1°  Le  préfet,  les  sous-pr<5fets ,  les  maires,  les  juges  d'instruction,  procu- 
reurs de  la  l*('[)ublique,  les  juges  de  paix  et  leurs  grelïlers,  les  conmilssaires 
de  police  et  autres  agents  de  police  judiciaire;  les  ministres  de  la  religion  dans 
l'cxerciec  de  leurs  touclions,  les  ingénieurs  et  agents  de  tous  grades  des  ponts 
«t  ohfHiMéos,  les  «genlt  voycrs,  piqueurs,  les  dfareclears  et  fluipleyés  des 
administrations  de  1  enre^strement,  des'éotitnhotîoiA  directes  ^  éc8  cOlittlIiu* 
lions  indirectes  et  des  douanes  ;  les  ai;ent^  de  Tadminislraiiou  forestière  et  des 
lignes  télégraphiques  et  du  service  des  poids  et  mesures ,  les  percepteurs  et 
receveurs  des  communes  ,  les  préposés  d  octroi,  les  inspcetcnrs  des  postes,  les 
courriers,  facleiirs  ruraux  et  gardt  s  champêtres,  luisque  ces  divei*S  fonction* 
naircs  i>uul  iux  luvu:nve,  dau$  ic^acigc  4^  i^ur^  iunctionsi  • 
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Les  ouvriers  employés  aa&  lr«v«ux.  de  réparations  de  la  roule  iou  du  chemin 
dont  le  bac  d<^,pend; 

a"  Les  malles-postes,  les  courriers  et  les  estafettes  du  Gouvernement; 

3*  Le%  trains  aartinerie ,  c'e8t4-dire  les  boadies  à  feo  et  les  caîssoas  mili- 
taires chargés  de  monîtioDS  de  guerre,  ainsi  (|ae  les  militaires  et  les  oondne- 
(cnrs  qui  les  accompagnent; 

Les  ixTufs,  chevaux ,  voitures  et  leurs  conducteurs ,  requis  pour  le  transport 
des  services  de  rarniôr,  des  t^quipa^^cs,  des  troupes  et  des  niliilaires  malados; 

4*  Les  militaires  niala<les  de  tous  grades,  voyageant  avec  leur  corps,  les 
sous-oilicieis  et  soldats  voyageant  isolément,  ù  la  charge  de  représenter,  soit 
une  feaiUe  de  route,  soit  un  ordre  de  service; 

Les  voitures  cellulûres,  la  gendarmerie,  dans Texercice  de  ses  Ibnctîoos, 
les  individus  conduits  par  elle ,  ainsi  que  les  voitures  et  cbcvaux  servant  à  les 
transporter  ; 

Les  gardes  naiionavc  marchant  en  détachement  ou  isdément  pour  le  ser- 
vice public; 

5^  Les  enfants  des  deux  sexes,  allant  aux  écoles  publiques  ou  aux  réunions 
d'instruction  religieuse  ou  venant  de  ces  réunions. 


^crliQé  conforuic: 
ParÎ8,  le  3  &  *  Novembre  iSàg , 
Le  Garde  des  Scêmus,  Minislre  de  U 


Jiuticê, 


K.  ROUHER. 


*  Cetie  date  est  celle  de  la  réception  àa  Bnlletia 
au  ministère  de  la  Justice. 


Ob  •'•boune  pour  1«  finlUtiii  dM  loU,  m  raÏMo  cl«  g  franc»  par  an,  kl»  raiaaa  de  l'lot|>riuiene 


IimnmiiB  «moiiAUt.  —  a4  Novembre  1849. 
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BULLETir^  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

RÉPPBLIQUE  FRANÇAISE.  . 

Liberté,  Egalité,  Fraternité. 
4V  KOM   DU  PEUPLE  FHAiSiÇAi$. 

lî*  L787.'^l^'  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  Guerre  Un  Crédit  afipbséble 
iux  dép0nse$  des  senicef     Vivm,  du  Cj^fa^f  et  4i^fmr^ffe^  i 

DtitS  Novembre  1849. 

•  •  • 

teoeur  suit  : 

.  Article  cniole.  Il  est  «lloué  au  ministre  de  la  guerre,  àxx 
titr^  d«î  »85o  et  par  anticipation  sur  le?  crédits  à  ouvrir  par  ie 
budgpt  rt^  cet  exercice,  une  somme  de  quatorze  millions 
(1/1, 000,000^) ,  applica])le  aux  dépenses  des  services  des  vivres, 
dfi  cl»auâ'ii|e  de»  lo^ir^g^»*  ^^Sïi  e»  France  queu  Algérie, 
savoir  : 

Chap.w.  Vlvwâ  \  3,540.000' j  A,4pQ^,of 

—  IV,  Fuimag^ . . ,  *  •  •  •  (),sr)o,ooo 

Total  foAL...  ^  U,ooo»ooo 

'  Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  ie  23  Novembre  \^k^. 

Signé  Benoist  i^  ^lx  ,  vice-pré8i4enli  Arnadd  (de  TAriég^) ,  .C^Myr, 

PbCPIII,  HbECKBREN,  BÉRàRD. 

La  préseote  ioi  «era  promulguée  et  scellée  du  sceau  de 
rÊtat,  , 

Le  Prcsidcui  de  la  Hépubiitiue, 
Signé  LoCi»-Naï»olëon  Bonapaute. 
Lt  Ganie  des  sceaux,  Muuitrs  àfjajuttice, 
Signé  £.  fioQaaa. 

a.  *  Série,  àx 


Digitized  by  Gopgle 


ÀAMÉTà  qui  modifie  les  aHicles  66 ,  ê7 ,  68  et  60  «ttt 
BèglêmmU  ia  iS  ikanbre  i8U5,  sur  la  Comptabilité  det  Maùèm 
ûppariÊmid  oa  L^wrUmêia  de  h  JHÊwrinê  et  du  Cohmus, 

Du  Ô  Décembre  i848. 

Lb  f^smiHT  DU  Conseil  dbs  Binosmis,  char^iS  du  Pouyoir 
uicuTip, 

Vu  l'ordonnance  du  26  août  i844  (1)1  portant  règlement  d'adrai- 
nistratioa  publique  sur  la  comptabilité  des  maùereâ  appai  leaaui  à 
rÉtal; 

Vu  le  règlement  du  i3  décembre  i845  {2)  sur  la  comptabilité  des 
matières  appartenant  au  déparlement  de  ia  marine  et  des  colonies; 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  oolonîet» 

ÂERÊTE  : 

Les  articles  66,  67 ,  68  et  69  du  r^lement  du  xS  décembre 
,  sur  la  comptabilité  des  matières  appartenant  au  départe- 
ment de  la  marine  et  des  colonies,  sont  modifiés  ainsi  ^*ii 
suit  : 

«  Art.  66.  Les  rdevés  des  opératibus  du  quatrième  trimestre 
«présentent,  en  outre,  Tensembie  des  opérations  à  cbarge  et  à 

«  décharge  de  l*année ,  et  font  ressortir,  pour  chaque  espèce 

•  d'uuité  de  matières,  distincte  ou  collective,  les  quantités  res- 
«  tant  en  magasin  au  3i  décembre,  et  dont  le  comptable  de- 
«  meure  responsable,  dans  les  limites  fixées  par  les  articles  2  ,  4 
«  et  ô;  ils  tiennent  lieu  de  compte  de  gestion.  {Art,  k  de  l'ordon- 
«  nance  da  26  août  iSà^.) 

•  Ârt.  67.  Les  relevés  des  opérations  du  quatrième  trimestre 
€SOât  appuyés  de  1  inventaire  établi  en  exécution  de  i  article  ào 
«  du  présent  règlement.  {Art,  k  dê  Vordonnance  da  26  août  i8M.) 

«  Art.  68.  Le  comptable  dont  les  fonctions  ont  cessé  pen- 

•  dantle  cours  de  Tannée  est  tenu  de  produire  son  compte  dans 
«  les  trois  mois  qui'suivent  Tépoque  de  la  remise  de  son  service. 

•  Ce  compte  est  dressé  dans  ia  forme  prescrite  par  f  article  66. 

«  Art.  69.  A  l'arrivée  au  ministère  de  la  marine  des  relevés 
«trimestriels  dont  la  production  est  prescrite  par  l'article  65 
«ci-dessus,  il  est  procédé  a  leur  vérification  au  moyen  des 
«pièces  justificatives  dont  ils  sont  accompagnés. 

«Les  résultats  constatés  par  les  relevés  concernant  le  qua. 


(1)  IX*  série,  BuH.  iiSo.n"  11, '467. 

(2)  IX*  série,  ikili.         n*  12,497. 
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•  trième  trimestre  seront  insorits  dans  an  grand  livre  ï^amant  » 
«par  service  et  par  comptable,  les  opérations  d*entrées  et  de 
«  sorties,  en  faisant  ressortir,  poor  cbaqne  nature  de  matières, 

«les  quantités  existant  en  magasin  à  la  fin  de  Tannée,  et  dont 

•  chaque  comptable  devra  prendre  charge  dans  son  compte  de 
«  l'année  suivante.  {Art.  8  de  l'ordonnance  da  26  août  I8à^.]  » 

Le  ministre  de  lamarine  çt  des  colonies  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 
Paris,  le  8  Décembre 

Sig^é  £.  Gàvaigsac. 

Signé  VXBMIHAC. 

M*  17^9* —  D^CR£T  porUuU  créalton  d'Emplois  d  inlcrprèle  Judiciaire 

en  Algérie, 

Da  16  Novembre  1849. 

Le  Pbbsioemt  db  la  Refubuque, 

S«r  le  rapport  do  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 

DicRiTE  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Un  emploi  d'interprète  judiciaire  pour  la  langue 
arabe  est  créé  près  le  tribunal  de  première  instance  et  la  justice 
de  paix  de  Gonstantine  (Algérie). 

Il  est  également  créé  un  emploi  d'interprète  judiciaire  près 
chacune  des  justices  de  paix  de  Médéah,  Ténès,  Guelma  et 
Tlemcén. 

2.  Le  traitement  de  Tinterprète  judiciaire  près  le  tribunal 
et  la  justice  de  paix  de  Gonstantine  est  fixé  à  deux  mille  quatre 
cents  francs. 

Le  traitement  de  chacun  des  interprèles  judiciaires  attachés 
aux  justices  de  paix  de  Médéah,  Ténes ,  Gueima  et  Tlemcén  est 
fixé  a  mille  francs. 

3.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  rÉlysée-National,  le  16  Novembre  1H9. 

Signé  Lodis-Napoléon  Bonaparte. 
Le  Garde  dei  sceau».  Ministre  de  la  jasticeg 
Signé  E.  RouHBK. 
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N*  >7J^0.  —  DàcRET  qui  nomme  M.  le  Général  de  U  HiUç  ifitiifirv 

des  AjJ'uires  étrangères. 

Da  17  Novembrci  i849* 

Le  PrBSIDIIIT  de  la.  RipDBUQUE 

DÉCRÈTE  : 

M.  le  général  de  divisîoa  de  h  Hitte,  envoyé  eKtraordiiudie 

et  miuislre  plénipotentiaire  de  la  République  près  Sa  Majesté  le 

Roi  de  Prusse,  est  nonmié  ministre  des  ^fl^i^^^s  étraugères,  en 
reuipiacement  de  M.  de  IlaynevaL 

FlUt  à  Pari»,  le  17  Novembre  lô^g. 

Signé  Loui»-NAPOLioii  Bovafartb. 

N*  1791.  —  DÈCHY.T  qui  (t[jecle  au  service  du  Dàparlcment  do  h.  GuetTe 
l'Hôtel  de  l'ejc-Liste  civile^  place  Vendéme,  à  Paris, 

« 

Da  19  NovfVnbre  1849. 

Le  Président  de  la.  RÉruFu.iQUE, 

Vu  rordonhtDoe  du  1^  juin  i833  (t),  qui  règle  le  mode  k  auvre 
dans  tous  les  cas  où  il  ^*agit  d'affecter  un  îmmaublç  4<ui)ai|K|l  à  un 
service  public  de  l'Etat; 

Considérant  que  l'hôtel  du  quartier  ^îénérai  de  la  première  division 
tnilitàire,  rue  de  Lille,  n'  1 ,  Paris,  est  impropre  à  cette  affec'alion, 
à  cause  de  î'insuffîsnnce  cl  de  la  mauvaise  disiribulion  des  locaux; 
fju'il  y  a  lieu  de  transférer  ailleurs  ce  quartier  général  -,  que  l'hôtel  de 
l'ex  liste  civile,  place  Vendôme,  n°9,  présente,  à  cet  égard»  tOU(ps 
les  conditions  désirables  de  convenance  et  de  sûreté; 

Considérant  que,  par  deux  lettres  des  3o  oclobi-e  dernier  et  lo  no- 
vembre cour.'int,  les  mini>tres  des  finances  et  des  travaux  publics  ont 
déclaré  consentir  à  ce  (pir  ledit  liôLel,  ()lace  Vendôme,  n"  q  ,  fût  af- 
leclH  an  service  militaire ,  sous  la  condition  proposée  d'ailleurs  par 
le  ministre  de  la  guerre,  que  l'hôtel,  rue  de  Lille,  n'  i,  serait  aban- 
donné pour  êlre  compris,  en  remplacement  de  relui  de  la  place  Ven- 
dôme, au  nombre  des  innneul)les  qui,  aux  termes  de  l'article  5  de 
la  loi  du  h  octobre  dernier ,  doivent  être  vendus  pour  subvenir  aux 
frais  de  rachèvement  du  Louvre ,  *  , 

Sur  le  rapppri  du  i^inisi^e  de  la  guerre, 

P^GÇBjB  cç  <|ui  si^it  : 

Art.  1".  L'bôtel  de  lex-list^  civile,  place  Vendôme ,  n"  9,  à 

— ■ —    '    I    .1         I  i.i.  I 

(1)  ix'  sérit ,  2*  partie,  i" section,  Bull.  a3/i,  n*  4853. 
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Paris,  est  affecté  au  service  du  départemeot  de  la  guerre,  sous 
la  rondîtîon  rî-dp<58us  exprîitiée. 

2.  Les  ministres  de  la  guerre,  des  linances  et  des  travaux 
publics  sont  chargés  de  Texéculiou  du  préscui  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bullelin  des  lois. 

Fail  à  Paris,  le  19  Novembre  i649- 

L$  PMdênt  4e  U  Bà^Hit^aê» 
Signé  LoDu-NAPOLioii  fioifiJPAan* 
Ia  Minisire  4e  \m  gmttf  » 
Sîgtté  d'Hadtpoqi.. 

N'  179a.  —  DÉCRET  portant  prorogation  de  la  Chambr»  temporaire 
dm  Trihiuiai  de  première  iiuiéHce  de  Besançon. 
Du  s6  Novembra  tSàg. 

Sur  le  rapport  du  garde  dos  sceaux,  niinislre  de  la  juslict  ; 

Vu  rordonnance  du  i3  août  18^1 ,  portant croaiion  d'une  chambre 
temporaire  an  tribunal  de  première  instance  do.  Besançon  (Doubs); 

Vu  les  ordonnances  des  2  novembre  i84''-,  7  novembre  i843, 
Q  novembre  i844»  3*^  octobre  i8/j5,  26  octobre  18^6,  19  oclobre 
18/47,  ®^  l'arrêté  du  Président  du  Conseil ,  chargé  du  Pouvoir  exécutif, 
en  date  du  1 1  novembre  i848,  qui  ont  successivement  prorogé  ladite 
cbambfe; 

Vu  le  Rapport  du  procureur  général  près  la  cour  d*appel  de  Besan* 
^n  au  ministre  de  la  justice,  en  date  du  8  octobre  i8d9*  «^semble 
les.  doeumnls  jents  audit  rapport; 

VyL  Tarticle  89     la  loi  du  »o  avril  1810; 

Le  Conseil  d*état  entendu, 

DÉCBÈTE  : 

Abt.  i".  La  chaïubre  teiuporaire  créée  par  ordonnance  du 
iS  août  i84i,  au  tribunal  de  première  instance  de  Besançon, 
at  auccessiyencieot  prorogée  jusqu'à  ce  jour,  continuera  à  remplir 
«e*  (boetioM  pendant  une  aunée;  à  rejtpîrattondecetemps,  eil^ 
ctaeeru  de  droit,  s*il  n*en  a  été  autrement  ordonné. 

d.  Le  ^rdedes  sceaux.,  ministre  de  la  justice,  est  cltargé  de 
rexécutiou  du  présent  décret,  qui  sera  inséié  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  à  Parib,  à  TÉIysée-N^tional ,  le  26  Novembre  1849. 

Le  Président  de  la  RépubUpie, 
Signé  Lonis-NAHW'iiON  Bonaparte. 

Le  Garée  dkt  eeeaaas»  Ministre  de  Ujuitiee» 
SàjgÊé  £.  Houusa. 


Digitized  by  Google 


(  474  ) 

N*  1793.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  Rspublique  (contce-ûf^ 
parle  ministre  des  travaux  publics)  portant, 

1*  Que  la  route  départementale  n*  1*  de  Valognes  à  Carteret 
(Manche),  sera  prolongée  dans  la  traversée  du  village  de  Carteret, 
depuis  le  ruisseau  de  Douîx  jusqu'à^  la  mer; 

a*  Que  radminiatration  est  autorisée  h  faire  raoquisition  des  ler> 
rains  et  bàliiilents  nécessaires  à  rétabUssemenl  de  cette  voie  de  com* 
ipunication,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants 
de  la  loi  du  S  mai  18/^1,  sur  Texpropriation  pour  cause  d*utQilé 
publique.  [Du  6  Octobre  i8ù9.  ) 


N*  179^.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  Répqbliqdk  (contre-signé 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant, 

1*  Que  les  travaux  k  exécuter  pour  la  défisni*  et  f  aaaakiissement 

de  la  partie  supérieure  de  la  plaine  d*Oiaans  (IsÀre)  sont  déclarés 
d*ulililc  publique  ; 

3°  Que  le  syndicat  est  autorisé  à  faire  Vacquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  pour  Texécution  des  travaux  dont  il  s* agit, 
en  se  conformant  aux  dispositions  prescrites  par  la  loi  du  3  mai 
1 8^  I ,  sur  Texpropriation  pour  cause  a  utilité  publique.  {Pu  6  Oclobn 


N*  1795.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  Mpubliqoi  (contre^eigiié 
par  le  ministre  de  Tintérieur)  portant  : 

Abt.  1".  Est  déclarée  d*uttlité  publique'  l'exécution  des  travaux 
de  construction  de  deux  ponts  suspendus  sur  VIsère,  à  Venrey  et  à 
Saint-Quentin  (Isère),  ainsi  que  celle  des  travaux  d'élubKsaemeat  des 
abords  et  dépendances  desdils  ponts ,  conformément  au  câbler  des 
charges  et  au  plan  ci-annexés. 

2.  La  mise  en  adjudication  est  autorisée,  aux  clauses  et  conditions 
énoncées  dans  ledit  cahier  des  charges. 

5.  11  sera  pourvu  sux  frais  de  construction  et  d*cnt retien  desdits 
ponts,  de  leurs  abords  et  dépendances,  au  moyen  d*une  subveation 
de  soixante  et  dix  mille  francs,  sur  les  fonds  du  trésor,  dont  soixante 
mille  irsDCs  applicables  au  pont  de  Venrey,  et  dix  mille  francs  à  odni 
de  Saint-Quentin,  etd*un  péage  qui  sera  concédé,  paf  adjudication 
publique,  au  soumissionnaire  qui  oi&ira  le  plus,  fort  rabais  sur  la 
durée  de  la  concession.  Le  maximum  de  cetic  durée,  (|m  ne  pourra 
excéder  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  sera  fixé  à  Tavance  par  le  préfet, 
dans  un  mUet  cacheté. 

h.  Le  concession  n  aiff» ,  5nbstitn<'^  .mx  droits  de  Tadministration , 
conformément  à  Tartide  63  de  la  loi  du  5  mai  1^1,  est  autorisé  à 
acquérir;  8*il  y  a  lieu,  {lar  voie  d'expix>priation  pour  C9Uite  d*utiliié 
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iqtie«  des  imiiieiibl.eft  tn  porliont  ci^îmineuliies  doot  l*occupaftion 
îtefa  nécessaire  pour  resécution  des  travaux. 

5.  L^adjudioatîoD  oe  sera  valable  et  déGnltive  qu'après  avoir  été 
approuvée  par  le  miaîslre  de  rinlérieur. 

6.  A  compter  du  jour  où  le  passage  des  ponts  sera  livré  au  public , 
et  jusque  Texpiration  du  terme  qui  sera  fixé  par  radjudîcatîon,  il 
sera  perçu,  sur  chacun  de  ces  ponts,  un  péage  conformément  au  tarif 
ci-aprés  :  ' 

l' Uoe  personne  à  pied  non  chargée  , . .  •  07*5 

2"  Une  personne  à  pied  chargée,  dix  centimes,  ci  •  10 

3*'Guvalier  monté  sur  un  cheval  ou  mulet,  avec  ou  sans  valise. .....  3s5 

4**  Cheval  ou  mulet  chargé ,  quinze  centimes,  ci....»  i5 

5°  Cheval  ou  mulet  non  chargé  •   076 

6" Âne  ou  àoessc  non  chargé,  ciuq  centimes,  ci   o5 

7*  Ane  on  ânesse  chargé ,  oux  centimes ,  ci   10 

8* Cheval,  mulet,  hoeuf  on  vache  allant  au  lahoor  on  pfttaiage,  trois 

centimes,  ci  o3 

9*  Un  de  ces  ajaimaur  conduit  à  la  vente.   isS 

10*  Mouton,  brebis,  bouc,  clii^\re,  cochon  de  lait,  paire  d'oie»  qn  din- 
dons allant  au  pâturage,  un  centime,  ci   01 

11°  Les  mêmes  animaux  allant  à  la  vente,  trois  centimes,  ci   o3 

1  a" Conducteur  des  animaux  désignés  aux  articles  4,  5,  6,  7,  8  et  10.  070 
i3*GoBdaeteur  des  animaux  désignés  aux  articles  9  et  11,  dix  cen- 
times, ci   10 

1 4*  Voiture  suspendue,  attelée  d'un  cheval  ou  mnlet,  et  le  conducteur, 

cinquante  centimes,  ci   5o 

iS*  Voiture  suspendue  k  deux  chevaux,  et  ie  conducteur,  soixante  et  dix 

centimes,  ci   70 

16"  Chaque  cheval  ou  mulet  eu  sus  de  deux,  quinze  centimes,  ci   i5 

Les  voyageurs  payeront,  à  part  et  par  téte,  ie  droit  dû  par  une 

S^rsonne  à  pied, 
arrette  ou  chariot  attelé  d*on  cheval  on  mnlet ,  de  deux  hoeniii  ou 

vaches,  et  le  conducteur,  trente-cinq  centimes,  ci   3& 

l8* Charrette  ou  chariot  altelé  de  deux  chevaux  ou  mulets,  de  quatre 

bœufs 'ou  \aches,  et  le  conducteur,  quarante-cinq  centimes,  ci . .  45 
19**  Charrette  ou  chariot  altelé  de  trois  chevaux  ou  laulels,  de  six  bœufs 

ou  vaches,  et  le  conducteur,  cinquante-cinq  centimes,  ci   55 

10*  Chaque  cheval  ou  mdet,  ou  chaque  piûre  as  boeufs  ou  vaches  en 

sus  de  trou,  qainse  centimes,  ci   i5 

ai*  Chaque  âne  en  sus  des  chevaux,  dix  centimes,  ci   10 

as*  Toute  charrette  on  chariot  à  vide  ou  chargé  d^engrais  ou  de  récolte 
ne  payera  que  moitié  des  droits  ci-dessus,  en  ce  qui-conowne  les 
bois;  le  fagot  seul  sera  considéré  comme  récolte. 
a3*  Cbarrette  ou  chariot  allelé  d'un  bœuf,  d'une  vache  ou  d'un^âne, 

conducteur  compris,  viugt-quatre  centimes,  ci   34 

lé*  Les  droits  déterminés  ci-dessus  seront  acquittés  pour  chaque  teversée* 

7.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  :  le  préfet  du  département, 
le  sous-piéfet  de  l'arrondisseuient,  les  ministres  des  différents  cultes 
reconnus  par  VÉtat,  le»  ingémuurs  et  cooducleurs  des  pouls  et  chaus- 
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s<^C-^,  los  agOfïls  voyors,  les  oniployé-.  dos  coiiLnbiili'ons  iiiclircrlés  , 
les  agents  fori'sli(.'rs ,  1rs  préposés  cl  acçpnts  des  douanes,  les  era- 
ploy^^s  des  lignes  lélegraphiques ,  la  ;^eiularmei  ie,  dans  l'exercice 
de  leurs  lonclîons;  4es  militaires  voyageant  en  corps  ou  séparément, 
à  clinrgo  par  eux,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de 
roule  ou  un  ordre  (le  service;  les  courriers  du  Gouvernement,  les 
malles-postes  de  l'Elal,  les  élèves  allant  à  l'école  communale  ainsi 
(|u*à  rinstruclion  rdigiease,  ou  en  revenant;  les  prévenus,  accu- 
sés ou  condamnés  conduits  par  la  fbrce  publique.  (  Dû  ii  Hovmhtt 
i8â9.)  ^       .     .F     H     V  . 


Certifié  conform<'  : 

Le  (tarde  dea  iiceûua;,  MinUire  de  la 
Justice , 

fi.  BOUHfiR. 


*  Cette  date  est  celle  Je  la  rrception  du  Bulletin 
an  miriisl^re  de  la  Ji^lice. 


On  «'aWliB»  |>our  i*  BalItUb  de*  loti,  i  raiso»  J>  9  fnnci  ^é«,  I  lé  •aH^i^  Vlmptiailtt 


Imprihb»»  katiomale.  —  lâ  Noveuibre  1849. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Liberté,  Égalité,  Fraternité. 

âU  NOM  DO  PEUPLE  FBANÇÀI8. 


1796.  ^  Tabùkàu  du  (uix  moyen  de  TimfMtniê  F^mml  potm 

servir  de  ré^ulûtnut  aum  Droits  d'importation  et  d'ejopoHation  de$ 
Grains  et  Farines ,  conformétn^nt  aux  Lois  des  i5  Avril  $832  al 
36  ArU  iS33,  arrêté  U  30  Nwmhrs  m9. 


m) 
K 

O 

H 


Mfttciis, 


PRIX  DS  L'HECTOLITRE 

dfiroiiieui  (1). 


PRIX 
moy«a 
réfoutooi 

Uyadion 


1**  CLASSE. 


o 
a 


Pjrénée»-Or. . . 

\aét  

jHéravte  

(Gard  

iCorse. ..... 


iTooJottse. 

Gray 


i5  61 
ao  5s 


1 4  3^ 

15  29 
ao  à3 


1 4  36 

15  35 
ao  a5 


09 


1*  CL&8SB. 


'HirondA.*  • . . 
Landes  

lAriége  

Haule-Garoim«.i 


tTovloQse. 


'Jura. . 

 ip 

Ain  

Ilsèrâ >  Saint- Laurent . 
[fiafaet-Alpei 


i4  3s 


l'i  a5 
16  5a 


i4  3a 
i5 

i4  ai 


14  aS 

15  23 

16  oa 


(1)  Les  trois  prix  de  chaque  mârché  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
du  mois  précédent,  de  la  première  et  de  la  deuxième  Mmaine  da  mois 
oourent.  (Article  Sdetahid^i^  puMim.) 
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,  Arrêté  par  novs^  Hiaiatre  SeeréCaÎM  d'étal  an  d^ipartsmant  da  rAgricnltiira 
«IdaGoBuncIca. 


'A  Paris, le  Zo  Novembre  1849. 


8^{oé  Douas. 
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fUfiM  lit  Jf.  Dupanloup  pour  tÉvéehé  ^Oniàmi. 
Db  i4  MofMakre  1849* 
Le  PnBsroBMT  db  la  RivimuQOB, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instniclioii  publique  et-des  cultes; 
Vu  les  articles  i*"  et  18  de  la  loi  du  8  avril  1S02  [18  gorminal 
aux]; 

\m  le  tableau  de  la  drconscription  des  métropdet  et  dio^àses.  de 
la  France,  annexé  à  rordowieimda  3i  oetofavi  iSia  (1)  ; 

•  Vu  notre  «rfèt44tB  16  «vril  18^9,  qui  nomme  M.  Dtipmikmp,  cb«« 
noinede  k  catkédnde  de  Paris,  au  siège  épiscopeld*Oiiéaiifl«  YécMÉ 
par  le  décès  de  M.  Fayet; 

•  V«  la  bufle  d*inatîtatMn  «anon^Be  acooidéa  par  Sa  Samielé 
Pis iJ audit évéque nommé;  .  .  ... 

Le  Conseil  d*état  entendu. 

Art.  T'.  La  bulle  donnée  à  Naples,  le  à  des  cdendes  d*o€tobra 
[28  septembre]  de  Tannée  de  Tincarnation  1849 ,  poi'^^n^ 
thutlMi  cmooique  ét  M.  Dwpmikap  {Antoù^Fitiiif-PhiUM^^ 
pour  le  siège  épiscopal  tfOriéaiis,  est  re^e  et  sera  puMiéë  èana 
k  République  en  la  ibmie  efdÎMdto.  \  *  1 

•  %  LMte  baile  ^institntfeii  cB&onique  est  reçue  sans  àppro- 
bation  des  clauses,  formules  ou lexpressîons  qu'elle  renfemie, 
et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires  à  la  Constitution ,  aux! 
lois  de  la  République ,  aux  francbises ,  iibei:tés  et  maximes  dei 
Téglise  gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin  et  en  français  sur  les 
registre»  du  €<mseil  d*état;  mention  de  ladite  transcriptioii  sera 
£iite  sur  Foriginal  par  le  secrétaire  général  du  Conseil.  -* 

•  Ai^  Le  ministre  de  rinstruetien  pttbMqife  et  des'Csdiea^est 
elMigé-de  £e»écélien  d«  piéseM  dlc^  ftàHt^kàétèmiMU 
letin  des  lois. 

Paris,  le  là  Novembre  i8&g. 

'  Signé  LoOIS-NaPOLKON  BONàFAaTS. 

Lê  dmtm  d»  tmttmeliom  pMfÊt  ttémmèlm. 

Signé  PaeIXV. 


(1)  VU*  série,  Bail.  570,  a*  43,966* 
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Nr>kM*>  ^  OéAm  fommk  féupHùfk  ih  1»  Mit  jiKwIiftMîf»  imMo- 
9ii90  4$M  Pie  p$w  VJMM  ik  9m^. 

Lb  Président  bb  la  RÉmuQt^B,     *  -  *  . 

Snr  le  rapport  du  ministre  rie  l  instruction  publique  et  des  citHes; 
Vif  ie3  articles  i  et  18  de  la  loi  du  d  avril  180%  [16  germinai 
an  xl; 

■  Vu  le  tabioaa  do  la  cin  onscfiphon  des  raélropolos  et  diocèses  de 
la  France,  annexé  à  rorclonnance  du  .ii  octobre  182a  (i); 

Vu  notre  arrêté  du  23  mai  iS^iç),  <|ui  nomme  M.  P/c,  vicaire  g;é- 
névai  de  Choirbres,  à  ré>(èch^  de  Poitiers,  vacant  par  le  déeès  de 
M.  Guillon;  •     •  ■  * 

•  ¥«  la  balle  4  i<i9^tut^cn  canonique,  Accordée  par  8a  Samteté 
Pu  iX  audit  évéque  oomnié  ; 

Le  Conseil  d*état  entendu ,  .  *    1    :  ' 

ff^pH^r^j.  de  Tannée  de  l'incarnation  \$ài),  porUmi  vàB" 
ûàif^ijmifif^im^^  à^M.  Pie  [Lauisf'wukiçi^DéHré-Édmm^ 

daDs  la  République  en  la  fanfi^^  fu|4iMHfek  »•  . 

b^tiSp^  4es  clftiieeSr  formule» -ou- (^resMOtas  €f«*^e  res forme, 
e^^qui  soût  ou  pourraient  ètœ  contraires  a  la  Coosiituliou,  aux 
lois  de  la  RéjmbliqMC «  aujk  fr^u^ises,  liliM^rléa  et-niaddoies  de 
J'église  gallicane. 

.  X  Ladi4e<  buîlo  sera  Iranscriie  eu  latin  et  eu  français  sur  les 
K)^^6H'i6$  du  Conseil  d'étati;)Qienti9Q'de  ladite  transcriplÎMâM 
faite  sur  Tonginal,  par  ieA|ciiéime.9éiié:ral4dbCoiHeil. 
...  JQU>  1,6  iuiuisire4e  riin<rMeiîoa,piifcUqÉP  eft  Aw  cislta  eti 

Balletin  des  lois. 

Paris,  le  i4  Novembre  i8ig^        %      -  y  . 

.«i.îj  i'.*  V'  I     .  i>ji;"f  IjOlis-Napolkon  Bonaparte. 

-  -,     •  Signé  Paiiibu. 


(1)  VU* série, BuU.;>70,n'' i3,S66t    .  • >  }, 
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fî*  1 739.  -^ÙieBËT  relatif  aux  Drùits  Se  navigation  établis  sUrté^Càhai 
Jaiém  à  ta  Xoire,  de  Digoîti  à  Briâre,  ét  sur  tê  Cariai  âè  tény, 

Da  lyNovemkrê  1849.  '  ' 

Le  Président  de  i.a  IIépublique,  \  ^  , 

Vu  la  loi  du  i4  août  i8aa,  relative  à  la  coasiriicùoa  àlacbè* 
Yonenl de  plusieurs  canaux.: 

Vu  l'arliclc  1  1  du  cahier  des  charges  aauexe  à  ladite  loi)  • 
.  V^u  noire  arrête  du  25  juin  18/if)  (i)  : 

Vu  la  Icliro  en  dale  du  G  iiovemhic  iS'iç),  par  ]a()uellc  la  cotApa- 
gnic  des  Qualre-Gauaux.  cousept  aax  luodiiicaUotts  el  (>iQrogAbatt^ 
tai-ifs  ci-aprrs  ;  •  ... 

£ur  le  ri^^port  du  miniatre  des  ûaances, 
DÉcAÈft: 

Art.  1**".  Le  tarif  actuel  <je8  ^v<âH  de  navigafiot  sur  Je  c«ul 
latéral  à  ià  Loire,      ï)igoia  à  t^riare»  est  maiiUçpijL  jMa^p^u 

i«  juillet  i85o. 

2.  A  parlir  du  1"  dc^'cembre  prochain,  et  jusqua  ladite 
époque  du  juillet  x85o,  le  natime  tarif  sera  .appliqué  au 
Cànal  de  Berry. 

3.  Le  ministre  des  fioaoces  est  chargé  de  1- exécu^ou  *  du 
présent  décret  «  qui  sera  iDSjèré  au  Bulletin  des  loi^  - .  i 

Fait  à  rÉlysée-National,  le  17  NovémtNre  idAQ. 

.signé  Louis^WAPor-Lov  Bonapai^TÈ;  •  • 
.  £aç    iPr/^deat  :  U  Miuulrc  des  JùuMces, 
.  Signé  Achille  Foold. 


N*  1800.  —  TyÉCRET  qui  alfcclc  au  service  du  Déparlement  de  la  Gaerre 

un  Terrain  el  un  Jardin  situés  à  tonlainehleaa» 
I  "  ,  • 

tHi.ïglI^lbveni^re  1849* 

Le  Président  de  i.a  République,  ,  . 

Vu  rordonnance  du  i  d  ji^in  1 836  (q)  ,  qui  règle  le  mode  à  suivre , 
dans  tous  les  cas  où  il  a  agit  d'aficiicter  un  imn^eubl^  à  un  senfice 

public  de  rÉlat; 

Vu  le  décret  du  di  octobre  1869  (3),  qui  a£Secte  au  aervicedu  dé- 


(1  )  X*  flérie,  BuU.  1 7  d  y  n*  1 4  io> 
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parlement  de  la  ^erre  les  grandes  écories,  dites  Herronnièns,k 
Fontainebleau  (Seiae^Mame) ,  et  laocj^  chenil  y  attenant  ; 

Ginsidérant  que  ees  immeubles  sont  en  partie  destinés  à  rétablis- 
sement d'uo  gymnase  normd  militaire,  et  qu'il  convient  d*affecter 
également  au  sarvioe  de  la  guerre ,  pour  le  cnamp  de  manœuvres  de 
ce  gymnase,  un  terrain,  dit  petit  clos  d'Avon,  avec  un  petit  jardin 
dans  Tun  de  ses  angles,  le  tout  situé  à  Test  des  grandes  écuries,  et 
bordé  d*un  liséré  vert  sur  un  plan  cî-annexé,  dressé  le  3  novembre 
courant  par  le  chef  du  génie  de  ladite  place  ; 

Consifîérant  que,  par  une  lettre  du  i3  octobre  18^9  ,  le  ministre 
des  linances  a  donné  son  assentiment  à  cette  affectation  ,  sous  la  con- 
dition toutefois,  1°  que  les  bois  qui  se  trouvent  sur  le  terrain  seraient 
exploites  et  laronnés  aux  frais  du  déparlement  de  la  guerre  et  vendus 
ensuite,  pour  le  compte  du  trésor,  à  la  dilifçence  des  agents  forestiers; 
a*  qu'il  serait  également  pourvu  ,  sur  le  budget  de  la  guerre,  à  la 
clôture  en  maçonnerie  de  la  porte  de  communication  entre  le  terrain 
à  affecter  et  un  autre  terrain  voisin,  dit  le  parquet  d'Avon; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  ^a  guerre, 

DÉciikTB  ce  qui  suit  ; 

ÀRT.  l*'.  Le  terraÎQ»  dit  petit  clos  ^Avon,  et  le  petit  jardia 
d-dessus  mentionnés,  sont  affectés  au  service  du  dép^artement- 

de  la  guerre ,  sous  les  conditions  susrelatées. 

2.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés 
de  rexécutioQ  di4  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Boiietia 
des  lois. 

Fait  à  Paris,,  le  1.9  Novembre  18^9. 

LePMimUéêkBé^iifÊâ, 
•    '  Signé  Lons-NAVoiioa  Boufaitb. 

Iiê  Mlniitrê  éê  la 

Signé  D  U^GTPOiiL. 


N*  1801.  —  DÉCRET  qui  autorise  la  fondation,  à  Baguer-Morvan 
{nie-eê-Vikim),  dm  ÉtaUUtemma  de  Sœm  de  Smut-Thonm-de* 
ViUeneme, 

Du  s3  NovMoibre 

Le  PRÉSIDEKT  DE  LA  RÉrCbLIQCE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  la  demande  formée  par  le  conseil  d'administration  de  la  con> 
grégation  des  sœurs  de  Sain t-Thomas-de- Villeneuve,  existant  à  Paris 
(Seine),  à  l'effet  d'obtenir  rautorisation ,  1°  de  fonder  un  établisse- 
ment de  son  ordre  à  Baguer-Morvan  (llle-et-Vilaine)  ;  2°  d'accepter 
la  donation  qui  lui  est  faite  par  le  sieur  Victor  Ck>mieiUe»  suivant  . 
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acfc  public  du  23  avril  18^9,  d'une  maison  et  du  terrain  sur  lequel 
elle  est  construite,  situés  à  Baguer- Morvan  et  estimés  dix  mille 
francs,  à  la  charge  de  faire  servir  cet  immeuble  à  rétablissement 
d'une  école  de  lilles  qui  sera  dirigée  par  des  sœurs  du  même  ordre; 
Vu  ledit  acte  de  donation  ; 

Vu  le  procès-verbal  d'expertise,  porlant  à  dix  mille  francs  en  ca- 
jj^al  la  valeur  de  l'immeuble  donné; 

•  Vu  le  certificat  de  vie  du  donateur,  en  date  du  12  mfd  18^9; 

Vu  le  décret  du  16  juillet  1810  (1),  qui  a  autorisé  la  congréga- 
tion des  sœurs  de  Saint-Thomas-de-Viileneuve,  à  Paris,  et  approuvé 
ses  statuts; 

Vu  l'engagement  souscrit,  le  18  juin  18/19,  P^^  sœurs  chargées 
de  la  direction  de  l'établissement  de  Baguer-Morvan ,  de  se  confor- 
mer exactement  aux  statuts  de  la  maison  mère; 

Vu  k  délibération  du  conseil  municipal  de  celte  commune,  en 
4ate  du  1*  mai  1 8^9 ,  favoralde  à  la  demande  de  la  congrégation  ; 

Vu  le  procès-verbal  d*enquète  de  commodo  et  ineemnmo,  en  date 
du  17  mai  1846;  * 

Va  Tétai  de  Tactif  et  du  passif  de  la  oongrégation  des  sœurs  de 
SftinfrlIioiiias-de-Villaieuve ,  vérifié  et  certifié  par  le  préfet  de  la 
Seine; 

Vu  les  avis  de  Tarchevéque  de  Paris  et  de  Tévéque  de  Rennes,  en 
date  des  29  juin  et  1*  août  i846  ; 

Vu  les  avis  des  piiéfets  de  la  .Seine  et  d*Ifie-et-Vilaine,  des  i3  juil- 
let et  a5  odttbre  i846  èt  5  Juillet  1849  ; 

Vu  lea.avb  du  conseil  dç  TUniversité,  des  1 7  mai  i84B  et'  i4  sep* 
tembre  18A9; 

VaTavis  du  ministre  de  fintérieur,  du  3  août  18^9; 

Vu  1a  loi  du  a4  mai  18a  5»  celle  du  a8  juin  i833  sur  TinsOruction 
primaire,  et  Tordonnanoe  du  a3  juin  i836,  sur  les  écoles  de  filles; 

Vu  la  loi  du  a  janvier  1817  et  les  ordonnances  réglementaires  des 
a  avril  1817  et  i4  janvier  i83i  ; 

Le  Gonseii  d*état  entendu, 

Abt.  V\  La  congrégation  des  soeurs  de  Saînt-Thonias-de- 
Villeneuve,  existant  à  Paris  (Seine)  en  vertu  d\m*décret  4» 
16  juillet  i8iOt  est  autorisée  à  fonder  on  établissement  de  son 
ordre  à  Baguer-Morvan  (Ule-et-Vilaine) ,  à  la  charge  par  tes 
membres  de  cet  étaldissement  de  se  conformer  exactement  aux 
statuts  approuvés  par  le  décret  précité  pour  la  maison  mère. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  môme  congrégation  des  sœurs 
de  Saint-Thomasde-Villeueuve  et  le  maire  de  la  commune  de 

(1)  iv'  série, Bull.  3o5,  n*  67^0.  , 
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mt  aHorués  à  aco^^.'dkacmi  «ft  te  qui  lè 
coaeefAe,  Il  dooadoii  cTuoe  maison  avec  fes  dépehdances,  69- 
fimée  dix  B^He  francs,  et  située  à  Bagaer-Morvan;  ladite  dona- 
tion faite  à  celle  congrégation  par  le  sieur  Victor  Coarteiïïe,  sui- 
vant acte  public  du  2:^  avril  i8''|(),  aux  clauses  et  conditions  y 
énoncées,  et  nolamment  à  la  charge  d'entretenir  dans  la  maison 
donnée  des  sœurs  de  son  ordre»  qui  tiendront  une  école  pour 
hûê  filU's  de  cette  commiine. 

3.  Les  ministres  de  TinstructiOQ  pablique  et  des  cuites ,  et  de 
rintérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  i'eié- 
cntioB  du  présent  décret. 
Paris,  le  23  Novembre  18 jg. 

•  Signé  Louis-Napoléo?»  Boisapaate. 

JU  Mu^istn  de  l'iiutnction  pabUque  el  du  calbUé 

Signé  PAAUa. 


Certifié  conforme:  ' 

Paris,  le  1"'  Décembre  1849, 

Le  Garde  dêi  Sceaux,  Ministre  de 
Justice, 

E.  ROLHER. 


*  Cette  diite  est  cdle  de  ia  réception  du  Bdletia 
sa  niaistAra  dt  Ja  Justice. 
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'     BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

RÉPUBLIQU£  FRANÇAISE. 
Liberté,  Egalité,  Fraternité. 

AU   NOM   DD    f'EfirLE  FRANÇAIS. 

H*  i8o3.  -^Loi  qui  ouvra  aa  Miniitre  des  Traoaux  publies  an  Crédit 
sappUmentain  pour  des  Créances  constatées  sur  des  exercices  cfa,  et 
un  Crédit  extraordmaire  pour  des  Créances  d'exercices  périmés. 

Du  a  6  Novembre  i849' 

•  •  • 

UASSBMBLÉB  NAnOMALB  J.B0I8LAT1VB  A  ADOPTÉ  LA  LOI  dODt  la 

lenear  suit  : 

Art.  1".  n  est  accordé  nu  ministre  des  travaux  publics,  en 

augmentation  des  restes  à  payer  des  exercices  i845,  i84(i  et 
iSy^y,  \m  crédit  siippléinoiitaire  de  cinquanle-rinq  mille  six  ceiU 
vingt-trois  IVancs  (jiiatrc-vins^t-donze  ceiuinics  (r)5,(»2i5'  9^*")» 
mon  Lui  l  des  nouvelles  créances  constatées  sur  ces  exercices,  sui- 
vant  l'état  A  ci-an nexé. 

Le  niinistie  des  travaux  publics  est,  en  conséquence,  auto* 
ijsé  à  ordonnancer  ces  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  » 
pour  les  dépenses  des  exercices  clos,  aux  budgets  des  exercices 
courants,  en  exécution  de  Turticle  8  de  la  loi  du  23  mai  i834. 

S.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  Texercice 
1,849,  pour  le  payement  des  créances  d*exerdces  périmés,  un 
crédit  extraordinaire  spécial  de  cent  quatorze  mille  deux  cent 
vingt-Uois  Iraiics  trente  et  un  centimes  (  ii4,2a3^  31"),  confor- 
mément à  1  étal  13  ci-aniiexé. 

Délibéré  en  séance  publique ,  à  Paris ,  le  26  Novembre  1649. 

Le  Président  et  les  Secrétaires, 
bigaé  DfPiN;  Arnaud  (de  rAricgr},  Lacaze,  Cuafot, 
Pecpin,  Heeckeren,  Bi.uAnD. 

La  présente  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  sceau  de  TËtat. 

Le  Président  de  la  l'œpahlKjae , 
Signé  Louis-Aapullon  BoNAPAJiTfi. 

1^  Gérés  des  sceaux.  Ministre  de.  la  justice. 

Signé  £«  Rocher. 

X*Sérù.  A3 
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État  A.    ÈTsr  Aes  noaneUes  Créaiuts  en  augmentation  éei  restes  à  payer  cons- 
UUdi  ffp  les  lois  de  règlement  dey  fMfeûj^  9hê,  e$  Mt  eonià  ordon- 

nanrrr  sur  1rs  hiidcjrts  ilrs  '  •  - ■  ■  "    -   • 

BSIGNATMHI 


chapitiw. 
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^  JKtat  3.  Etat  des  (jiram  r,s  apparirnant  aux  r.tnxK  rs  iS^t'i  d  anténcuis,  à  j'ujti 
i  "  -^-.-^^  cointiic  lUjHHii's  d'cxtrcUcs  périmes  j  non.  frappées  dê  déchéance  fit 
l  exécution  de  VatiwlB  iO  de  la  loi  du  2U  janvier  1831. 
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EXBRCICC  l838. 
RotttM  natièoalM  «l  pont*.  1  Prix  d'an  komMliaUvêta. 

:     EXEiiCicfi  i83g.  ^ 

iPrîx  d'un  turraiii  cl  intérvis. 
Indemnité  pour  dommage. 

F.\i:f'.c.ir.i:  i8';o. 
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Navigation.- —  RwUfca. , .  Indemnité  pour  la  aupprea- 

âtOB  d'éii  péMBfè  a'èan . 


RoBiM  natienalw  et  ponU. 


NATCRE 
*     dca  dépenses. 


Prix  d'en  terrain  et  int^râta 

I  Trnvi'ii  \  

a*, 


NaTWalioft.  >~  Canaïu. . .  1  Indemnité  ponr  ekAniagp 
^  '  I    d'fesiine»<  «.    •»  •••<*.  • 

(FâxMillMiniii  ut  iutércL^. 
Inl<!rêt  du  prixd'uu  terrain. 
Idtm  •..>. 

Routes  nationales  et  ponts.  \  Idem  

ilotéréls  |N>«r  donmage  et 
^  V    cession  de  teritin. . . . 


I  r.i\  aii.t. 


Navigation.  —  Caaau...  Uudeav^i.lé.  ponr,  chômage 

I  d'usine  


EXERCICE  .1843. 


I  ludeuiikité  pour  dommage. 


I  Indemnité  pour  perte 
1  Remboursement  d'une  lom- 
I    me  pavée  à  l'entrepdt 
[Koutes  n4LM)u«les  et  ponts. ^  ^aoroek. .....  ^ .... . 

|1^rixd*iin  térrainetint^rlli. 

JTravaux  

Iltttérêttduprixd'nn  terrain 
I  XiitA^f  à.  •...«..«•..•'..•" 


I  Hoporaiips  ponr  «xpc,vti«ei 
Transport  a» 


Navigatito.  ^  Rivére»**  •> 


Transport  de  terré. 
B4Pl*r<P|««#m|i  d'oite  sum- 
me  payëe  au  sienr  Paeand 


MONTANT  DES  CKÉDIÏ.S 
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NATURE 


I 


,'Oceapation  de  terrain. . . . 


d^ternio. 


Inlnr^t» du  prix  iVnn  lorrain 
RoutM  uatîqiuiiM  el  poatf.(  Prix  d'an  uirr«in  et  intérêts. 

Tnm  jeati  f  tutArlto  wr 
quatre  cfnt»oîxan  Ip- doux 
unacs  ^lutre-vingt-eeize 
«taliaiw  

/  IndemBÎU 


jEntreti»  d.oe  drague  a 

i Travaux  au  CMUdlalAwli 
la  Garonne. •••••••••• 
TnvMx  


Cl 


Clattfréts  du  prix  de  plusieurs 
d«  fer .  •  •  •  <     {varcclles  de  irrra i n 


(  Ceëeion  de  terrain . . , 

T(1TAtT\ 


1 


Is  Msiiânt  êt  Us  Secriuàret  dê  tÀitembth  nadomile  ligislative. 

Signé  Dci  in  ;  Arnacd  ((Îc  rAri/po),  Lacaus,  Chap^t, 
PioFiii,  Hmaimbh,  liiàRAno. 


*  . 


N"  ii)o3,  —  Loi  qui  accorde  un  Crédit  supplémentaire  pour  la  fourni' 
tarâ  aux  Cours  et  Tribunaux  de  nouveaux  Timbres  et  CackeU»  \ 


Da  sO  Movembre  i8A9*  ' 


lÎB  KATIONALB  tiGISUTIVK  A  AlK>PTli  LA 'LOI  dwt 

la  teneur  suit  :  . 

Article  lnique.  Il  est  accordé  au  ininislre  de  la  justice,  «nr 
le  chapitre  xiv  his  du  l)iid[,'^t  de  l'exercice  iSAç),  un  crédit  sup- 
pléiin  11  taire  de  six  ctMit  viu^l  (juatrc  fiaiirs  soixante  et  un  ccii* 
limes  ifill^  6i')  devenu  nécessaire  pour  solder  les  fournitures 
faifes  aux  cours  et  tri  banaux  de  nouveaux  timbres  et  caebj^ls 
à  i'efiigie  de  la  République. 
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Délibéré  en  séance  publique,  à  Pari»»  le  î!ilovei)ibre 

Le  Président  et  les  Secrétaires, 
Signé  DcpiN  ;  Arnaud  (de  l  Ariri^f!) ,  Ciuroj,  récria 

La  présente  ioi  sera  promulgnéc  et  scelléo  du  sceau  de  TElat. 

Le  Président  de  la  V.épuhl'ique , 
Signé  Louis-Napoléon  Bonapatite.  • 

Lt  Garde  da  tctmm,  Ministrr  de  la  j'iL^fice»  " 

'  Signé  Eh  hooiui&,- 
,   ^ 

N*  i8d4.  —  Lai  portant  qa$  ht  m^tm  da  Port-de-Pile  est  dtsinute 

de  la  Qmmime  Je$  Ormes  (Vienne]  et  érigée  en  Commune  éSàlincte. 

Du  a6  Novembre  1849. 
L'Assemblée  mtionalb  légisi4A.tiv£  a  adqpte  la  loi  dont 
la  teneur  suit  : 

Amj.  l"'.  La  section  du  Port  de-Pile  est.disirake.  de  la  com- 
mune des  Orinea«  canton  de  Dangé,  arrondissement  de  Chà- 
teller^jt,  dé^teinçnt  de  la  Vifinne,  et  érigée  en  commune 
distûiçia.  ,  .  . 

Eq.  fymtéqujBncet  la  Unaile.  entre. Ijos  oommuiies  du  Port de- 
Pile  et  des  Orines  est  ûiée  conformément  à  )a  ligue  rou^e  cgt^c 
£,  F,  G,  A,  B.  G,  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  et  autres  qjui  pourraient  être  re^pgctivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il 
y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  du  Président 
dp  la  République. 

Délibéré  en  aéaçbce  pobliqne  •  à  Parjs ,  le  26  Novembre  liàg* 

« ,  Le  Présideid  et  Us,  Secrétairesp  ' 

Signé  Dam;  Abmaod  (de  TAriége) ,  CmapÔt,  pBOPm,  Hbbcûriii, 
BftBARO,  Lacazb. 

La  présente  loi  sera  promnlgtkée  et  scellée  dn  sceau  de  TÉtaL 

Le  BrMekt  de  Ut  Bépub  ïiqae, 
'  Signé  Loms-NAPOiioB  fioBmBTB. 

Le  Gard»  des  seenuBf  Muùstre  de  UjesSee, 
Slgùé  E.  ROUHBB. 

N°  i8o5. — Loi  qui  moflijîo  las  Articles  UiU ,  Âl5  et  UiO  du.  Code  pénal. 
Des  11  Octobre,  19  et  37  Novembre  i84-9. 
L^As^BMBLBB  IfATIONA|.B  LBGISLiTITB  A  AnOPTB  LA  LOI  dont  la 

teneur  suit  : 
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'  Lé^  âriideft^ii  A',  4i5  et  do  €oéè-péo«i  sont  modifié» 
comme  il  suit  : 

^  «  Art.  4i4.  Sera  punie  d'nii  cmprisonuement  de  six  jours  à 

•  trois  n'iois  et  d'qoe  aoiend^de  9pizê  francs  à  trois  mille  francs, 

«  1®  Tonte  coalition  entre  ceux  qui  font  travailler  des  ouvriers, 

•  lendant  à  forcer  Tabaiss^'oient  des  salaires,  s'il  y  a  eu  tenla 
€  tive  ou  c(nJ)iiH'ncoiiiei)t  (rcxécution; 

«  2"  Toute  coalition  de  la  pari  îles  ouvriers  pour  laire  cesser 
«  en  niéiiie  temps  do  travailla ,  in  1er  lire  le  travail  dans  un  ate 
«lier,  emp^cjber  de  s'y  rendre  avant  ou  après  certaines  heures, 
«^t,  ex{  général,  pour  suspendre,  enïpécher;  enchérir  les  tra- 
€va(ix,  s'il  y  a  eu  tentatH'&on  commencement  d'exécution. 

«Dans  les  cas  prévus  par  les  deux  paragraphes  précédents, 
«  tes  cbWs  ey  moteurs  $eh>iit  punis  d^ttn  eiïlprîsdnneâ/ent  de 

•  deux  ans  à,  cinq  ans.  .    -  • 

«  ^t.  j  1*5^  Serortt  atièsi  puo%  des  pefnés  portées  dâés  Tai^ 
«ticle  précéléiit,  et  d'après  fes  mêmes' dislînHîon^,  les  direc- 
«  teurs  daft'lier  cui  entrepreneurs  d*ouvraî;e  elfes  ouvriers  qui, 
«de  concert,  auront  pr(»n.'nci''  des  aujendes  au  1res  que  celles  qui 
«ont  pour  objet  la  disciplineintérieurederateller,  dcsdefenses, 
«  des  inlerdictioiiS ,  ou  toutes  proscriptions  sous  le  nom  de  dani- 
«  nations  ou  sous  quelque  q«i  lifif  ation  que  ce  pui-se  être,  soil 
«de  la  part  des  directeurs  d'atelier  ou  entrepreneurs  contre  les 
«  ouvrier»,' soit  de  la  pari  ()e'ceux-d  bontré  les  directeur»  d*ft4e* 
f  lier  ou  enireprepeurs,  soit  les  uns  contre  Jes  autres.  - 

«  Kst*  j)ans  les  cas  prévfis  par  1^  deax  at^îeies  ^récé- 
«Âents,  tes  cheft  *ou  hioteurs  pourront,  après  rexpirAti^ia  de 
«Içur  p/eine,  <^l.re  mis  sous  la  surveillance  de  la  liattlé  police 
■  p(^udanl  deux  'âns  ku  moîVis  et  cinq  ans  àu  plus.  » 

Délibéré  en  séaUre  publiquç,  a  Paris,  les  ix  Octobre,  19  et 
27  Nuveuibre  ib^y.  '      '*      *    '     '*        *  ' 

-  ^igneJQoem;  ARaAUD(de  TAriégc),  Lagask,  Pbopiii, 

La  pfé&ente  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  aceau  de  i'Ktal. 

Lt  Président  Se  la  BépabH(jue, 

bi'Ui'  I^ris-NAPOLÉON  Bonaparte, 

.  fjefinni^      sceaux Miiustrr  ife  la  juslicf. 
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N*  1Ô06.  —  Lois  qiù  aaiorisent  les  départements  de  la  Con^ 
*       et     la  Vwdéeà^im^mc  e^trmiénainmant» 

Do  37  Novembre  1S49. 

teneur  suit  :  • 

PBEÏflÈRE  LOI.  (CowO 

Article  unioi;f,.  Le  déparleiiieut  (J<i  la  Coi-se  est  autorisé, 
conforniéiueiit  au  v{tle  émis  par  la  conseil  général ,  dans  sa 
scflftioo  de  iSàg,  à  s'imposej:  eiLtraurdinairenient  pendant  4(^|ix 
aoifàpiartir  de  i85o,  trois  ceolimes  additionnels  au  pfiqcfpal 
des  quatre  COtiHbu lions  directes  ,  dont  1c  produit  sera  appliqué 
à  i*«o|iÂv«iient  de  Técoie  «ecoiidiaire  ecclésiastique  ^'^iacoio, 

SECONDE  LOT.  (Vendée.) 

Article  i  nique.  L<'  dé^jarlcmoiil  de  la  \  endée  est  autorisé, 
conforniénieut  au  vole  é?nis  par  le  ronseil  .'général  ,  dans  sa  ses- 
sion de  i<S4(),  à  simposer  exlraordinaiieuicnl  un  C(Mitime  cinq 
dixièmes  additiouuels  au  principal  des  quatre  contributions 
directes  en  i85o,  et  ud  centime,  pendant  deux  ans,  à  partir  de 

Le  produit  de  dette  iinpofilion  sera  consacré, 
•  1*  Ao  payement  de  la  sonlte  de  dm^uante  mille  francs 
stipulée  au  profit  de  M.  Chaigneau,  pour  rétablissement  du 
paAaîs  de  justice  des  Sables; 

2°  Aux  réparations  des  prisons  de  Fontenay  et  de  l'hôtel  de 

Ja  préfecture; 

A  Fat  ijuisition  d'un  terrain  destiné  à  la  construction  de 
la  sous-préle(  ture  de  Fontonay; 

/l"  A  subventionner  Thopital  général  de  Napoléon-Vendée. 
Délibéré e^^nce  pubjique,  à  Paris,  le  27  ^îoye^iilMC  ië49« 

Le  Prétiitntet  Ut  Secrimw, 
Sijgnd  Dopin;  Aruauo  (de  TAri^e) ,  LAd^uc, Cbapot,  Psupni, 

Les  présentes  lois  seront  proju^u Ignées  et  sceliée^jiiu  sceau  de 
rÉtat. 

^  Le  Piésideni  de  la  République,' 

Signé  Lodis-NaiK)LÉon  Boxaparte. 
Le  Garde  des  sceaux,  Minisirede  U  justice, 
Sigiié  E.  RODHBR. 
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N*  1867.  —  Lor  ifiU  ùàvre  m  Crédit  jHmr  iet  Indemnités  de  tenxun  dam 
à  raison  de  Ve.récation  des  Tramax  d^amélioruiion  delà  Marne  tt  de 
ia  constractiùn  de  CamuuD  latéraux  à  la  kaaie  Seine, 

Du  18  Novembre  1849* 
L'Assemblée  nationale  législative  a  adopté  la  loi  dont 

la  teneur  suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
Texercice  1849,  crédit  de  deux  millions  deux  cent  mille 
francs  (2,200,000^) ,  pour  1(>  payement  des  indemnités  de  ter- 
rain dues  à  raison  de  Texécution  des  travaux  ë*améiioratioB  de 
la  Marne  et  de  la  construction  de  canaux  latéraux  à  la  haute 
Seine,  travaux  autorisés  par  décrets  du  10  juin  18&8. 

2.  Le  crédit  énoncé  dans  rartide  précédent  sei»  réparti 
ainsi  qu'il  suit: 

Pour  les  travaux  d'amélioration  do  ia  Marne..  .  '.   i,4oow00o' 

Pour  la  caoalisatiuu  de  la  bcine  eolre  Marcill^  cl  Nogent. .....      1 5o,ooo 

Pour  le  pn^oDgemeiit  du  csnal  de  U  haute  Seine  entre  Troyes  et 

Bar-sur-Seine   65o,ooo 

Total,  égal   3,200,000 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  a8  Novembre  i8A9« 

Le  Président  et  Us  SeerMns, 
Signé  Dopia';  Amaod  (de  TAriége),  Ladasb,  Cbapot,  Fsuptii, 
He^cibubm,  Bèbaud. 

La  présente  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  sceau  de  l^Élat 

Le  P résilient  de  la  Hépuiin^ue , 
Signé  Louis*NAPOLi(M  Bqiiapabte. 

Le  Garde  des  sceaiisc,  Miaislre  de  la  Justice, 
Signé  E.  RoDHER. 

Certifié  conforme  : 
Paris,  le  i*"'  '  Décembre  1849. 

Le  Garde  âee  Sceaux,  MiiUsire  de  la 

Justice , 

£.  AOUHËR. 

*  Cette  date  ost  colle  de  la  réception  du  Bulletin 

nu  inini>!tiTO  de  \ii  Justice. 


Imprimerie  nationale.  — *  T'  Décembre  iSli^, 


Digitized  by  Google 


(  493  ) 

 /  1 


BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N"  216. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Liberté,  Egalité,  Fraternité. 

AD  NOM  DO  PEUPLE  FRANÇAIS. 

\ 

_  t 

N*  i8o8.  — ^DicxJir  qui  proclame  âet  BnveU  d^iwetUioii. 

Du  a  6  Octobre  i849* 

Le  Président  de  la  République, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  ra^îricuUure  el  du  commerce; 
Vu  Tarticle  i4  de  la  loi  du  5  juillet  iâ44  * 

DÉCRETS  : 

Art.  l*'.  Sont  proclamés  : 

1**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
lé  35  août  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeoâent  de  la  Seine» 
par  le  sieur  Barn»  (Ignacio],  à  Paris,  rue  Grange-Batelière,  a*  a i,  pour uue 
machine  à  fiibri<{ner  ou  'façonner  les  boi^  de  fusil  ,  les  sabot»  et  autres  objets 
en  bois. 

2*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposf^o, 
le  i8  juin  i8  i8,  au  sccrélarial  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Rliiii, 
par  le  sieur  Blind  (Fréd<'ric-(iuiilaumo) ,  à  la  Uobertsau,  ii"  29H,  banlieue 
de  Strasbourg,  pour  une  niacbine  à  bêcher  ia  laine  et  autres  élofl'es. 

3*  Le  brevet  d*iDvéntion  de  qninse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  S  août  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  » 
mr  le  sieur  Carrière  (Jean'François-Tbéodore),  élisant  domicile  cbes  le  sieur 
Triiffiiut ,  rue  dç  Gmmmont,  n*  17 ,  pour  un  procédé  propre  au  tannage  des 
cniirs. 

4"  Le  brevet  trinvention  de  (juin/.e  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  août  1848,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  do  la  iJciue, 
par  le  sieur  ))ebacq  (Uinjamin-Sébastien) ,  rue  des  Petites-Ecuries,  n"  7, 
pour  un  appareil  opérant  la  séparation  et  la  désinfection  des  matières  fécales. 

5*  Le  brevet  d'invention  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  18  août  i8i8, 
au  secrétariat  de  ia  pràfeoture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Dodge  (George  H.),  représenté  par  le  sieur  Trufiàut,  à  Paris,  rue  Favart, 
n"  8,  pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  À  liler  et  à  dévider  la 

X*Séiû.  ki 
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laine;  invention  pour  lai{uelle  il  a  oblena,  en  Angleterre,  une  patente  de. 
qaatone  ans,  expirant  le  37  septembre  186 1 . 

6*  Le  brevet  d'iuveatioQ  de  cjuinze  ans,  doot  la  demande  a  été  déposée» 

le  i  t  :ioùt  i  iS,  an  s<  cn'tariat  la  préfecture  da  oépartemcnt  de  la  Seine, 
par  ie  sieur  Duinery  ((.on^t  Kît-Jonllrjy ) ,  à  Paris,  nie  des  Petites-Ecuries, 
ji"  i^i,  pour  des  periectiouncmeulâ  introduits  daus  l'imprimerie  typogra- 
phi(^ue. 

7*  Le  brevet  ^Hnvention  de  quinte  au  s,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  26  août  18 18»  an  secr^riat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne, 
par  le  sieur  Gand  (Henri),  à  Keims,  rue  Finissant,  n"  3,  pour  rencollage, 
le  séchage  e^  le  montage  mécanique  et  simultané  des  cliaioes  do  laine  et  de 

toute  autre  mati<^ro  filamciitrtisc. 

8'  Le  brevet  (riiÈ\ eiilion  de  quiti/.e  ans,  dont  hi  demande  a  été  déposée, 
le  ai  août  18-48,  au  secrétariat  de  prélocturc  du  deparlcraeut  de  Seine- 
el-Oise,  par  le  sieur  Qendebien  (  Jean-BaptistcJ ,  représenté  par  le  sieur  De* 
mense ,  à  Epinay  snrOi^e ,  pour  un  système  de  macbine  hydraulique  à  chute 
d*eau  factice. 

'9*  Le  brevet  d*iavention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 

le  1 1  août  1^48,  t*u  se«  rélannl  de  la  préfecltiie  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  (iransir  (Ciaudc-FrauçohJ ,  à  Paris,  rue  Chariot,  n°  6,  pour  un 
système  de  boulon 

.jo**  Le  brevet  d'ioveution  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  août 
1848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Hély  de  Kéginald  (Alfrcd-Auguslus),  représenté  par  le  sieur  Féron,  à 
Paris ,  rue  Ro'Iefond,  n"  3  o,  pour  on  cylindre  floxible  flottenr;  invention  pour 
laquelle  il  a  obtenu  en  Angleterre  une  patente  de  qnatone  ans,  eo^îrani  le 

l5  avril  1  8f^  1 . 

11°  Le  l)rovc'l d'inveniion  ^Uuil  !a  deuiauJe  a  été  déposée,  \e  1 'i  août  i  848, 
au  secrétariat  de  la  prcleciure  du  département  de  ia  beine,  par  le  sieur  Hély 
de  Régiuaid  (Aifred>Ai^ustus),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Piçrret,  à  Bil- 
^lancourt.  près  Paris,  pour  la  construction  de  bouteiffes  ei  d'appareils  pour 
les  remplir  et  les  boucher;  inveotioa  pour  Ia([uclle  il  a  obtenu  en  Angleterre 
une  patente  de  quatorze  ans,  expirant  le  1 1  janvier  18G2. 

12°  Le  ])rev<  i  d'invention  dont  la  dcinmdc  a  ét^  déposée  ,  le  18  août  i  848, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  S'Mne,  par  les  sieurs 
Iliglil)n  (Henry)  et  Uigbton  (Edward),  représcnti^s  par  le  sieur  Truiraut,à 
Paris,  rue  i  avart,  u"  8,  pour  des pcrrectioanciucuts  daiii»  la  conslrucliou  fies 
télégraphes  électriques  ;  mvention  pour  laquelle.  Ils  ont  obtenu  en  Angleterre 
une  patente  de  quatorxc  aos,  expirant  le  ^5  janvier  1862. 

iS"  Le  brevet  d*iovea!ion  de  qulnzi^ans,  dont  lu  demande  a  été  déposée^ 
le  1 1  août  i8.'(8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine, 
par  le  sieur  Ilocné  Wronslvi  (Joscjdi  ) ,  à  Paris,  rue  Paradis-Poissonnière , 
n"  32,  [)our  la  Iransformat  on  des  bol  ^  on  bois  lut'ialli^jues. 

j4°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  dcm  iudea  été  déposée, 
le  8  août  1848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  5eine, 
par  le  sieur  Jeannette  (  Jean-François-Phllippc) ,  à  Paris,  rue  de  Bonlogne, 
n*  8,  pour  on  système  de  plancher  en  fer.  ,  . 

15"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élédéposéCt 
le  16  août  1848  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Laroclie  et  compaguie,  à  Paris,  rue  U.es  Couronnes^  n^i  ter^ 
pour,  uu  bandage  herniaire.  -  ^  • 
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■  16"  Le  brevet  (rinventioD  de  quin/c  ans,  dont  la  demande  a  é\é  déposée, 
le  i4  août  1848,  au  secrétariat  de  la  nréfeclure  du  dëjpai'tcmeul  de  la  Seiue^ 
par  la  demoiselte  Lefranc  (Eyig^^nie-Seraphinç Pans,  rue  iléDiliiioD^&(,i 
n*  1 1 ,  pour  des  procédé»  propres  à  la  rabricali<Vde  Forseifle. 

1^  Le  brevet  d*invenlion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  j4aoùt  iS'iS» 
'  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  (iéparlement  de  la  Seine,  pur  les  sieurs 
Mac-Larclv  (William)  et  Lewis  (Joseph),  rcpr<'senl/'s  par  le  sieur  Pcrpigna,  a 
Paris,  rue  Xcuvc-Salnt-An  j;usL1ii,  d"  i  n,  jionr  <Ics  perfei  tlonnernenls  apportés  aux 
machines  ou  appareils  propres ù  la  préparation  cl  au  filaj^c  du  colon»  de  la 
laine,  de  la  soie,  du  lin  et  autres  matières  filamenteuses;  .invenUon  pour  la* 
<{udieils  ont  obtenu  eh  Angleterre  uoe  pienle  de  quaitone  ans,  expirant  le 
gmai  1862. 

18°  Le  brevet  d*inveD(ion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  1  '».  ooàt  i848,  an  secrélariat  de  la  préreclure  du  déparlement  de  la  Seine,' 
par  le  sieur  Maillot  (Pierre),  à  Paris,  rue  Montmorency,  11°  44»  pour  UC^ 
genre  de  porte-ceinture  à  coulisse  cl  à  boulon  sans  bretelle. 

19"  Le  brevet  d'inveation  de  ^uinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée^ 
le  8  août  i84df  au  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  de  la  Seine» 
par  le  sîeur  Marîon  (Claude  Mamès-Augustin),  à  Pans,  cité  Bergère,  n*;i4t 
pour  la  composition  d'une  loile  maroquin,  remplaçant  la  peau,  pour  reliures, 
portefeuilles,  objets  de  gaînerie,  etc. 

10"  Le  brevet  d'inveotlon  dont  la  deruaiulc.a  été  déposée,  le  9 août  i848, 
au  secrétariat  de  la  j^rt  téi  line  du  département  de  la  Si-ine,  par  le  sieur  Mars- 
dcn  (Tboujas),  représenté  par  le  sieur  Trud'aut,  à  Paris,  rue  de  Gramuiont, 
n*  17,  pour 'des  perfectidnnem«Dts  dans  le  pciguagc  du  lin,  de  l<Mine  et 
autres  roa(ib>es  filamenteuses;  invention  pour  laquelle  il  a  obtenu  en  Aoglé^ 
terre  une  patente  de  quatorze  ans,  expirant  le  6  septembre  186 1. 

2 1**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée, 
le  22  août  i848,  au  î<ecréiariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubs, 
par  le  sieur  Martin  (  Jcan-Bapùste  ),  à  Besancon,  rue  Saiut-Antoino,  n°  2  ,  pour 
la  disposition  et  le  mode  de  construction  d  un  système  de  poêle  calorifère  dit 
thenno-aéKhclave,  à  fo^er  fe^mc,  cbauHant  par  ra^ounemeut  et  veutiiatiou,  à 
coiobustibn  coptinue  et  réglée» 

9a*  Le  brevet  d*Hivention  de  cinq  aoa,  dont  la  demande  a  ^té^dipaeét» 
le  39  août  1848,  au  secrélariat  de  la  préfedure  du^partement  de  Maine-et- 
Loire,  par  Icsitur  Ménard  (Joscpb) ,  à  Angers,  pour  un  J^eu U<piide  di|stk|)l^ 
Â  colorer  le  lint^e ,  le  papier,  el  à  servir  d  encre  pour  écrire. 

26"  Le  brevet  d  iuveniiuu  de  {|uiu/.e  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  ao  août  i846,  au  secrélariat  de  la  prélecture  du  (^éparlemenl  de  ia  6eine» 
parle  sieur  Merle  (Josepb),  à  Paris,  rueVivienne,  n*  18,  poui:  des  perfec- 
tionnements dans  la  manière  d^^btenir,  d'applicjuer,  d*augmenter  et  de  ^wih 
oactr  ia  force  motrice  applicable  aux  cbemins  de  fer. 

s4*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  iesS-août  i848^, 
au  secrétariat  de  ]^  [préfecture  du  déparlemcut  de  la  Seine,  parle  sieur  Nor-  • 
rnanvillc  (William-John) ,  repréaenle  par  le  sieur  Merle ,  à  Paris,  rue  Vi- 
vienne,  n°  18,  pour  clcs  pcrrcctionncments  dans  ia  labricalion  des  boîtes  à 
eâ:>ieux,  et  dans  la  manière  de  les  |^aisser;  invention  pour  la(^uelle  il  a  obtenu 
eis  Angleterre  une  patente  de  quatorze  aos,  expirant  le  a  mai  1862. 

s 5*  Le  brevet  d*mvention  de  qulnse  ans,  ûoùi  la  demande  a  été. déposée» 
%m  93  août  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d^pariemçnt.de  la  Haute- 
jumme»  par  le  ^ieu^  ÛUo"Cbàteiet  (Nicolas),  à  Toulouse,  promenade,  diji  ikia* 

44. 
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liogrio,  pour  rectifications  et  perrectionncments  apportés  à  la  vis 
et  aux  cylindres  à  hélices,  servant  à  mélanger,  sécher,  laver,  étiiveret  conduire 
les  farioes ,  grains  el  autres  filières,  au  moyen  de  l'eau,  de  Tair  et  de  la  cha- 
leur, 

'  36*  Le  brevet  dlnTention  de  quîoze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ; 
le  1  a  aoât  i848 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  eicm  Paignnrd  (Théophile) ,  élisant  domicile  chei  le  sieur  Armefagaud, 
roe  des  F'iiles-du-Caivaire,  n**  6,  pour  nue  buse  mécanique  à  douhlc  pont. 

3*7*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
îe  19  août  i8'i8  ,  au  secrétariat  de  la  piéfccture  du  départen  cnt  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Poitevin  (  f-'rospcr-Charlemagnc-Félicité  ) ,  de  Roulet  (Victor) 
et  Durand  (  Âotoine-Philibertj,  rue  Saint-Laiare ,  u*  lo^i  pour  des  perfe»' 
tionnements  apportés  aux  métiers  circulaires  intérieurs  et  extérieurs  à  tricot 

28*  Le  brevet  d invention  de  quinze  ans,  dont  la  deiiiande  a  été  dé|H..Hée, 
le  3^  aoât  i848,  au  secrétariat  de  la  préfccturt^  du  r^éparttment  de  la  Simi;c, 
par  le  sieur  Prall  (Georj^cs-Wailer),  élisant  doniiiile  chei  le  sîcur  Merle,  à 
Paris,  rue  Vivienue,  n"  j8,  pour  des  perlectipouemeuts  apportés  à  la  fabri- 
cation de  l'encre  pour  les  iuipresslons. 

39'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  91  août  18A8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Ranch  (  Jean^Baptiste),  à  Paris,  rue  de  la  Roquette,  n*  55,  pour 
des  pertectioi^nements  dans  la  fiibrication  des  formes  sucre. 

3o*  Le  brevet  dlnvention  de  auiuxeans,  dont  la  demande  a  été  déposée^ 
la  i4eoût  i8i8,  au  secrétariat  ae  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parles  sieurs  Soins  ptMc  ei  flis,  représentés  par  Soins,  k  Paris,  rue  Bleue,  n*  33, 
pour  le  chevillage  par  des  machines  des  iiU.rttoj»  de  Itn,  de  coton,  etc. 

3i°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2(>  tioût  1848,  au  secrétariat  de  la  préfe»  lure  du  déparlemotvt  du  Nord, 
par  le  sieur  Van  Essciicn  (Napoléon),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Baas- 
Coget,  à  Lille,  place  du  Lion-d'Or,  pour  une  balance  infaillible. 

32*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  8  aoât  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  « 
parle  aieiïrViela  fils  (Louis),  représenté  par  le  sieur  Frèche,  à  Paris,  qu^i 
Vdmy,  n"  1  â5,  pour  un  procédé  de  fabrication  de  mesures  de  capacité  k  Va- 

«âge  ^s  mativn  s  s^ch^'S. 

33'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  li  den>ande  a  été  déposée, 
te  22  août  1818,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  di^partement  du  Haut- 
iihiu,par  le  sieur  Zuppinger  (Théodore),  représenté  par  le  sieur  Ziégier,  à 
Ooebiriller,  pour  une  espèce  de  tissu  servant  particulièrement  à  la  confection 
des  tapis. 

34*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  d«nande  a  été  déposée, 
le  t8  août  1848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 

par  le  aicur  Bérard  ( Arislide-Balthazar),  h  Paris,  rue  du  Faubourg-Mont- 
martre, n^Gz,  pour  un  système  de  trailemcnl  de  la  bouille. 

35"  Le  brevet  d'invention  de  quin7.e  nns,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  septembre  18/18,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déj)artetïicnt  de  la 
iSeine,  par  le  sieur  Braconnier  (Alexandre],  à  Paris,  rue  Chauoiuesse,  n°  16, 
pour  \fjï  genre  de  gants. 

'  38*  Le  brevet  ainventiCki  de  «jninse  ans,  dont  .là  demande  a  été  déposé, 
e  8  septembre  i848,  an  mècrétmat  de  ia  préfeetore  dn  déparlament  du 
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Rhône,  par  If  sieur  Burdiat  (Antoine),  à  Lyon,  Grande-Rue-Sainte-Cal^e- 
line,  n*  i5,  pour  un  procédé  d'élirage  et  de  lustrage  de  la  soie  teinte. 

37"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  septembre  1848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  di^ 
Bhône,  par  ie  (liear  Charmeltoa  (Pierre),  à  Belligny,  pour  un  procédé  propre  à  ' 
obtenir  un  dessin  désigné  sur  toute  sorte  de  tricots. 

38**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
îe  8  septembre  18  18,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  si'ïur  Clausscn  (lierre),  représenté  par  le  sieur  Oppcneau.à 
Paris,  rue  di  s  Amandiers- Popincourt,  n°  2  2  ,  pour  des  perfectionnements  pour 
la  fabrication  de  nouvelles  espèces  d'élofl'es  tricotées. 

39*  Le  brevet  d'invention  de  aoinze  ans,  dont  la  demande  a  éi^  déposée, 
le  11  septembre  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  4|i^rtement  da 
Nord,  par*e  sieur  Cuignct  (Charles),  à  Armentières,  pour  des  améliorations 
apportées  à  la  filature. 

4o'  Le  brevei  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  deminde  a  été  déposée, 
le  3o  août  1848,  au  secrclanat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Darlu  ( Alciandre-Paul-Marie),  à  Paris,  rue  Monthabor,  n"  i5, 
pour  une^  application  de  cbambres  à  soupapes  aux  moteurs  gazeux. 

4i*  Lé  brevet  d* invention  de  quinze  aiis»  dont  la  demandée  été  déposée, 
le  12  septembre  18^8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  ie  sieur  Daubernet  (Gabriel-Auguste),  à  Paris,  rue  du  Plàtre-Saint- 
Jacques,  n'  21,  pour  un  genre  de  ])ro<:se, 

42*  Le  brevet  d'invenHon  de  quinze  hhs,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  se,»tembre  i^i8,  au  "eerétarint  <\<^  ta  prélecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  Mcur  Deiiauiti  ( Pierre-Jean],  à  Pans,  cbcuiiu  de  ronde  Pigalc  , 
n*  1 1.  pour  on  genre  de  manche  d  alêne.  , 

43*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée 
le  i3  seph  inlire  i8  i8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
.Seine  ,  pur  le  sieur  Desencios  (  Cyr-Au^ustc  ),  cbez  le  sieur  Allemand ,  à  Paris, 
boulevard  Bonne-Nouvelle,  n**  ai,  pour  un  moyen  mécanique  propre  au  trans- 
port des  arbres  et  matériaux. 

à  h"  Le  brevet  diuveution  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  5  août  i848,  au  secrétariat  de  la  préfectoie  du  départeonent  de  la  Seine, 

Su*  le  sieur  Didot  (Paul-Firmin),  à  Paris,  rue  Jacob,  n*  34,  pour  une  encre 
imprimerie  délébile. 

45*  Le  brevet  dMnventîon  de  quinze  an»,  dont  la  demande  a  été  <^époséc, 
le  12  septcuîbre  1818,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  du 
Rhône,  par  le  sieur  Duboys  (Alplionse),  à  Lyon,  rue  d'Egypte,  n"  2,  pour  un 
système  d'essieux  et  de  boites  de  roues. 

Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la;  demande  a  été  déposée, 
le  11  septembre  |848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  des 
Côtfs-du'Nord,  par  le  sieur  Durand  (Yves),  à  Yvias,  pour  une  broyé- ou  ma- 
chine à  teiller  le  chanvre. 

^7**  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  I  3  septt  mbre  18  t8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Sei.jft,  j)ar  ie  sieur  Faveers  (Jules- Alexis),  à  Paris,  rue  Pélrelie,  n"  i3,  pour 
un  système  de  construction  solide  et  économique  de  lits  en^fer,  avec  sommiers 
pouvant  être  pliéa  afin  d*occuper  moins  de  place. 

48*  Le  brevet  d*iuvention  de  quime  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  s8  août  i848 ,  «n  secrétariat  «s  la  préfecture  du  départeÉneDt  de  la  Sein«, 
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parle  sîeur  (JiHel  ( Franrois-Î  ouis^,  à  Paris,  roedu  Port-Maboli , n*  i'6, pour 

un  genre  Je  porte-ceintuion  dit  porlrftiia-. 

iig"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  25  août  1848,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
pair  les  ftSeuM  FéroD'iH}  (Tliéophile)  et  (Jean •Baptiste),  représentés  par  le  siear 
Armengaud  aîné,  h  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  19,  pour  des  perfectionne- 
meots  dans  les  machines  à  nettoyer  iesblés  ét  autres  graines. 

5o°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ïe  7  septembre  18^8,  au  «ecn'tiiri  't  de  la  préfeclure  du  dt'partement  de  la 
S<  ine,  parle  sieur  Leroy  (  Xarc'issn),à  P.iris,  rue  I)'anclie,  cité  (jaillard,  n'  ^, 
pour  uu  sysièni''  de  ciicmin  de  fer  rigide,  consistant  en  traverses  en  lonte  garnies 
ne  leurs  eoiis^iiteis,  fondues  d'un  seul  jet,  dans  les  rails  d^nn  poids  aapérieur, 
dans  la  I  rAsion  des  ressorts  des  voitures  et  des  convois,  dans  lyie  nonrefle 
attelle,  un  ootiveau  genre  de  voiture  et  la  suppression  de  rcntctbleniont. 

5i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  sej>lend)re  i848,  au  secrétaTiat  de  l  >  préfecUire  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  T.ines  (  F^rlward  Duncomhe)  tt  Frcemont  (  Samuel-Luz ) , 
leprésenlc's  par  b-  si-  ur  TruITaut,  h  Paris,  rui*  de  (Irammont,  n"  17,  j)our  des 

i)erfectionuemeuts  dans  les  moyens  et  procédés  propres  à  fabriquer  les  cou- 
eurs«  les  builes ,  les  esprits  et  les  vernis,  ainsi  que  le  cbarbon  animal ,  et  en* 
core  à  traiter  les  substances  végétales  pour  en  obtenir  la  matière  exiractive; 
invention  pour  laquelle  ils  ont  obtenu  en  Angleterre  une  patente  de  ^atone 
ans ,  expirant  le  18  juin  1862. 

52"  Le  brevet  d'invcnliou  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  20  août  l  'v'i-S,  au  sccréiarinl  de  la  préfVclure  du  dép  irlemcnt  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Massiquot  ((Juiilaumc^ ,  à  Paris,  rue  !^aint-Julien-le-Pauvre,  o*^  10 
et  1 2 ,  pour  une  macbine  à  couper  et  lisser  le  paj)ier  dite  rogne-Usse» 

53*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  ilout  la  demande  a  été  déposée, 
le  3i  août  1S48,  au  secrétariat  de  là  préfecture  du  département  ^0  la  Seîne, 
par  le  sieur  Mayniel  (Émile) ,  ;\  Paris,  rue  des  Pctits-Hôtels,  n*  1,4,  pour  des 
procédés  propres  h  l'épuration  du  gaz  d'éclairage.  • 

5/1"  Le  brevet  d'invention  dont  !a  demande  a  été  déposée,  le  ai  août  i848, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépai-tcn^enl  dij  la  Seine,  par  le  sieur 
iMonlgomcry  (James),  rcpréseulé  par  le  sieur  Pcrpi^^na,  à  Paris,  rue  Neuve- 
Saint-Augustin,  n*  10,  pour  les  perfectionnements  apportés  aux  cbàudières 
à  vapeur  ;  invention  pour  laquelle  il  a  obtenu ,  aux  États-Unis  d'Amérique,  une 
patente  de  quatorze  ans,  expirant  le  26  décémî  re  1  SSg. 

55*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  septembre  18*8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  ie  sieur  .Nîou  .said  (Xavier),  ù  Paris,  passage  Joiuviiiej  n^'  7  et  9, 
ponr  un  syst'*me  de  clysu-pom])e. 

56°  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  |a  demande  a  été  déposée, 
le  7  septembre  i8i8«  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà 
Seine,  par  le  sietir  Palmer  (Jean-Laurent),  à  Paris,  rue  Montmorency,  n*  16, 
jïour  un  calibre  à  vis  et  vcmier  circulaire. 

5-°  Le  brevet  d  invntion  de  ([uiiv/o  ;mis,  d')n!  la  demande  a  été  déposée, 
îc  ?'S  .'loéil  i  'Sj8,  au  sprrélari.it  de  la  prélecture  du  déj>artement  de  la  Seine, 
par  le  sieur  PerronrcI  (Franeois),  à  Paris,  rue  Saint-Martin,  n"  22S,  po9r 
des  perfectionnements  apportés  dans  la  fabrication  des  guctrcs  eu  cuir. 

So"  fjC  brevet  dlnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3>o  août       1  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine, 
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par  le  sieur  Pcrrout  (Clando),  n  Paris,  rue  SaintoHooor<^ ,  n*  422»  pour  des 
perfeclionnemonls  apportés  dans  les  inacbincs  à  Vdpeiir  applicables,  Soit  aux 
locoinolh'cs ,  soit  aux  navires,  soif  aux  usines. 

59°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  septemhre  1848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des 
Bouch'es-du'Rhône,  par  les  sieurs  Bambaud  et  comjpagnie,  rae  Sainte,  ni*  4o« 
à  Marseille,  pour  un  procédé  relatif  à  la  réduction  directe  da  sol  &te  de  cuivre 
en  métal. 

no"  Le  hrevrt  d'invrnt'on  do  quinte  «ns,  dont  la  demande  a  ôtft  dépo«<?e, 
le  28  août  i848,  au  secrétariat  de  la  préfectur*»  du  département  de  la  Seine, 
par  le  si^'ur-Rigaud  (  Victor-Barthélemv) ,  élisant  domici'e  chez  Je  sieur 
Blanc,  ù  Paris V  rue  de  la  Verrerie,  n°  60,  pour  des  perrectiounements  ap- 
portés dans  la  construclîon  du  matériel  des  cnemios  de  (er. 

61*  He  Iwevet  d'iovention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  août  i848 ,  au secrélarial  de  la  préfecture  du  déparlement  delà  Saile, 
par  le  sieur  Ilonssauz  (Théodore),  à  Paris,  rue  de  Clichy,  n**  90,  pour  un 
appareil  liydraulique. 

62*  Le  hrevot  d'invention  dr  quinze  ans,  dont  in  dnnin".dea  été  déposée, 
le  26  août  1848,  au  ."«eorétariat  de  la  préfeeture  du  déparlement  de  la 
Seine,  par  le  sieur  de  Ruolz  (Henri-Catherine-Cam'He),  à  Paris,  rue  Saint- 
Louis-en-nie ,  n**  98 ,  pour  un  enduit  spécialement  propre  à  prévenir  et  i  ré- 
parer les  effets  de  f humidité  sur  la  pierre,  le  plâtre,  les  bois,  les-mé* 
taux,  etc. 

63**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  deniandp  a  été  déposée, 
le  4  sepfoiidire  18/18,  au  snrrétnriat  do  la  préfecture  du  département  de 
la  Seiiie,  par  le  sieur  Varin  '  nernard-Augustiu-Maria) ,  à  Paris,  rue  du  PoQ- 
ceau,'n**  7,  pour  une  lampe  sipboïde. 

6i*  Le  brevet  d^inventlon  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  septembre  i8i8,  au  secrétariat  de  la  préfectore  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Varîllat  William-Jean-Jules) ,  chez  le  sieur  Vàsserot.  à 
Paris,  rbe  Sàint-Pierre-Popincourt,  n*  t,  pour  no  genre  de  fourneaux  fomi- 
vores, 

(55°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  seplemi)rc  1848,  au  seorclarial  de  la  préfecture  du  département  du 
Nord,  par  le  sieur  Vcnnio-Dézéj^uiaux  { Françoîs-Joscpli ) ,  à  Lille,  rue  Prin- 
cesse, pour  un  système  de  machine  à  peigiscr  le  lin  et  le  chanvre. 

66* Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  39 août  i848, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Waston  (.Ii)lin)  et  ('art  (r.dwnrd),  présentés  par  le  siotir  Tnifrant ,  A  Paris, 
rue  de  Grammont.  n"  cj,  pour  un  a;'|>Hr«Ml  perfcriionn/-  propre  ;'i  la  lidjrica- 
tion  du  gaz  destiné  à  l'éelairai^e,  invention  jvmr  laquelle  ils  (  nt  obtenu,  en 
Angleterre,  une  patenlo  de  quatorze  ans,  expirant  le  1  4  Icvri.  v  18C2. 

67*  Le  brevet  dHnventioa  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  septembre  i8i8,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  de  Vil I encourt  (Machabée),  chez  le  sieur  Dandiran,  à 
Paris,  passage  Jouffroy,  n"  6'i,  pour  des  serrures  à  novateur,  telles  qoe sû- 
reté, tour  et  demi,  et  becs-de-cane  inerocbetables. 

68°  Le  brevet  d'invention  de  ipiinzc  ans,  dont  la  deroan'le  a  été  dépo- 
sée, le  1  Q  septembre  «848,  au  secrétariat  de  la  prélpetîire  du  département 
du  Rbpne,  |W»r  Ja  demoiselle  Badey  (Marguerite)  ,  à  Lyon,  rue  de  Thou,  n"4, 
pour  une  machine  propre  il  nettoyer  les  étoffes  ne  soie. 
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69''  Le  b/evet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  « 
le  a 3  septembre  i848,  an  secrétariat  de  h  puéfectim  ân  département  da 
'  Mord,  par  le  siear  Baieich*RaTel,  à  lille,  rae  Ne^ve,  n*  27,  pour  tm  méca- 
nisme dit  systhM  Baleich,  servant  à  ouvrir  et  à  fermer  les  Mondes  d'un 

Jbiilard. 

70"  Le  bre\'i;t  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  Hé  ddpos<5e, 
le  21  septembre  i848,  au  secrtHarial  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Loiro,  par  le  sieur  Baret  ( Jean-Baplislc) ,  à  Sainl-Etienne,  place  du  Peuple, 
chez  le  sieur  Hippolyte  Royet,  pour  les  moyens,  1*  de  broder  en  iissaut  sur 
toute  espèce  d'étoffes  on  rubans;  9*d*épingler  ces  mêmes  rubans  au 

moyen  a  un  fil  sans  fin;  invention  pouvant  s*appliquer  à  todjj^Bprtes  dé  né- 
tiers  à  lisser.  '^V^ 

71°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  septembre  iS'tS  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Nord,  par  le  sieur  Baudon-Porchez ,  à  Lille,  rue  Esqucrmoise,  n°  67,  pour  un 
calorifère. 

72**  Le  brevet  d*inventkm  de  qninse  ans,  dont  la  demande  a  ét^  déposée, 
le  s6  septembre  i848,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
la  Seine,  par  les  sieurs  Bérard  et  compagnie,  à  Paris,  rue-  Saint-Sébastien, 
n**  19 ,  pour  des  macbines  et  outils  propres  à  travailler  la  pierre,  le  marbré 

et  autres  matières. 

73°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  octobre  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Lobre-Inférieure,  par  le  sieur  Bernard  (Louis),  à  Guebennec,  commuue  de 
Vertou ,  pour  un  engrais  dit  cr^fon. 

74*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  25  septembre  i848,  au  secrétari;it  de  la  préfecture  du  département  du 
Bas-Rliin,  par  le  sieur  Bioch  (Némis],  n  Dultlenbein ,  pour  un  réservoir  4 
écoulement  intermittent,  destiné  à  obtenir  un  niveau  constant  et  un  écoule- 
ment constant  et  régulier. 

70°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  étéxléposée, 
le  9  octobre  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
THérault,  pse^le  sieur  Bonnifas  (Jean-Pierre),  ft  Montpellier,  place  des  Âu- 
gusUns,  u"*  17,  pour  la  fabrication  des  pianos  à  cadre  de  fer. 

76*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  septembre  iStS,  au  secrétariat  dn  la  préfecture  du  départenjent  do  la 
Li»ire,  par  le  sieur  Bouvard  (André),  à  Saint-Etienne,  rue  Sainte  Callierine , 
n°  5,  pour  uii  genre  d'imprimerie  dit  impriiuenc  Ijoutard,  et  appiicaiile  aux 
décors  dans  le  geore  étrusque,  ainsi  qu'aux  lettres  d'enseignes  et  d'affîcbes. 

77°  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée, 
le  23  septembre  1848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
la  Seine,  par  le  sieur  Cabasson  ( François- Dominiqne-Pierre4acque.s) ,  à 
Paris,  rue  dp  la  Cliaussée-d'Antin,  18,  pour  un  dégras  ou  composition 
propre  à  la  conservation  des  cuirs,  des  tissus  en  générai,  et  applicables  à 
d'autres  usages  industriels. 

78"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  93  septembre  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
la  Sçine,  par  le  sieur  Denisart  (Élienne-Marie) ,  à  Ivry,  route  de  Ghoisy, 
n*  1 5,  pour  une  fermeture  de  fermoir  applicable  aux  porte-monnaie,  porte- 
dgare,  etc. 

79"  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée* 


Dlgitized  by  Google 


B.  ii*ai6.  (  5oi  ) 

le  18  septembre  i848,  aa  secrëiariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Rhône,  par  le  sieur  Damas  [Joseph  ) ,  à  Lyon,  rue  Écorchebœuf,  n*  27,  pour 
un  système  de  peinture  encaustique. 

80*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposéet  ' 
)c  18  septembre  18/18,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  d<'partcnicnt  de 
la  Seine,  par  le  sieur  EveillarJ  (Casimir-Alexandre-Julcs-Pierre),  à  Believiiie, 
route  de  Pantin,  n'  3,  pour  un  ^cnre  de  s;ibre  dit  dcfcnsnir. 

Si"  Le  l»r('voi  (l'iiiventiou  de  quinze  ans,  dont  la  diunande  a  été  d<îposée, 
]e  3o  septembre  1818,  au  secrélariat  de  la  préfecture  du  dé|>artement  du 
Rbône,  par  le  sieur  Fillier  fils  (Clause),  à  la  Guillotière,  rue  Molière,  n*  4t 
pour  la  fobrication  des  velours  unis  et  façonnés,  et  de  tous  genres  d^étofles 
damassées  et  brochées. 

Sa"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2.3  septembre  1848,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépnrtemf^it  de  la 
Seine,  par  io  ^icn^  Genin  (.]iilo5-Jcan-IMerrc) ,  h  Paris,  rue  Bourbon-\  ille- 
neuve,  u°  53,  pj)ur  un  syslëme  de  couteaux  ou  pioches  appliqué  à  la  lanterne 
inférieure  d'une  cbaîne  à  godets  d'une  macbiue  à  draguer. 

83*  Le  brevet  dUnvention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  dép  is/c, 
le  3  octobre  1 84  8,  au  secrétariat  de  la  préfeictare  du  département  du  Rhône, 
par  le  sieur  Ciraud  (Benoit) ,  à  Saint-Bel,  pour  une  cuirasse , •ous-vétement 
à  l'usagt*  de  ia  garde  nationale  et  autres  troupes. 

8  i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  20  septembre  1848  ,  au  secrétariat  de  hi  i^réfeclure  du  dépnrtctuent  de  la 
iScine,  pai*  le  sieur  Godeau  (Jacques-Edouard),  à  Paris,  boulevard  du 
Temple,  n**  'jG,  pour  un  mousquet  à  grenade. 

85*  Le  brevet  dHnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  septembre  1 848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieuT  Hayot-Heudiard  (  Inlcs-Joseph) ,  représenté  par  le  sieur 
le  blanc,  à  Paris, -rne  Sainte-Appoline,  n**  1  3,  pour  un  système  de  voiture  à 
quatre  roues,  qui  permet  d'en  former  h  volonté  un  cabriolet  ou  un  tilburv. 

86°  Le  brovct  d  invention  de  (juinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, . 
le  20  st'ptcndjre  i8i8,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de 
la  Seine,  par  ie>s sieurs  Hcingle  (Acbillc-Alexandre),  le  Savre  (Louis-Désiré) 
et  Boochery  (Gusiave-Xavier-Josepb),  à  Paris,  me  de  TArbre-Sec,  u*  49» 
ponr  des  cales  mobiles  destinées  à  mettre  les  meubles  d*ap1omb.  ^ 

87"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  octobre  1 8A8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Calvados, 
parle  sieur  liellouin-Penn ,  à  Aunay,  pour  une  machine  dite  tonl-lirn. 

88*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  clé  déposée, 
le  19  septembre  i8i8,  au  secré.'ariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
iSeinc,  par  le  sieur  Laming  (Ricbarà),  à  Clicby-la-Garenne,  rue  d'Asoières, 
n*  4  (  pour  des  moyens  d'absorber  et  de  décomposer  Tadde  hydfosulfurique, 
seul  ou  en  combinaison  avec  Tammoniaque,  racidesulCureux,  et  de  produire 
du  soufre, 

89*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  20  septembre  1848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des 
Bouches-du-l'ihôiic  ,  par  le  sieur  Laurol,  ù  Marseille,  rue  Sainte,  u°  70,  pour 
un  procédé-  d'épnraiion  des  huiles. 

90*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
■  le  18  septembre  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  4^  départenient  de  la 
3eine,  par  le  sieur  le  Bâtard  (Émile-Âoiiuste),  à  Paris,  rue  de  Ménars,  n*  5  • 
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pour  «ne  aiguille  dite  aijmUr-mvrtir ,  senMiit  au  travail  de  la  tapissée,  4e  lu 
broderie  et  de  la  coudiro,  soif  an  nirtirr,  soit  à  la  main, 

91*  Le  brevet  d  invention  de  quinicans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  1 8  septembre  1  $  Î8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
laSeioe,  par  le  sieur  Maillard  ( Jean-Baptiste^Théodule] ,  à  Paria,  chea  la 
aîeur  Maillard,  rue  Notre-Dame-de-Lorette,  ai,  ^pouir  un  système  de  lit 
dit  polymcuhlc, 

92°  I.c  l.rcvet  d'învcnfion  dp  f|n!nzcans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  21  ?o|ilenil)rc  i84^,aii  secrétariat  delà  préfcrlure  déparleincnt  de  la 
iMayenne,  par  !<•  sieur  Maill  ard  (('onstant-Simon-Magloire),  à  Laval,  Graode* 
Rue,  II"  19,  pour  une  brosse-étriile  iiiu>ahlc. 

93"  ÏA  brevet  d'invention  de  quinze  ana»  dont  la  demande  a  été  déposée^ 
le  33  septembre  i8d8,  au  secrétariafde  la  préfecture  du  département  de  U 
Seine,  par  les  sieurs  Marix  (Ma ver]  et  Marchand  (David),  à  Paris,  i^e 
Montinarîro  ,  n"  1  48,  pour  di  .  étofles  dites  oricnta'at. 

Qj'i  Le  brovpt  d'invention  de  (juiiizc  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  25  seplemhro  iS'iS,  an  5e<M*étariat  de  la  jiréfcctnre  du  département  de 
la  Seine,  par  te  sieur  Ma  se  (  Frédéric-Jean) ,  à  Paris,  rue  de  la  Kot^uette, 
n*  4 1 ,  pour  une  hache  d'abordage. 

95*  Le  bffevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  deinande  a  été  déposée, 
le  i5  septembre  i848„  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
la  Seine,  par  le  sieur  Noblet  (Henri- Augustin  ) ,  à  Belleville,  rue  de  TOrilloQ, 
n"  3  4,  pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  à  vapeur  et  Téconomie 
du  chauffa j:p. 

96°  Le  l)rcvcl  (l'invrnti«>n  de  quinze  ans,  d<>nf  la  demande  a  été  déposée, 
le  26  septembre  i848,  au  secrétariat  de  lu  préleclurc  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sfeur  Palmer  (Jean-Laurent),  à  Paris,  rue  Montmorency, 
n*  16,  pour  une  machine  k  emboutir  toute  espècè  de  tubes  sans  soudure, 
pour  chaudières,  machines,  tuyauteries. 

97*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ;ins,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  septemlirr  i8i8,  an  secrétariat  delà  préfcclure  du  département  de  la 
Seine,  par  !e  ^cwv  Pcrronccl  (Frauçois),à  Paris,  rue 6aiot-Martin ,  n*  aa^, 
pour  une  a|)plicatioD  du  collodion. 

98*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  dentande  a  été  déposée, 
le  16  sepiembfe  i848,  au  secrétariat  de  la  préfectnre  du  département  de  la 
Girondè,  par  le  sienr  Pifire  (André),  à  Bordeaux,  Cours  du  Jardin-Public» 
n*  1  4 ,  pour  un  système  de  .sommiers  et  sièges  élasfirpics. 

99°  Le  l^revet  d'invention  (j'iinze  an<,  dont  li  demande  a  été  déposée, 
le  20  septembre  i8i.8,  au  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Rucbct  et  conipai^nii à  l'aris,  Kiie-\euve-Pojiiucourt, 
u°  9,  pour  une  macliinc  propre  à  mcHre  les  cuirs  d  égale  épaisseur. 

100*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 4  septembre  i8.i8,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  déj)artement  de  la 
Seine  «par  le  sieur  Saillir  1  ;>.\ircisse-Léon),  élisant  domfcile  chez  le  sieur 
Germond,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Uonoré,  n*  ia4f  pour  un  niveau 
dit  uivran  SaUUtr  i  ou  chroiwmrlrîtjnr. 

101°  Le  brevet  «rinvention  de  (|nin/e  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  septembre  iS48,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépnrtcment  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Seller  (Alphonse -Joseph),  à  Paris ,  rue  de  Trévise,  n°  42 , 
ponr  un  sy^l^mc  d'asrafes  pour  g^nts ,  etc. 

los*  Le  brevet  duvenlion  oont  la  deoiaude  a  été  déposée,  ie  27  sep- 


Digitized  by  Google 


h.  n^"  21 6«  (  6o3  ) 

tembrc  184s,  a.i  secrétariat  àe  la  préfecture  du  d<^partemeDt  de  It  SeiiM, 

par  le  sieur  AUifit  (Alexandre),  représenté  par  le  sieur  Kormann,  h  Paris, 

rue  Notrr-Dame-des-Virtoiros,  !i°  10,  pour  certains  porfectionnrmpnts  dans 
les  balances  ot  daris  des  appareils  en  n  pnorl;  invciilion  pour  la(|uelle  il  a 
obtenu,  en  Angleterre,  une  patente  de  (quatorze  ans,  expirant  le  i4  mars 

ko3*  Le  brevet  dMovenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  ^té  déposée,  ' 

là  7  octobre  1 8/18,  au  setré'ariat  de,  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Âufiray  (Joseph),  à  Paris,  rue  Sninte-Avoye,  n*  3o,|)our  la  fabrî- 

calioii  d'un  lissu  à  phi^teurs  doubles,  à  i'aide  d'un  mét'er  à  tisser  dit  à  lu 
marche,  avec  d*'u\  ensoujdes,  (rssu  applicable  à  divers  usaf^e?. 

10/1°  Le  brevet  dinveniion  de  dix  ans»  dont  ia  demande  a  été  déposée , 
le  20  septembre  i8/i8,  au  secnUariat  de  U  piéreclure  du  dépurteinent  de 
fAisoe,  par  le  sieur  Barnit,  àChauny,  pour  un  produit  chimique  dit  tan- 
noie  de  zinc. 

lob*  Le  bn  va  d'Invention  de  quinze  ans,  dont  la  det^iande  a  été  déposée, 
le  3o  septembre  iS48,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Rcckcr  (Didier),  à  Paris,  rue  Saint-Denis,  n*  38o,  pour  • 
un  système  <le  jiressc  à  tind)rc  liuniide. 

Jo6°  Le  brevet  d  iovenliou  de  uuinzc  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée, 
le  1 9  octobre^  1 848,  an  s»^rétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Bergerat  (Auguste),  à  Paris,  rue  de  la  Vieillè*Monnaie,  n®  9, 
pour  des  perfectionneiuents  aux  procédés  et  appareils  de  fabrication  deTacidç 
nitrique  (acide  azotique). 

107"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  "dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  0(  lobrc  i8  i8.  au  s<  crf'tariat  /!♦•  ia  préfecture  du  déparlenjcnt  du  ILml- 
Rbin ,  par  le  sieur  iies:.()u  (  Au'^ustin) ,  à  Âiulbousc,  pour  une  matière  ou  com- 
posiliou  devant  remplacer  le  cuivre. 

108*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  ^é  déposée ,  le  4  octobre 
1848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Bessemer  (Henry),  représenté  par  le  sieur  TrufTaut,  à  Pariâ,  me  de 
Grammont,  n*  17,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabricaliou  du  verre; 
invention  pour  laquelle  il  a  obteuu,  cn  Angleterre,  une  patente  de  quatorze 
ans,  expirant  le  32  mars  jSGs. 

109°  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  octobre  1 848,  au  5e«*rétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seioe, 
par  la  dame  veuve  Blandin  (née  Màrie-Louise-Antoinette  Jourdan),  à  Paris, 
rue  Colbert,  n*  2,  pour  un  genre  de  chemises  de  femmes. 

lie*  Le  brevet  dlnventiou  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  octobre  i8'iS,  au  speré'.nriat  delà  préfecture  du  département  des  Rou- 
elies-du-Hlione ,  par  les,sicurs  Bour^et  (Claude)  et  Girard  (Jacques),  le  pre- 
mier rue  du  Pctit-Puils,  n"  ,  et  le  secrud  rue  Sair  te,  n"  3i,  h  Marseille, 
pour  une  cbarruc-semoir  propre  à  la  plantation  du  blé  et  de  toutes  autres  es- 
paces de  grains,  dit  ^kumîr  Bourget, 

11)*  IjC  brcvet-d'invenlion  de  qninzc  ans,  dont  la  demande  a  été  déposéet 
le  28  septembre  18/18,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Brodelet  (César),  à  Paris,  rue  Tronchet,  n*  32,  pour  un 
moteur  siphoïdc  avec  appareil  pneumatique. 

I  12"  Le  brevet  d'invention  de  cin  }  ans,  dont  la  d'^manfle  a  été  déposée, 
|e  irt  oclobr»  1?^  ,ui  secrétariat  tic  la  préfecture  du  département  de  la 
Miîiclié,  par  le  skar  Bninet  (JeanTrançois ,  dit  CftoHar),  àGnnviile,  rue 
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Saint-JeaD,  pour  nne  mrsuro  métrique  dite  mêtricnhe ,  propre  à  déterminer,  à 
Taide  d^unc  .simple  mullipiication,  la  solidité  d'un  trètt-graud  nombre  de 
corps  cylindricjues. 

1 1 3*  Le  brevet  dloveDtioD  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1  a  octobre  1 848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  oeine« 
par  le  sieur  Chabre  dit  VÉclair  (Victo^F^aDçoi8) ,  à  Paris,  impasse  Rufiîn, 
allée  des  Veuves,  n°  6,  pour  une  boucle  à  crochet. 

ii/i"  Le  brevet  J'invcnlion  dont  la  demande  a  élt'  -îrposôe,  le  27  sep- 
tembre i8.'i8,  ail  secrétariat  de  la  préfoclure  du  dt'parteiiiont  de  la  Seine, 
j)ar  le  sirur  (^oode  ((îeor;;e),  représente  j>ar  le  sieur  Oppeucau,  à  Paris,  rue 
des  Amandicrs-Popincourt,  n"  22  ,  pour  diverses  ntéthboes  perfectionnées  de 
distribution,  sur  les  terriens,  des  liquides  ou  autres  substances  fluides  et 
coulantes,  ^et  un  appareil ^et  mécanisme  propres  à  obtepir  ces  résultats: 
invention  pour  laquelle  il  a  obtenu,  en  ^gleterre,  une  patente  expirant 
le  1 1  mars  1862. 

1 1  5°  Le  brevet  d'invenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  clé  déposée, 
le  28  septembre  18  i8,  au  secn  turiat  de  la  pri^fccturc  du  départenionl  de  la 
5cine,  piir  le  sieur  Dauiey  ( Alexis  Joseph ) ,  à  Taris,  rue  de  CbaïUol,  a°  3, 
pour  un  système  de  manège  locomobUe,  servant  à  battre  lï»  graimiiet  àles 
moudre. 

1 16*  Le  lu  evet  dHnveotiou  de  quinz'-  ans,  dont  la  demande  a  ^té  déposée, 
le  28  septembre  1 848,  au  secrélariai  de  la  préfecture  du  dé|)artement  de  la 

Seine,  parle  sieur  Dubruel  (Eugène),  à  Pans,  rue  du  faubourg  Montmartre, 
n"  8,  pour  un  procédé  propre  à  rt  mp'arcr  le  verr«'  dt'poli,  i:iavé  et  peint. 

1  17"  Le  brevet  d'iuveuuou  de  quuue  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1  2  octobre  1 848 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  parles  sieurs  Desvarannes  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Poisson^ 
niire ,  n"  23 ,  pour  une  cliaussée  cannelée  en  bitume. 

118"  Le  brevet  d*invention  do  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  11  octobre  i8i8,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  déparlement  delà 
iicine,  par  le  sieur  Doat  (Jean  François-Salvi- Victor) ,  cbez  te  sieur  Boyer,  à 
Paris,  boulevard  des  Italiens,  u"*  17,  pour  un  procédé  propre  à  éviter  le 
lavage  des  papiers. 

1 19*  Le  brevet  d*invenlion  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  9  octobre  i848,  au  seerétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Somme,  par  le  sieur  DoaipierrO'Leducq  (Jean-Baptiste),  à  Amiens,  pour  un 

aysl^'rne  de  pantoufles. 

1  20°  Le  brevet  d'iuvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  •i7  spptond)re  1848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
la  beiue,  par  le  sieur  Durand  (François),  à  Paris,  rue  Neuve-Popincourt, 
n*  1 1,  pour  une  machine  propre  à  fendre  et  déraye^  les  peaux. 

1  a  1*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  ip  octobre  18 48,  au  secrétariat  de  la  préfecture,  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Durand  (François),  à  Paris,  rlie  Neuve-Popincourt,  n*  ii, 
pour  un  système  de  cliatissons  de  tresse. 

122'  Le  brevet  d  invention  de  ([uin/e  ans,  dont  la  demaïulc  a  été  déposée, 
le  7  octobre  184.8,  au  secrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Fourcel  (Louis-l  idncjois)  et  Ganucvai  [Louis-Joseph], 
à  Paris,  rae  de  Bondy,  n*^  82,  pour  un  papier  de  sûreté. 

1 93*  Le  brevet  d*ioveotion  de  quinxe  ans,  dont  la  deniande  a  été  déposée, 
le  7  octobre  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
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Seine,  par  le  sieur  Caveaux  f  Alexandre-Yves),  à  Paris,  rue  Traverse,  n*  i5, 
pour  une  machine  typographique. 

124*  Le  brevet  d'mv^tîon  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  éié  déposée, 
W  i  octobre  i848,  aa  aeeréiariat  de  la  préfecture  da  département  dee 
Hautes-Pyrénées,  par  le  aieur  Janbert,  à  Tarbes,  pour  une  presse  autoHtbo* 
graphique. 

1  25'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  octobre  18/18,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la 
iieine-luiéi ieure ,  par  le  si<'ur  Li-hign-  (Henry-Joseph),  h  Rouen,  pavé  6aint- 
Hilaire,  n'^So,  pour  renipiacer  les  débouillagcs,  faire  Tappiication  des  maiières 
tinctoriales  des  mordants,  pour  la  teinture  de  toutes  nuances  et  le  blanchi- 
ment des  tissus  filés  on  non  filés  de  chanvre,  de  lin  et  dé  coton,  au  moyen 
de  la  pression  des  fluides,  par  une  nouvelle  application  de  la  pompe  fou- 
lante. 

126*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  ]9  ociohre  1848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  du 
Nord,  pu  le  sieur  LemicHe  (Théodore],  à  Valencicnncs ,  rue  Saint-Jacques, 
H*'  38,  pour  une  combinaison  de  ciiaudicrcs  à  vapeur  propre  à  économiser  le 
charbon.  '      ,  ^ 

1 37*  Le  brevet  d*inveotion  de  qninieans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  11  octobre  i8é8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Neuburger  (Auguste) ,  à  Paris,  rue  Vivienne,  n*  4,  pour 
un  liquide  propre  ù  Téi  lairage  dit  eau  éleciro-cjalvanique,  et  pour  la  gàivanÎM*, 
tien  de  toutes  espèces  de  liquides  propres  ;i  1  échiirage. 

1  28"  Le  hre\et  d'invtnliou  de  quinze  an>,  doul  hi  demande  a  été  déposi'-e, 
le  11  octobre  18 j8,  au  sctrélari  l  de  la  préfecture  du  département  de  ia 
Seine,  par  le  siepr  Neuburger  (Âugus'.e),  à  Paris,  me  Vivienne,  n°  4t  pour 
un  bec  de  lampe  dit  hec  sidéral,  pour  la  combustion  des  huiles  essentielles  de 
toutes  espèces,  soit  végétales,  soit  minérales,  et  notamment  pour  la  combus- 
•    tion  du  li!(iii(K^  dit  mu  clcctro-gahaHÙftte, 

129"  Le  brevet  d  invention  de<jninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  octohre  18*8,  au  secréthrial  de  la  prélecture  du  département  delà 
Seine,  pnr  le  sieur  Paris  ( Cliarles  Kniile) ,  à  l'erey,  rue  de  Bercy,  n"  lii, 
pour  un  procède  chiuuque  empêchant  fo\ydaiiou  du  1er. 

1 3o'*  Le  brevet  diinvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  septembre  1 84 6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  parle  sieur  Pauwels  (Antoine),  A  Paris,  rue  du  F^iubourg-Poi^on- 
■ière,  n*  179,  pour  un  instrument  dit  clef  inlervallain  poi^r  la  vérification 
4es  compteurs  à  gaz. 

i.li"  Le  hrevi't  d  invention  de  dix  nns,  dont  la  denrinde  a  été  déposée,  le 
lo  oelohre  18/iS,  au  secrétariat  de  la  jiréfecluîc  (hi  (jéj)arleuiei)t  de  TAulx-, 
par  le  sieur  Potier  (Auloine-liippolytej,  à  Troves,  pour  un  apprêt  d  étoiles 
teintes. 

i3s*  Le  brevet  d*învention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
ie  3o  septembre  1848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départcnnent  de  la 
Seine,  parle  sieur  de  Suarce  (Charles>Gabriel] ,  h  Paris,  rue  Saint-Laz  r 
n*  so,  pour  un  appareil  dit  s^namimr,  propre  à  séparer  les  matières  solides 

des  mati'Ves  liquides  et  à  les  désinre(  tt  r, 

iT'o"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  <lont  la  demande  a  été  d  -pn^ée, 
le  3  octobre  i8.'i8,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  déparlenieut  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Teliier  (Louis- Auguste),,  élisant  domieile  à  Paris,  me 
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et  bétel  Coq-HéroD ,  pour  mn  appareil  «Hi  Jllet-parackuie,  propre  à  conserver 
la  vie  des  hommes  dans  les  cas  d'échafaudages  de  coostructioD. 

i34*  Le  hrevet.d'inveiitjon  de  quioze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépeéée, 
ie  3o  septembre  i8éB ,  ao  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  k 

SeÎDo,  par  In  dcnioisotlc  Vidal  (Marie-Euphrosioé-Élisabetb^,  à  P»'it,  nié 

Ncuvc-ÎSainl-Uocl»,  u"  23,  pour  un  ^^'^i^mo  d  alcoomètre  propre  à  faire  ee»> 

r>  naitro  la  richesse  des  spiritueux  et  dcai,liq«ii<les  en  général. 

135°  Le  brevet  d'invention  quinze  ans,  dont  la  demande  ai'U'  déposée,  le 
i6  ocfohre  i8  t8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  l»ouchcs- 
du-F\linne,  par  le  sirur  Ayrard  (  Bernard  ),  à  Marseille,  rue  Gérard,  n'*  7, pour 
un  semoir  nu'Cctni(jue  dit  semoir  Ajcard. 

i36*  Le  brevet  d^ioTentidta  de  «tûînze  ans,  dont  h  demanda  a  été  déposée, 
leaooetohre  iSà^tSU  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Sein»^ 
par  les  sieurs  Hoyer  (Eugène)  et  compagnie,à  Paris,  rue  de  la  Harpe,  ai* 33f 
pour  un  produit  dit  sérum  albuminettr,  et  ses  appiieatioDS  à  tons  les  mages 
de  l'albumine  de  l'œuf. 

iSy*  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  octobre 
i8i48,  au  secrétariat  de  la  pri  fcclure  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Burieigh  (Kichard-t  iurke],  représenté  par  \fi  sieur  Perpigna,  à  Paris, 
rue  Neuve-Saint- \ugusti  11,  li*  10,  pour  des  pe^ectkamements  dans  lis  ap- 
pareils propres  h  régulari.ser  Téconlement  du  gax  se  rendant  aux  becs  à  gaz; 
invention  pour  laquelle  il  a  obtenu  en  Angleterre  one  patente  de  qoatoneani, 
eipirant  le  8  février  1863. 

i3S°  Le  brevet  «l'invention  de  quinze  ans,  donl  la  demande  a  ^lé  déposée, 
le  2  5  octobre  18 48,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine, 
par  îe  sieur  Contes  1  Krza-Jenks),  représenté  par  le  sieur  Perpigna,  à  Paris,  rue 
Neuve-baint-Augusliu,  n"  10,  pour  uu  système  de  meules  pour  empoin ter 
les  épinglej. 

i39*  fje  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  demftnde  a  été  dépofli», 

le  18  octobre  i848,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  le  sieur  Goutnrier  (Jean-Louis),  à  la  Croix-Rousse,  place  de  la  Mairie, 
n**  1,  2 ,  3,  pour'  une  machine  à  fîsser  les  éloU'es  façonnées,  dite  Jac^uati 

simplifiée  : 

iho"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d<''po>ée, 
le  31  octobre  i848,au  secrétariat  de  iu  prélecture  du  département  du  Uhôue, 
par  le  ineur  Dnchamp  (Pierre) ,  à  Lyon ,  rue  du  Commerce,  n**  aa ,  pour  un 
•  doable  compteur  propre  à  être  employé  entre  tons  créanciers  et  débiteurs. 

i4i*  Le  lx«vet  dlnvention  de  ({uinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposéot 
le  21  octobre  f  8i8,  an  secrétadat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Gaulicr  (  Jean-Mathurin),  à  Paris,  ,rue  Dauphine,  n*  27,  pour 
un  système  de  bouchage  conservateur. 

i42°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  octobre 
1848,  au  secrétariat  de  la  préfecfurc  du  département  de  la  Seine,  par  le.sieur 
Gill  {Thomas)  ,  reprrspolé  par  le  sieur  Truffant ,  ù  Paris,  rue  de  (irammont, 
n*  17  ,  pour  des  perleclionnements  dans  la  fabrication  dos  en<;iais;  inventiou 
pour  laquelle  il  a  obleuu  en  Angleterre  une  patente  de  (quatorze  ans,  expirant 
le  8  avril  1862. 

1 43*  Le  brevet  d^invention  de  qnînzé  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
iji  octobre  18A8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du'  département  du  Rli6ne^ 
par  les  siem  Givprd  et  ccoipagnie ,  à  Lyon ,  rue  Goastantioe,  n"*  a ,  pour  fap- 
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plication  ,  comme  pouvoir  moteur,  d'un  nouveau  li<iuide  dit  percUaride  dt  » 

carbone ,  et  pour  sou  usajjc  dans  les  machines. 

i/i  i"  Le  bi«  vol  tl  inveiiliou  doul  la  (lim  ande  a  ôir  drposco,  le  17  octobre 
l8*i^^,  àu  secrdlarial  de  la  préfecture  du  deparlemeiu  de  la  ijciue,  par  le  sieur 
Grecii  (Ciiarles),  représeolc  par  le  sieur  l'rofifaui,  à  PariSf  raedeGrammont, 

17,  pour  des  perrectîonnemeDts  dans  la  fabrication  des  roues  employées  sur 
les  ibemius  de  1er;  invention  pour  la  >uelle  il  a  obtenu  en  Angleterre  une  pa« 
tente  de  quatorze  ans  ,  cxpiratit  le  ib  avril  18O2. 

iâ5°  Le  î)W\eî  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  drmanr?o  a  rf<'  déposée, 
le  2i  octobre  ijS  i>>,au  s<  crn.<riat  de  la  préfecture  du  dt  parîcnjenl  du  Loiret» 
par  le  sieur  Guili)ert  (Cbaili  s],  à  OrKans,  faubourj^  Bannier,  u"  3 7,  pour 
UQ  piston  donnant  du  serrage  aux  serments,  par  un  mouvement  circulaire, 
soit  à 'droite,  soit  à  gaucbe,  avec  [lava  otage  de  ne  dénoonter  aucun  joint, 
sinon  un  tampon-fille  appliqué  au  couvercle  du  cylindre. 

1  'iG°  Le  brevet  dlnveulion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  octobre  iSiS,  au  secrétariat  Je  la  prérccUirc  du  département  delà  Seine, 
par  ie  sieur  ilamard  ( Julien-\  ictor) ,  à  Paris,  rue  du  Faubourj^-Saint-Denis, 
n**  i5,  pour  des  pcrrectiouueujenls  daus  U  labriculiou  dca  iaalernes  dites 
vénUiennes. 

147*  Le  brevet  dHiivention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  ao  octobre  i84S,.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Ilerbiu  (Fran^is*Louis) ,  à  Paris,  rue  des  Grauds-Âugus- 
tins ,  n"  ao ,  pour  des  procédés  propres  à  la  déporalion  des  matières  fécales 

et  à  leur  désinfection  séparée, 

1  '18"  Le  brevet  d  invention  de  (pjinze  ans,  tient  la  demande  a  été  déj>osée, 
le  2.')  octobre  i6i8,  «tu  secrétariat  de  ia  préfe.lnie  du  déjiarlemenl  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  llaet  (Alfred),  Geylcr  (Airred-LdouarviJ ,  à  Paris,  rue 
de  Larocbefoucauld,  n*  i5,  pour  une  machine  pioprc  à  bouter  les  épingles» 

149**  Le  brcnfet  dUnvetilion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  octobre 
i848f  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Knowlis(rbonias^ohn),  rcprés.enté  par  testeur  Truffaut,  à  Paris,  rue  de 
Grammont,  n**  17,  pour  des  pcrfectioenemeots  dans  la  génératioa,  l'indication 

et  l'application  de  la  (  lialenr  h  divers  usage? ;  in>ention  pour  laqnel'e  il  a 
obtenu  eu  Arii;lcicrrc  une  jiatente  de  quatorze  ans,  expirant  le  5  avril  186a. 

i5o"  Le  b!C\et  d  invention  de  rpiin/e  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  21  octobre  i8  V'S,  au  secrf  laiial  de  la  [)réfecturc  df  d-'part cinent  de  ia 
Seine  ,  parle  sieur  Lagacbe  (i'ierre),  à  Paris,  rnc  de  (jreiielle-.Saint-Gcrnjaio, 
n"  64,  pour  une  cuisinière  de  na\ire  avec  appareil  pour  distiller  Tcau  de 
la  mer. 

i5i*  Le  brevet  d*invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  17  octobre  18 18  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dt  ;  arlcmcot  du  Bas- 
Bhin  ,  par  le  sieur  L  uilj  (Lonis),  représenté  par  le  sieur  Kiank,  àSchele^dt, 
pour  un  système  de  toiles  métalliques  à  chaîne  double  et  croisée. 

152°  Le  brevet  d'inveniion  de  |uin/e  ans,  dont  la  dcnandr;  a  été  déposée, 
le  28  octobre  i8i3,  au  scciélariat  df  la  préfe»  tare  du  dcp>\rlcnu'nt  d'Eure- 
et-Loir,  p  r  le  sieur  Lcbcrt  (Lrini  :^,  à  r,.-.!l!cai!-  i>u  -fia  lar.Ion ,  l.an.t  au  du 
Pont,  pour  une  macbine  propre  a  bi.tlrc  des  graiub  de  diverse  nature,  prin- 
cipalement du  trèfle. 

i53.  Le.brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a4  octobre  i848,  au  lecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  COte- 
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d'Or,  par  le  sieur  Lcmonicr  (Amand  ) ,  ù  CLàlilloD,  graude  rue  de  Cbaumont, 
n*  73,  pour  un  pressoir  dit  ClidUlloimau. 

1 Le  brevet  d'invention  de  auioze  ans,  dont  la  demande  a  Mi  dépotée» 
le  9 1  octobre  i848,  an  secrétariat  ae  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 

Kr  le  sieur  Leroy  (Jean-François),  chex  le  sieur  Armengaod,  à  Paris,  rue  des 
Ues-du-Caivaire,  n*  6,  pour  un  système  de  lampe  mécanique  dite  kunpe 
Leroy. 

1  55*  Lfî  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  6i6  déposée, 
le  2  i  octobre  i848,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  des  V  osges, 
par  le  sieur  Marchai  (Jean),  à  Saint-Laurcnl,  pour  un  moulin  à  fécule. 

i56^  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  octobre  1 848,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  A^otte-Bossut  (Louis-François-Josepb),  élisant  domicile  chez  le 
sienr  Armengaud,  rue  Saint  Sébastien,  ig,  pour  rapplioation  du  système 
au  mouillé  à  la  filature  du  coton,  de  la  laine  et  autres  matières  iilamtnteuses, 
avec  l'emploi  du  caoutchouc  vulcanisé,  de  la  gutta-percha ,  etc. 

157°  Le  brevet  d'invention  de  qninre  ans,  dont  la  demande  a  été  déjx)sée, 
le  16  octobre  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia 
Seine,  par  le  sieur  Paillot (Jean-Nicolas),  à  Paris,  rue  Goquenard,  n*  ao,  ponr 
un  genre  de  bandage  herniaire. 

i58*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  35  octobre  i848 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sîrur  Palmer  (William  R.),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Per- 
pigna,  à  Paris,  rue  Neuve-Saint- Augustin,  n°  10,  pour  un  système  d'armes  à 
feu  et  de  carlourlios  appropriées. 

ijq"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  oclobre  1 848,  au  secrétariat  de  la  f^éfeeture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Paraf  lils  (Mathias) ,  à  Paris,  me  du  Sentier,  n*  30  6ts« 
ponr  Tappli cation  et  la  fixation  des  couleurs  insolubles,  soit  de  nature  orga- 
nique, soit  de  nature  minérale ,  sur  les  tissus  de  toute  nature  et  sur  tous  les 
corps  sans  exception,  par  Temploi  du  gluten. 

1  Go"  Le  brevet  d  invealton  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  octobre  18/18,  au  secrétariat  de  ia  |ir^feotiire  du  département  de  la 
Seiue  ^ar  le  sieur  Koblf»  (Jean-Chrétien),  à  i^aris,  rue  Saint-Denis,  12^, pour 
des  dispositions  de  maobines  typographiques  continues. 

161*  Le  brevet  d*inventioo  de  quimw  ans,  dont  la  demalbdea  été  déposée* 
le  20  oclobre  i$48,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la 
Smoe,  par  le  sieur  de  Saint^^ueutin  (Édouard-Joseph),  à  Paris,  rue  Saint- 
Pierre-Montmartre,  i5,  pour  un  procédé  chimique  propre  à  la  destruction 
des  palmiers  nams. 

162°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  iG  octobre  1848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Seslier  (Aleiandre-Fabien) ,  rue  Saint-Sauveur,  n°*  3  i  et  26, 
ponr  un  genre  d*épauletles. 

163"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a 5  octobre  i848,  an  secrétariat  de  la  préf«>cture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Seyrig  (Théophile),  Grar  (Numa-Louis-Adolphe  ) , 
Harpignies-Blanquet  et  compagnie,  et  Bernard  frères,  chez  Morel ,  à  Mont- 
rouge,  rue  de  la  Gaieté,  n°  3  1  ,  pour  Tapplication  de  la  force  centrifuge  à  ia 
fabrication  et  au  ralfuiage  du  sucre. 

iW  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
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le  i4  octobre  t84S,  an  sdcrétarîat  ét  la  pr^feetura  da  départemetit  de  la 
Seiné,  par  le  sieur  Spooner  (André),  à  Passy,  chaussée  de  là  Maelte*  n*  7, 
pour  i  application  de  divers  mélaog^agaseui  à  l'éclaîrai^c. 

165"  Le  brevet  d'inveation  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée, 
le  1 /i  octobre  i84S,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia 
Seine,  par  ie  sieur  Van-Giis  (Edouard-Joseph),  à  Paris,  rue  du  Bac,  n'  64, 
pour  des  applications  industrieUes  du  caoutcbouc,  et  |)articuliëremeDt  aux 
pianos  et  aux  orgues. 

1 66*  Le  brevet  d*mventioii  de  quinse  «us,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  octobre  i848,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département da  Rbône, 
par  le  sieur  Voisin  (Giémcni),  à  Lyon,  rue  Saint-Joseph,  n"  10,  pour  une 
ensoujde  mécanifjue  pour  la  fabrication  des  lisstis  rondes-lio^scs. 

i()7°Le  brevet  d  invention  dont  la  demandrt  a  ('it'  dt'pr-src ,  le  i3  oclohre 
i848,  au  secrétariat  de  la  prctcclurc  du  département  delà  i5ei(ic,par  les  sieurs 
West  (Yel)  et  Thompson  (Nathan-) ,  représentés  par  le  sieui*  Perpigna,  à  Paris, 
rue  Neuve-Saint  Augustin,  n*  10,  pour  des  perfectionnements  apportés  i  la 
construction  et  la  disponUon  des  raccords  propres  à  joindre  les  tuyaux  et  à 
opérer  d*a u très  jointures^  invention  pour  laquelle  ils  ont  obtenu  aux  États- 
Unis  d'Amérique  une  patente  de  quatorze  ans  ,  expirant  le  27  juin  1862. 

168°  Le  brevet  d'învenfion  de  quinze  ans  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  novembre  18 '1.8,  au  secrétariat  de  la  préfeclure  du  département  des 
Bouehes  du-Khônc,  par  le  sieur  Aycard  (r>ci*iiard) ,  à  Marseille,  rue  Gérard, 
n*  7 ,  pour  une  cbarrue  dite  mnàre'Ajrcard  pt  ijcctwnnée, 

1 69°  Le  brevet  dinvention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  novembre  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
TAisne,  par  ie  sitnr  Bobmé  (Victor),  à  Saint-Quentin,  pour  une  pon^pe 
rotative. 

170°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée, 
le  a8  octobre  ibhS  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
la  Seine,  par  les  sieurs  Borie  (Henri-Jules)  et  Boric  (Paul),  ù  Paris,  bou- 
levard Poissonnière,  n*  34 ,  pour  des  briques  et  poteries  tubulaires. 

171*  Le  brevet  d*invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  h  novembre  18^8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Rhône,  par  le  sieur  Buisson  (Jean-Antoine) ,  à  Lyon ,  me  Louis-le-Grand,  n"  1, 
pour  l'application  à  l'éclairage  des  Imiles  pyrogénées  minérales,  rectifiées  ou' 
non,  végétales  ou  animales,  épurées  ou  non. 

172"  Le  brevet  d'iuvention  de  quinze  aos,  doat  ia  demande  a  été  dé|>o^ee, 
le  4  novembre  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  départemetit  du 
Bbdne,  par  les  sieurs  Céliard  (Pierre)  etDeirvieux  (Jean),  à  Lyon,  rueCon* 
fort,  n*  7,  pour  une  machine  propre  à  reproduire  toutes  sortes  de  dessins  sur 
les  étoffes  de  tout  genre. 

173*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déjwsîe, 
le  3  novembre  i8d8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Haute-Marne,  par  les  .sieurs  Chanipoutiols  (Hugues)  et Cbampounois  iréres,à 
Chauraont,  pour  des  pompes  dites  cconomiqaes» 

174*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a'  été  déposée, 
le  96  octobre  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de 
la  (Gironde,  par  le  sieur  Chevalier  |Marie^ean  Baptiste),  à  Hordeanx,  rue 
Bellevilie,  n*  i35,  pour  une  machine  propre  à  la  fabrication  des  vases  en 
terre  dits  céramiques  Cfirvalier. 

175*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demanda  a  été  déposée, 

X*  Série.  45 
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ie  3i  octolirc  i848,  au  seer<^lariat  de  la  préfecture  du  département  de 
l'Aube,  par  le  sieur  DartI  ( Pierr»-- Antoine ) ,  liojes,  pour  uu  procédé  à 
iabtiquer  la  laiite  5ur  les  métier:»  circulaires,  et  pour  uq  appareil  ^i  eu  (ait 
partie. 

176"  (jf  l^vet  d^tBV^oUpii  de  qiiinxe  aof,  4oDt  U  dei^ifiide  a  dép^iséç. 

tSo  ocU>bre  iJm&S,  ao  secré|ariit  4e  k  Ri^ffctarv  4v>  (lépar^emeol 
Si^Çt  pfti*  let  |i«uis  Dc\arannes  et  compagiiiç,  à  Paris,  t»oi4eviuftl  fiMS- 
sonnière,  11°  28,  {jour  l'application  de  lasphalte-au  pinceau. 

177"  Le  brevet  d'invention  de  quitize  «ns,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3i  octobre  iS48,  au  secrétariat  de  la  prélcoture  du  département  de 
iâ  >eiiie,  par  le  sirur  Este  (Uobert-GraUam ) ,  4  me  de  Bedia,  ^* 

pour  uu  article  de  toilette. 

1 Lit  ^revei  <f iaveation  de  quiuig  ans  dont  (a  de|nap46  §  ^  déposéa, 
U  a  noyemibre  i649«  eu  aecrétanat  de  ta  préfi^ctore  dq  (^parlement  da 
Ti^uN^  per  ^  sieur  Fouinat-Lacour  (Josepli),  à'  Xroyea,  po«r  un  ressort 
sp^ralique  torsioanaot  applicable  aux  voilures. 

179"  Le  brevet  d'invention  de  ({uinze  ans,  dont  1?  (Inmande  a  été  déposée, 
le  '^  i  oclo!)re  i  8/i8,  au  sccrétari  a  de  la  préfecture  du  dé[>arleuieut  de  la 
Srine,  par  ^e  sieur  f^ougue  ^Victor},  tue  du  M^i^,  ji** .33,  pour  uu  genre  de 
registres.  , 

180*  Le  brevet  d'iAveution  d^  c|aio^  .ans,  dont  ia  demiinde  a  été  déposée, 
ie  a  uovêipbre  i$48«  ao  sfOféuriat  4e  prét'fcture  du  <|^paiteioeiit  4e  k 
Seine,  par  Je  sieur  Gaillard  fils  (Ç(iaries-€aniiUe),  ^ Paris,  rue  du  Fau- 
bourg $i|înt-0enis,  n*  loS,  pour  ouo  maobine  prqpre  à  (a  conserfation  des 

grains. 

181*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  octobre 
184^,  an  secrétariat  de  la  prélecture  d  i  département  de  laiieiue,  par  ie 
.sieur  Gilbert  (^ienry),  représtnté  par  ie  sieur  Purceil,  à  Paris,  rue  Saint- 
lionuré,  n"  373,  pour  une  métbode  ou  manière  d'opérer  dans  la  chirurgie 
dentale,  4  leide  ae  nouveaux  appareils;  invention  pour  laquelle  il  a obteaa 
en  Angleterre  une  patente  de  quatorze  ans,  expirant  le  ao  avril  i86». 

Le  )»revet  d'invention  de  quinze  aps,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  37  octobjre  au  secrrlariat  de  la  préfecture  du  déparlemeot  de  Vau- 

rtu  sc,  i>ar  le  sieur  GÎFBud  (ilippo|yte^éleatiu),  à  Gorde»,  pour  ^n  inolenr 
universel. 

183"  liC  brevet  d'mvcution  de  quinte  ans  d<.ul  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  novembre  1848,  au  secrétariat  de  ia  prérectuie  du  département  de  la 
(«oire>Inférieure,  par  le  sieur  puénal  (George^)  ,à  Nantes,  rue Parç,  n* .13, 
pour  un  appareil  u^nogr^pliique  destiné  ^'étqde  élémentaire  de  Testro- 
nomie. 

iS'i"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  (3  noveiid)rc  i848,  au  secrétariat  de  la  prércctnre  du  d('j>artemenl  des 
Bouciics  du-l»li6ne,  par  le  sieur  Jeausoulin  (François),  à  Marseille,  rixc  de 
Home,  u'  00,  pour  un  siphon  inani()r(.;able  applicable  à  tout  t^otlct  tle  noria. 

18;')'*  Le  brevet  d'invenaoïi  i\v  «quinte  ans,  dbut  la -denian  le  a  été  déposéç, 
le  6  nofembre  i848,  au,  secrétariat  de  la  prcfeclure  4u  départoinent  de 
la  Seine  «  par  li;s  4<  moiselles  Joty  (  Ëléooore  et  tlortense) ,  à  Paris ,  rue  Neuve- 
Ssint-Augustin,  n*  45,  pour  un  genre  de  corset. 

186*  Ce  brevet  d*inventioa  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  4éposée, 
le  11  novembre  18,8,  au  secrétariat  de  la  |irélecture  du  département  de  la 
V^dée  «  par  le  sieur  l^ndois  (Jeaa4iip|^oijrte) ,  à  la  Boucherie,  comoi^ui^e  4« 
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GilIes-sur-Vie,  ponr  HO  procédé  de  dorure  et  dWgratureaBrtotti  métàu  paf 

simple  iiiunersion. 

187°  Le  l»rovrt  d'invention  (]o  qninze  ans,  dont  )a  demande  a  été  déposée, 
ie  3  novembre  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeot  de 

la  Seine,  par  les  sieurs  Leiu  (Jacques)  et  Ogé  (Théophile),  élisant  domicile 
chez  le  sieur  Pcrpigna ,  rue  Neuvç-^juipt-Âuguàlii),  u°  10,  pour  un  àystèmQ 
de  iel^ncation  d*ilo§es  4  rayaret  el.4  ctrreapx  imitiuit  les  étoM  brochéçç. 

i^S*  liO  bntvft  d'inveniion  de  quinte  aof ,  dont  la  demtpde  e  'été  dépotée, 
iictobre  lOaS,  au  secrétariat  de  1^  préfecture  du  départemeut  de  là 
$eine,  pnr  le  si.^ur  M<iM>e|ti  (Pierrç-Aiexandre),  à  Pari»,  me  du  Faubourg 
3eint-Hoiioré ,  n°  17^,  pour  oo  ayfttèoie  de  bouchage  bélicoîde  pour  bonteill^ 

et  vases  à  liquides  ^.iztuv. 

189"  l.e  brevet  d  invention  de  quiuze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  26  octobre  \Sà6^  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeut  de  la 
$cio^,  par  je  sieur  Moincao  (Auguste-Vital),  cbfl  ie  aieiir  Torbour,  à  Paris, 
rue  HoDtinartre,  n*  177,  pour  no  appareil  dit  mppanil  Moùmu,  propre  à 
limiter  à  volonté  la  durée  de  la  boui;ie  pour  les  persunnfs  qui  lisent  au  lit. 

190"*  lie  bre\et  d'invention  de  (|uin7.c  ans,  dunt  la  demande  a  été  déposée, 
\ç  27  ociobrc  18  18  ,  au  secrétariat  de  ia  prérccturc  du  d  parlement  de  l'Oise, 
par  ie  sieur  Moriceau  (  Mathurin-Jean-Prudcnt) ,  à  Mony,  pour  ui}  Qaoyeo 
^ydrauli(|ue  destiné  a  <'icver  1  t  au  des  rivières  et  des  llLU\es. 

191"  ile  brevet  d  iuveulion  de  quinze  ans,  doul  la  demande  a  été  déposée, 
le  36  octobre  1848,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-  - 
l^hio,  par  le  sieur  MuUer  (Frédéric)  fils,  k  Sainte-CrOix-^em-MiDes,  pomr 
4^s  appareils  s'edaptant  aux  métiers  à  tisser. 

1 92*  brevet  d'invention ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  novembfie 
1 848 ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  déparlement  de  ia  Seine ,  par  le  sieur 
Parkes  (Alexandre),  rcprésenlé  à  Paris,  par  le  sieur  Trulfaut,  rue  de  Gram- 
luoiU,  II  '  17,  pour  des  perleclionnements  dans  la  labricaiion  dos  métaux  et 
leur  rt'cuu\remenl^  invention  pour  iac^uelle  il  a  obtenu,  eu  Angleterre,  une 
patente  de  quatorze  ans,  expirant  le  37  avrii«i369« 

193*  Le  brevet  dMnventioo  de  quinse  ans,  dont  la  deniande  a  'été  déposée, 
le  6  novembre  i8é8,  an  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la 
Seine  ,  par  les  sieurs  Pasqua  (Louis)  et  Scbenck  (Georges-Louis),  è  Paris, 
rue  dç  i^avarin,  u*  17%  pour  une  macbiae  propre  à  nettoyer  les  coutçaux. 

194*  Le  brevet d'invealiun de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  novembre  18  18,  au  secrôiariat  de  la  préfecture  du  dé[>artement  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Pi  >get  (Alfred),  à  Puriï>,  rue  du  Faubour^-Saiut- \uloine , 
n°  âi  ,  pour  (les  procèdes  de  labncatioii  de  meubles,  et  particulièrement  de 
toute  espèce  de  >iéties  à  dossier. 

190°  Le  brevet  d  inven:ion  de  (piiiize  ans,  dont  la  deuiande  a  été  déposée, 
le  6\  octobre  18'j'*:),  au  .-ecrélar.ai  de  la  préreclure  du  déparleuicnt  des 
Bouches-du-Rh6nc ,  nar  le  sieur  Pignière  {joseph-Adolphc} ,  à  l^larseille, 
me  du  Sanle,  n*  10,  pour  une  pompe  aspirante  et  refoulante  dite  africaine, 

196*  Le  brevet  dUnvçntioo  de(|uinxe  ans,  dopt  la  demande  a  été  déposée, 
le  3i  octobre  1848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départenient  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Pommier  (Charlt  .s-Emile),  à  Paris,  quai  Jemmapes, 
n*  1 86 ,  pour  un  mode  de  fabrication  d  orseiil^ 

197**  Le  brevet  d'inveolioo  de  quiuzeans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
à  qpvembre  ift49>  «n  leerétAriet  de  ia  préfecture  du  dépanemeot  de  U 
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Loire- Inférieure,  par  ie  sieur  Régis  (1.  A  ) ,  à  Nantes,  rue  Coutance,  pouf 
amélioration  Jaus  le  chien  d'un  fusii  à  percussion. 

198°  Le  brevet  ci  iovention  de  quiuze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
la  98  octobre  i84^,  au  secrétariat  de  U  préfecture  du  département  de  U 
Seine,  par  le aieurlUehe  (Looîs),  à  Pkris,  niedeParadia*PoiMonnière,  n*43, 
poor  un  appareil  propre  à  gâter  les  liquito.  1 

1 99*  Le  brevet  d*infention  de  (piiote  ans ,  ddnt  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  5  octobre  i848,  au  aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Loire,  par  le  sieur  Vcrnhet  (Régis),  à  Saint-Etienne,  pour  une  modification 
apportée  au  mécanisme  dit  //  la  Jacqiiart,  et  son  application  à  la  fabrication 
des  tissus  façonnes  eu  tous  genres  et  en  toutes  matières,  fabrication  dite 
marchére  brisée  ou  à  double  *sj^. 

300*  Le  brevet  d'invention  de  qninsr  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépotée, 
le  s  novembre  i848,  au  aecrétariat  de  la  préfectore  du  département  du 
Canul,  ))ar  les  sieurs  Vieules  (Sébastien),  Cbameroy  (Paul)  et  Salarnier 
(Henri),  à  Aurillec,  pour  une  machine  propre  au  casaage  de  la  pierre,  du 
minerai  et  de  la  castinc. 

aot°  Le  brevet  d'invention  de  qnin/c  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  novembre  id48,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Alieaume-Gougis  ( Alphonse- Sébastien],  chez  le  sieur 
Troflàut,ià  Paris,  rue  de  Grammont,  n*  17,  pour  un  système  de  tractioii  ou 
de  balage  des  bateaux  ou  antres  objets  quelconques  sur  les  canaux,  fleuves 
et  rivii-res. 

aoa**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  ) /i  novembre  18 18,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine-Inférieure,  par  le  sieur  Batès  ( Lewp-Harvey ) ,  à  Sotteville-lès-Rouen, 
pour  un  système  d'application  de  deux  excentriques  aux  locomotives  o  u 
autres  machines  à  vapeur,  pour  marcher  en  avant  ou  en  arrière. 

ao3*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée , 
le  lé  novembre  iS4S,  au  aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  la 
Seine,  par  le  sieur  Béranger  (Joaeph)«  cbei  le  aienr  Cbemin,  rue  de  la 
Ferronnerie,  n*  4,  pour  des  instruments  de  pesage. 

îo  i*  Le  brevet  d'invention  de  qumzc  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  novembre  i8i8,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Bertiiemait  (Pierre),  à  Paris,  rue  HasTroid  ,  n°  /|3,  pour 
un  système  de  voûtes  creuses  appliquées  à  la  construction  des  planchers , 
dea  combles  et  des  voûtes  de  caves. 

io5*  Le  brevet  dlnvention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée, 
le  10  novembre  i8à8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà 
Seine,  par  les  sieurs  Bertrand  (Auguste)  et  Yver  (Louis-Adolphe),  à  Pmris, 
rue  Louis-le-Grand ,  n"  23,  pour  des  agrafes  de  tuants.  1 

aoG"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i4  novendjrc  18 'i8,  au  secrétariat  de  la  prt  iecJure  du  département  de  la 
Moselle,  par  lu  sieur  Cliarnoz  (Juies-Claude-Louis) ,  à  Metz,  place  Sainte- 
Croix,  n*  5,  pour  une  modification  dans  les  machines  à  vapeur  et  autres, 
ayant  pour  but  de  doubler  la  vitesse  d'une  roue  mue  par  une  machine  à 
vapeur,  sans  changer  la  vitesse  du  piston. 

307*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  té  no 
vendue  iS/J  S.  au  scerélarîal  de  la  piéCtî»  lure  du  déparlement  de  Ja  Seine,  par 
le. sieiii  (^oal  (Hiehard),  repn's»;nti''  par  le  sieiii  Truffant,  à  Paris,  rue  de  Gram 
moul,  li"  17,  pour  des  perfecliouuements  apportés  daus  la  combustion  du 
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combustible ,  et  dans  Tai^licatioD  de  lâ  chaleur  qu'on  en  obtient,  ioventioa 
pour  laquelle  il  a  obtenu ,  en  An^eterre,  une  patente  de  qoalortti  ans,  ex- 
pirant le  'ib  novembre  1861. 

aoS"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  novembre  iS48,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  lea  aieiin  DavidXabbex  et  compagnie,  représentés  par  le  sienr 
MonUbrt,  à  Pvis,  rue  de  la  Victoire,  n*  ai  Ur,  pbur  l'application  du  cor- 
donnet en  caoutchouc  à  la  fixatioB  des  lisaas  des  i^es  élastiques  en  usage 
dans  Topération  du  tissage. 

209*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, - 
le  7  novembre  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Durand  (François),  à  Paris,  rue  Neuve-Popincourt,  n*ii, 
pour  des  perfectionnements  dans  le  travail  des  peaux, 

aïo*  Le  brevet  d'inveolion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  septembre  1 848,  au  secrétariat  de  Ja  préfecture  du  déparlement  de  la 
Seine,  par  le  sieur  J>uval-Piron  (Louis-Prosper^Nicolas),  k  Paris,  rue  Saint* 
Denis,  n"  277,  pour  un  système  de  tuyaux  monolitbes  à  grande  section  pour 
la  conduite  des  eaux,  et  applicable  également  à  la  conduite  des  gaz. 

211°  Le  l>revet  d'invention  de  quinze  ans  ,  dont  la  fîemandc  a  été  d('po5i'*e  , 
le  11  novembre  i8i8,  au  scrrctariat  de  la  préfecture  du  déparlemcnl  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Fiesclii  (Pierre-Paul),  à  Paris,  rue  de  Pontliieu,  n"  5i, 
j)our  une  mécanique  applicable  aux  charrettes  pour  empêcher  la  chute  du 
cheval  limonier, 

SI  3*  Le  br«vet  d^învention.de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 

lo  1  I  novembre  l848,  au  serrclariat  de  la  préfecture  du  département  des 
Bouches-du-Rbône,  par  le  sieur  Frainet  (Marc),  à  Marseille,  rue  fireteuil, 
n*  37  A,  pour  un  système  de  gouvernail  de  rechange. 

2  13"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  dcmayde  a  été  déposée, 
le  i3  novembre  18 '18,  au  sccrélariat  de  la  préfecture  du  département  d<' 
Saône-et-Loire ,  par  le  sieur  Gooin  (André),  à  Cbarnay,  pour  un  appareil 
applicable  au  traitement  du  vin  et  de  la  bi^re,  pendant  leur  fermentatioD 
»    appareil  dit  pr^Eiervolettr.  ' 

3i4*  t>6  brevet  d*învention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  novonbre  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dSèparlemenl  de  la 
Seine,  par  le  sieur  (îrandsir  ^Joseph-Abraham)  ,  à  Paris,  rue  d'Anjou,  au 
Marais,  n"  !i ,  pour  l'application  de  rémallla^'e  à  la  fabrication  de  boites,  en- 
veloppes ou  carcasses  de  lampes  de  tous  systrmcs. 

210°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont^a  demande  a  été  déposée, 
le  10  novembre  18  48 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des 
Bouches-du'RbÔne,  par  les  sieurs  Gras  (Augustin)  et  Théus  (Jean-Antoine), 
le  premier,  rue  Neuve-Saint-.Martin ,  et  le  second,  rue  du  Baignotr,  n*  98, 
à  Marseille,  pour  un  char  tricyde  ou  cheval  mécanique. 

216°  i.e  brevet  d'inveniîon  de  quinze  acs,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  novembre  i848,  au  secrétariat  dp  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Guynemer  ( Bernard- Amédée) ,  à  Paris,  rue  Richer,  n°  1 2, 
.   pour  le  plouibage  du  zinc. 

917*  Le  brevet  d*învention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3i  octobre  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la 
Mne,  par  le  sieur  Heiligenslein  (Chrétien) ,  à  Ivry,  route' 4e  Cboisy-le-Roi , 
|l*  18  ,  pou)  des  procédés  propre;*  à  la  fabrication  de  la  poterie. 

9 1  H*  I4C  J>ir€Yet  4*iiivei>tion  de  i|ninte  ans ,  dont  U  demau<le  •  été  d^|H)iiée , 


Digitized  by  Google 


(  5i4  ) 

!ê  16  noTeriibre  t848,  an  secrétariat  de  la  préfeelore  du  départemént  de  ta 

Seine,  par  Je  sienr  Jarry  (Théodore) ,  h  Paris,  me  des  (îrand^-AugusliM» 
n*  A7,  pour  l'emploi  de  l'air  chatitl  pour  le  sôcli.îije  du  papier, 

îiq"  Le  brevet  d'invention  de  quinre,ans,  dont  la  demande  a  été  dt'poséc , 
le  17  novembre  1848,  au  secrétariat  de  It  prélecture  du  département  de  Ja 
Sein»,  |»flr  le  sieur  Juoot  de  Bus»y  (Claiide4osep1i-Atiii£-Qi«ttdroB)  ,à  Aoteoil, 
me  de  la  Fontaine,  n*  1 3',  pour  la  rSdnctioii  et  rappUcâtion  dadiven  inélaiiK, 
êt  pour  perfectfonoeilietits  des  procédés  de  dorure  et  d  argenture. 

sso*  Le  brevet  d*in\eoUon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée* 
He  1 5  novembre  1 8 iS ,  an  secréiciriat  dv  la  préfecture  du  départetnent  du  Haut- 
Rhin,  par  les  sieurs  Kœckhiin  (André)  et  eompa;inie,  à  Mulhouse,  pour  des 

{)errectionnements  susceptibles  d'augmenter,  dans  une  proportion  considérable, 
a  vaporisation  dans  les  in  ichines  locomotives. 

SSi*  Lehretet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  aét4dêpô«ée« 
le  17  notembre  idA8,  an  secrétar^t  de  la  préftctnre  du  déparlemettt  de  la 
Sfîne,  pair  le  sieur  Lacarriëre  (Frabçoh^,  h  Paris,  rue  de  YendôiM,  s« 
pour  des  procédés  de  distillation  siitiultânée ^u  bois  et  du  goudron. 

232*  l.e  brevet  d'il jvefiition  de  quinze  ans,  d  tr.  la  demande  a  été  déposée, 
le  11  novembre  i8iS,  au  •^errétariat  de  la  préfecture  "u  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Lande  ( lienri-Jcan),  à  Varis,  rue  de  Vendôme,  n"  il, 
pour  un  scellé  niétalliqne  pour  lettres. 

2  23"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  novembre  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeméhf  d«  ta 
Sehie,  par  le  stear  Lehu<;enr  (  LouisJoseph] ,  à  Paris ,  nie  et  iie  Saint-Lonis, 
n**  5 1 ,  pour  un  procédé  d'impressioi^  mécanique  à  la  plancbe  de  toute  eapèeé 
d'étofl'es,  tissus  et  papiers,  dit  sysfème  Lehagear. 

22^*  Le  brevet  'l'invention  'U'  .joiei^  .♦ns,  dont  h  (hM!,ande  a  été  déposée, 
le  16  novembre  i848,  au  secrétariat  de  la  pré'e  Mnre  du  département  de  la 
Seiiic,  par  le  sieur  Mignard  (Henri),  à  Belleville,  boulevard  du  (iombat, 
ti**  28,  pour  un  appareil  de^ûretépour  le^»  voilures,  dit  lutear  de  liniomer. 

ni"  Le  brevet dMovention  de  q[uibse  ans, dont  ta  dematiile  a  ité  <léposé9, 
le  8  novembre  18A8 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dA  département  dé  la 
Sefne,  par  le  siem  Morelle  (Pierre-Louis),  à  Aîoniroogé,  rae  de  la  Gaieté, 
n*  ^1,  pour  la  fabrication  de  corsets  en  toile  métallique. 

saC^  Le  l-revet  d'invention  de  |uifizeans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  noveiiibre  18 '48,  au  seeréta:  ial  de  la  ju  iMVcture  du  département  du 
Doubs,  pour  les  sieurs  Pareau  et  compagnie,  à  Monlbéliard,  pour  une  ma- 
chine jumelle  h  béquela.  • 

1I7*  Le  brevet  uinvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  à ^é  déposée, 
lé  11  novembre  i84S,  au  seerétariai  de  la  prélecture  du  départemebt  du 
Rbône,  par  le  sieu^  Pascnl  (Jean- Baptiste) ,  à  Lyon,  quai  de  Bondy,  n*  i5o, 
pour  remploi  du  gaz  acide  carbonique  comme  moteur  et  des  procédés  méca- 
niques propres  à  cet  emploi. 

2'iH°  Le  brevet  d'iuvi'ntion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  li  novembre  i  ^'ir^,  m  «■  crétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Payen  [Jean-Baplisle) ,  à  Paris,  rue  5aint-Denis,  n"  157, 
pour  Tappropriation  spéciale  de  la  mécanique  à  ganse  et  à  cordons  h  la  confec- 
noo  du  point  suivi,  pour  la  couverture  des  articles  divers  de  pasMulenterie. 

is^*  Vè  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  deinanue  a  été  déposée, 
le  i3  novembre  i8'iS,  nu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  parles  sieurs  Plantier  (Josepb)  et  Stmkowiet  (Uilaire),  i Paris,  pas- 
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sage  Tivoli,  u°  i3  bis,  pour  un  système  de  lavage  sans  se  salir  ni  se  mouiller,  ^ 
de  brossage  et  de  balayage. 

i3o*  Le  brevet  d*iaventioo  de  quinxe  ans,  doot  la  demande  a  été  déposée, 
H  7  novembre  18 18,  an  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  ta 

Seine,  par  le  steur  Pta>st(Thëodore-Jr>sniili),  A  Paris,  rue  du  Faubonrj^-Saînt- 
Denis,  n*  1 73  bit,  pour  on  |>rocédé  de  séparation  et  de  désinfection  des  ma- 
tières fécnlps. 

23 1"  Le  brevet  d'invention  de  (jiiinre  nns,  <Iont  la  demande  a  ét-'  (h'posée, 
le  17  novenii)re  18/1^,  au  socif^larial  de  la  préfecture  du  déparlemeiit  de  la 
Marne»  par  les  sieurs  Pradine  cl  compagnie ,  A  Krims,  rue  du  Cloitre ,  n'  7, 
poàr  le  dégraîasage,  le  iavag^  et  le  sécbage  des  matières  filamenteuses,  et 
principalement  de^laines. 

339**  Le  brevet  d'invention  dodt  la  demande  a  été  d('posi'e,  le  17  novembre 
i848,.an  secrétariat  de  la  prérteturc  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Priée  (Vincent),  représenté  par  le  sieur  Purcell,  à  Paris,  rue  Sainl-Honoré, 
n°375,  pour  une  manière  de  jieltoycr  les  couteaux  et  les  fourciiettes  a  l'aide 
de  nouveaux  appareils;  iuvetUiou  pour  I njuclle  il  a  obtenu  en  Angleterre  une 
patente  de  quatorze  ans,  c\j)irant  le  11  mai  1S62. 

~  s33*  Le  brevet  d*invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  novembre  18  48,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la 

Seine,  par  le  sieur  Rëdier  (Antoine),  chez  le  sieur  Armengaud  atné,  rue 
Saint-Sébastien  ,  n*  19  ,  poui*  une  disposition  de  herse  dite  hmr  à  marieaux. 

234°  Le  brevet  d'invention  de  r^iinzc  ans,  dont  la  detnan  le  a  été  déposée, 
le  8  novembre  )8/|8,  au  seorétariat  de  la  préfocture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Rousseau  CNiror^s-Hetiri  ) ,  a  Paris,  rue  Saint- Honoré, 
n**  2  2  1,  pour  un  jeu  prali'|ue  de  construction  historique. 

335*  Le  brevet  a  invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  no- 
vembiw  i848,  àù  secrétariat  dè  la  préfecture  dn  département  de  la  Setnr , 
par  lé  siéur  Southvrood  Stocker  (Alexandre) ,  représenté  par  le  sieur  Perpigna, 
rue  Neuve  Saint-Augustin,  n*  10,  pour,  1*  dé^perlbctionnemefftss^appliquàiiî 
anx  instruments  servant  à  enseigner  les  heures,  aux  boîtes,  aux  cartes  d'ex- 
position, aux  appareils  de  montre,  pour  épinç;les,  plumes,  ailumett-^s,  ai- 
guilles et  autres  articles;  2"  le  mode  ou  les  modes  de  ii^iliser  rexcciiliou 
desdits  perreclionnemenls;  invention  j)0ur  laquelle  il  a  obtenu  en  Anj^letcrre 
une  patente  de  quatorze  ans,  expirant  le  4  mai  1 862. 

936*  Le  brevet  d*inventioo  de  «{dinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  iS  novembre  i848,  au  secrétariat  de  la  préfteture  du  département  du 
Gard,  par  le  sieur  Spalinger  (Jacob),  I  Akis,  pour  un  moyen  de  faire  mar- 
cber  le  mouvement  d'une  montre,  sans  la  monter,  depuis  huitjouirsjus(|uà 
un  mois. 

237*  f>e  brevet  d  invention  de  min/e  i\n%,  dont  la  demande  a  nté  déposée, 
le  i3  novembre  18/48,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  de  Suarce  (Chsrles-Gabriel) ,  à  Paris,  rue  Sainl-Lazare, 
n*  30.  {ioiir  un  système  de  fotir  propre  à  cni^e  le  pain,  la  pâtisserie,  etc. 

îSè*  Le  bf^vet  «Tinventiou  de  quinsè  ans,  dont  là  demancle  a  été  d^oaée. 
§0  18  novembre  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  départèmenl  de  ta 
Seine,  par  h  sic  ;ir  Susse  (Michel- Victor),  à  Paris,  placé  de  laBoarse,  n*  3i, 
pour  des  p^sf'-lctlros  mécaniques. 

•i3()*'  Le  brevet  d  invontioi  de  qii.nie  au?« ,  dont  Ih  firmaïulc  a  éi'-  •'époni'i- 
le  li  noveud)re  i84H,  aii  jK'créf.iriat  de  ia  prélertur»'  du  d(  par!» m*  ni  de  l  i 
Seine,  par  le  sieur  Vincent  (Jean-Baplisle) ,  à  Paris,  rue  Boucherai,  u"  3o. 
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pour  un  système  de  propulsion  à  nageoires  apptieiUe  i  la  navigation  maritinie 

et  fluviale. 

3  40**  Le  certifu  at  d'acidition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  juiiiet 
i848,  au  sccr»  tariat  rlo  la  prélecltire  du  département  de  la  Gironde,  par  les 
sieurs  Barrièrf  et  llls  aîné,  à  Bordeaux,  impasse  du  Vieux-Marché,  n"  8,  et  se 
ratla(  liant  au  brevet  d  invention  de  (juinie  ans  pris,  le  2(")  octobre  1847,  pour 
uo  procédé  de  fabricatiou  d'eugrais  fort  azoté;  addition  consistant  en  divers 
cfiangements  dans  la  oomposition  et  la  fabrication. 

341*  Le  certiScat  d*ai{dition  dont  la  denuuide  a  été  déposée,  le  16  sep- 
tembre i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Boiste  (Charles-Alexandre) ,  a  Paris,  rue  de.  Laval ,  n"  1 9 ,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  ({mIuzo  ans  pris,  le  9  février  i848,  pour  tin 
procédé  d'application  de  lettres  sur  verre,  marbre,  etc.;  addition  consistant  à 
employer  de  nouvelles  matières  et  en  divers  perfectionnements. 

342"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  sep- 
tembre iSàS,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Haute- 
Garonnet  par  le  sieur  Boussard  (Franklin) ,  à  Toulouse,  me  Saint>Étienne, 
n*  3,  et  se  rattacbant  an  brevet  dHnventiou  de  quinze  ans  pris,  le  19  août 
i847«  pour      système  de  pendule  A  remontoir  perpétuel  infaillible. 

343°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déjx)sée,  le  1*'  août 
l848,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  des  Bouclics-du-Rhone, 
par  les  sieurs  Champooet  (Frauçois-liippoiyte)  et  Roustan  (Jean-Pierre),  à 
Marseille,  rue  Puget,  n*  i4,  et  serattacbajit  au  brevet  dlnventton  de  quinze 
ans  pris,  le  s  juillet  i846,  pour  un  système  de  moulin  à  vent. 

3^4*  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  août 
1 848 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Charpentier  (Louis-Auq:n8tin ),  élisant  domicile  (lie/  le  sieur  Crouvelle,  à 
Paris,  rue  Portefoin,  n"  i5,  et  se  rattachant  au  brevet  trinvenliou  de  quin/.e 
ans  pris,  le  5  août  i845,  pour  une  herse  à  train  et  à  roues;  addition  consis- 
tant en  divers  perfectionnements. 

345*  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  juillet 
i848,  au  secrétariat  de  la  .préfecture  dn  département  de  la  Mense,  par  le 
sieur  Charnel  (Isidore) ,  à  Bar-sur-Ornain ,  et  se  rattacbant  an  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  16  décembre  18&7,  pour  un  instrument  d'agri- 
culture dit  hrintlillnir. 

-îiG"  IjC  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  juillet 
l'S'i-S,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Somme,  par  le 
sieur  l>elattre  (Isaac-Joseph ) ,  à  Abbeville,  rue  Saint-Vulfran ,  n"  19,  et  se 
rattacbant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  juillet  1847, 
un  appareil  propre  à  faire  des  gouttières  et  des. tuyaux. 

'j  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  Hé  déposée,  le  i4  sep- 
tembre 1848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue, 
par  le  sieur  Don/.é  (Antoine-Louis),  h  Paris,  rue  Bourtibourg,  n°  21,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i5  novembre  i84ô, 
pour  des  procédés  perfectionnés,  propres  à  l'exécution  des  I  ranges,  etc.;  addition 
consistant  en  de  nonveanx  outils,  dits  accessoires,  au  moyen  desquels  on  ob- 
tient de  nonveanx  dessins  de  passementerie. 

348*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ifi  août 
i8é8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Calvados,  par  le 
sienr  Dupai^ne  (Édouard-Franrois)  ,  à  f 'aen ,  rue  de  l'Oratoire,  et  se  ratta- 
pbani  au  brevet  d'inveoUon  c|e  (|uii)««  «ns  fris,  le  ^9  octobre  i846,  pour 
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d«i  procédés  de  fabricatiou  inodore  des  eognU  provMiaiit  des  matiéies  fé- 
cales et  fies  matières  animales. 

249°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  ^té  déposée,  Je  21  juillet 
i8/i8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le 
sieur  Fouscbard  (Joseph),  à  Neuilly  sur-Seine,  rue  de Longcliamps,  n"^  i5  et 
17,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  juillet 
2848,  pour  des  procédés  de  vérificatioa  do  ootr  animal,  etc.;  additMn  consîs* 
tant  dans  Tapplicàtion  du  système  à  la  coisson  des  plâtres,  des  terres  et  des 
matières  non  organiques. 

aSo*  Le  colificat  d addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 5  sep- 
tembre 1848,  au.5ecrélarîat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Gérard  (.lenn-Baptisle)  ,  à  Grenelle,  rue  Koudary,  n"  43,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  décembre  i846, 
pour  des  perfcclionnemeuti  à  ia  iabrication  des  savons;  addition  consistant 
dans  ia  fabrication  dik  savon  liaoide. 

s5i*  Le  certificat  d*additîon  dont  la  demande  a  été  déposée^-le  29  juillet 
18A8,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Godard  (Eumenès),  élisant  domicile  chez  le  sienr  Berehn,  à  Paris, 
rue  Bleue,  n°  et  se  rattachant  au  brevet  de  quinze  ans  pris,  le  10  juin 
i848,  pour  un  ^oupe  de  fours  de  verrerie  îi  fusion  et  travail  simultanés; 
addition  consistant  en  perfectionnements  généraux. 

252°  Le  certificat  d addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2 à  juillet 
18484  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  àeine,  par  la 
dan^  veuve  Hahnemann,  née  Marie-Mâanie  d*Hervilly,  et  le  sieur  Petit- 
Pierre  (Jean-Henry),  à  Paria,  me  de  CHchy;  n*  48,  et  se  raitadiani  an  bre- 
yçi  (rinvention  de  qoinse  ans  pris,  le  i5  février  18^7,  pour  une  plume  en 
métal;  addition  consistant  en  divers  perfectionnements. 

253*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  8  août 
1848,  au  secrétariat  de  la  préfertiirc  du  département  de  l'Oise,  par  le  sieur 
Huhainc  (  Augnsie-Josepli  ) ,  à  Béarnais,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
Je  quinze  ans  pris,  le  ^  août  1847,  P^ur  un  système  complet  de  couvertures 
enjtaiies  dites  tuUa^éeaiUes, 

s54*  Le  certificat  d*addition  dont  la  denaande  a  été  déposée,  le  3  août  * 
■  848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dur département  delà  Seine,  par  le 
sieur  Labat  (Pierre),  rue  Lafiyette,  n"  28 .  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  23  mai  i848,  pour  un  sysl<^me  de  passant  à  ex- 
centrique destiné  aux  piacpies  et  agjcai'es  de  cciuiuron;  addiiioo  consistant 
cil  perfectionnements  ircnt-ranx. 

-i.SS"  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  .déposée,  le  -^ti  juillet 
1848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine,  parles 
sieurs  Levavasseur  (Fraoçois-Georges-Hyacintbejet  AogosteJoseph) ,  à  Paris, 
rue  de  Montmorency,  n°  18,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qoinse 
ans  pris,  le  26  janvier  i848,  pour  des  disposilioos  de  lampes-bougeoirs; 
addition  consistant  en  perfectionnemenis  j;/-néranx. 

s56*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  août 
1848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Mallet  (Alfred- Antoine-Paulin),  à  la  Viliette,  rue  de  Marseille,  n°  7, 
et  se  rattachant  au  brevet  d^înventioo  de  <(ainae  ans  pris,  le  so  août  i84i. 
pour  des  procédés  propres  à  recueillir  et  estraîre  les  produits  ammonla* 
cani,  etc.;  addition  cooustant  dans  des  perfectionnements  généraui.  ■ 

Le  cçrtillciit  d*«ddîtioQ  dont  U  demaiide  a  é$é  dépMée,  le  s4  juiHcl 
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i8A8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dt^partpment  de  ia  Seine,  par  ie 
sieur  Millorliand  Ds  (Jo'cpli-Emilr) ,  à  Paris,  ruo  Hauleville,  n*  23,  et  se 
rattach  tiit  au  brevet  d'inventinn  de  'juin/e  hps  pris,  le  ii  mai  18/1.7, 
la  coinposiiioii  <l  un  genre  de  charbon  dit  ch'ii-bbn  dur  inodore;  addition  con- 
^itant  dans  de  nouvelles  substances  employées  |)our  sa  fabrievtioD. 

359*  Le  eërtifieat  d'aëdstiôo  dont  il  df«nande  i  été  défiM^è,  té  96  jaHIet 
i848,  aa  secrétariat  de  U  préfecture  dv  .déferlement  de  la  Seine,  par  les 
nean  Miroy  frères,  à  Paris,  rue  d'Ângooléme-dn-Tcmple,  n*  10,  et  se.  ratta- 
chant an  brevet  d*invention  de  quinie  ans  pris,  te  2  novembre  18^7,  pour 
un  système  de  cliaise  percre  inodore;  addition  consistant  dans  la  combinaison 
d'une  Junclte  mécanique  supprimant  la  manœuvre  maituelle  de  la  -sou- 
pape. 

sSg**  Le  ceriiiîcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  li  juillet 
iSéS,  ao  aecrétariat  de  ta  prlHIietiire  du  dé[>artement  de  la  Seitie,  par  le 
aîear  Peigné  (Achille),  à  Paris r boulevard  Foi  soonièA,  ri*  t4,  et  hitta- 

cbant  au  i.ro  et  d'invention  de  quinre  arts  ]>ris,  le  28  novembre  )846,pour 
l'application  de  la  tourbe  à  ia  fabrication  de  raoïmoniaque,  été.;  addition  Con- 
sistant en  perfectionnén)Cnls  p(^n<^raux. 

260°  Le  corlincat  fl  additiori  dont  la  dém  unie  a  ^fé  d<^f>os^c,  le  17  juillet 
1848,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Perronccl  (François),  à  Paris,  rue  iSaiot-Martin ,  n"  228,  etse  rattà- 
ehaot  a«  brevet  dHnvention  de  qnînie  ani  pris,  le  a  décembre  iSA7« 
peur  une  sangsue  artificielle;  addition  consistant  en  pérfectiminemants  gé- 
néraux. . 

261*  I^é  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  éxf  déposée,  le  22  joiilet 
xS/jS,  au  secrétariat  de  la  préf.v  iure  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
parle  sieur  Pimont  ( Pierre  Prospcr),  à  Bolbec,  et  se  ntiachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris^,  le  i3  septembre  i845,  pour  des  enveloppes 
iocaluriicres  ou  calorifuges. 

.f6s*  Lé  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  d  joiUit 
1848  i  an  sebréiariat  de  la  préfectufe  du  département  dcf  la  Seine ,  par  le 
sieur  Pimont  (Piecre-Prosper),  élisant  domicile  à  Paris,  place  delaBonr^, 
hôtel  de  Tours,  èt  se  rattaclMnt  au  brevet  d-'invention  de  quinze  ans  pria, 
le  ^3  janvier  i8/i5,  pour  un  appareil  alimentatcur  progressif  à  jet  continu,  etc.; 
addition  consistant  en  divers  perfectionuemcnts. 

263°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  août 
1848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine-Infé- 
rieure, par  le  sieur  Pimont  (Pierre  Prosper),  à  Rouen,  place  des  Carmes, 
n^Si,  et  se  rattacbâni  au  brevet  d*intfention  de  quinte  ans  pris,  le  aS  jan- 
vier 1845»  poor  on  appareil  aitmentateur  progressif  à  jet  continu  et  inter- 
mittent ponr  Talimentation  des  cbaudièrrs  à  vapeur  à  hante,  à  moyenne  et  à 
basse  pression,  avec  ou  sans  condensation,  ou  p{>ûr  se  procurer  de  l'cao 
diaude  h  volonté  pour  tonte  espèce  d  uî^age, 

264*  Le  certiiicai  d'addition  don»  !a  dem-ind*'  a  été  dépo<ée,  le  -iijnillet 
1848,  au  se<rétaual  de  la  prélerture.  du  département  de  la  Seine ,  par  le 
sieur  Péuillet  (CLarIcs-Marie) ,  à  Pans,  rue  Saiut-Dominiquc-Saint-Germain, 
»*  Il  1,  él  se  Rattachant  an  brevet  d'invèncinn  de  quinte  ans  pris,  lé  a6  mai 
i846,  fomr  un  éystèmc  de  construction  pôur  rétablissement  dee  voies  de  fer; 
addition  consisunt  dans  des  perfectionnements  aui  coussinets  et  attt  peints 
d*appui  des  rails. 

96^°  La^efttficatdfâddiiion  dont  la  deuiande  à  été  dépoaée,  le  i5  juillet 
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iS48,  au  sccr^utrîat  <\o  ta  préfecture  du  département  4e  U  Seine,  par  fe 
sieur  Robiquet  ( Antoiiip-Emmanuel ) ,  à Pâris,  me  Tiquetonne,  n"  i5,  et  se 
rattarliaiU  au  lircvet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i5  avril  1817,  pour 
une  fï  ilorie  m()l»ilc  f  t  invcrsahlc  pour  i  impériale  des  voitures;  addition  con- 
sistant dans  uti  perrcrlionnenient. 

366°  Le  cerlificât  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  sep- 
temlire  i8.i8,  au  aecrétarial  do  la  préfeclare  dn  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Serbat  (Louis),  élisant  domicile  cbez  le  sieur  Teinturier,  à  Paris, 
me  des  Vieux-Augusiins,  n*  37,  pour  un  système  de  préparation  onctueuse 
destinée  à  graisser  les  mécanismes;  addition  consistant  en  perfectionnèmenta 
généraux. 

267'  Le  certificat  d'a'Milion  .lont  la  demiindo  a  été  <Iéposée,  le  ifi  sep- 
tembre 1848,*  au  Sfcr»tarial  de  la  j)r<Tcrture  du  dopartcnient  de  I  Furf, 
par  le  sieur  Augcr  (Pierre-Fortuné),  h  Lonviers,  et  se  rattachent  au  brevet 
d*iaventionpris,  le  t5  juin  1847,  P^^^       pompe  i'  piston  régulateur. 

968*  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  sep- 
tembre i8i8,.àu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Black  (Horatio),  représenté  par  le  sieur  Perpigna,  à  Paris,  rue 
Neuve'Saifat'Augustin,  n*  10,  èt  se  rallT  hant  au  brevet  n'invenlion  pris,  le 
37  mars  i8'»8,  expirant  le  2^  février  1862,  pour  des  perrectionnernenis  <ip- 
portés  à  ia  génération  de  la  Vitpeur;  addition  coQïistaot  eu  perfectionnements 
généraux. 

269"  Le  cerlificai  d'addition  dont  la  demande  a  é!é  déposée,  le  8  sep- 
tembre tS48,  ad  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
les  sieurs  Breuillé  Paql^François)  et  Minieh  (Pierre*Hermtfnn),  à  Paris, 
boulevard  Beaumarchais,  n*  7,etse  rattacbant  au  brevet  d'inventinn  de  quinie 
ans  pris,  le  7  octobre  1847*  pour  un  appareil  propre  à  cuire  le  plâtre;  addi> 
lion  consisi.mt  en  perfectionnements  généraux  et  Vapplication  dudit  appareil 
à  ia  cuisson  d'antres  UKili»  r«  s. 

370"  Le  certificat  d'adililion  drml  ia  demande  a  été  déposée,  le  îfi  sep- 
tembre i848,  au  secrétariat  de  la  préfeclure  du  département  de  la  Charente, 
par  le  sieur  Cbebardy  (François) ,  h  Aigre ,  et  se  rattacbant  au  brevet  dHnven- 
don  dequinae  ans  pris,  le  37  septembre  1847,  pour  perrectionnement  et  ad- 
dition k  rinvention  objet  du  breretqui  lui  a  été  délivré,  le  38  septembre  iSia, 
ponr  un  tarare  propre  à  nettoyer  les  p;rains. 

271°  Le  certificat  d'adflilion  dont  la  demande  a  été  déposre ,  le  28  août 
18 'iS,  an  secrétariat  de  la  prélecture  du  départem.Mit  de  ia  Seine,  par  le  sieur 
Daud  (  .Iae'|iies  Kiieiine^ ,  h  Pîris ,  boulevard  du  refnjijp,  n"*  5.^,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d  invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  septembre  1847*  pour 
des  bandes  métalliques  de  billstd  élastiques  construites  en  fil  de  fer  bn  spi« 
raies;  addition  consistant  en  perfectionnements  généraux. 

173*  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  sep- 
tembre i848,  au  secrétariat  de  lapréft  ctur  e  du  département  de  la  Seine,  pâr 
le  sienr  Dehant  ,'P'<'!i\  ■ ,  "1  Paris,  rue  dti  Fîuibouriî-Saint-Denis ,  n"*  l56,  et  se 
rattachant  au  hre\ et  d  invention  de  qiiin/e  ans  pris,  le  •'(>  se{)temhre  18^17, 
pour  des  perfectionnemcnls  dans  1 1  fibrication  des  eau\  t^a/enses,  dans  les 
vases  propres  à  les  contenir,  ot  dans  les  moyens  mécaniques  propres  à  bou- 
tber  les  bouteilles  et  ces  vases;  addition  consistant  en  perfectionnements  gé- 
tténmx. 

375**  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  si  août 
|848,  an  aècrétanat  de  la  préfèctnre  du  départémeni  dé  la  Seine,  par  te 
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sîenr  Deia!o£;c  (Jules),  à  Parts,  rue  de  Vendôme»  n*  5,  et  se  ratlacbaiit  au 
brevet  <rijivt'iilIoii  de  quinze  ans  pris,  le  7  août  18/i'S,  pour  un  appareil  by 
draulicjue  propre  à  élever  l'eau,  dit  calarucU  pneumatique  :  addition  consistant 
en  divers  perfectionoemeDts,  los(|uei.'>  pcrmelteot  d'étendre  le  principe  de 
l*ioveiition  comme  moteur  nos  rien  empruater  tm  lois  de  Vhfweotiê- 
tique;  Tapptreil  ainsi  modifié  est  nommé  par  l*inventeur  gènératear  pmea- 
mabque, 

974*  Le  certificat  d addition  dont  )a  demande  a  été  déposée,  le  31  sep* 
tembre  i848»  au  secrrlariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine-et- 
Oise,  par  le  sicur  Demeiisc  (Henri),  à  Epinay-sur-Orge,  et  se  ralLaclicinl  aa 
brevet  d'iiivention  de  quinze  ans  pris,  le  28  septembre  1847.  po"r  régula- 
teur mécanique  applicable  aux/ueuics  verticales  ;  addition  consistant  à  rem- 
placer les  bascules  par  des  glissières  nécani(|nes.  • 

97S*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  sg  aoét 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Delatoge  (  Iules),  à  Paris, rue  de  Vendôme,  n°  5,  et  se  rattachant  au  breiel 
dMnvention  de  quinte  ans  pris  ,  le  7  août  i848,  pour  un  appareil  liydran- 
lique  servant  à  élever  Peau;  addition  con^i^tant  à  faire  fonctionner  cet  appa* 
reil  employé  comme  moteur,  à  air  libre,  sous  la  dénomination,  dans  ce  cas, 
de  ijcnéralcur  atinosplièriijuc. 

'  376*  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  oc- 
tobre i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Mayenne, 
par  le  sieor  Doudet  (Édouai^-Erfiuis) ,  i  La^,  rue  du  Collège,  et  se  rattachant 
au  brevet  d^invention  de  cpiinze  ans  pris,  le  2  2  janrier  i845,  pour  une  pompe 

au  mercure  sans  garniture  ni  frottement;  addition  consistant  en  un  change' 
ment  de  disposition  dans  la  forme,  avec  la  facilité  de  remplacer  le  mercure 

par  l'eau  même. 

277'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  août 
184 8*  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  ie 
sieur  Dumery  (Cônstant-Geofiiroy) ,  à  Parb,  rue  des  Petites-Écuries,  n*  éi , 
et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  11  août  i8é8, 

pour  des  perfectiôuneincnls  introduits  dans  Timprimerie  typographique; 
addition  consistant  en  de  nouveaux  perfectionnements. 

578°  Le  certificat  d'addilinn  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  sep- 
tembre j8A8,  au  secnlariat  delà  prélecture  du  déparlement  du  RbônCt  par 
le  sieur  Dupascjuier  (Jean-Pierre) ,  i\  l-.von,  rue  de  laJuiverie,  n"  4,  et  se 
rattacbaut  au  brevet  d'invention  de  quinze  aus  pris,  le  30  novembre  i84t>> 
pour  un  sommier  somnifère  à  ressorts. 

97g*  Le  certificat  d*additton  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s 5  sep- 
tembre i8^S,  au  secrétariat  de  la  préiectura  du  département  du  Rh6ne, 
par  le  sieur  Dutel  (Benoit-Gilbert),  k  Lyon,  rue  de  rArcbevêclié,  n"  4*  et  se 
rattacliaiii  au  brevet  d'invention  de  (piinze  ans  pris,  le  S 4  septembre  i847* 
pour  un  compteur  universel  arithmomètre. 

280°  Le  cerliiltal  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  li]  sep- 
tembre i848«  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlemeut  de  la  Seine, 
par  le  rieur  Duval  (Frédéric),  à  Paris,  rue  du  Plâtre-Saint4acques ,  a**  9 ,  et 
se  rattachant  an  brevet  dlnvention  de  quinte  ans  pris,  le  3  oovembra  1847, 
pour  un  moyen  de  dévisser  les  métaux,  et  leur  application  sur  le  papier,  divers 
tissus,  etc.;  addition  consistant  dans  des  applicalioas  nouvelles. 

•i8i'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  éré  déposée,  le  1?  aonl 
|S.)8,  au  secrétariat  dç  la  préfcciurç  du  tl^jNirlcintul  de  It  Seine,  par 
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'és  sieurt  Éno  (Gabriel -Marie)  et  bennebecq  (Jean-Baptîsie- Nicolas),  ii 
•Paris,  rue  des  Récollets,  n*  8,  et  se  rattacbant  au  brevet  de  quinze  ans 
]vris,  le  2  2  juin  iSiSt'ponr  une  machine  propre  à  scier  le  bois  à  do- 
micile; addition  consistant  à  appliquer  ladite  machine  au  sciage  du  bois  de 
placage.  , 

a8j°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  sep- 
tembre iâ48,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue,- 
par  le  sieur  Fourmenlin  (Jean-Marie),  à  Paris,  rue  Saini-Honoré,  n*  673,  et 
se  rattachant  an  brevet  dinventiôo  de  quinse  ans  pris,  le  30  s^tembre  18^7, 
pour  la  fabrication  du  carbonate  de  plomb,  etc.  ;  addition  consistant  en  diverses 
améliorations  et  en  une  correction  de  cLilTres. 

a 83°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  sep- 
tembre i8/i8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  ân  fiépartement  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Frantz  (Cliarles-Tliomas) ,  à  Paris,  rue  Meslay,  n"  17,  et  ?e  rattacliant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  4  septembre  1847,  P^^**  ^'"^ 
boucle  dite  boucle  excentrique;  addition  consistant  en  perfectionnements  gé- 
néraux, , 

984*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  août 

i8i8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de!  Aude,  par  le  sieur 
Galinier  (Barthélémy),  àCaunes,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  20  septembre  1847,  po'Jr  le  levier  français-,  addition  con- 
sistant à  remplacer  par  la  main  de  Tliomme  les  diverses  forces  motrices  qui 
pouvaient  être  consacrées  à  l'emploi  du  levier. 

*a  8  5°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a3  septembre 
i848,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAisne,  par  le  sieur 
Godin-Lemaire  (Jean-Baptiste-André  ) ,  À  Guise,  et  se  rattachant  au  brevet  d*in- 
vention  de  dix  ans  pris,  le  i5  juillet  i846,  pour  divers  perfectionnements 
aux  mod^es  des  poêles  objet  des  brevets  d*i^ention  qui  jui  ont  été  délivrés  ; 
addition  consistant  en  de  nouveaux  perfectionnements  dans  la  combinaison  de 
ces  modelés  destinés  ù  l'exécution  de  fourneaux  de  cuisine  en  fonte  de  fer. 

286*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  août 
i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Tlsère,  par  le  sieur 
Héraut  (Antoine),  à  Grenoble,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  de  quinte 
ans  pris,  le  10  décembre  i845,  pour  une  machine  dite  pressoir  Héraut,  pour 
presser  le  vin,  le  cidre,  le  poiré  ;  addition  consistant  i  pouvoir  désengrener 
ta  grande  roue  de  son  pignon  au  moyen  d'un  mécanisme,  et  autres  perfection- 
nements. 

287°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  sep- 
tembre )8ii8,  au  secrétariat  de  la  |iréfecture  du  drpjrtenient  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Lacarrière  (François], à  Paris,  rue  de  Vendôme,  n°  2  ,  et  se  rattacbant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  octobre  i847t  pour  la  composi- 
tion d*un  genre  d*engrais;  addition  consistant  à  employer  de  nouvblles  ma- 
tiàres  sortant  de  la  purification  du  gaz. 

s88*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  octobre 
i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Maine-et-Loire,  par 
le  sieur  Lal'ourcade  (Antoine),  h  Angers,  impasse  Fourmi,  et  se  rattacbant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  4  octobre  18^7,  pour  un  système 

Îiropre  à  empècber  Teau  et  l'air  de  pénétrer  dans  les  maisons  par  les  portes  et 
énêtres. 

389*  lit  certificat  d*additîon  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5. .  . 
i848 ,  au  seciïtariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine-Inférieure , 
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j)ar  \v.  sieur  Lemoine  jeune  (Louis-Marin),  à  Rouen,  rue  Eau  de-Hobec . 
n'  93,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  (juinie  ans  pris,  le  96  ip#rs 
yiiÎTy  pour  une  machine  à  air  dilaté,  à  simple  et  à  double  etlet, 

390"  i>e  certiilcat  d addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  ]e  «ep- 
tembre  1 848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le 
mw  ^artÎD  (Fraotois) ,  à  ^you ,  rue  de  la  Pêulaijiçrie,  n*  g,  e^  «e  ^tt^cbant 
i|U  lirevet  d*iaveqtioD  de  quicie  ans  pris,  ie  39  juin  i847«  P^^  ^  oonfectioB 
des  cannetilles  en  papier  roulé  snr  tresses  pour  c(iapeaux  de  dames. 

291**  Le  certifical  d'addition  dont  la  demande  a  rlé  déposée,  le  23  août 
j8,'j8,au  secrélari.it  de  la  préfecture  dn  département  de  la  5eine,  par  le  sieur 
Meunier  (Franeois),  chez  Armengand  aîné,  à  Paris,  rue  iiaint  Sébastien, 
n"  19,  et  se  fatlacliaut  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pri§,  ie  2  février 
i949f  pciur  des  disposition^  de  maicliiiiei  propres  à  |>attre,  vanner  et  criMv 
foute?  sortes  de  graines;  addition  consistant  en  modifications  qui  permetteat 
d*opércr)e  battage  en  travers  ou  en  large. 

292"  Le  cert&icat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  le  i*' 
tembre  i848,  au  secrétariat  de  la  préfeclurf  du  déparlement  de  la  Seine, 
par  le  sirur  Pape  ( Jean-llenri ) ,  à  Paris,  rue  '.'e^  rxins-Lulaun,  n"  19,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invenlinn  de  (piinze  ans  pris,  le  27  décembre  i8i.4, 
pouv  des  perfectionnentents  applicables  aux  instruments  (\q  musique  à  cordes, 
et  notaniineot  aiix  pianoi  ;  addition  consistât  ep  perfectionneoMots  nouveaux. 

393*  Le  certiGcat  d  addition  dont  I9  deosandea  été  4^yo»éfit  1^  16  Hp- 
tembre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparicm^nt  de  I4  Seinti 
par  les  çieurs  Perrin  frères  et  compagnie,  représentés  par  Armeogaud  aillé, 
à  l'aris,  rue  Sainl-Séb  ^ticn  ,  n"  19,  et  se  rattachant  an  brevet  de  quinze  ans 
pris,  le  :? 2  octobre  1847.  pour  des  perleelionncments  dans  les  machines  à 
efTiler,  d(iihser,  etc.;  addition  consistant  eu  améliorations  générales  aui^dites 
machines.  • 

294**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépesée,  le  27  sep-  ' 
tembre  au  secrétariat  de  ia  prélecture  dn  département  de  la  ^eine, 

par  le  sieur  Polge  Monlalbert  (Pierre-François  ) ,  à  Paris ,  rue  de  la  Montagne- 
9ainte-Geneviève,  n*  34,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinxe  ans 
pris,  le  sS  août  i845',  pour  on  gazofacteur  portatif  et  propre  aux  usages  do- 
meatiques;  addition  consistant  dans  des  perfectionnements  généraux. 

395*  Le  certificat  d*addrtion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  sep- 
tembre i848,  ati  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 

par  le  sieur  de  l'ouehara  ( Charles-Louis-César),  à  Paris,  rue  de  rirenelle- 
Saint-Germain ,  n"  89,  et  se  rallachant  a.i  brevet  d'invei)tiou  de  quinze  ans 
pris,  le  21  juillet  i8/t8,  pour  un  fusil;  addition  consistant  dans  un  change- 
ment à  la  cheminée  (h s  armes  à  percussion. 

296°  Le  certiilcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  sep- 
tembre 1848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  (jépartemeni  de  la  Dordogoe, 
nar  le  sieur  Reclus  (Antoine),  à  Bergerac,  et  se  rattachant  au  brevet  d*inven- 
tîon  de  quinze  ans  pris,  le  i3  septembre  1847,  i)our  un  outil  propre  à  laiie 
les  trous  des  bondes  de  fiUs  et  futailles,  dit  hondonnière  llcclus;  addition  eop- 
sistant  dans  la  substitution  d'.une  tige  cintrée  à  la  tige  verticale  et  autres  per* 
fectionnemcnts. 

397"  Le  certificat  d^addltion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  sep- 
tembrç»i848,  ati  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vauclu>f, 

par  1^  sieur  Hç^jfoajrd  i»es^uasse,  à  Avigooo,  se  raitach^n^  au  brevet  d'iov^Qr 
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tioii  (le;  ({uinze  ans  pris,  le  3o  avril  1847,  pour  une  machine  dite  ai^uiUe  nh 
^alue  et  à  ^ercuasion,  destinée  au  iurage  duA  tious  du  uiioes. 

998*  h»  c^rtifical  d*adiUtîoa  doot  la  4enMUid«  •  pté  dépolie,  le  9  sep- 
tembre 1843,  ^n  secrétariat  de  la  préièeture  du  département  de  !#  Gka* 
^ote-loférieure,  par  Us  sieurs  Thouineiet  (Édouard)  et  Olivier  (François), 
k  Mararis ,  et  se  rattacbant  au  brevet  d'iovenûoD  de  quinie  an»  pris,  ie  1 1  sep- 
tembre 18^7,  pour  une  ipaclùoe  à  taiiier  lea  pierres  4e  toutes  Somieà  et  de 

toutes  (limonsions. 

299'  Le  cerhliiat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  octobre 
au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  delà  Seine,  par  le 
steur  4taxaiidre  (Lambçrt-Prosper*'l'héodorf  ),  à  Paris,  passage  de  l*Entrep6t, 

0%  e|  se  ra^tacliao^  an  brevet  d*inveiition  de  quinte  ans  prb,  le  ti  octobre 
18^17,  pour  une  sangsue  mécanicyue  propre  à  remplacer  la  sangsue  animales 
addition  ccmaistant  en  perfoctionnements  généraux.  , 

3oo"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande *a  été  déposée,  le  5  oc- 
tobre i84S,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déj^artement  de  la  Srinc, 
.par  le  sieur  Barrât  (  p!errc-Phiiij»p< -Céîeatin  )  ,  à  Pari»,  rue  Ca>tiglione, 
u'  13,  et  se  rallacbanl  au  brevet  d'iuvoutioD  de  quin7e  ans  pris,  le  12  juin 
1847,  r^^'*  iitacbiue  propre  à  défricher,  défoncer  et  labourer  la  terre 
à  l 'aide  d^s  pioches  mues  par  la  vapeur;-  addition  consistant  en  perfectionne- 
ments généraux. 

3oi^  Le  certiGcat  d'a  ldition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  oc- 
tobre i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhôoe,  par 
le  sirur  l'illian  (Jean-Marie),  à  Lyon,  rue  de  la  Liberté,  n"  ig,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d  invention  de  dix  ans  pris,  le  24  novembre  i64b,  conjointe- 
ment avec  Morrel,  poui*  mie  machine  a  broyer  le  chocolat. 

302°  ^e  certiûcai  d'addition  dooi  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  oc- 
tobre; 4848«  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par 
(e  sieur  ^iaquière  (Jean-Marie-Jmtîn),  à  Paris,  me  Ri^elieu,  n*  iba,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  uns  pris,  le  27  septembre  i8é7« 
pour  dei  cartes  de  publicité  dites  cartes  paruiennes;  addition  consistant  en  pla- 
ceurs perfectionnements. 

3o3*  Le  r«i  liiicat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  5  oc- 
tobre i848,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  d'Indre-et-Lfdre , 
par  le  sieur  |ioutet  ^Paul),  à  MoQtbélan,  et  se  rattàcbant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le. 29  décembre  1847,  P^**'  système  d*attelles  en 
(er  pour  les  colliers  de  cbevaui;  addition  consistant  à  rendre  ces  attellca 
^pUcablcs  aui^  gros  équipages. 

3o4*  Le  ccrti^cat  d'addiiiou  dont  ia  deuiande  n  été  déposée,  le  3o  sep- 
tembre i848.  an  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  ia  Seine,  par 
ie  sieur  Bru  nier  (Louis),  à  Paris,  rue  Saint-Louis,  n"  33,  au  Marais,  et  se 
rattachant  au  brevet  rl  invention  de  i|uir<ze  ans  pris,  ie  17  janvier  i848, 
pour  uu  appareil  accélérateur  du  tirage  des  cliemiuées  de  locomotives. 

3oâ*  lie  certificat  (i*addition  dont  la  demande  a  été*déposée,  ie  jS  oe* 
toVre  1848,  fu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiné, 
par  |e  «leur  de  Çavaillen  (Fiorentln- Joseph),  i  Paris,  rue  Taifbout,  n*  3o, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'inventiou  de  quinze  ans  pris,  le  as  décembra 
1 8 4') ,  pour  des  procédés  de  fabrication  du  gaz  hydrogène  é<^irant  et  courant; 
addition  consistant  en  perlectionnement<;  gi-nérauv, 

306"  Le  certificat  dadrlition  dont  la  demaïuh^  a  été  déposée,  le  7  oc- 
toitre  4848 ,  au  secrétariat  de  la  prélcctui  e  du  département  de  ia  âoioe,  par 
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\e  sieur  Clara  (Jean-Baptiste),  à  Paria,  roe  Rodicdiouart,  a*^  33,  et  se  ratla* 

rlianl  au  brevet  (ritivenlion  de  quin/fi  ans  pri??,  le  a3  mars  18/17,  un 
•  aystènic  ilo  locoinativc;  addition  consistant  en  pcrlciiionnenicnls  au  fournaeu 

807*  Le  certificat  d'addition  dont  la  dcniando  a  été  déposée,  le  1  9  oc- 
tobre 1846,  au  secrétariat  de  la  préff^cture  du  dépariemenl  de  la  Seine,  par 
ie  siearCovlet  (LoniS' Joseph) ,  k  Mlcnrille,  me  Saini^jattreot,  n*  18,  et  se 
rattachant  au  brevet  4*meatien  de  <{iiinae  ans  pris,  le  i3  juin  i846«  pour 
un  four  circulaire  i  suspension,  etc.;  addition  consbtant  dans  la  pose  audit 
four  sur  une  voilure. 

3o8°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  tHé  déposée,  le  20  ce- 
lohre  i8à8,au  secrétariat  de  la  prélenurc  du  dc-partement  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Daud  (Jacques-Lticnne) ,  i\  l'arin,  boulevard  du  Temple,  n"  -.'A,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  c^uiazc  dus  pris,  ie  7  septembre  1847,  F^"'' 
des  bandes  métalliques  élastiques  ;  addition  eontistant  en  perfectionnements 
généraui.  * 

SoQl*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aS  oc> 
tobre  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente, 
par  le  sieur  Delage  jeune,  à  Angoulême,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  27  octobre  1847,  pour  un  régulateur  de  trcfilcrie. 

dio"  Le  ccrtilicat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  oc- 
tobre i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  ie  sieur  Desmaziers  (Étienne-Louis) ,  à  Paris,  rue  Saint-Martin,  n"  210, 
et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  <{utni0  ans  pris,  le  11  août  iShff 
pour  des  perfectionnements, apportés  à  divers  articles  de  brosserie;  addition 
consistant  en  nouveaux  perfectionnements. 

311"  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  10  oc- 
tobre 18 48,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  3u  Rhône,  par 
ie  sieur  Duboys  (Alphonse),  h  Lyon,  rue  d'Egypte,  n*'  2 ,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invenliuu  de  quinze  ans  pris,  ie  12  septembre  i848,  pour  un  système 
d*essieux  et  de  boites  de  roues, 

3ia*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 3  oc- 
tobre 1 848 ,  ftu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seme ,  par  le 
sieur  Dopent  (Jules-Michel),  à  Paris,  me  de  la  Ferronnerie,  n*  1 3,  et  se  rat- 
tachant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1 1  novembre  1847,  P^°^ 
un  moyen  d'application  de  garnitures  en  métal  quelconque  aux  boutons  de 
portes ,  etc.;  addition  consistii ni  dans  de  nouvelles  applications  dudit  moyen. 

3i3°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  iS  oc- 
tobre i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, par 
le  sieur  Girard  (Louis-Dominique) ,  a  Paris,  rue  cTEnghien n*  33,  et  se  ratp 
tachant  au  brevet  d*invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  juillet  1847  «poor 
un  moteur  hydraulique  dit  moleurfompe,  «te.;  addition  eonsùtaht  dana  de  noe- 
vellcs  applications  de  la  garniture. 

3i4°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  oc- 
tobre 1848,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  ia  Loire,  par 
les  sieurs  Graugé  frères,  à  Saint-Chamond,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  20  janvier  i845,  pour  un  mécanisme  propre 
à  predoiie  les  dessins  ^or  les  métiers  brodeurs. 

3i3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s8  oc- 
tobre i848,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Gray  (Joseph),  représenté  à  Paris,  par  le  sieur  Truflaut,  rue  de  Gram- 
mont,  n"  17*  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  expirant  le  17  août  i86t» 
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rîs,  le  2 1  septembre  ,  pour  des  pecfectionnemenU  dans  les  eompteum 
gaz;  addition  consistant  en  de  nouveaux  perfectionoements. 

3i6*  Le  certificat  d'addilion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  oc- 
tobre i8i8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par 
le  sieur  Guinol  (Pierre-Eugène),  à  Reims,  faubourg!;  Sainte-Anne,  n"  7  ,  et 
se  rattachant  au  brevet  d invention  de  quinze  ans  pris,  le  20  optobre  1847» 
pour  une  machine  à  éûrtat  le  laine  au  peigne. 

317*  Le  certificat  d*addition  dont  le  demande  a  été  déposée,  le  11  oc^ 
iobre  i8â8,  an  secrétariat  de  la  préfecture  da département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Jaquct  (Simon-Théodore),  à  Paris,  rue  des  Amandiers-Popincoiut, 
n*  4>  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  ie  24  sep- 
tembre 18 46»  pour  un  robinet;  addition  coiisistant  en  de  nouvelles  dispo* 
sitions. 

318**  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  octobre 
1 848,  au  seciétariat  de  le  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  ie  sieur 
Jay  [  jean-Beptist»>Adolphe  ),  i  Paris,  rue  Nenve-Vivienne,  n* 53,  et  se  ratta- 
chant an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris  le  11  juillet  i848,  pour  un 
Iburreau  de  sabre  ou  d*épée  réductible; addition  consistant  en  perfectionne- 
ments généraux. 

3 19°  Le  certiGcat  d'addit  on  dont  la  demande  a  été  <Ipposée,  le  20  oc- 
tobre 1848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  JourJan-Gozzarino  (Jean-Baptiste),  chez  le  sieur  Armengaud  aîné,  h 
Pariai,  rue  Saint-Séhaslien,  u**  19,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de, 
quinze  ans,  pris,  le  ai  octobre  18^7,  pour  une  lampe  circulaire  propre  Â 
brûleries  huiles  de  houille  et  d'autres  substances;  addition  consistant  en  de 
nouvelles  modifications  et  améliorations  apportées  au  système. 

320*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  oc- 
tobre 1848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Lafoud  (Pierre-Antoine),  à  Paris,  rue  de  Provence,  n"  i4  ,  et  se  ratfa 
chant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pris,  ie  20  janvier  iS'iS,  pour 
l'emploi  du  chloroforme  comme  force  motrice;  addition  consistant  dans  l'em- 
ploi de  certains  aiitrea  chltmires  pour  dylenir  les  mêmes  résultats. 

3a  1*  Le  certificat  d*addition.dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aé  oc- 
tobre 1848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Laurent  (Victor) ,  représenté  par  le  sieur  Armengaud  jeune,  à  Paris, 
rue  des  Filles-du-Calvaire,  n**  0,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans,  pris,  le  5  janvier  18/17  '  pour  un  r(''p;ulateur  pouvant  s'adapter  à 
tous  les  métiers  à  tisser;  addition  consistant  en  perleclioiinemeuis  généraux. 

322"  Le  certiUcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  octobre 
i848,  au  aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  ûeur 
Leeooq  (Pierre-Raphaêl  ) ,  à  Paris,  rue  Notre-Dame-de-Naaareth ,  n*  a6 ,  et  se 
rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  octobre  1847,  pour 
la  composition  d*une  boisson,  gaaeuse;  addition  consistant  en  perfectionne- 
ments généraux. 

323*  Le  certificat  d'ad  lition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ()  oc- 
tobre 18/18,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  du  Doubs ,  [>ar  le 
sieur  Martiu  (Jean-Baptiste) ,  à  Besançon,  rue  Saint-Antoine,  n"  2  ,  et  se  ratta- 
chant eu  brevet  d'invention  de  quinseans  pria,  le  10  octobre  1847,  pour  un 
appareil  à  distillation  continue  dea  acbistes  bitumineux  et  matières  bitumi- 
neuses essentielles. 

3a4*  Le  certificat  d*addition  dont  le  demande  a  été  déposée,  le  a8  oc- 
X'Sine.  46 


Digitized  by  Google 


(  5ari  ) 

lobro  i8i8,  au  sccrt'tarial  Uc  la  prt'lecturc  du  dZ-partement  de  la  Seine,  par 
les  siciirs  \allel  (Juan-Claude],  cl  Iiousscl  liU  9111»!',  rcpréscnlts  par  le  sieur 
Leblanc,  ù  Paris,  rue  Sainte- Appoilnc,  u"  2,  cl  se  raltacbaut  au  brcvel  dia- 
yeatiofi  i»  quiuie  aos  pris  *  le  29  octobre  1847  >  j^^^  ^  système  de  l»fl|]ttaat 
lirocbe^r  niarchani  mécaniquement ,  applicable  à  la  fabrication  de  V^utâ 
espèce  de  tissus;  addition  cn^-iMant  en  pcrrcclionnemcnls  de  constructioa. 

32  0°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  élé  dt'posée  le  a5  oc- 
tobre i8  'j<S,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l  lst  rc,  par 
les  sieurs  l*oulet  (Conslant),  et  Tivau  Gls(Josoplij,  a  Grenoble,  et  se  ratla- 
cLaiit  au  brevet  d  invciition  île  quinze  ans  pris ,  ic  7  Juin  i8i;j,  pour  uu  sys* 
tcuie  lie  désinfccUoQ  du  gaz  de  bouille;  addition  consistant  dai^s  Jl  emploi  d*uo 
a^nt  en  remplacement  de  bi  cbaux. 

Ss6**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  oc- 
tobre 18^18,  au  secrétariatde  la  préfecture  du.  département  de  ia  Seine,  pat  le 
sieur  Rémond  (  AnK^déc-Fraii(;;ois]  ,  repré^  nlf' parle  sjeur  ArmengauJ  aîné,  rue 
Naint-Séliastien , u"  1 9  ,  cî  <e  rallarliaut  au  i)iovel  d'invention  (Icc^uin/.eans  pris 
le  8  octobre  18^7  ,  pnur  îles  pci  In  Uoniicnu  nts  aj)pi>rltsdaJ)S  les  innciiines  à 
vapeur;  addiliou  cuusislauL  dans  des  auiclioralious  et  appUqaùous  nouvelles. 

d37*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  élé  déposée,  la  34  oc- 
tobre i848»  an  secrétariat  d«  la  préfeotore  du  département  de  la  Moselle, 
parle  sieur  Himlinger  (Ândré],  ù  ncuéring,  et  se  rattacbant  au  brevet  d^in? 
vention  de  quinze  ans  pris,  le  ai  juin  i84Ô«  ponr  un  fourneau  écononiic^ue; 
addition  consistant  dans  un  système  iiitri  ieiir  prrnu  itaiil  tPeniployer  le  boisou 
le  cbarbon  de  terre,  et  offrant  une  grande  ("  unoniie  dans  le  combustible. 

328°  Le  certificat  d'addition  dont  la  dcmindcî  a  él6  déposée,  le  14  oc- 
tobre 1848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlcuicut  de  la  Seine. 
Mr  le  sieur  Wuilliot-L*Ueureox  (Jean-Baptiste- Victor) ,  élisant  domicile  a 
Paris,  rne  Saint-Martin,  n^  347,  bdleldu  Petit-Saint-Marlin,  etserattacbaat 
aabrevct  d'invention  de  quinze  ana^ris, le  23  octobre  1847,  pour  des  cbausr> 
sures  dites  podoîjge.t  ;  addition  consistimt  dans  i'empbi  de  la  baleine  ponr  la 
fabricatioQ  desdites  cbaussures, 

2.  Le  ministre  de  i  agricaltnre  et  do  commerce  est  chargé^ 
de  rexéctttiooda  présent  décret ,  '  qoi  séria  iméré  au  BoUelin  des 
lois.  * 

Pari»,  le  26  Oclobie  1649. 

.Signé  LoDis-NAroLF.oN  Bonaparte. 
Le  Minisire  de  l'agricultture  et  da  çoameitt. 
Signé  V.  LâSJDin^is. 


N  "  1809.  —  Décret  qui  modifie  l'Arrêté  du  5  jaillel.  ISùS,  rcdalif  à 
lorijanisution  de  l'^dministralion  cenlrulo  du  M  mis  1ère  du  la  Guerre. 

Dtt3&Nov«mbc<e  i9i49*  * 

L&  .Pa^sid&kt  de  u.  IUfubuqq£» 

Vo  Tartiole  7  de  la  loi  du  3/4  juillet  i843  ; 

Yu  rarrété  du  Président  do  Conseil,  chargé  d|i  Pouvoir  exécutif  * 
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CQ  date  du  5  juillet  iS^B  (i] ,  portant Mi^tibrtion  de Tadi^îmst^^ 
centrale  do  ministère  de  la  ^'uerre; 

Voulant  ré^er,  suivant  leur  importance,. certaines  parties  ser- 
vice de  ce  ministère,  donner  plus  d*aulorité  aux  cheâ  àpp^ës  a  le& 
diriger,  et  imprimer  une  impinsion  plus  ferme  et  plus  prompte  àf  ex- 
pédition  des  dTaires  dont  ils  sont  chargés; 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre, 

DÉCRÈTE  ce  qui  suit: 

Art.  1''.  La  direction  du  personnel  et  des  opérations  mili- 
taires est  supprimée. 

Le  bureau  de  la  remonle  générale  est  également  supprimé; 
ses  attributions  sont  réunies  à  ccllos  du  bureau  de  la  cavalerie. 

La  correspondance  générale  cesse  de  faire  partie  des  attribu- 
tioDs  du  bureau  des  opérations  militaires  et  passe  dans  celles 
du  cabinet  du  ministre. 

2.  Le  bureau  de  Tinianterîe,  celai  de  h  cavalene  0t  des 
remontes,  et  celui  de  la  gendarmerie,  sont  coostitBéB  en  ter'* 
vices  spéciaux  et  distincts. 

3.  Les  bureaux 

Des  opérations  n\ilitaires  et  du  mouvement  des  troupes, 
Des  étatsruiajors  et  des  écoles  militaires  (Personnel  et  ins- 
Iructioii) , 

Du  recrutement, 

El  de  la  justice  militaire, 

N'appartiendront  à  aucun  service. 

Les  cbeO»  de  ces  bureaux  ti;9vaÂLhroQt  directement  avec  le 
ministre. 

4.  Les  dispositions  antérieures ,  contraires  à  celles  d^lessus, 
sont  et  demeurent  abrogées. 

5.  Le  ministre  de  la  guerre?  est  chaîné  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  rÉlysée-Nationai,  le  a8  Novembre  iâ49. 

S^ë  IiOois-NÀKitipii  BoaspAitn. 

Le  Ministrt  de  la  ^uern,  .  .  . 

SigDC  d'IIautpodl. 

N*  i8io.  —  Dkcret  dit  Président  de  la  République  (contre-signé 

par  le  garde  ries  sceaux,  ministre  de  la  justice)  portant, 

i"  Que  Ai.  Bigard  l Philibert- Antoine- Alexis)^  avocat,  demeurant 
(i)  Bull,  eo,  n*  623. 
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à  Paris,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  le  nom  de 
Fahre,  et  à  s'appeler,  à  ravenir,  Bigard-Fahre  ; 

2*  Que  Timpétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  Iribunaux  pour  | 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  les  clianj;ements  résul- 
tant du  présent  décret,  qu'après  rexpiralion  des  délais  iixés  par  la 
loi  du  1 1  «germinal  an  xi,  et  en  juslilianl  qu'aucune  opposition  n  a 
été  formée  devant  le  Conseil  d'état.  (Dti  22  Octobre  iSàO.) 


Certifié  conforme: 

Paris,  le  6  *  Décembre  1849, 

Le  Garde  des  Sceaux,  JAinistre  de  la 
Justice, 

E.  ROUHER. 


*  G^t»  date  est  odie  de  la  réception  du  Bolleda 
an  miniilère  de  la  Justice. 


On  •'al>onne  pour  le  BuUelia  den  Io!i,  à  raison  de  9  fraoea  pat  UM,  k  UMÎtMdt  l'Il 
MtKMwls»  «tt  diu  1m  Pirecteim  dw  pMiM  de»  départemenU. 


Imprimëaië  nationale.  —  6  Décembre 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

217.  ' 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Liberté,  Egalité,  Fraternité. 

AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

N*  1811.  —  DÉCEBT  qui  supprime  le  Certificat  d'éladês  exigé  des 
AtfnranU  au  Diplôme  de  Bachelier  es  lettres. 

Du  16  Novembre  1849. 

Lb  Piîbsidbnt  de  la  Rbpdbliqle, 

Sur  le  rapport  ilu  ininis(re  de  rinslruclion  publique  et  des  cultes; 
Vu  l'article  9  de  la  Gonstitulion; 
Le  conseil  de  rUniversité  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l*'.  A  dater  de  ce  jour,  aucun  certiGcat  d*étude8  ne  sera 
exigé  des  aspirants  an  diplôme  de  bachelier  ès  lettres.  Toutes 
dispositions  contraires  dans  les  ordonnances  et  arrêtés  minis* 
tériels  sont  et  demearent  rapportées. 

2.  Le  ministre  de  rînstructioQ  publique  et  des  cultes  est 
chargé  de  l'exéculion  du  présent  décret. 

Fait  à  i'Éi^see-National,  le  16  Novembre  1649. 

Signé  Loois-Napoléok  Bokapaiti. 

Lt  Ministre  df  l'insiruction  publique  H  des  eelies» 

Signé  £.  Parieo. 

^  .  I,  ■ 

181a.  •—  DicnBT  pour  la  Répartition  de  V Indemnité  coloniale. 

Du  34  Novembre  1649. 

Lb  Prbsidbmt  db  la  République  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies; 
Vu  la  loi  du  3o  avril  18^9,  relative  à  rintlenuiité  accordée  aux 
codons,  par  suite  de  Taflranciiissenient  des  esclaves-, 
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Va  IWlide  5  de  colto  toi ,  ainsi  confu  : 

•  Les  bases  de  la  sous-réparlition  dans  chaqoe  colonie.,  le  mode  de 

•  payement  et  les  Justifications  à  exiger  tant  des  colons  que  de  leurs 

•  créanciers ,  aieroAl  déterminés  par  airétés  du  Pobtoir  exécutif,  le 
«Conseil  d*état  entendu;» 

Vu  les  ordonnances  des  31  août  i8a5  (i),  9  ftvrler  1827  [3)  et 
37  août  1828  (3),  constitutives  du  Gouvernement  et  de  radniinifltm- 
tîon  des  colonies  ; 

Vu  la  loi  du  .vrii  .833.  «onoeroint  ie  régime  légidatif  de. 
colonies  ;  ^ 

Vu  !  ordonnance  du  11  juin  18S9  (^)*  jqni,*  prescrit  le  recense» 
ment  des  esclaves  et  la  constatation  de  leurs  naissances,  mariages  et 
décès  ; 

Le  Consed  d*état  entendu , 

TITRE  mEMER. 

DBS  D£MANO£S   KN  INDEMNITÉ. 

Art,  l*'.  Les  colons  de  là  Martinique ,  de  k  Guadeloupe  et 
dépendaDces,  de  la  Gu^fane,  U  Réunion ,  du  Sénégal  et  dé- 
pendances, de  Nossi-Bé  et  Sainte-Marie,  auxquels  il  est  accordé 
une  indemnité  par  la  loi  du  3o  avril  1849  ;  à  défaut  des  colons, 

leurs  hériliers,  donataires,  légataires  ou  ayants  cause  devront, 
pour  obtenir  i'iiiclcinnilé,  se  pourvoir  à  liii  de  liquidation  auprès 
de»  conuiiissious  iuslituées  par  l'article  9  du  présent  décret, 

2.  Toute  demande  en  indemnité  contiendra: 
1°  Eleclioû  de  domicile  dans  la  colonie; 

Les  nom ,  prénoms  et  domicile  du  réclamant,  et  la  qualité 
en  laquelle  il  procède  ; 

3*  Les  noms  et  Tàge  de  Ses  àncfens  esclaves  donnant  droit  à 
rindemnité  ; 

Le  lieu  de  leur  résidence  au  moment  de  Témancipation  • 
et  leur  domicile,  slt  est  possible,  au  moment  où  est  formée  la 

demande  (5). 

3.  Lors([ue  la  demande  sera  formée  par  ie  colon  dépossédé, 
il  devra  produire,  pour  justifier  de  sa  quaUlé,  de  ses  droits  et 
de  la  possession  de  ses  aaciens  esclaves  : 


(i)  vni*  !5prl»!  ,  Bull.  ,  n"  2108. 
{2)  vin' s«^rie,  BiiH.  169,  n°  6/117. 
(3j  vni*  s(<rie.  BtiH.  2^1,  u"  gSCS. 

(4)  II*  »éri0,  buU.  6S9,  8023. 

(5)  Voir  à  la  fin  le  fbrnraiaire  de  la  demande  en  flqaidatibo. 
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i**  Les  actes  et  titres  ju»tiUaat  les  qualités  en  vertu  des^ 
quelles  il  procède; 

a*  Le  dernier  deDombreniéiit,  dk>iit  il  devait  être  porteur 
jnômeiit  de  rémancipation,  ou  un  extrait  des  registres  ma* 
tH'cules,  pb'lir  )és  noirs  qui'aurbbi  ët^  i^objét  d\ine  mutation 
ie  propriété  daiis  rihkérVallè  écoulé  depuis  le  dernier  dénom- 
brement jusqu^à  la  libération  générale; 

à"*  Tous  autres  titres  jubtiUcatii's  de  sa  possession. 

4.  Lorsque  la  demande  en  indemnité  sera  formée  par  les 
Lériliers,  donataires ,  léj^ataires  ou  ayants  cause  des  coîônt  dé« 
Possédés,  led  réclamants  produiront,  indépendamment  des 
pièces  énoncées  daiis  lès  deux  articles  précédents,  tous  tei  actes 
propres  à  Justifier  leurs  qu'alités  et  leurs  droits. 

Î5.  En  ras  de  pcM  le  ou  de  destrurlion  da  déiionibrement,  le 
réclamai) l  s'en  lera  tlélivrer  nue  copie  sur  les  doubles  déposés 
à  la  direction  de  Tintérieur  de  la  colonie;  il  sera  admis,  au 
besoin,  à  y  Suppléer  par  voie  d'eoquête.  . 

.  6.  Les  demandés  tendant  à  obtenir  Tindemnifté  devront  être 
formées,  à  peme  de  déchéance,. di|ns  le  délai  de  quatre  mois, 
pour  les  habitants  de  chaque  colonie;  de  huit  mois,  pour  ceux 
qui  résident  dans  les  états  d'Europe  ou  d'Amérique,  et  d'^ 
an,  pour  ceux  qui  résident  hors  d  Europe  ou  d  Amérique. 

Ces  délais  courront  à  partir  de  la  publication  oHicielie  du 
présent  décret  dans  les  coionits,  pour  ceux  qui  y  résideiil;  et  à 
partir  de  la  date  de  son  insertion  au  Bulletin  des  lois,  pioQi^ 
ceux  qui  résident  en  France,  on  dans  les  autres  états  d'Eure^  k 
ou  hon  d*Ëurope. 

7.  Les  demandes  en  indemnité  présentées  après  le  délai  de 
(|uatre  mois ,  ju^qu à  celui  de  liiiil  mois,  devroîU  être  accom- 
pa<<iié«'s  de  la  preuvt^  que  le  reciamanl  j  t  sidait  en  Euio^^  e  ou 
en  Amérique  au  moment  de  la  promulfflàion  du  présent 
décret 

Les  demandes  qjtai  seront  ptésènléas  àpvès  -hnil  mois, 
q^*én^  terme  d*un  an,  devront  être  accdmpagnées  de  la  preave 
ifue  le  réclafenant  résidait  boré  d^Ëoropis  «t  tl'Amërtque  «tt  UftK 
nient  de  la  promulgation  <lu  présent  démt. 

8.  Les  demandes  seront  dt  f  osées  au  sec  ivtariat  de  la  com- 
mission, où  elles  seront  enregistrées  et  visées  daii>  les  formes 
pireticriiesatt  tit««iIlL  * 

47. 
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TITRE  lî. 

DES  COMMISSIONS  DE   LIQUIDATION   ET  DE  LEUR  COMPOSITION- 

9.  La  liquidation  de  l'indemoité  à  répartir  en  vertu  de  la  loi 
du  3o  avril  i&àg  sera  faite  par  une  commission  spéciale  ins* 
tituée,  à  cet  effet,  au  chef-lieu  de  chacune  des  colonies  men- 
ttoDiiées  dans  ladite  loi. 

10.  La  commission  de  iiquklation  sera  composée  de  trois 
membres  et  de  trois  suppléants.  Elle  ne  pourra  siéger  et  déli- 
bérer qu  au  nombre  de  trois  membres. 

11.  Les  membres  des  commissions  de  liquidation  seront 
nommés  par  le  ministre  de  la  marine  ou  par  le  gouverneur  de 
chaque'  colonie ,  en  vertu  de  la  délégation  du  ministre. 

12.  Aux  Antilles,  à  la  Guyane,  à  la  Réunion  et  au  Sénégal, 
le  président  sera  choisi  dans  la  inagistraUire  de  la  colonie;  les 
doux  autres  nieml)res  seront  pris  Tun  parmi  les  fonctiounaires 
administratifs,  l'autre  parmi  les  hal)ilants  notables. 

A  Nossi-Bé  et  à  Sainte-Marie,  le  commandant  présidera  la 
commission;  les  deux  autres  membres  seront  désignés  par  le 
coïKimandant  supérieur  de  Mayotte  et  dépendances. 

Les  suppléants  seront  choisis  parmi  les  magistrats,  les  fonc- 
tÎQpnaires  administratifs  ou  lés  habitants,  selon  les  convenances 
et  les  nécessités  locales. 

13.  Il  y  aura  près  de  chaque  commission  un  commissaire  du 
Gouvernement,  chargé  de  diriger  et  surveiller  les  opérations  de 
la  liquidation;  de  procéder  à  Tinstriiction  des  demandes;  de 
requérir  le  renvoi  devant  les  tribunaux  des  questions  d'état  ou 
autres  qui  seraient  de  leur  compétence  ;  de  faire  toutes  les  ré* 
quisitions 'qu*il  jugeA  utiles  aux  intérêts  de  la  masse;  d*agir  et 
éfi  procéder,  en  se  conformant  aux  lois ,  partout  où  il  y  aura  lien, 
pour  la  conservation  de  ces  intérêts,  et  d^introduire  les  recours 
contre  les  dédsicuM  rendues  par  la  commission. 

14.  Il  y  aura,  près  de  chaque  commission  ,  un  secrétaire  qui 
tiendra  la  plume  et  rédigera  le  procès-verbal  des  séances. 

U  sera  chargé,  sous  la  surveillance  du  commissaire  du  Gou- 
vernement, de  Tenregistrement  des  demandes,  de  la  tenue  des 
registres,  de  l'expédition  des  décisions  de  la  connnission  et  de 
la  correspondance.  ... 

15.  Pour  la  Martinique,  la  Guadeloupe  et  la  Réunion,  le 
commissaire  du  Gouvernement  sera  nommé  directement  par  le 
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ministre  de  la  marine  ;  il  sera  cboifti  en  dehon  de»  fokicttpi^ 
naires  et  des  habitants  de  la  coioni(\ 

Pour  la  Guyane,  le  Sénégal,  Nosai-Bé  et  Sainte^iMarie ,  le 
coaunimire  du  Gouvernement  sera  nommé  par  le  ministre  de 
la  marine,  on  en  vertu  de  sa  dél^ation. 

Le  secrétaire  sera  nommé  par  le  gouverneur  de  chaque 
colonie,  lorsqu'il  n'aura  pas  été  désigné  par  le  ministre  de  la 
marine. 

TITRE  m. 

DES  ATTRIBUTIONS  DE  LA  COMMISSION  ET  DU  MODE  DE  PROCEDEK 

DEVANT  ELLE. 

16.  Les  demandes  en  indemnité  seront  déposées  au  secré- 
tariat de  la  commission;  elles  seront  immédiatement  portées,  à 
lear  date,  et  dans  Tordre  delear  arrivée,  sur  le  registre  qui 
sera  ouvert  à  cet  effet  Ce  registre  sera  coté  et  parafé,  par  pre- 
mière et  dernière ,  par  le  président  de  la  commission.  Il  énoncera 
la  date  de  Tenregistrement  de  la  demande ,  le  nom  du  colon 
dépossédé  ou  du  réclamant  à  son  lieu  et  place,  le  nombre  des 
esclaves  qui  seront  l'objet  de  la  demande,  le  nombre  et  la  na- 
ture des  pièces  produites,  la  suite  donnée  à  chaque  aiiaire  jus- 
qu'à sa  conclusion. 

Les  demandes  seront,  en  outre,  revêtues  d'un  visa  signé  par 
le  secrétaire,  avec  indication  du  numéro  et  la  date  de  Tenre- 
gistrement. 

Il  en  sera  donné  récépissé. 

Des  extraits  régulièrement  certifiés  de  ce  registre  et  de  Tenre- 
gistrement  des  demandes  seront  délivrés  à  toutes  personnes  qui 
lea  réclameront. 

17.  Les  demandes,  après  leur  enregistrement ,  et  dans  Tordre 
de  leur  réception ,  seront  remises  par  le  secrétaire  au  commis- 
saire du  Gouvernement. 

18.  Le  commissaire  du  Gouvernement  vérifiera  les  titres  éta- 
blissant les  qualités  du  réclamant,  les  titres  justificatifs  de  la 
possession  des  anciens  esclaves  pour  lesquels  Tindemnité  est  ré- 
clamée, et  toutes  autres  pièces  fournies  à  Tappui  de  la  demande. 

19.  IL  pourra  consulter  les  doubles  des  dénombremeniB  et 
des  rôles  de  capitation,  déposés  à  la  direction  de  Tintérienr  de 
chaque  colonie;  il  pourra  anssi  demander  des  extraits  des  re- 
gistres communaux  constatant  les*  naissances  et  les  décès  des 
esclaves.  1 

^0.  Il  transmettra  les  demandes,  «.veç  toutet>  les  pîèoes  à 
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Vapt)iii ,  aux  comités  communaux  établis  par  les  administrationè 
coloniales  pour  TexécutioD  de  Tarticle  8  de  la  loi  du  So  ayrft 
i6àgt  9Ûik  d'avoir  leor  avis. 

21.  Les  comités  vitrifieront  le  dénombrement  présenté  ^ 
Fappui  de  la  d(^iiiaiKlt^ ,  an  moyen  des  doubles  déposés  à  la 
mairie,  des  iùit\s  des  contributions  et  des  registres  coiuinunaux 
tenus  pour  l'ancienne  population  esclave,  conformément  aux 
articles  i",  2.  6  et  ]8  de  Tordotipance  du  il  juin  1Ô39,  et 
s^assureronl  de  leur  conformité. 

Cette  concordance  ser^  constatée  par  une  délibération  da 
comité. 

Si  la  concordance  n*existe  pas,  1^  comité  donnera  son  avis 
motivé  sur  tous  les  éléments  de  ta  démanâe. 

Les  délibérations  du  comité  seront  si^oée^  par  le  président  et 

le  secrétaire. 

La  demande,  avec  l'avis  du  comité  communal,  «*t  les  pièces 
r^ppujj,  seront  renvoyées,  sons  pli  cacbetc,  par  le  |)r^^ident  du 
comité,  à  la  commissiqn  de  liquidation. 

2^.  Di^n^  |e  cas  qù  le^  comités  popm^ipaux  f^*i|ifn(ienf  pas 
établis  par  les  administrations  coloniales,  ils  ^^fpqt  {(nof^di^l^ 
^p^j^^\  foripés,  en  yertu  du  présent  rè^lem^iit. 

^e  copait^  çommupal  serf  compo^„é  àe  quatre  mciful^res  dési- 
gnes par  le  gouverneur  parmi  les  citoyens  de  la  comii^v|pe,  e^  (Ju 
maire  ou  de  Tiin  de  ses  adjoints,  pré>ident. 

^e  s^créliure  4y  ia  mairie  refnplira  {es  n^ê/^^^  fpQctjons 
fUpiès  du  comité. 

A  la  Guyane,  au  Sénégal,  à  Nossi-Bé  et  à  Saipte-xMarie,  1^ 
fM»if){»i^sion  de  )i(|fif(Utipn  réïipifj  \^  a.ltr^)u^jpps  cofnité 
communal. 

23.  Lorsque  les  titres  produits  par  1^  dcmai^d^urs  pour  jus- 
tifier de  leqrs  droits  et  qualités  paraîtront  insuffisants  ou  irn  gu- 
liersau  commissaire  duGouvernojuent,  il  pourra  requérir  devant 
ia  commission,  soii  de  nouv^  iies  justilicalions,  soit  le  rejet  pur 
et  einjple  4ft  i*  fl^%ft4ei  «pU  h  wpvoi  |xréaliiWp  dev^pj.  les 
tjribunaMX- 

%k>  fi^il  séiève  entra  pkisîeiirs  réolamaots  4^  contestatioos 
fl«r  leu»  Àoits  et  qualités  respectifs,  le  coiinmissanfe  duGower- 
tiutkiài  requerra  leur  renvoi  devant  les  triboiiaax. 

Dans  ce  cas,  et  dans  le  cas  de  Tardcle  précédent,  les  conclu- 
sions niotivées  du  commissaire  du  Gouvernement  seront  dépo- 
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sécs  au  secrétariat ,  avec  la  demande  et  les  pièces  fournies  pa^ 
les  parties. 

25.  Les  demandes  que  le  commissaire  du  Gouvernement 
estimera  régulières  soiis  la  (9pppri  des  4roii^  ^\  qii^lité^  des 
parties  seront  par  lui  remises  au  secrétariat,  a^y^c  son  avis, 
q^i  ppr^çni  ég^ei)i§l)|  sur  riii4fiç(}»ité  ^  ^tfïj|>|»er  aux  r^a- 

26.  Lof^gu^  \^  ppmmisçaii^  flu  (jouyernei^ent  ^oi^test^ra 
les  droits  et  qualités  des  réclam^ots  ou  la  (juotité  de  f*indèiii- 
nîté  réclamée,  lé  secrétaire  de  là  commission  en  donnera  avis 

aux  parties  ou  à  leurs  mandataires,  et  leur  c  'mmuniqnera,  sans 
déplacement,  les  conclusions,  avis  ou  réquisitions  du  commis- 
saire, alin  qu'ils  aient  à  fournir  leurs  mémoires  ^'t  observation^, 
s'ils  le  jugent  convenable. 

27.  fjes  affaires  seront  distribuées  par  le  président  ent^  les 
meipbres  de  la  commission. 

Chaque  affaire  donnera  lieu  à  un  rapj)ort  sp^al. 

Le  commissaire  du  Gouvernement  assistera  4ux  délibérations 

de  la  commission. 

Ses  réquisitions  seront  faites  par  écrif.  et  consignées  au  pro- 
cès-verbal. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  sera  prépopdé- 
rante.  " 

Le?  membres  de  la  commission  qui  seront  intéressés,  à 
titre  de  demandeurs  ou  de  créanciers,  dans  la  liquidation 
de  Tindepinité  sur  laquelle  il  8*apra  de  statuer,  serbnt  rem- 
placés. 

28.  En  cas  de  contestation  par  un  autre  prétendant  droit 
des  qualités  ou  des  droits  du  réclamant,  la  commission  or* 
donnera  préalablement  le  renvoi  des  parties  devant  les  tri* 
bunaux. 

Dans  le  cas  de  rartiçie  93,  si  la  cc^n^ssjon  prononce  le 
renvoi  doyaii^  les  tribunfiux ,  te  féclaipant  fera  ji|g^r  ses  droits 
et  qualités  contradictoirement  avec  le  iDinistè|re  ppjt^^iç- 

29.  Lorsque  la  renvoi  devant  les  tribunaux  aura  élé  re- 
quis p^r  le  c<Jinfnissaire  du  Gouvernement,  i^  sera  statué,  fiv,^nl 
faire  droit  sur  cette  réquisition,  par  la  coniinissiori. 

30.  Quand  les  qual  tés  et  les  droits  n'auront  pas  été  b  a- 
testés,  ou  quand  il  aura  été  stalué  par  les  ilribunaûx ,  la  coni- 
mission ,  après  avoir  entendu  Texposé  et  les  conclusions  du  rap- 
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portear  et  le  commissaire  da  Gouvernement,  procédera  par  une 

seule  et  même  décision,  i"  à  la  reconnaissance  des  droits  et  c|ua- 
lités;  2°  au  règlement  de  rindeninité. 

31.  La  commission  prononcera  sur  ckaque  demande  en 
état,  dans  Tordre  de  son  enregistrement. 

32.  La  commission ,  quand  elle  ordonnera  une  enquête ,  en 
déterminera  la  forme,  indiquera  les  faits  sur  lesquels  elle  por- 
tera, el  nommera  le  commissaire  cliargc  d'y  procéder. 

33.  Les  décisions  de  la  commission  seront  signées  du  prési- 
dent, du  rapporteur  et  du  secrétaire.  Elles  seront  transmises  par 
le  commissaire  du  Gouvernement  à  la  direction  de  Tintérieur 
et  notifiées  aux  parties,  dans  les  formes  administratives,  aux 
domiciles  qu'elles  auront  élus. 

Il  en  sera  donné  récépissé. 

34.  Lorsque  plusi<Hus  réclamants  seront  en  contestation  sur 
leurs  droits  respeclifs  ou  sur  la  part  afférente  à  chacun  d'eux 
dans  une  liquidation,  la  commission  pourra  liquider  Tindemnité 
en  litige,  collectivement  et  sans  attribution  à  aucun  d  entre  eux. 
Cette  indemnité  leur  sera  délivrée,  dans  les  formes  qui  seront 
indiquées  ci-après,  collectivement,  et  sans  attribution  de  part, 
s*ib  sont  d'accord  à  cet  effet,  et  dans  le  cas  contraire,  après 
règlement  et  partage. 

35.  A  lexpiration  de  chacun  des  délais  fixés  par  l'article  6 , 
le  registre  crinscriptioii  mentionné  en  larticle  i^)  sera  arrêté  par 
la  commission.  Procès-verhal  de  l'opération  sera  dressé  par  le 
secrétaire;  ce  {nocès- verbal  sera  signé  par  le  président  et  les 
membres  présents  à  la  séance. 

Lorsque  les  travaux  de  la  commission  seront  terminés,  le  re- 
gistre dlnscription  sera  déposé  à  la  direction  de  Tintérieur. 

ITfUE  iV. 

DES  BASES  DE  LA  SOCS-RI&PARTITION. 

36.  La  commission  procédera  à  là  liquidation  de  Tindemnité 
de  la  manière  suivante  : 

i"  Kn  divisant  le  capital  au  pair  de  la  r«nte  5  p.  o/o  sur  le 
grand-livre  attribuée  à  la  colonie  dans  le  fonds  total  de  Tindem- 
nité,  accru  de  la  pari  des  six  millions  en  numéraire  qui  lui  a 
été  précédeaimont  allouée,  par  le  chiffre  de  la  population  es- 
clave qui  a  servi  de  base  à  la  répax  tiûon  établie  .par  la  loi, 
lavoir: .  •  •  ... 
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Pour  la  Martinique   'Jà,^i^ 

Pour  la  Guadeloupe   87,087 

Pour  la  Réunion   6o,65 1 

Pour  la  Guyane  française   is,5i5 

Pour  le  Sénégal  i  «•f»" 

°             l  Engagés   5oo 

Pour  Nussi-Bé  et  Saiote-Marie   3,5oo 


2*  £0  multipliant  par  le  produit  de  cette  division  le  nombre 
des  noirs  attribué  par  la  commission  à  chaque  réclamant ,  sans 
distinction  d'âge,  de  sexe  bu  de  profeasion. 

Les  engagés  du  Sénégal  ne  donneront  droit  qu*à  la  moitié  de 
la  valeur  des  esdaves  de  la  même  colonie. 

37.  Aucun  noir  ne  donnera  lien  à  liquidation ,  s'il  n*a  été 
recensé  et  inscrit  sur  les  dénombrements  ou  sur  les  registres 
matricules,  en  exécution  de  l'ordonuance  du  1 1  juin  iSSg. 

Cette  condition  n est  pas  applicable  aux  esclaves  de  Nossi-Bé 
et  de  Sainte-Marie. 

38.  Donneront  seuls  droit  à  rindeumité  les  noirs  qui  étaient 
en  la  possession  des  maîtres  le  jour  de  la  délibération  générale, 
prononcée,  pour  la  Martinique  et  la  Guadeloupe,  par  arrêtés 
des  gouverneurs,  des  23  et  28  mai  i848,  et,  pour  les  autres 
colonies,  à  Texpiration  des  délais  fixés  par  le  décretdu  27  avril 
i848  (i). 

39.  Les  enfants  nés  en  état  d*esclavage,  dans  rintervalle  du 
dernier  dénombrement  à  la  libération  générale,  seront  comptés 

dans  Je  calcul  de  l'iademnité  lorsque  leur  naissance  aura  été 
constatée  dans  les  formes  et  les  délais  prescrits  par  Turdon- 
uance  du  11  juin  1839. 

Ne  donneront  pas  droit  à  rindemuiié  les  noirs  dont  le  décès, 
postérieur  au  dernier  dénombrement,  aura  précédé  le  jour  de 
la  libération  générale. 

T1TA£  V. 

DU  aSGOUBS  QOHTRB  LXS  niciSIONS  DE  LA  COKHMSIOM. 

40.  Dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  du  jour  de  ia  noti- 
fication, les  parties  ou  le  commissaire  du  Gouvernement  pour- 
ront se  pourvoir  contre  les  décisions  de  la  commission. 

11  sera  statué  en  dernier  ressort  sur  les  recours  par  le  conseil 
privé  de  la  colonie,  tel  qu'il  est  composé  quand  il  connaît  des 
matières  administratives. 

Les  recours  contre  les  décisions  de  la  commission  de-  Nossi- 

(1)  X*  série,  Bull.  32,  n"  396. 
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Bé  et  Sainte*Marie  seront  portés  devant  !écoi|seUd*adiniDisira- 
tion  ciç  Afayotte  et  dépeodaQces,  présidé  par  le  poi^inaDdant 
supérieur. 

41.  i  .e  commîssaîre  da  Gouvernement  pptirr%  4^ç)an^,  en  no- 
tifiant la  décision ,  qu*il  n*entend  pas  nsq*  de  la  facult^  qui  lai 
est  réserv<^'e  par  Farlfcle  précé(}ent  ;  néantrioins ,  il  conservera 

le  droit  de  se  pourvoir  iiicidemmeiit»  si  la  partie  exerce  sqn 
recours  contre  la  décision. 

Les  avants  droit  à  Tindeumité  pourront  au<si  déclarer  qu'ils 
D'enlendeut  pas  se  pourvoir  entre  ia  décision  de  la  commis- 
sion. 

42.  Le  pourvoi  contre  les  décisions  de  la  commission  sera 
introduit  par  une  déclaration  fajte  au  secrétariat  di^  ccmseil 

Cette  déclaration  fera  connaître  les  motifs  du  pourvoi;  il  çn 
sera  donné  communication  an  commissaire  4n  Gouverneçnent, 
ou  à  la  partie,  par  le  secrétaire  (}u  conseil  privé. 

43.  Les  dispositions  du  titre  111,  relatives  àTexamen^aa 

rapport  et  à  la  liquidation  des  deiuaudes  ep  indemnité,  seront 
suivies  devant  le  conseil  privé. 

Le  contrôleur  de  la  colonie  remplira  les  fonctions  de  cojn- 
ipissaire  du  Gouvernement. 

44.  Tous  les  mois>  le  commissaire  du  Gouvernement  fera 
presser,  et  transmettra  au  directeur  de  rîntérfcqr  de  la  colonie 
np  tableau  comprenant  :  i°  les  liquidations  pour  lesquelles  les 
ayants  droit  auront  fait  les  déclaration^  autorisées  par  Far- 


TiTR£  VI. 
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45.  A  mesure  que  les  tableaux  prescrits  par  l'article  précé- 
dent lui  parviendront,  le  directeur  de  l'intérieur  préparera, 
pour  être  délivrés  à  ceux  des  intéressés  contre  lesquels  il  n'exis- 
tera pus  d'oppositions,  des  certidrals  nominatifs  de  liquidation 
pour  les  trois  quarts  du  montant  de  l'indemnité  liquidée  à  leur 

Les  certificats  de  liquidation  seront  détachés  d^un  reffistre  à 
souche  et  frappés  d'un  timbre  sec.   "     '  *'  / 
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IjÊf  directeur  de  nptériear  donnera  avis  de  leur  créalion  an 
ministre  de  la  niarine. 

I16.  Les  certificats  de  ficfnîdation  seront  délivrés  par  le  direc- 
teur de  l'intérienr  de  la  colonie.  Ils  porteront  sa  signature  et 
celle  de  Tordonnaleur  de  la  colonie.  Ils  seront  visés  par  le  con- 
trôleur et  approuvés  par  le  p^onverneur. 

Aucun  certificat  ne  pourra  être  délivré  avant  le  délai  de 
quatre  mois  à  partir  de  la  promulgation  du  présent  règlement 
dans  chaque  colonie. 

47.  Les  héritiers,  donataires,  légataires  on  ayants  cause  des 
colons  indemnisés,  leurs  créanciers  porteurs  de  délégations  ou 
de  titres  exécutoires;  auront  droit,  pour  la  même  quotité  pro- 
portionneHe  que  leur  auteur  ou  leur  débiteur,  à  des  certifirjits 
de  liquidation  qui  seront  créés  et  délivrés  par  le  directeur  de 
rintérieur  de  la  manière  prescrite  par  les  deux,  articles  qui 
précèdent.  ' 

^8.  Un  an  après  la  publication  dn  présent  règlement  dans 
les  colonies,  la  commission  procéder,!  ;iu  décompte  générai  et 
définitif  de  toutes  les  indemnités  liquidées.  • 

49.  Pour  procéder  à  ce  décompte,  la  commission  étaUira  la 
aomine  de  tontes  les  indemnités  liquidées;  elle  y  ajoutera  le 
total  des  indemnités  restant  à  liquider,  en  prenant  pour  base  le 
ckiffre  des  demandes.  Si  ces  denx  sommes  n^untes  n'absorbent 
pas  la  totalité  de  Findemnité  en  noméraire  et  en  reiHe  attribuée 
à  la  colonie,  le  reliquat  resté  IJbre  de  cette  indemnité  y  sera 
ajouté. 

La  commission  comparera  le  produit  de  cette  addition  avec 
le  chilTre  résultant  de  la  totalisation  des  certificats  de  liquida- 
tion délivrés  ou  à  délivrer  à  c^aaue  ayant  droit,  pour  les  trois 
quarts  de  ce  qui  doit  lui  revenir. 

La  différence  sera  répartie  au  centime  le  frapc  entre  tous  les 
certificats  de  li(jui(iation  délivrés  ou  à  délivrer. 

n  sera  ultérieurement  statué  çur  le  mode  à  suivre  pour  la 
liquidation  4^  indemnités  sur  lesquelles  il  n'aura  pas  été  pro- 
noncé dans  le  délai  indiqué  par  fat^îde  ^8 ,  et  sur  remploi  des 
sommes  qui  resteraient  disponibles  aj)rès  rachèvement  complet 
des  li([uidati()ns. 

50.  Un  second  certîHcat  de  ]i< (nidation  sera  délivié  à  chaque 
ayant  droit  pour  la  part  lui  revenant  dans  la  répartition  au 
centime  le  franc  opérée  (  onformément  au  précédent  pticle. 

Dans:1estH>l6nies  de  la  Guadeloupe,  delà  Martinique  et 
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de  ia  Réumon,  un  huitième  de  riodemnîté  en  rente  revenant  à 
chaque  colon  sera  prélevé  en  faveur  dos  banques  qui  doivent 
être  créées  en  exécution  de  ia  loi  du  3o  avril  iSàg. 

Seront  exempts  de  ces  prélèvements  les  colons  dont  ^  Tia* 
demnité  totale  n'excédera  pas  mille  francs. 

Dans  le  cas  où  les  créanciers  d'un  cc^on ,  pour  être  iatégn* 
lement  payés,  devraient  avoir  recours  sur  le  huitième  prélevé 
eu  faveur  des  banques,  les  fractions  de  ce  huitième,  qui  leur 
seront  attribuées  en  payement  de  leurs  créances,  seront  repré- 
sentées par  un  titre  particulier  qui  leur  sera  délivré  pour  cons- 
tater leur  droit. 

Le  prélèvement  du  huitième  pour  l'établissement  des  ban- 
ques aura  lieu  provisoirement  à  ia  Guyane  et  au  Sénégal.  Il 
sera  restitué  aux  intéressés  si  les  banques  n'ont  pas  été  établi» 
avant  le  i*'  octobre  1862,  ou  h  le  Gouvernement  renonce  1 
avant  cette  époque,  à  leur  création. 

52.  Les  titres  des  prélèvements  opérés  au  profit  des  banques 
en  verlu  de  l'ai  lirle  précédent,  seront  déposés  dans  la  caisseà 
trois  clefs  de  la  colonie,  jusqua  la  création  dé  ces  établisse- 
ments. 

53.  L'Etat  sera  libéré  par  la  délivrance  des  certificats  de  li- 
quidation faite  aux  ayants  droit. 

La  délivrance  des  inscriptions  de  rentes  ne  pourra  être  a^ 
rétée  par  aucune  opposition. 

TITRE  VU. 

DE  LA  GONVBRSIOH  DES  CEBTIFICATS  DE  LIQUmATIOH  EN  INSCRIPTIOIIS 

DE  RENTES. 

54.  Au  fur  et  à  mesure  de  la  dâivranoe  qui  sera  faite  ant 

ayants  droit  des  certificats  de  liquidation,  le  gouverneur  en 
adressera  au  ministèie  de  la  marine  et  des  colonies  des  borde- 
reaux nominatifs  faisant  connaître  en  quelle  qualité,  de  colofl 
indemnisé,  de  représentant  ou  de  créancier  d'un  colon,  ceui 
qui  y  figureront  auront  reru  leur  titre. 

Ces  bordereaux  seront  dressés  par  le  directeur  de  Imtérieuri 
signés  par  Tordonnateur  et  visés  par  le  contrôleur. 

55.  Les  porteurs  des  certificats  de  liquidation,  pour  en  ob* 
tenir  la  conversion  en  inscriptions  de  rentes,  remettront  ce» 
certificats  avec  les  pièces  justificatives  de  leurs  droits  au  miniftrt 
de  la  marine,  qui  demeure  cbargé  d*en  faire  Tapprédation. 

.  J^e  mode  de  ^ustiijqatiou  presciit  ^a;  ffirticiç  6  (\c  la  loi  du 

/ 
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28  floréal  an  vu  sera  appliqué  aux  oertiBcats  de  liquidation»  etl 
ce  qui  concerne  les  mutations  désignées  en  cet  article. 

Les  transferts  oa.Gessions  desdits  certificats  ne  pourront  avoir 
Jieu  qne  par  acte  authentique,  dans  les  formes  du  droit  com- 
mun ou  par  rintermédiaire  d*un  agent  de  change. 

56.  Le  ministre  de  la  marine,  au  vu  des  états  qui  lui  seront 
transmis  par  les  gouverneurs  des  colonies,  ainsi  que  des  certi* 
ficats  de  liquidation  et  des  pièces  remises  par  les  parties  à  fap- 
pui  de  leurs  droits,  fera  dresser  les  états  nominatifs  des  titu- 
laires à  inscrire  et  les  transmettra ,  sous  sa  certification ,  au 
miuistre  des  finances,  qui  délivrera  les  inscriptions  de  rentes. 

57.  Lesdites  inscriptions  seront  remises  slvlx  intéressés  par 
l'intermédiaire  du  ministre  de  la  marine.  Elles  pourront  leur 
être  adressées  dans  la  colonie,  lorsqu'ils  l'auront  demandé  par 
écrit  à  la  direction  de  Tintérieur. 

Les  certificats  qui  ne  s^dèverout  pas  à  cent  francs  seront 
échangés  contre  des  promesses  d'inscriptions  au  porteur.  Ces 
promesses  seront  converties  en  inscriptions  définitives  lorsque 
le  porteur  en  aura  élevé  le  montant  à  cinq  francs  de  rente  au 
moins,  par  réunion  à  des  titres  semblables  ou  à  des  inscriptions 
de  rentes  à  son  nom. 

Dans  les  consolidations  qui  auront  lieu,  toute  portion  de 
rente  qui  dépassera  cinquante  centimes  sera  comptée  pour  un 
franc;  les  fractions  de  cinquante  centimes  et  au-dessous  ne  se- 
ront pas  comptées. 

TITRE  VIII. 

DES  OPPOSITIONS  ET  DES  DROITS  DBS  CRÉANCIERS. 

58.  Les  créanciers  des  colons  dépossédés,  qui  voudront  for- 
mer  saisie4irrèt  sur  l'indemnité  due  à  leurs  débiteurs,  signifie- 
ront leur  opposition  au  directeur  de  l'intérieur  de  la  colonie, 
ou  à  l'agent  qui  en  remplira  les  fonctions. 

Ces  oppositions  seront  faites,  et  l'effet  en  sera  suivi,  dans  les 
formes  établies  par  le  décret  du  18  août  1807  (i),  lequel  sera 
immédiatement  promulgué,  et  déclaré  exécutoire  dans  les  co- 
lonies où  il  n'est  pas  encore  en  vigueur. 

Les  significations  de  transport  seront  également  faites  au  di- 
recteur de  l'intérieur. 

50.  Les  saisies-arrêts,  oppositions,  et  tous  actes  conserva- 


(i)  IV* série,  Bull.  i55,  a663. 
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toires  ftils,  à  rakon  de  riodemnité»  eotteW  apaiai  iê^Ué$ùr 

riers  colooiaux,  antérieureoient  à  la  promulgation  du  présent  ' 
règlenieat  dans  chaque  colonie,  sortit  ont  ieui^  plein  et  entier 
effet  en  ce  qui  coocerueia  portioa  de  rindemnité  payable  en  : 
numéraire.  | 

Ils  produiront  également  leur  eUet  à  Tégard  de  Tindemnité 
en  rentes.  ^  .     ,  •  , 

A  cet  eiTet,  le  trésorier  de  chaque  colonie  devra  retoettcf  att 
directeur  de  Tîntérieur,  qui  lui  en  délivrera  récépissé»  lOk  coir 
trait  certifié  desdites  oppositions  et  significations. 

Cet  extrait  oompren4ra  les  noms,  prénoifo».  Qualités  et  de- 
meures da  saisissant  et  du  saisi  ;  Findication  di|  doînicile  élu  par 
le  saisissant;  le  nom  et  la  demeure  de  Thuissier,  ia  date  de 
Texploit,  et  ie  titre  en  vertu  duquel  la  saisie  est  faite,  et  la 
somme  pour  Uujuelie  e\h'.  a  été  formée.  *  j 

60.  Lorsque  les  créanciers  di  s  calons  présenteront,  en  leur  | 
qualilé  d'ayants  cause,  une  demande  en  indemnité  au  lieu  et 
place  de  leur  débiteur,  ils  seront  tenus  de  la  former  dans  les 
délais  fixés  pour  les  colons  eux-mêmes,  de  fournir  toutes  les 
pièces,  et  de  faire  toutes  les  justifications  imposées  à  ia  partie 
elle-même.  -  '    .  *  • 

Néanmoins,  la  réclamation  ne  sera  instruite  par  le  commis- 
saire du  Gouvernement  et  soumise  à  la  commisaoïi  4{u'après 
que  le  créancier  aura  été  autorisé,  par  Tayant  droit  ou  par  jui> 
tice,  à  exercer  les  droits  et  actions  de  son  débiteur, 

TITRE  UL 

MSPOtmOVS  eSN^BALES. 

61.  Les  frais  et  dépens  dus  aux  avoués  et  huissiers  pour  les 
procédures  relatives  à  l'indiMnuité  accordée  aux  colons,  ou  à  la 
distribution  et  à  rattribulioii  des  sommes  qui  en  proviendrout, 
seront  réglées  par  les  dispositions  du  tarif  des  dépens  en  ma- 
tière civile,  pour  ie  ressort  de  la  cour  d appel  de  Paris,  réduit 
d'un  dixième. 

62*  Les  réclamants  établis  hors  des  colonies  françaises  pour- 
ront remettre  leurs  demandes  en  indemnités,  en  France  «  à  Ted» 
minîslration  centrale  de  la  marine  ;  dans  les  pays  étrangers  v  |iux 
ambassadeurs,  consuls,  vice-consuls  et  résidants  français,  les- 
.queb  transmettront  ces  pièces  aux  commissions  formées  tkns  i 
les  colonies,  par  Tintermédiaire  des  ministres  de  la  marine  et 
des  aifaires  étrangères. 
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Les  dema odes  qui  parviendrout  par  ce  moyen  aux  comnus* 
sions  des  colonies  u'auront  d*etFet  que  du  jour  de  leur  inscrip- 
tion sur  le  registre  mentionné  dans  l'article  i6  ci-dessus. 

63.  Le  mioi^tre  de  la  mariiie  et  des  colonies  et  ie  miniiM 
des  finances  sont  chaînés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
lexécution  da  préié'dt  ffikret,  qui  Sera  inséré  an  Baiietin  dcè 
lois. 

Fait  à  Paris,  à  TÉlysée^tional ,  le  ni  Novembre  1849. 

Sighé  Louis-Napoléon  Bonapartè. 
Le  Ministre  de  la  marine  et  des  coloaiest 
Signé  RoMAiN-ÛESFOAsii. 

MODÈLE  DE  DEMANDE  EN  LNDEMNITÉ. 

Je  soussi^n(>  {noms  et  prénoms)  ^  demeurant  et  domicilié  dans  cette 

colonie  ,  commune  de  (1) , 

Déclare  me  présenter,  comme  ayant  droit  à  Tindemnité  allouée  aux 
colons  dépossédés  aux  termes  de  la  loi  du  3o  avril  1849, 
lité  d'ancien  possesseur  de  esclaves,  ayant  formé  l'atelier 

de  riiabitalion  sise  commune  de 

dont  je  suis  propriétaire  (2).  Lesdits  anciens  esclaves  ayant 
continué  à  résider  [en  lolalilc  on  an  nombre  de 
ou  n  'aluni  pus  conlmué  à  résider)  sur  ladite  habitation  ; 

Et 

Réclamer  la  liquidation  de  la  part  à  moi  aflerente  dans  ladite  in- 
denmité; 

Produisant  à  T appui  de  ma  demande  : 

1*  (Indiquer  les  actes  et  litres  justifiant  de  la  qualité  en  vertu  de  laquells 
on  procède  et  que  l'on  doit  fournir  à  l'appui  de  sa  demande)  ; 

2°  Le  dénombrement  dont  j'étais  porteur  au  moment  de  i'émanci- 


(1)  Sile  demandf  iir  n'sidc  ailleurs ,  la  demande  portera  :  c  Résidant  à  

«  ain^  ^u'il  lOMilte  [administrer  la  preuve,  qui 

doit  notamment  consister  en  cerlijicat  délivré  par  l  aatorilc  municipale ,  s'il  s'agit 
ië  la  Franc» >  ou  par  ht  aycitlr  amsulam,  s  il  s'agii  de  téirani/cr) ,  et  ftbant 
«  élection  de  domicilè  dans  la  cdonie  chex  M...   y  réstdant* 

•  commune  de  

(9)  S'il  s'agU  d'un  ancien  passenaw  d'eseUwes  non  ruraux,  mettre  :  «En  ^pia* 
«ttt^  d'ancien  possesseur  de  esclaves  attachés  à  des  professions 

«rliverses,  résidant,  au  moment  de  rémancipation  ,  dans  la  commune  (ouïes 
tcommuucs)  de  et  aujourd'liui  dans  celle  (ou  celles') 

•  4e  »  i^Fouriùr  celle  dernière  indication ,  si  ou  la  pos- 
sède,)      ^                   .    . .  ■ .  .     .         •  • 

&  ton  nétait  pas  propriétaire  direct  on  moment  de  témancipaUoas  mettre  :  c£n 

•ma  ^udtté  de  (héritier,  donataire  ou  acquéreur)  de  M  •  

•aux  tonnes  de  ...••» 
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pftUon  et  où  $oni  portés  les  anciens  esclaves,  Avec  toutes  désignations 

de  noms,  d'âge  et  de  sexe  (3); 

y  Les  extraits  des  registres  communaux  constalant  les  mutations  et 
naissances  postérieures  au  dernier  dénombrement  (4): 

A  le  {MetÊn 

le  nom  de  la  colonie  et  celui  de  la  commune  oà  l'on  réside). 


N*  i8i3.     Décrit  du  Pbbsideiit  de  la  République  (contre-signé 

Cir  le  garde  des  sceaux,  minbtre  de  la  justice)  portant  que 
.  Bayle-MouxUard,  procureur  général  à  la  cour  d*appd  de  Douai, 
est  nommé  secrétaire  général  du  ministère  de  la  justice*  en  rem- 
placement de  M.  JoUon,  appelé  à  d'autres  fonctions.  {Du  28  2Vb- 
vmhrei8à9,) 

^^^^^^""■^■"«■"—■"""^""""^^—■"■■"■■■^^^^^^"■^^■^ 

(3)  Doat  le  cas  miiqaé  en  la  noie  précéiinae,  e«f(-énA*i«aà  Ton  m'était  pas  pro- 
fiUtuin  aa  moment  de  l^émancipadon,  mettre:  «  Un  extrait  du  registre  matricule 

•de  la  commaae  de  constatant  la  mutation  de  propriété 

«opér<!^e  h  mon  profit  aux  termes  de  Tacte  (tef(amea(>  vente  on  doMtioii]^  ea 
«vertu  duquel  je  procAdc  et  que  je  produis.» 

Si  l'on  a  été  ré(julièrcnicnt  substitue  aux  droits  d'an  prétendant  à  i indemnité, 

mettre  ;  «  En  ma  qualité  d  ayant  droit  de  M  aux  termes  d'un 

«jugement  rendu  le  (on dan  acte  de  sobrogatioa) 

«consenti  le   • 

(4)  Ce  3"  devrait  être  supprime,  si  aucune  mutation  ou naissanoe de  cette 
nature  n*afait  eu  lieu  depuis  le  dernier  dénombrement. 


Certifié  conforme: 

Pàris  ,  le  8*  Décembre  18^9, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Minière  de  la 
Justice, 

E.  ROUHER. 


*  Cette  date  est  cdle  de  la  réception  du  BuUetia 
au  ministère  de  la  Justice. 

; 

On/iboMMpowltBdkUnditfab,  à  nlna  d«  9  frtMs  «a,  àk«aiiita»nnfriaMrii 
BrtfciB«l«i  <Mi  dwtl««  Pîfwitwi  jmftttmàmiiptiUminiÊ» 


lupanuiuE  MAnoRaLi.  ^  8  Décembre  1849* 
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* 

BULLETIN  DES  LOIS 

* 

DE  LA  jaÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


RÉP^^LIQUË  FRANÇAISE. 
Liberté ,  Egdité ,  Fraternité. 

AU  NOM  DO  PEUPLE  FRANÇAIS. 


N*  i8i/k.  —  JA>t  iur  la  NataraUsationetU  S^cnr  des  B$wigers 

en  Froncé, 

*  «  * 

Des  i3>  31  Novembre  et  3  Décembre  i849> 
L*A8SBMBliK  NATIOETALB  LÉGISLATIVE  A  ADOPTE  LA  LOI  dont  la 

teneur  suit  : 

Art.  1*'.  Le  Président  de  la  République  statuera  sur  les  de*, 
mandes  en  naturalisation. 

La  naturalisation  ne  pouria  être  accordée  qu'après  enquête 
iaitè  par  le  Gouvernement  relativement  à  la  moralité  de  Té- 

tranger,  et  sur  Tavis  favorable  du  Conseil  d'état. 

L'étranger  devra  en  outre  réuoir  les  deux  conditions  sui* 
vantes  : 

i<»  D'av(Mr»  après  Tâge  de  vingt  et  un-  ans  accomplis,  obtenu 
f autorisation  d'étipblir  son  domicile  en  France,  conformément 
à  f  article  i3  du  Gode  civil. 

2°  D'avoir  résidé  pendant  dix  ans  en  France  depuis  celte  au- 
torisation. 

L'étranger  naturalisé  ne  jouira  du  droit  d'éligibilité  à  TAs- 
semMée  nationale  qu'en  vertu  d'une  loi. 

X*  Série.  48 
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2.  Néanmoins,  le  délai  de  dix  ans  pourra  être  réduit  à  npe 
année  en  faveur  des  étrangers  qui  auront  rendu  à  la  France  des 
services  importants,  ou  qui  auront  apporté  en  France,  soit 

une  industrie ,  soit  de^  inventions  utiles,  soit  des  taleats  distin- 
gués, ou  qui  auront  formé  de  grands  établissements. 

3.  Tant  que  la  natjuraiisatioo  naura  pas  été  prononcée,  i au- 
torisation accordée  à  ^'étranger  détabiir  son  domicile  en  France 
pourra  toujours  être^  révoquée  ou  modifiée  par  décision  du 
Gotwemement,  qui  devra  prendre  Tavis  du  Gonséii  d*état.  ' 

k.  Les  dispositions  de  la  loi  du  id  octobre  18 14  concernant 

les  habilaats  des  dépai  leuients  réunis  à  la  France  ne  pourront 
plus  être  appliquées  à  1  aveuir. 

5.  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  portent  aucune  atteinte 
aux  droits  d'éligibilité  à  TAssemblée  natio^le  acquis  aux  étran- 
gers naturalisés  avant  la  promulgation  de  k  présente  loi. 

6.  L'étranger  qui  aura  fait,  avant  la  promulgation  delà  pré- 
sente loi,  la  déclaration  prescrite  par  Farticle  3  de  la  Constitu- 
tion de  Tau  viii,  pourra,  après  une  résidence  de  dix  années, 
obtenir  uatuial^satiou  suivant  ia  forme  indiquée  par  far- 
tide  1". 

7.  Le  ministre  de  l'intérieur  pourra,  par  mesure  de  police, 
enjoindre  à  tout  étranger  voyageant  ou  résidant  en  France,  dé 
sortir  immédiatement  du  territoire  français,  et  le  faire  conduire 
à  la  frontière. 

Il  aura  le  même  droit  à  l'égard  de  l'étranger  qui  aura  obtenu 
l'autorisation  d'établir  son  domicile  en  France;  mais  après  un 
délai  de  deux  mois,  la  mesure  cessera  d'avoir  elTet,  si  l'autori- 
sation n*a  pas  été  révoquée  suivant  la  forme  indiquée  dans  Tar* 
tide  3.  •  . 

Dans  les  départements  frontières ,  le  préfet  aura  le  raéme 

droit  à  l'égard  de  l'étranger  non  résidant,  à  la  charge  d'en  ré- 
férer immédiatement  au  ministre  de  l'intérieur. 

8.  Tout  étranger  qui  se  serait  soustrait  à  l'exécution  des  me- 
sures énoncées  dans  l'article  précédent  ou  dans  l'article  272  doî 
Code  pénal,  ou  qui,  après  être  sorti  de  France  par  suite  de  cet 
npiesurest  y  serait  rentré  sans  la  perngtission  du  Gouvernement, 
sera  traduit  devant  les  tribunaux  et  condanmé  à  un  emprison* 
nement  d*un  mois  à  six  mois. 

Après  l'expiration  de  sa  peine,  il  sçra  conduit  à lfiij:Qntière, 
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9.  Les  peines  prononcées  par  la  présente  loi  pourront  étr€^ 
réduites  conformément  aux  dispositions  de  Tarticie  463  dm 
Code  péoai. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  les  i3  et  ai  Novembre 
et  3  Décembre  i6àg>  - 

Le  Président  et  Us  Secrétaires  « 
Signé  Ddpin  ;  Arnaud  (de  TAriége) ,  Chapot*  Lacau» 

La  présente  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  sceau  de  r£tat. 

Le  Président  de  la  Béptthliqne, 
.  Signé  Loois-NiPOLàoii  BoMAPAAtx*  ■ 

If  Garât  des  temax,  Mimstn  dt  la  justice, 
^  Signé  £.  Kooiifia. 


N*  i8i5.  — i-  Loi  qui  accorde  des  Crédits  au.  Mînittn  de  TA^riciiîtare  et 
du  Commerce  jwur  des  Créances  uppaiieiuuit  à  tui  exercice  clos  et  à 
des  exercices  périmes,  ^ 

Da  3  Dicembfe  1849. 

L*ASS EMBLÉE  NATlONiU.E  LÉGISLATIVE  A  ADOPTE  LA  LOI  dout  la 

tenieur  suit  : 

Art.  1*.  U  est  accordé  au  miniatre  de  ragricoltore  et  du  com- 
meroe,  en  augmentation  des  restes  à  payer  de  Vexercîce  iSiy* 

un  crédit  supplémentaire  de  sept  cent  quatre-vingt-sept  francs 

quatre-vingt-un  cenliiues  (787^  81*"),  inonlant  des  nouvelles 
créances  constatées  sur  cet  exercice,  suivant  l'état  A  ci-an 
nexé. 

9 

\ 

•Le  ministre  de  FagricuHtxre  et  dit  Gommerce  est  en  c^psé» 
qiieact  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  snr  le  chapitré' 

spécial  onvert  pour  les  dépenses  des  exerdcês  clos,  an  Bud- 
get de  lexercice courant,  conformément  à  larticle  8  de  la  loi 
du  23  mai  i834. 

%  U  ést  accordé  au  ministre  de  ragricoltnre  et  do  commercer 
sur  Texerdce  i849t  pour  le  payement  de  créances  dexerdces 
périmés*  im  crédit  extraoïdinaire  spécial  de  trois  mille  éix  cent 
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dnqoante-tttns  francs  soixtnle-Deaf  centimes  «  conformément  k 
Fétat  B  cMinnexé. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3  Décembre  18^9. 

Le  PMdenttlUiSecréimres, 

Signé  Dopu  ;  Abhaud  [de  TAriége) ,  Cuapot,  Lacizb, 
PBurai,  iiKCCUBnr,BiiiARD. 

» 

La  présente  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  sceau  de 
l*étot 

Le  Président  die  la,  R^uhUque, 
Signé  LouTS-NAPOiioa  BoaâPAATB. 

.  Le  Gûrde  àa  tuaux,  Mndttn  de  la  jntdeet 
Signé  s.  BouBER. 

ÉiAxA.  EXERCICE  CLOS. 

État  lies  nouvelles  Créances  constatées  en  atttjmenfation  des  restes  à  payer  arrêtées 
par  les  lois  de  reniement  des  exercices  antérieurs,  et  par  le  Compte  définitif  de 
18^7,  et  qui  sont  à  ordonnancer  sur  le  budget  de  l'exercice  courant  au  moyen, 
des  Crédits  supplémentaires.  ' 


MONTANT  DES  CRÉANCES 

TOTACX 

CHAPITRES. 

• 

t 

ARTICLES. 

* 

înpatablea 

aur 
les  reliquata 
diaponiblcs 
dea  crrdilj 
•nanléa 
•bSb 
é'tuffcice. 

eoncéroant 

de»  servie*» 

dont 
les  crédita 
annulés 
eu  iîu 

ont 
été  épuiaéa. 

par 
•rticla. 

par 
ckapi- 
tn. 

L 

par 

snaeiei  -1N7. 

h,  t* 

h,   c. - 

fr.  c. 

fr.  a. 

fr.  c 

V.  • 
Eneooragemantt 
i  ragricaltiir*. 

ImpreMiOM  d'aflSchra  -«t  de  do- 
cunanU  div«ra  ralatifa  i  la 
vttttf  d«  WUm  appartenant  à 

59  5o 
t&o  00. 
10  19 

• 

• 

« 

lo  99 

m* 

EneoaragtmeDU 
•u  manufac- 

tam  ;  tl«. 

Subveution  accordée  an  comice 
agriq>l«  d«  Coaaa  (Niim). .  • 

Pris  d*alNnB«nimt««jMrBii]  d« 
Sastiago,  ialitnU  fànmtmê, 
» 

» 

S09  5o^ 

^7S7li 

• 

x; 

BBcearagem  en  la 

aui  péchea  m«- 
ritimM. 

Prime  nour  expédition  de  morne 

iN  S* 

i65  ao 
i96  So 

>6S  81 

i65  ao 
a86  So 

■ 

1  • 
m 

467  3a J 

m 

TOTAÏÏÏ  

7^7  ^' 

787  81 

'  7^7 
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étatB.  exercices  Périmés. 

État  ia  Crwuwtt  appartmuaU  à  texereîc€  iSiA  et  ûniMewr,  à  payer  ttnmÊ 
créanee»  dtesereieet  périmét  non  Jmppéet  de  dédUanee,  en  eaéemm  iêUktin 
dn  29  jemierîBSi, 


GHAFITBB5* 

HOTXPS  DES  DÉPBII9E8. 

HONTAHT  DBS  CSiAHCBS 

MOTIFS 
poar  lewpela  les  er^uMM 
■e  lont  pas 

pa«»ililps  de  déchéance. 

par 

srUrtc 

•par 

par 

pnaoïcB  1843. 

tt.  C. 

ix,  C. 

ir.,e. 

TV 

IV. 

Solde  de*  trtvtwi  a*  coni- 
tracltoa  èm  mur  dt  elA- 
twe  du  jardia  bolaal* 

que  de  l'école  veiirintire 

8,&ô3  69 

• 

3,5ô3  69 

3t553  69 

■ 

La  non-psvaoMBt 
^•Bldafaitd«r«Uib* 
MlioB. 

• 

ntnsMB  iS44. 

xni. 

Secours  apceiaux 
poar   p«rtei  ri' 
aulUnk  d'iBCMi- 

Secours  accordés  à  des  ha- 
bitanlt  d«  b  «OOMnane 
de  Corscîa  ,  en  nîion  de 
dommages  éproav^  en 

1 

1 00  00 

1 00  00 

1  on  00 

Mm* 

die  f  etc. 

8»6S3  69 

S,663  i9 

•  Signé  Dupu;  Arnaud  ^de  TAriége),  Coim,  LAoïn, 
Pevfui,  Ubbgubui*  RlnAiiD. 


N*  1816.  —  Lot  qui  ouvre  au  MinUtre  de  t Intérieur  m  Crédit  tttffîU'. 
menUdre  pour  det  Crémim  appartâmat  à  du  exereiefi  ehi. 

a 

'  .  0u  3  Décembre  i^ig. 

L*ÀSSEMBLEE  NATIONALE  LEGISLATIVE  A  ADOPTE  LA  LOI  doDt  Ift 

teoeur  suit  : 

■ 

Abt.  I^^'IL  est  on  vert  au  àiiaistre  deTintériear*  en  augmea- 
tation  de»  restes  à  payer  des  exercices  iS&5 ,  i846  et  1847,  an 
crédit  supplémentaire  de  quatre  mille  huit  cent  vingt  francs 

quatre-vingt-dix  centimes  (4,820^  9<^')»  applicable  au  cha- 
pitre XIII  de  son  budget  [Monuments  historiques)  y  pour  faire  face 
au  payement  des  frais  d'agence  relatifs  à  cejservice  et  nouvelle- 
ment liquidés  à  la  charge  de  ces  exercices,  savoir  : 

Eierdce  1 845 ...  ^.   i,855' 60^ 

 i846   1,787  90 

■     ■    ■  â847*   **^77  ^ 
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2.  ^ordonnancement  de  ces  créances  aura  Heu  'sur  le  dii- 

pitre  spécial  ouvert  pour  Its  dépenses  des  exercices  clos  aa 
budget  de  i exercice  courant,  conformément  à  i'arlicie  ô  de  la 
loi  du  23  mai  1 834. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3  Décembre  16^9. 

i«  Président  et  h$  Secrétaires, 
Signé  DfJPiN;  AîwAun  (de  TAri^^e],  Chapot,  Lacazi, 

PrUPIN,  HeECKERF.N,  BÉRARD. 

La  présente  loi  sera  promalgaéo  et  scellées  du  sceaii  de  TËtaL 

Le  Président  de  la  BépubUqmip 
Signé  Loo]9*Napol^]i  Bonaparte. 

Lê  Garde  ées  sceaax,  Wniitre  de  la  juliBe, 
Signé  JÉ.  ^OOBBli. 

1817.  —  Loi  rehilive  aiix  Nominalwns  et  aux  Promotions  dans 
l'Ordre  de  la  Légion  d'Honneur. 

pes  19,  s6  Novembre  et  4  Décembre  18^9* 

VkBSKitmiK  vmmw  liEgislativb  a  adopte  la  loi  dottt 

la  teneur  suit  : 

AiiTiCLE  LNiQUE.  Toulcs  îcs  Dominalioiis  et  toutes  les  promo- 
tions qui  auront  lieu  dans  l'Ordre  de  la  Légion  d  honneur  seront 
individuelles,  cl  elles  seront  publiées  au  Bulletin  des  lois,  et  au 
Moniteur  universel,  avec  Texposé  détaillé  des  services  militaires 
ou  civils  qui  les  auront  motivées. 

Délibéré  en  séance  pub{î(|ue,  à  paris,  les  19.  26Noveii4>reet 
4  Décembre  1849* 

Le  Président  et  les  Secrétaires , 
'  Signé  Benotst-d'Azy,  Y.ice-pr/'sident;  Arnaud  (de  i'Ari^), Chamt, 
Lacaze,  PfiCPiN,  Ueeciereii,  Bérard. 

.La  présente  loi  fiBvfi  prpmulgpée  et  sçeUéç  4^  «OQia  de 
l'Etat. 

Le  Présidrnt  de  la  Jiépublifae, 
Signé  LoDi!rilAMiioii  ÈonkPàxn. 
Le  Garda  éB».iceeKuc,  Minixtre  deM  joMiiee, 

N'  1818.  —  Loi  relative  à  l'annulation  de  Rentes  appartenant  à  la 

Caisse  d'amortissement. 

Des  30,  37  Novembre  et  4  Décembre  i849- 
h^Sf^WLÉE  NATIONALE  LEGISLATIVE  A  ADOPTIS  LA  LOI  dODt  k 

teneur  suit  : 

Art.  If,  Sera  rayée  du  grand-livre  de  la  dette  publique  la 
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somme  de  soixante  et  quinze  millions  soixante-trois  mille  six  cent 
quatre-vingt-treize  francs  (70,063,693^)  de  rentés  inscrites 
aa  trésor  aa  nom  de  la  caisse  d'amortissement  et  provenant  des 
rachats  effectués  par  cette  caisse  ou  des  consoUdfations  des  fonds 
de  réserve  de  Tamortissement,  savoir  : 

Rentes  cinq  pour  cent  ,  .«...  8,232,978' 

■  ■  -  ■■•  quatre  et  demi  pour  cent.,   i3i,398 

■  quatre  pour  cent   16, 100,2  53 

trois ponr cent. •   56,699,064 

Ensemble  75,063,693 

Ces  renies  seront  définilivement  annulées  en  capital  et  arré-  • 
rages,  à  dater  du  22  septoTnhre  18^9  pour  les  inmiIcs  cinq, 
quatre  et  demi  et  quatre  pour  cent,  et  du  22  décembre  suivant 
pour  les  rentes  trois  pour  cent. 

2.  Les  bons  du  trésor  qui  sont  remis  cbaque  jour  à  la  caisse 
d^amorlissement ,  pour  le  payement  des  arrérages  des  rentes  ci- 
dessus,  cesseront  de  lui  être  délivrés. le  janvier  i8ôo.  ' 
*  Ceux  dé  ces  bons  qui  représenteront,  à  la  même  époque ,  la 
réserve  de  famorlissement  pour  les  six  derniers  mois  de  Tannée 
1849  1  seront  restitués  au  trésor  par  la  caisse  d'amortissement, 
Stfïis  qu'il  lui  soil  délivré  de  rentes  eu  échange. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  les  20-27  Novembre 
et  k  Décembre  1849. 

Le  Président  et  ks  Secrétaires , 
Sîgn^BENOiST  d'Azy,  vice-président  ;  Aunaud  (de  TAriége),  Cuapot, 
Laoaxb,  Peupin,  Urbcebren,  Bérard. 

La  présente  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  sceau  de  TEtat. 

Le  Pré  si  d(  ni  de  la  Bépuhlique, 
Signé  LouJs-NAroi.r.ON  FiONAPAnTE. 

Le  Qarde  d&s  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 
Signé  E.  RouiiER. 

K°  iôl9«—  i^oi  qui  ouvre  au  Ministre  des  Finances  des  Crédits  supplé' 
mentaires  sur  les  exercices  iSâS  et  ÎSàQ. 

Do.A  Déeemfar*  i84#> 

VkmMhLÉK  RAXIQMLK   JL£GISLATIV£  A  ADOPTÉ  LA  LOI  dout 

la  teneur  suit  : 

Aat.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  sur  Texer- 
dce  1 848  ,  au  delà  des  fixations  dé  la  loi  du  budget  du  12  dé- 
cembre i8/i8,  des  crédits  supplémentaires  mou  tant  à  deux 
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millions  cent  quatre-vingt-quinze  mille  sept  cent  quatre-vingt* 
dix*neiif  francs  cinquante-six  centimes  (2,195,799^56'). 

Ces  crédits  demeurent  répartis  par  chapitre,  conformément 
au  ta])leau  A  ci-annexé. 

2.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  sur  l'exercice  i849» 
au  delà  des  fixations  de  la  loi  du  budget  du  19  mai  18/19,  cles 
crédits  supplémentaires  montant  à  vingt-deux  millions  cinq  cent 
quarante-deux  mille  quatre  cedt  quatre-vingt-onze  francs  qua- 
tre-vingt-dix-neuf centimes  (22,042,491^  99'')* 

Ces  crédits  demeurent  répartis,  par  chapitre,  conformément 
au  tableau  B  ci-annexé. 

3.  Les  crédits  accordés  au  ministre  des  finances  sur  Texer- 
dce  l848,  par  la  loi  du  12  décembre  18  48,  sont  réduits  d*ane 
somme  de  vîogt-neaf  millions  quatre  cent  six  mille  cent  vingt- 
trois  francs  dix  centimes  (29,406,133'  10')  pour  crédits  an- 
nulés. 

Ces  annulations  de  crédits  sont  réparties  par  chapitre,  con- 
formément au  tableau  G  ci  annexé. 

4.  11  est  accordé,  en  augmentation  des  restes  à  payer  des  exer- 
cices 18^5,  1 64 6  et  1867,  crédits  supplémentaires  pour  la 
somme  de  cinquante-quatre  mille  quatre-vingt-trois  francs  vingt- 
deux  centimes  (54.o83^  22*^),  montant  de  nouvelles  créances 
constatées  sur  ces  exercices,  suivant  TétatD  ci-annexé. 

Le  ministre  des  finances  est,  en  conséquence,  autorisé  à  or- 
donnancer, ces  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les 
dépenses  des  ex<^ces  clos,  au  budget  de  Texercice  courant,  en 
exécution  de  Tarticle  8  delà  loi  du  23  mai  i834. 

5.  Il  sera  pourvu  aux'dépenses  autorisées  par  la  présente  loi 
au  moyen  des  ressources  accordées  par  les  lois  de  finances  des 
exercices  18/18  et  1849. 

Délibéré  en  séance  publique ,  à  Paris,  le  4  Décembre  1849. 

Xe  Président  et  la  SêoréUarts, 

Signé  Bshoist-d'Azy,  vice^préiident;  Ajuisdd  (ds  fAriége], 
GoàPOT,  Lagasb,  Pbopiii,  HescimBn,  BisARD. 

L*a  présente  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  sceau  de  TÉtat. 

Le  Président  de  la  liépnhUque , 

.  Signé  Loou-Napoléom  Bohaparts, 

Le  Gardé  des  sceau»,  Mùdstre  de  la Juslieê, 
'    Signé  E.  Rpwuuu 
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SERVICES. 


I. 

IT. 
▼  . 


VII. 


IX. 


XI. 
XIII. 


TXII. 
XCII. 


XC. 


XLl. 


XLTI. 


IL  IX. 


L&ru. 


•••«•••• 


PREMIERE  PARTIE.  (Dette  piibii(|ue.) 

PRBioisRB  sEcnoif.  (Dette^etnaolidée 
et  amortissement) 

Rentes  cinq  pour  cent.  ...«.••....»••...••..••••••••••••.. 

Rentes  trois  pour  cent. ..•.».•,•.••••••..••••••••••••••».. 

Foads  d'aaortifMmat  

oEUXii»  SBcnoif.  (Emprunts  spéciaux  pour  canaux 
et  travaux  divers.) 

Amortissement  des  emprunts  à  rembourser  par  le  trésor.  (Divan 

canaux  et  navigation  du  Tarn,  loi  du  i4  août  1833.)  

TAOïsiÈME  SECTION.  (Intérêts  de  capitaux  rembour- 
sables  à  divers  titres.) 

Intérêts  de  capitaux  de  cautionnomenta 

QUATRIÈME  SECTION.  (Dette  viagèrc.) 

Rentes  viagères  

Pensions  civiles ...**•.  ***•.••  *..*.•> 

Pfluions  militaires  

DEUXIÈME  PARTIE.  (Dotations.) 

Liste  civile.  (Doaaire  de  msd«me  U  duchesse  d'Orl^ns). ....... 

Tnitementet  frais  de  représentation  da  Président  de  la  République. 

TROISIÈME  PAKTII..  (Service  général.) 

lursemeut  au  mont>de-picié  de 
nndu  gwtttheunt  eut  dlpowate, 

QUATRIÈME  PARTIE.  (Frais  de  régie,  de  percep- 
tion et  d*eiploitatton  des  impôts  et  revenus  publics.) 

FAAIS  DË  PËACËPTION  DES  CONTAIBUTIOKS  DIRECTES 

ET  AUTRES  TAXES.  • 
Remises  aux  percepteurs ,  frais  de  distribution  do  premier  avertis- 
sement, etc.;  remises  aux  percepteurs  sur  taxes  8]>éciales  

SerxHce  administratij  de  perception  et  d'e.rploitation  de 
l'cniegistrcinent,  des  domaines  et  du  ùinbre  dans  Us 
départements, 

TIMBKB. 

Matériel  et  dépenses  diverses.  (  Âchat  de  papier  à  timbrer  pour  la 

débite.  )  

Service  adimiuslralij  et  de  surveillance  des  joiéls  dans 
les  d^tttHtamti» 

Dépenses  diverses.  (Avtaow  iiMMvi^«t  «  firw.de  pownilw  «t 
d'iDalMCM.)  !  

Service  adminhtralif,  de  perception  et  d' expU^iMtion 
des  postes  dans  Les  départements, 

TRAH9POBT   DUS  DÉp^CHBS. 

Matériel  (Tresaport  par  mer).  — > Ëolretieu ,  réparations  ettppro- 


Renboursemeut  au  mont>de-picié  de  la  valeur  dea  objets  engagés 

lei 


MONTANT  DES  CREDITS 


par 
cbapitre. 


8t3to  93 


1 5,000  00 


90(000  00 


par 
partie. 


fr.  e. 


4,oa5  34 
690,843  00 

S9»3S8  00 


lok  93 


Ô7,o56  74 


160,000  00  I  / 
aoo,ooo  oo- 

60O1OOO  PO 


a5,ooo  00 
36,666  64 


fr. 


c. 


1,367 


•t»M<  64 


3«t9oi  36 


AtlfSio  o3 
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J 

«  S 

*•  <■ 

SERTIGES. 

mmfsm  des  GEinm  l 

cbtpitr*. 

hXJX. 

CINQUIÈME  PARTIE.  (Rembouisements  et  nsti- 
tutiiMis ,  non-valeim ,  (NriaiM  et  escomptes.  ) 

/  D«'Krf!venf|fnt8  *l  frai»  de  confection  de 
Restitntions  et  Don-valeiirsl    forroalet  pour  la  cootribnlion  des 

perdue»  ea  vertu  der61es.  j    noliliou»  et  coastra»- 

\    tioat  MMvdlM*  •  •  ■  •     S*fOOO  oo 

£r.  e. 

£r.  cl 
a48«t54  5}  1 

État  B. 


Tableau  dfs  Crédits  supplémentaires  accordés  sur  l'exercice  18^9, 


^  2 


IT, 
V. 


xn. 


LZXT. 


XXTI. 
XXTII. 

6Ù. 


m  là. 


txn. 
unrn. 

un. 


BBRTICBS. 


PREMIÈRE  PARTIE.  (Dette  publique.) 

pRBmànB  SBcnoii.  (Dette  coiuolidée 
et  amortissenent.) 


Rentes  cinq  pour  cent. . 
Kentes  troi*  pour  cent.. 
Fonds  d'amortiueracnt. 


QUATAiÈME  SECTION.  (Dctte  Viagère.) 

PeotioiM  eiviles..  .........•< 


TROISIÈME  PARTIE.  (Service  générai.  ) 
COtm  UÊê  COMPTES. 

Frais  de  transport  des  archives  de  I*aacl«a  jcp6l  dM  Btnabitea 

au  Doaveau  bâtiment  de  la  rue  de  Lille  

ADMINISTRATION  CENTRALE  DES  FINANCES. 

Personnel.  (Indemnité  aux  employés  temporaires.)  ............ 

Mattel.  (ImprwiîoM,  etc.)  .'  . 

D^ptBMScwtnracMparim^.  ».«..•  «..•..••  >  


QUATRIÈME  PARTIE.  (Fms  de  régie  »  de  percep- 
tfonetd'exploitatîoa  des  impôts  et  revenus  publics.) 

DcpenMB  4«  service   des  |  Personnel  ....     («.*...»  .  t5»OOo' 


MONTANT  DES  CRÉDITS 


par 
ebapilre. 


fr.  o. 


par 
partie. 


3,369,670  00 
3,8311,830  po 
668,677  00 


a3o,ooo  00 


6,000  00 


60,000  00 
iO|Ooo  00 
a9,88e  >4 


POSTES. 
Trantpurt  dei  dipccku. 


Personnel.  ^Transport  par  merj 

j 


MaUml.  (TnD«pâftpMrai«r, 


(  Transport  par  terre   35, 000' 

I  Tfahupoit  par  mer   36,6oo 


SâiOOO  oo 


364,780  00 
7i,6ad  «• 


I 
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LUX. 


LXT. 


LXTIII. 

l 


MOIITANT  DBS  CRÉDITS 


SERTICBS. 


par 

I  II .ipi Ire, 


fr.  «. 


CIiNQUlKME  PARTIE.  (Remboursements  et  resti- 
tutions, Don- valeurs,  primes  et  escomptes.) 

Restitutions  et  non -val purs  btit  contributions  directes  et  sor  les 
tMM  ptff UM  «o  verta  de  rôles  (  dégrèvements  et  Don-velmn  sur 

it  taxe  dM  bieat  â»  ■wiDmwte.  )  

/Fon'ts.  '  Rr-mboursement  poar  moins 
de  mesure,  etc. 6ii00o' 
Contributions  indinctee. 

[  Roraboursement  do 
droits  sur  le  sel  etfrais 

eccessoires)   S,5oo,00e 

\  Produit»  divers   100,000 

Primée  k  l'exportetion  de  marchandises   8,5oo,ooo  00  j 


Rembonnemwt*  mr  pro- 
duis i»diiMti«ldivtn.  . 


pcrtM. 


iOyOOO  ôo 

4661,000  00)  a3«»ot,ooo  00 


Total. 


TaïïT  FAV  (1rs  crnJits  annules  sur  J'rrrrcicc  48^8. 


•5 

MONTANT   DES  CHKDITS 

-<  -4> 

par 
chapitre. 

par 
partie. 

PREMIÈRE  partie:.  (Dette  publique.) 

fr.  c. 

UX. 

OrATHlÈME  SECTION.  (Dcltc  vla^^rC.) 
Pensions  et  iodemuités  aux  employés  réformés.  (Décret  du  9  mai 

tao,ooo  00 

isotooo  00 

lUXTII 

DEUXIÈME  PAETXË.  (Dotations.) 

998,113  10 

• 

99t,xt3  10 

XXVII. 
XXXTI 

TjKOISIÈME  PARTIP.  (Service  général.) 

Personnel  de  l'administration  centrale  de»  finances.  (Traitement 
Dépenses  des  esercioeff-p^rim^  IMMI'irtppfM  ds  dcoManM.  (ArH> 

QUATRIÈME  PARTIE.  (Frais  de  r(^gic,  de  percep- 
tion et  d*6ipIoîtation  4es  îippot^  et  menai 
publics.  ) 

180,000  00 
f  0,000  00 

aSoKioo  00 

• 

Servîcf  aânumtnuif  âês  cmtriimtofit  ikne^  «<  «iIms 
tûtipe*  4iuu  les  dhartemnS», 

•  •    ♦  •         •  • 

D«pentee  ^îv«a«i.  (Fr^ie  de  la  Un  vu  kl  çifMMBfi  J^j^otU- 

100,000  00 

• 

Digitized  by  Google 


(  W6  ) 


UII. 
BOllîlf. 


LU 


uu. 


ucnlii 

UUXler 

I 

LU. 

juou. 
uxn. 

uaxf. 


8BRYICE5. 


Service  administratif  et  de  perception  de  l'enregistre- 
ment et  des  domoMtes  dans  les  départements. 

PcnoDDfll.  ( RtmÎM«  dci  rtetrcun. )  

Indlrainité  aux  conscrvateura  des  hypothèqvM  ptmt  tnTatl  ttitiU k 
VimjAl  suc  1m  cr^acM kypoUUcairm.  •«• 


DOUANES 

Strvice  administratif  et  de  perception  dant  let  dtparttmMiBm 

PMMBntU  (TraitaiMai d«»  agraU  d»  toat grad«. )•...•  

M»%itUL*  (CoDilraeUoal  t  wtniîu  «k  f^parmtiomif  ùtâ»  d'imprM- 

}  


GONTBIBUTIORS  INDIRECTES  BT  POUDRES  A  FED. 

COîlTIlIBmOIlS  ISDIRICTI8. 

Penonael.  (Traitmncnt  dos  agents  de  tout  grade.}..  .•  .•••••••< 

POUDRKS  À  rsp, 

IlUtériel.  ( Raialwanenunt  du  prix  de  rrvtmt  dit  poudrai,  etc)i 

TABACS.  (EiploiuUoB.) 
MaUtid,  (Salaim  ailbttfBituNè  po«ir  laa  maaBfaelBnft  )(•*•••■ 

POSTES. 


Service  lubiûwlrai^ de  perception  .  t  d'^XfUMMwi  dont  Uê 
dtpariêmenU. 

DéjiPnsp»  diverses.  ( Tr;i M«i|)nrl  par  Piitreprise;  

Subveatioo  anx  maîtres  de  postes  pour  pourvoir  aux  dépeoaaa  oue 
poorratt  axigtr  la  maintien  des  eommunicàtiona  en  posta*  aariat 
rout<-i  parallèles  aux  chemins  de  fer  

Frais  de^  constraction  et  de  premier  établiaaemeat  de  troia  paqM- 
kttte  à  vapew  daatiaia.an  transport  da  !•  comapoBdaaca  anti* 
Galaîa  tt  Ownm»  •  

CINQUIEME  PARTIE.  (Remboursements  et  resti- 
tutions, non-valeurs,  primes  et  escomptes.) 

Non-valaara  astnocdinairea  av  laa  contribntiom  ditraetea  

Dégrèvements  et  non-valeurs  sur  l'impAt  des  quarasta^itiq  cen> 

limea.» .  •  

/  F.nregialwiaiit  H  doaaaiaaa.  ioo,«f»o' 

Ranboursements  sur  pro- '  Forêls   60,000 

duits  indirects  et  divers.  \  Douanes   40|000 

\ Contributions  indirectes.,..  SoOfOOO 

Répartitions  des  produits  de  ploinbugc ,  d'estampillage,  etc. 
(  Douanes.  )  

Répartition  de  produite \ 

d'amendes,  aaiaiaa  etiDouanea  \  370,000' 

<on£aealioo«attrilni4aii  Contributions  indirectes. . . .  730,000 
divara  ) 

Eacoaaplea  aor  divers  droits.  (  Douanes.  )  •  

'    *  Total  '  


MONTANT   DES  CREOnî 


par 
chapitra. 


&•  e. 

7/ 0,000  00 
S9,ooo  00 

s5o,ooo  00 
ioO|00o  00 


100,000  00 

gOOfOOO  00 

soOfOoo  001 


100,000  ooj 

60,000  00' 

^gotooo  00 

i5,ooo^ooo  ooj 

9,ooo/>oo  00. 

5oo,ooo  ool 

3oO|O0o  ool 
1,100,000  ooj 

80,000  ooj 


par 
partît. 


15.980,000  00 
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Il    ^^^^^^^  ^  Crédits  sappUmentairts  accordés  en  aujfmtntation  des  rutês  à  payet' 

tar  des  exercices  clos. 


o 
tes 
ua 


câ  . 

H  s 
pa  • 


xu. 
strr. 

XI.V. 
XLTI. 
XLTIt. 
LUI. 


18À6 


1 


I.XIT, 
HT. 

1.XTII. 

hxix. 
xu, 

XLII. 

xtv. 

X1.?I. 
XLTII. 

XI.IX. 
Ll. 

LU. 
LUI. 

L'VIII. 

LX. 

LXtI. 

LIIII. 

LUT. 

LXV. 

LXTI. 

LXVII. 
LXIX. 

LXX. 
ZLtT. 


XLTII. 

XLTIII. 

XLtX. 

L. 

LI. 

Lir. 
LUI. 

LV. 

LXIII. 

LXT. 

LXTII. 

LITUI. 


SERVICES. 


Servie*  •dminutratif  et  de  perotption  i 
'  l'enregietrNBWt  «1  dit  MOMiMi. . . 

Serrice  adioiiiistratir  «t  d«  tutaillaiice  ^"*°°°^ 


de*  forêt*. 


Matériel*  •••••••«••«j,, 

Dcp< 


Matériel.   

Difnm  diT«ne*  

Servir?  ailminifttrnlir  rt   <)o  pere^lÎM  M*  CMlfibcliOM 

rectes.  (Dépeoses  diverses.  )....'..«..•.....•«..  , . . 

Serrie*  •dmiontralif  et  de  percepUon  dee  poadre*  à  fni.  (  Met^iel 

«  t  dépoiigcs  divcrups.  )  

Poale».  (Service  du  traniport  dee  dé-l  Matériel ... 

pêdiea.)  iDépeAteerdi' 

Remboursements  sur  produits  indirects  et  divers  

Hcparlition  de  produits  d'ameudes,  saisie*  et  coiiiiscatioaa ,  allri- 

oués  à  divera  

Primes  ù  l'exportation  de  marchandisea  

i  Service  administratif  et  de  perception  j Matériel  

\   A*  l'eangietiMuiit  «1  dc«  dooiaiaet. .  (  D^taw*  diters**. .  •  • 

Service  adminittntif  «t  d*  wirTvUUoéei  f/"^?"*'  

1    de»  forêts  

y  f  Dépensée  diverses. . .  . 

I  Service  edministrnlif  et  de  perception  des  douanea.  (Matériel.  ) 

iServiee  admioiatralif  et  de  perception  \  f^'f"?"*'  

de*  eoBtribaUoM  ii>dir*et«*  J   

)  (Depeneea  diTerae*. . . . 

I  Exploitation  dea  tabac*.  (  Matériel.  ).....  

iAdninUtnUoii  et  p«reepUoB  . .  j ^^l^^^;^'  '  '  ' 
(Panoiiael.......!!!! 
Transport dei ddpéeW... '.. . .  '  Mritrr.el  

(  Dépenses  dÏTene*»  • .  • 
Rnlilattena  «t  Bon-TBlenrs  en*  les  eontrÀationa  dimtia*  «t  lur  la* 

taxes  perçues  en  vertu  de  rôles  

IloinbouraeaMDt*  aur  produite  iodiracU  et  divera. *«••••««••••• 
1  :  '  I  >  a  Kîtîoni  de  produite  d'emtnde* ,  eaiei**  «i  «niiéitiéttl^»  iliri 

hués  à  d  i>  ers  •••«••^•^••••«* 

Primes  a  l'eaportation  de  marchandises.. 

Serriee  •dainisiratir  «1  d*  pereeptiea  d*  r«n«gi*tNBwat  «1  d** 

'   domaines.  (Dépensée divenea.)  

Service  adniiri  Mratif  et  <lr  m.i  veillnnc' ^  IV  i«<.nnel 


des  forets. 


Matériel  ^ • 

f  D<  pomos  diverses. 


I  Service  admiflistratif  et  de  perception  |  i'/"?'.'"*' ! 

[    deadownea   M.tenel .  . . . . 

I  (  Di-jienses  diversiis. 

Service  «dœiaistratif  et  de  perception  i  Personnel  

des  coolribotioil*  iaàifilBl**»^.  |  Déppnseï  (liv( 

Traoaport  de*  dépéclMt.*  •% . . . 


Per*oAoel , 
Dépenaee  divs»**^ . 

Matériel. .  .  .  «•••Y< 


kONTAMT 

de*  crédits 


par 


Deip«sM*di' 


•  •  •  • 


fr.  c. 
.  Att  Ao 

66  00 
1,781  00 
1,717  95 


»s  07 


ù,  c. 


3t,5io  93 


as7So  e6 
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tBAVICBS* 

MONTANT  ] 
it»  crédit* 

par       1  par 

1 

LXIX. 

'm. 

iLXXII. 

ResUtuliona  et  non-valeurs  lar  les  roiilnbnaoM  «ITMlM  li  MT  les 
Répartitions  d»  pioduito  d'fldw  »  MMÎM  •!  COOfitOtîWM  ,  «Ith- 

fr.  e. 

»,977  6» 
i,o83  »j 

54,o83  as 

£e  PrisiJeut  et  Ut  Steréfoint  de  tàisemblie  tuOimtaU  U^isktM, 

Signé  Bbiioist  D*An  ;  Abhadd  (de  rAriége]',  Glurà, 
Lacazb,  Pbupim,  Hbbckbbbn,  BIbabd. 


N'    1820.  ^  Lois  relatives  à  des  changements  de  Circonscriptions 
*  territoriales, 

L'ASSIMBLSE  HATIOWALB  LEGISLATIVE  A  ADOPTÉ  LES  LOIS  dout  h 

teneur  soit  : 

PREMIÈRE  LOI.  (Allier.) 

Art.  P^  La  section  de  la  Chabanne,  dépendante  de  la  com* 
munede  Saint-Clément,  canton  du  Mayet-de- Montagne, arron- 
dissement de  liapalisse,  département  de  f  Allier,  est  érigée  en 
commune  distincte,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  la  Chabanne,  et 
qui  en  portera  le  nom. 

2.  La  portion  du  territoire  circonscrite,  au  plan  annexé  à  fa 
présente  loi,  par  un  liséré  en  pailie  rose  et  violet,  et  désigné 
par  les  lettres  A,  B,  G,  D,  E,  F,  I,  J,  K,  est  distraite  de  la 
conimune  de  Saint-Nicolas-des-Biefs,  et  réunie  à  celle  de  la 
Chabanne. 

3.  La  portion  de  territoire  circonscrite  audit  plan  par  un 
liséré  mi-parti  rose,  violet  et  jaune,  et  désigné  par  les  lettres 
A ,  K ,  I,  J,  L,  M ,  N ,  0 ,  P,  Q ,  R ,  est  distraite  de  la  commune 
de  Laprugne  et  réunie  à  celle  de  la  Chabanne, 

4.  Les  limites  de  la  commune  de  la  Chabanne  sont  fiaéiss 
conformément  à  la  direction  indiquée  sur  le  plan  d-annexé  par 
un  liséré  violet. 

5.  Les  dispotttions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice! 
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des  droits  d'usage  et  autres  qui  pourraieut  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  des  distractions  prononcées  seront,  s'il 
y  lîeu ,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  du  Président 
de  la  République. 

SECONDE  LOI.  (Somme.) 

Aut.  1^.  La  section  de  Golincamps-Mailiy  est  distraite  de 
la  commune  de  Mailly^  départemenl  de  la  Somme,  et  érigée 
en  commune  distincte,  qui  portera  le  nom  de  Colincamps. 

2.  Le  te^rritoire  de  la  section  de  Golincamps-Sailly  est 
distrait  de  la  commune  de  Saill y,  département  du  Pas-de-Calais , 
et  réuni  à  celui  de  la  commune  de  Colincamps. 

3.  Les  limites  de  la  commune  de  Colincamps  sont  fixées 
suivant  le  liséré  rou^e  tracé  au  plan  ci-annexé. 

4.  La  nouvelle  commune  fera  partie  du  département  de 
la  Somme,  de  Tarrondissement  de  Douliens  et  du  canton 
d'Acheux. 

5.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lien  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  et  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  oonditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il 
y  a  lien ,  ultérieurement  déterminées  par  uu  décret  du  Pré^sident 

de  la  Képubli(jue. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  5  Décembre  iS^Q* 

r 

Lt  PrisUent  et  les  Secréfains, 
•  Signé  Di'PiN;  Arnaud  (de  TAriét^e  ),  Chapox,  Lag&sb, 

PEDPIN,  HfiECREREN,  BeRAIID. 

Les  présentes  loi  seront  promulguées  et  scellées  du  sceaa  de 
rÉtat. 

Le  Président  de  la  Répi^bUfittê, 
Signé  Loois-Napoléon  Bonaparte. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  juiùûe. 
Signé  £.  RooiiBA. 


i8ai.  —  Loi  qui  autorise  la  vil^e  d'Aia;  à  contracter  un  EfnpranL 

Du  7  Décembre  iSég. 
L'ASS£HBL£&  NATIOKALB  LBGISLA,TIVB  A  ADOPTS  LA  LOI  dout  la 

teneur  suit  : 

■ 

Aatîglk  iiiiiQU£t  Là  ville  d*Aix  (Bouches-da-Rhône)  est  auto* 
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tisée  à  empranter,  à  un  intérêt  qui  ne  pounra  dépasser  ciiiq 
pour  cent,  une  somme  de  deux  cent  vingt  mille  francs,  destinée 
à  couvrir  le  déficit  de  ses  budgets  dè  i848  et  iSàg,  Cet  em- 
prunt sera  remboursé  en  onze  années,  au  moyen  des  ressources 
ordinaifes  et  extraordinaires  de  la  ville. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  7  Décembre  1849. 

Le  Président  Hits  Seeràaùtt, 
Signé  Benoist  d*Azy,  viee-préaiâeiit;  âbnaud  (de  TAriég»), 

ChAPOT  •  LàCABB ,  PbDPIII  ,  Hlf.KR«B1l ,  BiftABD. 

La  présente  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  sceau  de  TÉtat 

Le  Président  de  la  RépubU^ae, 
Sigûé  LODU-NAPOliOH  BOVAFARTB. 

Le  Geade-  des  âceeam,  Mmitln  de  Ujtuliee, 
Signé  E.  RouBBR. 


Certifié  conforme: 

Paris,  le  11  *  Décembre  iSig  , 

Le  Garde  des  Sceaax,  Minùirê  dê  la 
Justice» 

E.  ROUHEK. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  Aa  Bidietb 
ao  minUtire  de  la  JosUce* 


mAmhê 


IimnBUB  lAnoiAUb—  11  Déeambré  1^9. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
^   W  219.  

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Liberté ,  Egalité ,  Fratemité. 

AD  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

N*  —  DicnBT  jMurtant  répartition  du  Crédit  accordé  au 

■  D^mrtmmU  de  la  Manne  et  des  Cohniet  pour  le  Service  de  f  exercice 

Du  5  Décembre  i8&9. 

Le  Président  de  la  République, 

Vu  la  loi  du  \i  décembre  i848,  sur  le  budget  rectifié  de  Texer- 
cioe  1848 •  laquelle  alloue  au  département  de  la  marine  et  des  colo- 
nies ,  sur  cet  exercioet  un  crédit  de  cent  vingt^neuf  millions  tirois  cent 
douze  mille  deux  cent  quinze  francs  pour  le  service  ordinaire,  et  un. 
crédit  de  vingt-deux  millions  cinq  cent  cinquante  mille  francs  pour  le 
service  exlraordinîrire; 

Vu  la  loi  dû  a6  octobre  i849«  allouant  des  crédits  supplémen- 
taires s'élevant  à  un  million  huit  cent  soixante  et  treize  mille  cin-> 
quante  francs; 

Vu  i'arrêlé  du  aS  décembre  i848,  rendu  m  exécution  de  la  loi 
du  3  juillet  i8/i6,  et  ayant  pour  objet  de  reporter,  à  l'exercice  i848, 
des  fonds  non  employés  sur  la  deuxième  section  du  budget  de  l'exer- 
cice 18/17; 

Vu  la  loi  de  fmances  du  ^5  mars  1817,  article  i5i  ; 

Vu  l'ordonnance  du  \lx  septembre  iSaii  ,  article  a;  • 

Vu  l'ordonnance  du  3i  mai  i838,  article  35; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de.  la  marine  et  des  colonies, 

Àbt.  l*'*  Le  crédit  accordé  au  département  de  la  marine  et 
des  coYonies  par  les  lois  des  12  déceAibre  i'8i8  et  26  octobre 

18^9»  et  par  l'arrêté  du  28  décembre  18/18,  pour  le  service 

de  l'exercice  i848,  lequel  crédit  s'élève  à  cent  cinquante-quatre 
millions  vingt  et  un  mille  huit  cent  quatorze  francs  soixante  et 
douze  centimes,  est  et  demeure  réparti  conformément  au  ta- 
Ueau  inséré  ci-après  : 

X*  Série.  49 
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19 
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DÉTAIL  DBS  ABTICLES. 


r«  Sectiok.—  SEUViCE  ORDLNAIKE. 


SERVICE  MARINE. 


SERVICE  CENTRAL. 


CBAPITBE  V*. . 


Trait«mcnt  du  niînîstre.  

Traitemeot  du  aoiu-secrétaire  d'élat. .  •  

Appointecieiita  des  directeurs  ,  cliefa  J«  £vUion  ,  sous-direc- 
teurs ,  clic-fî  et  sous-chels  de  bureau,  commis  priacipanx  et 
ordiuaires  

Gagea  dM  gn»  de  acnrie*  «t  ûdMBiiit^  divtnM. . .  * 

Total  do  ChapilM  1". 

CHAPITRE  U. 

ADMniltnUTKHI'  CIRTMI.B.  (Ual/rid.) 

Fraie  de  kereaa  •...«•..*•.•..'. 

Ëutretiea  de*  ^kU£cee  d^peadeat  da  aûidiMn. .  •  •  •  • 

ToTAi.  da 


SERVICE  GENERAL. 

CIIAPITHE  III. 

OrriClERS   MILITAinES   ET  CIVJLS. 

Cooseil  d'amirauté  

Préfectures  maritimee. ••••••«. .••.••..«..••••••■•••^•. 

OOlciers  de  U  ateriae  •  

inspectioB  da  fliitâfel  d«  PartUlerie ,  direetîoa  des  ports,  usines 
de  l'artillerie  ( Iraitenieols  do  grade) ,  école  de  pyrotechnie. 
lAspeetion  céaénde  dee  troopei  d  iafaeten*  de  manae.  •,••«• 

enie  marttime  •  ,  .•••..«..« 

Commissariat  de  la  maria** •••••>••*..•.•.•.•«•••••«••• 

Contrôle  de  l«  marine. ...............l  

Service  de  h  «oniptdriKté  «a  laetikas  \  .«... 

Administiatiuii  des  sul)si8tai)ces .  .  ..•••••..•.•••*»'•«•■*•• 

Ingénieurs  dee  |*ools  et  cLaussécs.  ..*....•..•  

Conseils  dee  tnnran  dala  aatiat •••••«•. ,. ,  .••..«• 

Aumôniers  

Oliieiers  de  sanlé  ,•.,.»,,,,,,.,•...»•• 

EtaMissemttut  d'Iudret.. .  

Forges  de  la  Chaussade.  

Isines  de  i'aitilleiie.  (Suppléineute  et  appointements  divers.), 
lademuitû  de  lugempiit  aux  mentbree  des  coataile  d'adakîaîstra- 

tion  des  ports  militaires  

Possessions  (ran^eisee  du  nord  de  l'Afii^ue  

Agent  emaptaUa  dit  trailM  da  la  ouriM.  


T0TAI1     Cliafitn  tSL, 


CREDITS 
AL&OUS. 


62,100'<X)" 


697,000  00 
5s,700  00 


835.000  00 


i39,soo  00 
•o.8pd  00 


57,340  00 

a4&,6oo  00 
i4)oi,9i€  00 

a34.6do  00 
19,169  00 

433,900  oô 
),J76,175  00 

a8i,6a4  00 
'1,149.469  00 

3^4,879  00 

333,973  00 
16,700  00 
38,920  00 

574i5o5  00 
Î3,799  OO 
50,094  00 
57,600  00 

37,000  00 
59,196  00 
h,ooo  00 

7,4S3,6i7  00 
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DÉTAIL  DIS  AATICLBS. 


CHAPITRE  IV. 

■AUTSAXCS  ,  GAnDrEXHACB  IT 

MâStrM  «ntrctenai  de  toutai  profettin— . ,  «  .••..»..« 

MattTM  mlrtttnii*  d«  ridminittntMB  d«t  MUMÙtaacM.  

Oivers  «i^f'iilji.  •••*••••••••««•••••■#«••*•• 

£Koaade*  du  gabiers  de  port.  •••*•••«•••••••«••••*•••• 

EacovadM  de  gardiennage  i^tt  TllnitWIt   

Gardienf  de  magatia*  M  d«  Inumu*  portim,  tomdhn  et 

«noUers  •.••.•••••■•■•••••••«»«•••.••••••. 

Compagnie*  dl  pompiers. «. ••«••.  •••••••«•••.. 

ToTAt  dn  Chapitre  IV/  

CHAPITRE  V. 
sÔLDB  IT  BAMunniT  ait.  iovi'MM  IT  Ms  «loorat. 

Équipages.   

Infanterie  de  marine.  

Artillerie  de  aukfÎB»..  •  

Gendarmerie  maritime.  '  

Compagnia  de  discipline  

Suus-oniciers  et  gardes-chiobnies. ..••...••..••.•«...••• 

Habillemeiit  des  éf  uipagea..  •  

Ha1>3ledient  des  trompas  

OI>jela  divers  concernant  le*  tlWipas.  

Fiais  de  caaememeat.  .«..*••.  

AUeeelioM  ^ddabs..  

Total  da  Chapitre.  V  

CHAPITRE  VI. 
BômAVX.  . 

Appoit;tpment8  et  frais  divers  ■ 

Achats  généraux  de  denrées,  de  Biédicameuts  et  d'objets  rela- 
tifs an  aerviee  des  liAptteu  luritimes  et  des  bâtioMBts  de 
la  flotte  

Diversej  dépenses  relatives  au  matériel  

Traitement  des  malades  hors  des  établissements  de  la  Wffi^f- 
,Frais  de  ^MiaatAtBe  et  patentes  de  santé  

T0T.1L  do  CiuipitnVL  

CHAPITRE  VU. 

TITMS. 

Appointements  et  freis  divers.  (Agents  non  «ntnienat.) .... 

Achats  spéclaax  de  rations  dans  ks  liens  •&  il  tt'misln  pBS 

d'étaUis*«ment  des  vivres. .  l«  ^t»»  .»•«.*••«..••  

Achats  gdn^nx  de  d«irées  et  d'ol^eU  lelatife  à  k  eomposi- 

tiou  des  rations  ,  «•• 

Dépenses  accsasoires  *  

Total  du  Chapitre  VU  

CHÀPITHEVIII. 

aVsnCI' HAAITUII. 

TrîBuaanx  maritimes  

Frais  de  capture  al  de  Jostice  militaire.  «..  

Hehillement  et  eflels  m  cnnehage  

Frais  de prec4dares  ôtiiM..  

ToTAfc  dl  Ghapim  Vm  


GSiDITS 

alh»^. 

393.706' 

00' 

AS,iS8 

00 

96,876 

DO 

«06.AA8 

00 

00 

6A9.638 

00 

00 

ii767,3ai 

00 

»8,797,666  19 
0.176,388  46 
l,6ao,o97  19 

«75,757  7a 
58,070  ai 
4o3,i85  87 
9,761,3^3  00 
970,607  17 
j47,4o2  19 
34o,()0a  00 
S5»8<M>  00 


3e,79S,oao  00 


.   i56t900  00 


975,000  00 
88,000  00 
5iilt84o  00 

,  10,000  00 


>*748,74o  00 


/     58,ii(«  00 

8aa,aa6  00 

13,775, o3o  00 
1,366,100  00 


i5tOSi|596  nr 


3a, 910  00 
33(8oo  00 
«t»oon  00 

ii.ooo  00 


91,710  00 


à9' 
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nktàSL  DBS  AmCLE$. 


CHAIOTRB  JX. 
m«nu  B*omraw. 

Contrr-mnîtrM  ,  onvri^M,  «tr.  &  la  lâcKp  e!  à  îs  joiirnép  

Drpnites  acr«MoirrR.  (Kraii  do  cbarruia  dans  l'iuUirieur  dn 
jioru  et  d«»  iiubliM4>iueiito  d«  la  a«rin«,  làfOM  d*oavngM 
iMn  dM|i«Hi»  «te»)..,........  

Total  da  jChapiln  IX  

CHAPITRE  X.  ^ 

AmOTIMOII«BimT«  oiriKAVX  91  I.A  rLÔTTB. 

Matiérrs  et  préparations  divrnrs.  (Boîs,  ruétaiix  ,  clianvrei, 
matières  graaaes,  couibustiblei ,  étoffrs  et  nianliandiseï 
(liv<>r»et.      ,  .•...........«*.•  

Uatenaiiea  et  outiU.  (Apparaux  et  uxtensilra,  macliinM  et 
cliaudiÀrcs  k  vapeur  pour  ctabliMements  ii  terre,  etc.  ) .  .  . . 

Maltfrwl  aatal.  (Ouvrag^a  en  boia,  aiacliinca  H  diauJi^rcs 
pour  la  navigatioD ,  objela  dtvara  aa  m^taax ,  fordagea , 
meublea  pour  le  aervtrn  de  la  flatta ,  inatrumanta  de  mu- 
aique  ,  objola  confactiounéa  en  cuir.  )  

Matériel  d'arlUlaria.  (Btiiickca  k  feu  ,  armaaMota  al  aaeaasoires 
à  l'araïaaaaat  daa  boaehaa  -à  fao ,  projeckilaa»  sargoaaaas  et 
c  irtinirlu'i ,  iinii*-»  i  f«a,  arMaa  blanakaa»  gibari-aa,  bau- 
diiera ,  harna»,  etc.^  

CenatraetiaMa  ai  h^ratKwia  daabâtîmanta  ai^cal^  (>af  voie  de 
marclicD.  f  Consti  uction  de  1  Atim*!)  1.^  flottaiita  en  boia  et  en 
far,  préparation  et  r>'cha>ige  de  bàtimeuta  eu  cours  de  cam- 
fiagaa. ).....    .   

Arliatel  fiiitrelion  dua  objela,  uéceaaaires  à  l'eiercire  du  culte 
à  bord  des  bnliiiieuls  d«*  l'Etal  

Di'pcueea  acceaaoirea.  (  Sauvetage  ,  dmils  d'actrei,  ttawporta 
lie  uiatièrtsdniia  l'intérieur  delà  Hépubliqae  par  terre  et  par 
eau  ,  antrrs  luenuca  dépenact  ayant  rapport  au  matériel.) . . . 


Total  du  Cbapitre  X.. 


CHAPITRE  X  hU. 

AirnOTlSIONXIMIUTS   CÎlB«Anx   Ol  LA  FLOTTI, 

(Croiaière  dea  Câtaa  occidasialea  d'Afriqna.  ) 


IfatArîal  aaval.  (Oavn^aa  -aa  baia ,  macUaaa  al  diaadiimf 

pour  la  na>igalion  ,  etc.  )  | 

Coaatruclioaa  et  réparatioDa  de  bâtimanta  eséceléca  par  vaie 
da 


ToTAi.  da  Chapilia  X  lu. 


CHAPITRE  XI. 

TRATAOX  BTOKAUlrIQUKS  KT  BÂTIXCNTS  CIVJL8. 

1^  SicnoM.  ^  &ttMku  d  aBantia 

Coiitre  natltaa,  ovmera,  ete.  à  la  tâcha  at  ik  ta  joan^. 
Praia  da  diarcaia,  lafoea  d'oavrages .  etc  

Total  da  la  a"  Saetiaa. . . . 


CKEDITS 
allooéa. 


i,e990,ooo'oo* 


38o«eoo  OO' 


1  1 , !^oo,ooo  oo 


9S|06ot00o  oo 

38oiOoo  00 

i,8So,ooo  oo 

6^0,000  oo 

i,tao,ooo  oo 

jo,ooo  oo 

160,000  00 


a 7, a 00,000  00 


i)5ooyOoo  00 
ifSooyOoo  00 


3,000,000  00 


t,oio.ooo  00 

sSOfOOOOO 


i,aflo*ooo  00 
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DETAIL  DUJi.  AAIiCLËS. 


a*  StCTlOX.  —  Achali  de  matièiet. 

Achata  de  raatièrtt  et  prvparationa  diveran.  (  Bois ,  métaux , 
pieries  ,  bricpica ,  résineux ,  matièrea  grasses  ,  etc.  ]  

Machines  et  outils.  (Macliiii«a&  vapeur,  machines,  outilti 
apparaux  divers  de  cwage  et  de  dragusge ,  etc.  )  

Objets  J'aineubleuient.  [Mnililrsitii  bois,  draprries  ronferlioii- 
uées ,  cheminées  ,  poéiea  ,  etc.  porcelaiaea  el  criaUux , 
objets  «u  toile ,  renouveUeuMiii  et  eulrolieii  du  mobilier  des 
bAtfla.)  

Travaux  k  l'en  Ire |.rise.  (Travaux  kjfdraaliqucs  et  couetruclioiia 
civîiso  i  rsntreprîae ,  malîiree  «1  main-d^mivrs.  )  

Aclials  pl  lovais  ae  maisons  el  terrains  

Eclairage.  (Éclaiiage  •  l'eutreprise  des  poits  et  liea  jihares, 
iliaminattona  à  l'eatrepriss.).  

Dépenses  accessoires,  f  Sauvetage,  frais  de  transport  d.ins  l'iu- 
térieux  de  la  République ,  droits  de  douane  ,  etc.  ]  


Total  de  la  a*  Section, 


RECAPITI  LATION  DU  CHAPITRE  XI. 

TAAVAOX  MtuHAUL-goia  »t  bItihivts  civils. 

1**  StCTMni.  —  Sélsiros  d*ouviior**.  ••....«••.• 
a*  tfacnoii.  —  Achats  do  mstiANs.  


Total  du  Chs^lit  XI. 


CHAPITAE  XU. 


MTOUS. 


Artillerie.  (Ports.}  

Artillerie.  (  Fonderies.  ) 
Travaux  hydre ulkjues. . 
5trvktB  nilitains  aax 


Total  dm  Cka^tro  ZII.. . ..... 

CHAPITBE  XIII.  , 

AOOU  «AVAU  m  MM  M  Mtitf. 

Nourriture,  blanchissante,  etc.  de»  élèves.  —  Arhnls  de  livras 
et  d'ioatmnents  uécessaires  «  l'école.  —  Motlératioua  et  dé- 
grèvMMBts  dflS  pOMMM.  


CHAPITRE  XIV. 

ArraÉTBMBilTS  ST  TSARSPOBTS  FAB  HB». 

l  AffirétooMiits  H  sursatariss  pour  transport  d'koBMMB  «1  de  mu- 1 

Uuifue.  •      nition*  par  bâtiments  du  commerce   300»0Oo'M*j 

.(Lojers  de  bateaux  et  de  gabarea  pour  le  ser- 

vioa  Uldrioiir  d«s  porta  ai  dM  nm*. .......     4o,ooo  00 

lin  AU  du  Chapitfa  XIV  

CHAPITBE  XV. 

CaiOOBllM. 

Kraia  de  captaiet  sslalres*  etc.  .•••..••.*•  

Habillement ,  couchage  et  dépenses  scceseoires  des  forets  uans 
les  bègues  

Total  du  Chapitre  XV  


949iOOOi'oai' 
50sQ0O  «o 

6S1O00  00 

1,01  000  00 
9&»ooo  00 

«&o,ooo  00 

1^,000  00 
a,9ii7,ooo  00 


its6o,oo«  00 

1,307,000  00 

3,. 1(17, 000  00 


39,960  00 

a  5,000  00 

Ki.H,  1  80  00 


4SS«9is  oe 


io3t4o«  oo 


S4 0,000  00 


S4o*ooo  00 


4*iO0O  «o 

s5ê,ooo  00 

5eo,ooo  00 
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DETAIL  DB8  AKTICL». 

CRÉDITS 

arlidw. 

Aflovil. 

CHAPITRE  XVL 

rRAIft  CKNKBACX  D'IHPUSSIOIIS. 

Frais  géncranx  (l'iinpressions  et  d«  rrliurps.  f  RurlpeU  ,  romplM 
en  déniera,  comptes  en  inatièrea,  annoairea,  ucmenclaturec, 
4$tatc  de  d4treleppeiimt  des  d^penaet»  nèglenients ,  tarifs, 
«Hrmlaint  »•!«.)—>  Eabdlag*  «t  lnaip«rt4'»p«B^. . . 

So5»Qoo'oo' 

CBApims  xrn. 

1 

9 

3 
4 
S 

0 

• 

Secours  à  la  classe  ouvrière  ,  préccdemmeot  aapport^l  pAT  Icf 

Ubjcta  divers.  —  lodeninitc-A  et  pratibcatiOnf  divenM.  (S«fVie« 
général.)  Subventions  aux  écoles  de  mousses,  récompenses 
pour  faits  de  sauvetage,  abonnement  au  Monileurel  à  divers 
lOarnaax  français  et  étrangers  pour  les  porte  et  les  ttAtÛHU  \ 
Util  dliMertion  d'Annonces  dons  les  joameux»  etc.,  etc. . . . 

647t90o  00 

690,000  00 , 
30,000  00 
i»S,784  00 

4a»ooo  00 
i6tf»€oo  00 

ToTAi  d«  CJiApitn  XVII.  

>t670*38d  00 

CHAPITRE  XVin, 

^timiA  TuroBAnif . 

1 

UoifM.  ' 

Solde  de  T^fen—  et  de  noMMtTM  ewr  dflMrente  eorpe  d*  le 

Traitements  temporaires  par  suite  de  suppreasion 

lDOtO«0  00 

■ 

100,000  00 

SERVICE  SCIEiMIFiQUE.  - 

CHAPITRE  XIX. 

I 

9 

3 
4 

5 

6 
7 

a 

o 

uaxÊttu  n  AKTS  HABirins.  (Penboftd.) 

Ddp6ts  des  entes  et  plans  \  , 

Examinateurs  et  profeaseurs  d'hvdrorr.ip h-'e   ... 

Ecoles  de  raaistrance  et  ccolea  èiémcut«ircs  des  apprentis  .... 

EssminAteats  eheigés  des  examens  de  classement  et  de  "<orlie 
de  l*4eo1e  navsle;  —  indeouité  aux  .examinateurs  d'admis- 

Boursiers  de  le  marioe  sas  mU^SW  COMtnaoA  de  Cherbourg, 
de  Brest  »  de  Lorient ,  de  Bochefort  et  de  Toulon. ...... 

ttoconnaissances  hydrograpLiques.  (Conduites,  vacations,  sup- 
pléments, etc.  «ax  iogénieers-liydrogreplMS.  ) — ^^Obscm- 

Iiulemnité  viagècAdklIavHtov       procMd d*  AkisBlioa  d* 

i5o,3ffo  00 

»       160,7.' 0  00 
17,400  00 

lètsSo  00 1 

•4iOoo  00 

66,000  00 

s6,ooo  00 
9,4oo  00 

1 

445*160  00 
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DETAIL  DES  ARTICLES. 


CHAPITRE  XX. 

SCIENCES  ET  AHTS  WAniTiUES.  (Matériel.) 

RrconnaissBnces  hydrographiques.  (Loyers  de  ha leaux»  Irans- 

fiorts  d'instruments ,  etc.  ]  

Musée  no  val  

Objets  d'art  et  d'insirurtion  retatîTs  à  la  navigation.  (Biblio- 
thèques de  Iwrd  ;  gravures,  impressions  et  reliures  de  cartes  ; 
achat   et    entretien  de  montres   marines;  publications  de 

voyages.)     .  

Frais   d'oxpcrienrcs  et  essais  divers.  (  Matériel  des  écoles  de 

navigation.  )  

Achats  de  livres  pour  les  bibliothèques  des  ports  et  des  établis- 
sements de  la  marine,  (  Annales  maritimes  comprises  }.  ... 

Total  du  Chapitre  XX  

CllAPITRE  XX  hii. 
DÉPENSES  DES  ExZBCicES  CLOS.  (Service  marine.) 
(  Pour  mémoire.  ) 

CHAPITRE  XX  ter. 

DÉPENSES    DRS   EXERCICES   PÉniMÉS  ,    TfOS    rOAfrÉBS  DE 

oÉcnéAMCB.  (Service  marine.  ) 
Dy panses  des  exercices  périmés  

SERVICE  COLONIAL. 


CHAPITRE  XXI. 
DÉPEVi^ES  DES sEnvicEs  xiLiT.iinEs  AUX  COLONIES.  (Personncl.) 

Solde  v*  

Accessoires  de  la  solde  

Hôpitaux  

Vivres  

Total  du  Chapitre  XXI  

CHAPITRE  XXH. 

DÉPENSES  DES  SEBVICES  MILITAIRES  AUX  COLOMIES  (Matériel.) 

Casernement  

Artillerie  et  géni«  

Di-peuses  diverses  <  

Total  du  Chapitre  XXll..  

CHAPITRE  XXIII. 

DÉPENSES  DBS  COLONIES  01  LA  MARTINIQUE  ,  DE  LA  GDADE- 
LODPB  ,  DB  LA  GOTA^E  PHANÇAISE  ET  DB  LA  RÉimiON  (Service 
général.  ) 

Pcrtonneï, 

Gbuvorneroe  nt  des  colonies.  

Commissariat  de  la  marine.  


CREDITS 
alloué. 


5,000'  oo*^ 
ao,ooo  00 


aao,ooo  oo 

a 7, 000  00 
33,600  00 


.105,600  00 


30,670  00 


i,857,5a6  00 
i65,8i5  00 
1,609,38a  00 
3,691,050  00 


6,213,775  00 


37,000  00 
3,137,763  00 
a5,uoo  00 


3,189,763  00 


351,193  00 
ô3i,3o3  00 
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DETAIL  DBS  ARTICLES. 


Service  des  porls  

DirectioD  de  l'iut<viciir  

Administrations  iuiancières.  (Enregistrement,  douanes,  tré- 
soriers t  ete.  )  

Culte...,  t  

Justice  •••..i..a  • 

Instruction  publique  ......«•. 

Dépenses  «ssimtlMS  à  la  solde  •  

Traitement  aux  li&pitaux  des  fancUpiukaÎNS  et  agMiM  dii  ser- 
vice gi^^ral.  

MatirM,  * 

Travaux,  (Construction  des  chapelles,  etc.)  

Lo)ers  et  ameubleinanta  pouy  les  licolct  et  les  maison»  dea  ins- 

titutmtra  et îoatîlnIriMB  *  v. •.•«.. 

Approwisâonnements  divan.  

Kr^ia  de  justice.  ..«.,•». 

Reatitnlion  de  dioita  de  donnnes  indAment  perçna  •..•*. 

IMpeaaea  d'intdirAt  coanann  à  tontes  Ina  eolnnia»  


TovAi.  du  Cfcapitin  XXIII. 


CHAPITRE  XXIII  h,t. 
APPHnvrsIox^EME^T»  des  cotOKiBS. 

Approvisiuuueiuents  des  colonies  .••.•.•«....•..•.•.•| 


GHAPITRB  XXIV. 

UKir.N^E»    bf.S    COLOME.S    9%    LK    HAnTINiQUBi    01  LA  OVAOS- 

I.OUPB ,  OB  LA  QVXAW  mAXCAïai  BT  AB  1.4  RioiiiOB.  (  Servicn 

local. } 

j  i'IsraeAMi. 

Délé^iiL'K.  —  $crvi<!0  des  ponts  al  ahaussees. — Commissaires) 
de  polif:«  et  autrrs  aganta.'     6onci«MBa,  gndlien'nt  autres 
agoutA,      Dépenses  asainfl^  à  la  aMde.;(Gondb}tes,  vaca- 
tions,  pasuagM  ,  clr.  )   —  Traitement  aux   hnpitai/x  de* 
•gcuts  du  senric«- local.  —  Vivres  jHnir  lea  Tationuaim  dni 
netnegewicn.   ' 


CEÉiMÉIk 


i>6,fts6^ 
soi»9^  ooj 

1,037,375  00 
^^90,933  00 

l»i6H,3i7  00 
496,1^2  00 
114.169  00 

64,74a  00 


359.457  00 
110,470  00 
iSsyOôo  00 
6,ooo  00 

38  i,5oo  00 


5,916,39a  00 


1,600,000  00 


Unir 


ue. 


\ 


Travaujc  :  Entretien  et  construrlion  dos  "Lâtiments  civils ,  roule») 
et  chemins,  et  ouvrages  d'act.  Loyers  et  amauiiiUxBentade^ 
maisoM,  magaaina,  aie.  <— >  Approviaîonnementa  dtvnra. 
Dépense»  des  prison»  et  des  coL'Jauuu  s ,  i  te.  • — Eiiljctien 
hnspiras  et  des  f  labiisseiueifls  sanitaires.  —  Frais  d«  poUcel 
du  litlordt  —  Frai»  d*}nipiVssloha,  de  bnreat,  d'affiebeaJ 

d'.iliot-iienicnts  au  Biillolin  des  loi»,  oux jwrf aux .  —  Sr^nurs,' 
9nb>eulioii9,  eucour.i^euipiitit  .aux  culiurea ^  houi»fs ,  «ir.  — 
Frais  de  mottvretneni  dea  contribntîona  localeB  et  dégrcA-é< 
iiiPnt5.  —  Arqurttetnent  dea  dettes  «si|pldMi.  — •  IMpaanea] 

iitiprcvni;»  ,f 


Total  du  Chapitra.  XXIV. 


•1 


5,3»!, 65 J  00 
I 


( 
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I 


DETAIL  DES  SERVICES. 


CHAPITRE  XXY. 
svBTiKTioiia  À  DtTBRs  KTABLiisimns  counuvs. 

AUoCfttkm  à  rétablissemeut  de  Mana  

'  à  l'établiMemeat  du  Séucgai  et  dépendances  

  aax  eMnptoixs  totlàêh  »n  H  tètm  wcUMiUk 

d'AfricfiM   

Allocation  à  l'éublMpMMDt  de  pâcbe  de  Seiot-Piarre.  et  Mi* 

qneloit  *... 

AUocetioB  à  l'^uUiswiBanl  de  Mayolte  et  dépeiidasces  

Total  d«  Clieptln  XXV  

CHAPITRE  XXVI. 

ACPSIIMS  oilliBALtS  DBS  iTABLtSMIMXTt  rftAIÇAM* 

SI  l'ocIaii». 


SoMeet 

Hâpilanx 

Vi\rei. .  . 


d«  b  «oMe. 


l'ravaux  cl  appronèwaaeiMBlt. 
I>épe«eee  «livatMC  ». 


Total  dm  Chapilrw  XXVU . . . 
CHAPITRE  ZZVn. 

JliPMAM  BM  lURCiCKS  CLOa.  —  MBVICB  GOUWlAft* 

(  Mémoire.  ) 

cHAnTRE  xxvm. 

DKOUÉaNCE.           SBIlVtCE  COLOSIAL. 

D^peuMM  d«B  eiercicea  périiuéa  , . . 


2"  SECTION.  TRAVAUX  E\rhAORDINAlRES. 


LOI  DU  25  JUIN  1841. 


609,400  00 
tfStOOO  00 

tWtOoo  00 

3 1 3,060  00 


1, 349*660  00 


434t7S4  00 

34,600  00 
707,371  00 
À6i,8ao  00 
1 46*376  00 


1,784,300  00 


30,695  00 


•  CHAPITRE  I". 

1**  SbOTIOB.  —  Salaireê  d'ouvrier», 

Conlre-niallree ,  ouvrier»,  eie.  •  I»  joam^  ou  à  la  tâche,  | 
ci   aoo,So6'aa*i 

DéMoeee  ecceaeoirci.  (Fiah  do  uhMxii,  fayi  ' 
d'omvrùee»  etc.)   33  60 

a"  SsCTfOK.  —  Ach'il  de  m.illircs. 

Achat  de  matières.  (Bois,  inctaux,  pieriea,  etc.).  i3o|03ô  16 
Trftvaux  4  l'auiscpriM.  {Matières  ot  aesio-d^eavre 

comptlses.  )   • 

Dcj>enses eccceioireB,*   *9i&7€  M 

ToTAi,  d»  Cluipim  1**. ......  I        3âo,ooo  00 

...    .  CHAPITRE  H.  .  ' 

cÀsb««b«  v£n  u«  twn  vïï  rkest  ,  notiawotr  xr  Toeioa. 
(«o.f.M'*.) 


•oo»3SI  8b 


i49»6ii  i3 
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DiTAIL  DES  ARTICLES. 


CHAl'lTRE  III. 

ÉTABLISSEMBUTS  À  CREER   À  CA&TIIIAU. 


SECTION.  —  SttlL 


res  a  onvrurt. 


alUwM. 


CoDtre-maîtr«s ,  ouvriers ,  etc.  à  la  ioarnée  on 

à  la  tâek*.   t«<,SS9'4&« 

Déper)5P5  arrcMoîres.  (Fnis  de  charroU,  fafona 

d'ouvrage*.  )   ^7,086  00 

a*  SECTiox.  —  Achats  de  matUrti. 

Achats  de  matières.  (  Bois,  métaux ,  pierrea,  etc.).  100,000  00 
Travau  à  Tmlreprise.  (Matiàn*  «t  naÎD- 

d'œuvrç  comprise».  )   161,006  00 

Achats  de  maifona  et  iarraina   3, 674  55 


135,435^5* 


Total  du  Gba|)itn!lII. 

CHAPITRE  IV. 

BMU  XT  .ÂMMtXÂL  M  CBUIOOM. 


DI6CB. 

1^  WGTKNr.  —  Salvm  ^«mmun, 

Conirc-mattiWi  «ttvntn»  «te.  i  It  tftske  M  l  la 
jooméa... ....  ySo^ooc^ 

Ffa»  d«  tktmh ,  tnçfmê  d'oavragM ,  «le.   •  180,000 

Aebato  de  malîirtt.  (Boi»,  m^taox ,  piertcs,  «te.].*  990,000 

Kcl.-)ira;;r  <]o  la  digne  pour  les  travaux  de  nuît   1,000 

Dépeuse»  accessoifes  ...•«..  ...•«••■•..    49»ooo  ) 

Total  •...«•..•• 


36A,574  55 


400,000  00 


960,000  00 


i,o4o,ooo  00 

Ia,oooi< 


,000  00 


ABSEIIAL. 

1'*  SEGTioii.  —  Saltirti- i'onvrùrs, 
GoBtre^attrw,  ouvrière,  etc.  à  b  tâdM  ob4  la 

jotifDce  •.■•.••*.•  900,000' 

Frais  de  charrois  ,  façons  d'ouvrages ,  etc   3oo,ooo 

a*  SECTio:*.  —  Achats  de  matures, 

Arhatfl  ds  matières.  (  Buis  ,  métaui ,  pierre»,  etc.)  1,000,000  <^ 

Eclairage  de  l'arsenal  l5,' 

Travaux  à  l'entreprise.  (Matiàres  et  mAiii^d'œntre  y 

coiuprtsoa.j   730,000  J 

AchatoetIéyefB4l«BMiionfetde4eff|aij|»....«^«  '  3«,oqo  1 
D4peiieei Keeeoeoiree  95,ooo  / 

Total'..*....  | 

Hte&PITDLATION  DU  CHAPITRE  IV. 
mm  s*  AhtnAK  Dg  ctnioimo. 

Digue. 


1,900,000  00 


i,8oo,oo#  00 


3«éao,ooo  00 


Areeaei,. 


TovU  4o  C&epiln  IV. 


3,000,000  00 
J|,oao«ooo  00 


5f00p*ooo  00 
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DETAIL  DES  ARTICLES. 


LOI  DU  19  JUILLET  m5. 


CHAPITRE  V. 

CURAGE  ET  OKFEXSE   DE  LA   IRTITE  RADE  DE  TOOLOH. 

Garage  et  dtfanse  de  la  j^iclite  rade  de  Toalon  


CHAPITRE  VI. 

AMéLÎOEATIOE  DE  POte«VS|IMaS. 

Amélioration  de  Port-Veadres.«  


LOI  DU  3  JUILLET  184Ô. 

CBAPITHfi  Vn. 

SALAIRES  D'OOVBIRBS. 

Cotitre-naîlrea,  ouvriers  »  eU.  à  la  tâcLe  ou  à  la  jouruoe. 


Torit  dn  Clia]^trt  YII.l 


CHAPITRK  VIII. 

APPnOVISIOXNBEEKTS   (iKSRnAl'X  DE   LA  FLOTTE. 

Halièrrs  et  préparations  divetaes.  (  Bois ,  métaux ,  chanvres , 
flattlAnh  gnuwee,  eombastibles  «  étoffes  et  narchandises  ài- 

verses.  )  

UsleiisileA  «t  outils.  (  Apparaui  et  ustenitilcs  ,  machines  et 
chaudières  &  vapeur  poar.  ^blissements  ù  terre ,  etc.  )  

Maléiiel  »i;ival.  (Ouvrages  en  koîs,  machines  et  chautlicrrs 
pour  la  navigation;  objets  divers  en  métaux;  cordage», 
meubles,  instniBMBU  de  flMtiqm,  objet!  enafeetiennea  en 
cuir ,  etc.  )  

Matériel  d'artilicrfe.  (Bouches  k  feu,  armement  et  acre.5so)rr« 
à  rarmeoienl  des  lÀnebee  à  Cm  ,  projectiles ,  gargonsses  et 
cartouches,  armée  k  fan,  anace  blanches,  giberuee,  bau- 
driers ,  harnais ,  ete  

Gonstmotlons  et  réparations  de  bâtiments  exécutées  par  voie 
de  marchés.  (  Coostraclion  de  bitimente  flottant*  en  bote  et 
eîTIér  ;  réparation  et  rechange  de  bâtiments  en  cours  dè  eam- 

J'agne.)  _  •  
lat  et  entieiieii  dea-objcls  nécessaires  à  l'exercice  du  culte 

&  bord  dee  bâtimeals  de  l'Eut  

Dépcnnos  arcfssoirca.  (Sauvetage,  droite  d'oCtroi  ,  Iransporl.* 
de  matières  dauA  l'iulérienr  de  la  Hépabliqnc ,  par  trrfo  «t 
par  ewi,|  aabee  neouc»  d^peneee  ayant  npport  m  anténel.) . 


T<»Tit  do  CbftpitM  Tm 


CHAPITRE  IX. 

APPBOVISIOK^BMEUT»  DE  PKKTOYAÎtCE. 

Matières  et  préparations  diverses.  (Bois  de  construction  et 
auiresi  m<Uns«  cbaimt»»  leilM.  Me.  ;  natièm  gnaees  et 


TtfvAft  da  Ghaptti*  Jf., 


CREDITS 

alloues. 


s,5ootOoo'oo* 


l>90O,OOO  00 


>»675,ooo  00 
65,000  00 


i,7io,ooo  00 


5, 119,308  46 
•a 

i»o4o»ooo  00 
i00|O0o  00 

s 

i,56<»tO0o  00 
* 

«0,000  90 


7,S39,3o3  U 


4iO«7»«46  «6 


d, 007,346  a6 
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M'MSAUS 

des 
cbapiUM. 


I. 
il. 


III. 

tf. 

T. 

VI. 

VII. 

TUt. 

n. 
s. 

XI. 

xn. 

XIII. 
XIT. 
XT. 

XVI. 
XTII. 

XfUI. 


XIX. 

XX. 

XX  iù. 


XXI. 
XXII. 

xxin. 
xxni  U$. 

XXT. 

\XTI. 

xxvu. 
xxvtii* 


CUAl'lTaLS  LEGISLATIFS. 


lŒCAPrrUl  ATFDX  (iENERALE. 


I"*  6ECT10N.  —  SsavicE  ohoinaihe. 


SEhVlCE  MAKINË. 


SBR? IGB  CEUTRAL. 

AdminiitratiiNi  «Mtral*.  (  PteMancI.  )  . . . .  > 
Admiaistralioa  entrai*.  (Halwid.  )  


SBRTICB  GÉlliaAL. 

Oificiert  BÎiilfcirw  H  dvib  

Maistranc« ,  gardienoage  et  sarvetllanca  

Solde  et  kabiliemeat  de»  ^aîpagea  et  dea  troupe». 

HApilanx  

Virm.  


Julie*  ■arftima  

Salaires  d'okviier*  

ArprovUtOBncmeiita  i^nrrMoz  de  la  flotte  . . 
ApprotrûioniieineBt»  fféa^aax  d«  la  fotte.  ( 

oceideiililes  irAfriijup  ^  

Travaux  iijdr«ulic[ues  et  bâtiments  civil». . . .  < 

Poadre»  

Ecole  natale  pu  Taàe  de  Brest  

AOrctemcnta  el  trausporU  par  luer  

Chiourma».  < 

Fiuit  généraux  d'iaipres>iou«  

Frai»  de  voyage,  vacations  «t  dépcusea  diverses 
Dépetae  leei|Mraife»  


im  c6le» 


SERTICB  SCIENTIPIQOB. 


tel  art»  maritioM».  (Penonael.).  

s  et  arts  iiiaritimM.  (Malériel.  )  

Dépense» de»  exercices  clos.  (Pour  tnemoice).. .•«•>•>.••••• 
Dépenses  dw  Memcea  périoMbt  M*  frappé  à»  àkhént» . . . 


Total  du  Service  narine. 


iîERVICE  COLONIAL. 

Dépenaes  de»  •ervices  militaires  aux  colonies.  (  Peraonnei.  )  . .  • 

Dépenses  dea  service»  militaires  aux  colonies.  (Matériel.  )  

Dépensa*  des  colonies  de  la  Msrtini^joe  ,  de  la  Guadeloupe  ,  de 

la  Goyane  fraDçaiae  et  de  la  RéaDion.  (Service  général.). . . 

ApproviaîonnennitB  de*  colonie»  

I)é|ieiiA4>«  'Iri  coloiMPs  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de 

la  Gn^aue  française  et  de  le  Heuaiou.  ^Service  local.).    • . . 

SabvenlioB»  è  diveia  établisaeiBeatB  e*lonianz  

Dépenses  générales  des  «t]blissi-mpnt«  français  de  l'Océanie. . . 
Dépenses  des  exercices  clos.  ( Pour  mémoire. }...v. ......... 

Dépense*  de*  «Midca*  finmiU ,  mon  irappé**  4a  déehAïae* . . . 

Total  4a  8*rrle*  coloiilal .... 
RsTOar  da  Samca  aufiaa. .  •  • 

ToTAlk  de  la  i*"  Sadioo  


CAEMfk  f 


>  .1 


8JS.OOO 

1&3»000  oo 


7«i53,6i7  oo 
'i767»3ii  oo 

So,7g3,oio  oo 
>,7i8,7io  oo 

l5tOa 1,696  00 
91,710  00 

ii,3oo,ooo  00 

S7,aoo,ooo  00 

3,000,000  00 
3,497*000  00 
433,9 1»  00 
io3,4oo  oa 
34o»ooo  00 
3oo»ooo  00 
3o5,ooo  00 
1,670,384  00 

loOfOoo  00 


So5»6oo  00 

m 

»  0*670  00 


io6,38S,o3o  00 


6,993,771  00 
3,189,763  00 

5,916,391  00 
i,5oo,ooo  00 

5*3ai,j6Â3  00 
>«343,Mo  00 
it7t4»3oo  00 
• 

»Oi€95  00 


a4,3oo,<S5  00 

to6,885,o3o  00 


i3i»tB5(»6ft  oo 


Digitized  by  Google 


B.  «•  319.  (  573  ) 


HrURBOS 

des 

CUAPITIIBS  LEGISLATIFS, 

CRÉDITS 

t 

alloués. 

2'  SECTION. — TRAVAUX  BXTRAORMNAIRES. 

* 

• 

LOI  DU  3|5  JUIlf  l8Al. 

1. 

n. 
m. 

IV. 

Casernes  d»n%  ]n%  port%  de  Brestf  RodMlfort  Ct 
LOI  DO  19  JUILLET  l84S. 

â,75o,ooo'  oo* 

1 

1    .  . 

T. 

Cnng»  êt  Jrfpn^o  rie  la  petite  rad«  4s  TobIm.  9t>')00,ooo  on 

0              *              a  i  f 

LOI  DO  0  JOILLBT  loiO. 

1 

TII. 
TllI* 

wm 

Ma 

Approviiionnemcnt*  généraux  de  la  flotte. .. .,  ^,839,303  4^ 

i3,dou,d49  73 

'Pava*         1*  *9  ^Adktldm 

RÉSUMÉ. 

i3i,i85,a6S  00 

1*  bicrioii.  Travaux  •^tniordinairM  

• 

r 

Total  oiaiaiL  dtt  crMiu  

^.  Le  ministre  de  la  luariiié  et  des  colonies  et  le  ministre 
des  finances  sont  cbai^és»  chacun  en  ce  qui  le  concerne  t  de 
rexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 


Fait  à  Paris»  le  5  Décembre  1849. 

Signé  Loois-Nai>olAoii  BoHAMim. 

Le  Minisire  de  la  marine  et  dejt  colotùes . 
Signé  RoMAiii-DBSKMsfis. 


N*  1 8a3. —  DicsBr  qui  repoHê  à  Vêxercièe  i8â9  wê  portion  da 
Crédit  omfèrt,  sur  Vexercice  1868»  pour  tachèvement  des  Bdiimenh  de 
Ut  Cour  d'appel  de  Lyon. 

Du  j  Dicembrc  iSàg. 

Lb  Pbbsidrnt  db  la  Rbpubliqub, 

Snr  !•  rapport  du  ministre  de  rintérieur; 

Vufarticle  1^  de  la  ioi  du  19  juîHet  i84^,  qui  ouvre  au  minisire 
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éi6  finléi irar«  sur  i*cntftcioB  1845,  m  crédit,^  m  cctit  TUfjil^Bpt 
mille  huit  cent  trois  francs  applicable  aux  travaux  d'achèvement  des 
bâtiments  de  la  cour  dappd  ne  Lyon; 

Uartide  4  de  la  même  loi,  portant  cpié  les  fonds  non  eonsommè 
sur  cet  exercice  pourront  être  reportés,  par  ordonnance»  sur  les  eier- 
dces  suivants; 

Les  divers  ordonnances  et  arrêtés  qui  ont  successivement  reporté, 
de  1 84^  à  i848 ,  les  reliquats  du  crédit  primitif  à  la  dâtnre  de  diaque 
exercice  ; 

Le  décompte  de  situation  des  dépenses  Mies  pendant  Texercioe 
i848; 

La  loi  de  finances  du  8  août  18^7  portant  (article  8)  que  la 
cnlté  accordée  par  des  lois  spéciales  de  reporter  par  ordonnance,  d*an 
exercice  à  Taulre,  les  crédits  non  consommés,  cessera  d'exister  à  partir 
du  3i  décembre  i848,  excité  dans  le  cas  où  il  s'agirait,  soit  d'un 
crédit  li  mi  lé  à  un  seul  exercice,  soit  de  la  dernière  allocation  d'un 
crédit  réparti  sur  plusieurs  années; 

Considérant  que  la  somme  précilée  de  six  cent  vingl-sept  mille  huit 
cent  trois  francs  représente  la  dernière  allocation  d'un  crédit  destiné 
au  solde  des  dépenses  d'achèvement  des  travaux  de  la  cour  d'appd 
de  Lyon,  d'où  il  suit  que  rexceplion  consacrée  par  le  dernier  pan- 
graphe  de  i'artide  8  de  la  loi  du  8  août  1847  complètement 
applicable; 

Considérant  qu*il  n*a  été  employé,  sur  le  crédit  de  deux  cent  cin- 
quante-neuf mille  trois  cents  francs  soixante  et  quatorze  centimes  re- 
porté à  Texercice  i848 ,  que  la  somme  de  cinquante-neuf  mille  cinq 
cent  quarante-deux  francs  trente-deux  centimes ,  et  qu'il  convient  de 
prendre  des  mesures  pour  assurer  le  payement  des  travaux  laits  oa 
à  faire  pendant  i  exerdce  1849  * 

Art.  I*'.  U  est  ouvert  au  budget  du  ministère  de  Fintérieiir, 
pour  rexercice  i849f  ^^^^  afifectation  aux  travaux  d'achèvement 
des  bâtiments  de  la  cour  d'appel  de  Lyon,  un  crédit  extraordi- 
naire de  cent  quatre-vingt-dix-neuf  mille  sept  cent  cinquante- 
liuit  francs  quarante^leux centimes  [199,768'  4a' )>  l  eprésentaoi 
la  portion  non  employée  du  crédit  de  deux  cent  cinquante-neuf 
mille  trois  cents  francs  soiAai]le-([uatui  ze  centimes  (•.>59,3oo^ 
ouvert  à  l'exercice  18/18  par  l'arrêté  du  président  du  Conseil, 
chargé  du  Pouvoir  exécutif,  en  date  du  là  septembre  1848. 

En  conséquence,  le  crédit  alloué  au  budget  de  l'exercice 
1848  est  réduit  d'égale  somme  de  cent  quatre-vingt-dix-neuf 
mille  sept  cent  cinquante-huit  francs  quàrànte^ux  centimes. 

2.  Les  miaktveB  de  rintàrieur  et  àc&  finances  scot  chaigés 
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de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BuUetin  des 

lois. 

Fait  à  Paria,  à  rÉiysée-NalioDai »  le  ô  Décctinbra  1849. 

Sigaé  LoDis-NAroLi,oN  BoNAi  AfiTii, 
Le  Ministre  de  L  intérieur. 
Signé  Ferdinand  Bahrot.  *  ' 

*  a 

N*  i8a4*  —  Dm€M£t  qui  éiahUt  an  Trihunal  de  Comnurce  à  ChoMny 

(Âisna). 

Du  9  Décembre  id49« 
Le  Prbsiotsnt  de  la.  République  , 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice-, 

Vu  les  pétitions  adressées  par  les  néj^oclants  et  inrlustriels  de 
Chauny  au  prélet  de  l'Aisne  et  au  ministre  de  la  justice,  pour  de- 
mander la  création  fi'un  tribunal  de  commerce  dans  cette  ville; 

Les  délibérations  des  conseils  municipaux  de  Chauny,  de  la  Fcre  et 
de  Coucy-le-Cbàteau; 

La  pclillon  des  industriels  et  commerçants  du  canton  de  Coucy  ie* 
Château; 

Le  relevé  des  alTaires  commerciales,  portées  aux  rôles  et  jugées  par 
le  tribunal  civil  à  Laon,  depuis  le  1"  janvier  1807  jusqu'au  16  dé- 
cembre 18^7;  ledit  relevé  dressé,  le  a 5  décembre  1847,  par  lé 
greffier  du  tribunal; 

La  liste  des  patentes  de  Chauny,  dressée  le  ao  décembre  18471  par 
le  dîrecCeur  des  contributions  directes; 

La  liste  des  notables'  commer^nls  de  la  ville  de  Chauny  et  des 
c(»nmunes  rurales* du  canton; 

L*avi8  du  conseil  d'arrondissement  de  Laon  ; 

L*avis  du  conseil  général  de  TAisne  ;  ' 

Les  avis  du  juge  de  paix  de  Chauny,  du  président  du  tribunal  de 
première  instance  de  Laon,  du  premier  président  de  la  cour  d'appel 
d'Amiens  et  du  procdreur  général  près  la  même  cour; 

L*avis  de  la  chambre  consultative  des  arts  et  manufactures  de  Saint- 
Quentin;  # 

La  lettre  de  M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Ensemble  to\ites  les  pièces  du  dossier; 

Vu  rarlicle6i5  du  Code  de  commerce; 

Le  Conseil  d'état  (section  d'administration)  entendu, 

DÉGRàTE  : 

Art.  1".  Il  sera  établi  un  trilnmal  de  commerce  à  Chauny, 
arrondissement  de  Laon,  déparlement  de  TAisne. 
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^.  Le  ressort  de  ce  tribunal  8*étendra  sur  les  cantons  dé 

Chauny,  la  Fère  el  Coucy-le-Chàleau. 

3.  11  sera  composé  d'un  président,  de  trois  juges  et  de  deux 
suppléants. 

k.  Le  garde  des  sceaux,  n\inistre  de  la  justice,  elle  ministre 
de  ragriculLure  et  du  commerce  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne ,  de  Texécution  du  préseot décret,  qui  sera  inséré 
an  BulJetin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  àTÉlysée-Nalional,  le  9  Décembre  18Â9. 

Le  Prùident  de  la  République, 

Signe*  Louis-Napoléon  Bonaparte. 
Garde  des  scedux.  Ministre  de  la  justice, 
5igné  £.  Koouër. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  17  *  Décembre  1849» 

Le  Garde  des  Sceaux,  Minisire  dê  h 
Jastice , 

£.  ROUHËR. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  récepdon  da  Bolifltiii 
an  ministère  de  la  Justice. 


«h«  Iw  DivMiMrtdM  poUn  àm  ]Mp«rl««fBto. 


Imprimsbib  NATiONAuc. —  17  Décembre  1849* 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

220. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Liberté,  Égalité,  Fraternité. 

AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 


N**  i8a5.  —  Loi  sur  les  Boissons. 
Du  ao  Décembre  18^9* 
L'AsSEMBLIbÉ  KATIOMALE  LéciSLATirS  A  ADOPTK   LA  LOI  dont 

ia  teneur  suit  :       -  . 

Art.  l*'.  L'article  3  de  la  loi  da  19  mai  1849  portant  que, 
à  partir  dn  i**^  janvier  i85o,  Timpôtsur  les  boissons  sera  aboli , 
est  abrogé. 

2.  Uimpôt  sur  les  boissons ,  lel  qu'il  est  établi  par  la  législa- 
tion actuellement  en  vigueur,  est  maintenu  pour  Tannée  1800. 

3.  Une  commission  de  (juinzc  ntembres,  nommée  dans  les 
bureaux,  procédera  immédiatement  k  une  enquête  sur  l'état  de 
la  production  et  de  la  consommation  des  vins  et  des  esprits; 
SUT  rinfluence  qu'exerce  en  cette  matière  Timpôt  des  boissons, 
et  sur  les  modifications  que  cet  impôt  pent  recevoir. 

Le  rapport  et  les  résultats- de  Tenquéte,  ainsi  que  les  modifi- 
caiiona  dont  la  législation  actuelle  serait  jugé^  susceptible,  se^ 
ront  soumis  àTAèsemblée  législative  avant  le>i*' juillet  i85b. 

Délibété  en  séance  publique,  à  Paris,  le  20  Décembre  xS^Q. 

Le  Président  et  les  Secrétaires, 

Signé  Dcpin;  Arnaud  (de  TAriége),  Lagaub,  Ghapot» 
Peupih,  Hkecursh,  BjkaABD. 

La  présente  loi  sera  promulguée  et  scellée  do  sceau  de  l^État. 

Le  Président  de  la  République, 
Signé  Louis-Napoléon  Bonaparte. 
Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice. 
Signé  £•  RouHsa. 

X'  Série.  5o 
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N*  i8i6.  —  DécREt  i^ui  modijia  la  composUion  3u  Umsetl 
der  Prud'hommes  d'Armentières. 

Du  h  l)écem1»re  1S49. 
Lb  PRBStDBltt  DB  LA  tUpnBLIQUB, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  1  agriculture  et  du  commerce; 

Vu  la  loi  du  iS  mars  i8o6,  i*ordonnance  du  sa  mai  i8a5  (1),  et 

le  décret  du  27  mai  i848; 

\'u  la  délibération  du  conseil  de  pmd'hommés  d*Armeiitîèni 
(Nord),  lavis  de  la  chami»re  de  cominereBde  LiUe,  et  lei  propos- 
tkms  du  préfet  du  Nord; 

Le  Gon§eîl  d*état  entendu , 

DÉCRÈTE  : 

Abt.  l*'.  Le  conseil  de  piHd^hooiiiieB  d^Amieiitières  (Noid) 
sent  désormais  coquposé  de  douze  inembres,  doot  six  patrons 
et  six  ouvriers  appartenant  aux  industries  déterminées  dam  > 
rordoDDaoce  d'institution  du  33  mai  182  S. 

2.  Le  iiiiuistie  de  1  agriculture  et  du  couiuierce  et  le  mi- 
nistre de  la  justice  sont  chargés,  cliacuo  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Moniteor 
et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

.  Fait  an  palais  de  i'Élysée-National  t  le  4  Décembre 

Signé  LoDis-NAPOiioN  BoRAPAm. 
Lt  MinUtte  de  t^grieàUare  eC  da  emmmth 
Signé  DuiiA«. 

N*  1837.  —  DÉCRET  qai  oavre  au  Budget  de  Ut  Légion  d'honneatt 
cicè  i$à8t  ttois  chapitres  destinés  à  recêtnir  l'imputation  des  pajemmUt 
/mtspaur  rappels  d'arrérages  de  TraitemeiUt^  à$  Sn^pkéatmiè  ée^fét»' 
nmi  et  de  Pensions  ^ui  se.  rapportent  à  des  exercices  clos, 

Da  8  Décembre  1849. 

Le  Président  de  lk  République, 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  8  juillet  1837 ,  lequel  est  ainsi  conçu  : 


(1)  m*  série,  ikîl.  4$  «  ii*  973. 

,  •  m  m  é 

■ 

/ 
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.«Pqwr  il «ervîm  dç U  dette  via^re  et  djBs'pmiim,  «|  Cfl^ 
■  delà  solde  et  autres  dépenses  payables  sur  revues,  la  dépende  se^- 
•  Yant  de  base  au  irèglemeat  des  crédits  de  clia(|ue  exercice  ne  se  com- 
-  •  posera  que  des  payements  effectués  jusqu'à  I  époque  de  sa  clôture. 
flLes  rappels  d*arrérages  payés  sur  ces  mêmes  exercices,  dVprès  les 
«droits  ultérieurement  oOitstatés,  eonttoueront  d*é(re  imputés  sur  les 
t crédits  de  Teicercice  oounmt;  mais,  en  fin  d*«xercke,  letranspM; 
«en  sera  effectué  à  un  chapitre  spécial,  au  moyen  d*un  yirement  do 
«crédit  autorisé  chaque  année  par  une  ordonnance  royale,  qui  seira 
«soumise  à  la  sanctiou  des  chambres,  âvèe  la  loi  de  règlement  de 
«Texercice  expiré    , 

Vu  l'article  102  de  rortlonnance  du  3i  mai  iS38,  portant  règle-  ' 
ment  général  sur  la  comptabilité  publique; 

*       •      ■         *  «  > 

«.Cnoaidécaiit  qu'il  y  a  lieu,  en  ce  qui  concerne  les  traitementa  el 
suppléments  de  traitement  des  membres  de  la  Légion  d*honneur  etjea 
pénsrdns  aivérseè,  d*^appli(fbef  le^  dispositions  ci-dessiis  à  Texiercice 
qui  a  atleini  le  terme  de  sa  clôture  et  dont  le  règlement  déA- 
niiîf  doit  lètre  proposé  k  TAsisembiée  nationale  ; 

• 

Sur  la  proposition  du  grand  cliancelier  de  Tordre  de  ia  lAffou 
d'honneur, 

DÉCRÈTE  ce  qui  suit  : 

• 

Art.  I*^  Il  est  ouvert  au  budget  de  la  grande  cliancelierie  de 
la  Lrgion  d'honneur,  puur  rexerciee  i8i48,  trois  nouveaux  cha- 
pitres speciah  nient  destinés  à  rerevoir  l'imputation  des  paye- 
ments faits  pendant  cet  exercice  pour  rappels  d'arrérages  de 
trailemeut& des  membres  de  i Ordre,  de  suppléments  de  traite- 
ment des  membres  de  l'Ordre  et  de  pensions  diverses  je 
rapportent  à  des  ex.erdces  elos. 

Ces  chapitres  prendrouL  ie  titre  de  :  ^ 

Bappcls  d'arrérages  de  traitements  des  membres  de  l'Ordre,  des 
exercices  clos. 

Rappels  d'arrérages  de  suppléments  de  traitement  des  membres  de 
l'Ordre,  des  exercices  clos, 

i 

RqppeU  i^arrérages  de  pensioMs  dwenes,  des  exercices  dot. 

2.  I#ès  payemeqkj  offcetoés  potir  ces  rappels  d^arrérages,  et 
montaat,,d'aprè«le  tabl^a  ci-annexé,  à  deuxcent  trente-trois  mille 

5o. 
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cinq  cetit  soixante  et  dix-huit  francs  quarante  centimes  (233,078' 
ào*)  sont  déduits  des  chapitres  ordinaires  ouverts  au  budget  de 
Teiercice  18A8  pour  les  traitements  des  membres  de  TOrdre 
deiia  Légion  d'hooneor,  les  suppléments  au  traitement  des 
membres  de  TOrdre  et  les  pensions  divcarses ,  et  appliqués  comme 
suit  aux  nouveaux  chapitres  désignés  par  Tarticle  précédent. 

RappeU  d^anérages  de  traitements  des  membres  deTOrdre,  des  exerdcei 
'  dm   s  18,99  5' 70* 

Rappels  d'arrérages  de  suppléments  de  traitement  des  mem- 
bres de  l'Ordre,  cl  es  exercices  clos  " .  . . .       A»57  7  1 5 

Rappels  d'arrérages  de  pensions  diverses,  des  exerdces  dos..  •  5  55 

Totaux   i53,578  4o 

3.  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  de  finances  pour  le  service 
des  traitements  des  membres  do  l'Ordre,  du  supplément  au  trai- 
temeut  des  membres  de  l'Ordre  et  des  pensions  diverses ,  pen- 
dant l'année  i8^i8,  sont  réduits  de  la  somme  ci-dessus  de  deux 
cent  trente-trois  oiilie  cinq  cent  soixante  et  dix-huit  francs  qua- 
rante centimes,  qui  deuieure  provisoirement  appliquée  aux  trois 
nouveaux  chapitres  snsindiqués,  savoir  : 

Traitements  des  membres  de  l'Ordre   328,995*^  70* 

àSuppiéments  au  traitement  des  membres  de  l'Ordre   4,^77  »5 

Pensions  diverses  '. .  5  55 


Totaux   333,678  4o 


4.  Le  présent  décret  sera' annexé  au  projet  de  loi  portant  rè- 
glement définitif  du  budget  deFeiercice  18^8. 

5.  Le  garde  des  sceaut ,  ministre  de  la  justice,  et  le  grand 
chancdier  de  l'Ordre  de  la  Légion  d*honi}eur  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  rÉlysée-Nationd,  le  8  Décembre 

^     *  '        Signé  Louis-Napol4om  Bomapaatb. 


-  "  Signé  £.  RooBBU 
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Tableau,  par  exercice,  des  rappels  d'arréraijes  de  trcdtements  des  Membres  de 
tOrdn,  de  supplémaat^m,  trakUmmiX  des  Manhru  ê»  VOrâre,  et  dê  ftentiam 
ihunti  du  emrvion  dos,  qai  «ont  à  rtmrtet  à  dê  maamm  chapitres  spé- 
dans  dans  It  compte  d^udtij  dn  had^a  des  dépenses  ds  Texerdce  iSàS. 


TraiUmenU  des 
m«mlvM  d« 

l'Ordre. 
Supplémanto  au 
traH'mtBt  itê 

mrmbres  Je 
i'Ordxe  

TOTAft*  * • • 

BZSBGICES  QUI  ONT  DOKHt  UBD 
à  dtê  rappels  d'arr^fM. 

4 

TOTAL. 

18  13. 

iS  17. 

fr.  c, 
a.Ms  5o 

m 

% 

• 
« 

* 

80,688 

5  65 

...  ij 

• 

rri.^  h  vit.  c. 
«i^9|S  70 

• 

5  55 

*>6B9  80 

4*819  7^ 

88»oi8  4o 

>59t«t7  88 

•88.878  4o 

Arrêté  le  présent  état  à  la  souimc  de  deux  cent  Ireate-trois  mille  cinq  cent 
soiiaote  et  dix-huit  francs  (quarante  centimes. 

Le  Gatds  des  sceaux.  Ministre  de  la  jnsùcê. 

Signé  £.  BooHRA. 


N°  1828.  —  Déchet  parlant  rrpartilion  du  Fonds  commun  affecté  aux 
Travaux  de  cniislt  uclion  des  Edifices  départementaux  d'intérêt  général 
et  aux  Ouvrages  d'art  sur  les  Roules  départementales ,  pendant  i  ox^r- 
cice  1850, 

Du  10  Décembre  iÔ49*- 

Lb  Paésideiit  de  la  Rbpobuqub, 
^Vu  la  loi  éa  10  mat  i838,  article  17; 

Vu  la  loi  du  U  août  1849*  l'^^li^^  dépenses  départementales 
pour  l'exercice  i85o  ; 

Sur  ie  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  *  .  . 

DéCBilTB: 

Art.  P'.  La  répartition  de  la  portion  du  fonds  commun  de 
six  dixièmes  de  centime  additionnel  au  principal  des  contribu- 
tions foncière,  personnelle  et  mobilière  de  i85o,  afi'ectée,  à 
titre  de  secours,  au  complément  de  la  dépense  des  travaux  de 
constructioa  des  édilices  départementaux  d'intérêt  général^ 
ainsi  qae  des  oavngesd  art  sur  ieé  routes  départementales  pen** 
dant  cet  exercice ,  est  réglée  confonnément  à  l'état  d-anneié. 
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2.  Le  ministre  delinférienr  est  chargé  de  feié.cutioii  do 
l^rése&t  décret, 

F^l  à  Parîs,^  rÉlysée-National,  le  lo  Décembre  18^9. 

Signé  Louis-Napol^;on  Bonaparte. 
Le  Ministre  de  rufiiïïUtw, 
'  Signé  Fekdiiiand  BàRRor. 

Etat  de  répartition,  entre  les  Dépnrtcmcnts ,  du  Fundt  commun  destine  par  lahi 
duiO  maii836  [article  17)  et  la  loi  du  4  août  1H^9,  relative  aux  dépema 
s  d^mrttmBnÊÊdtt  panr  t€um^  i8$Û,  à  iîrt  duMaé  en  teeoars,  poar  comjiSi^ 
mçfif  d€  (a  dipenêe  d»  irmwuB  de  constnuHon  des  édifices  d^mclemeium 
dintérit  général  et  dei  owmufes  d^ati  dépendant  des  routes  déporkmemttiiÊt, 


6,000' 
10,000 
90,000 
i7t»oo 

a 3,000 
»7,ooo 
10,000 

5,000 
i5,ooo 

1 9, 000 
99,000 

SfOoo 
sa»ooo 

91,800 

i5,ooo 

•,•00 

37,000 

1 5,000 
>S,ooo 

5,000 
16,700 

16,000 

XliOOO 

1 5,000 

g|0OO 


TMvtax  4'4<U6m  4ffarl«aM 

Idem. 

Conatroelion  d'un  «tile  à*tMni$ 
Travaux  d'art  tor  1m  xwitM  diptrlnsm* 
I«1m. 
Idem. 
Idam, 

•  CoDttraetioB  da  Ja  soiu  -  préfecture  de 
oauert. 

Gonatmalion  de  la  maison  d'aliéné 

ile«Mitttuc(ion  d'ane  caserne  et  trawux d'art 
Ar  iMfOMaa  départeinantalea. 

CftBitniction  d'uD  palais  de  justice. 

Trivaiix  d  «diScea  départementaux  et  cons- 
traetioiB  i*aM  pont  tar  dm  roato. 


Travanx  d*ldific«s  départemcntanx. 
Travaux  d'art  sur  Utniit*;  traviax  d*ddi. 
Gces  départemantaox. 
Govstraelimi  d«  pbnto  su  Im  ro«t«t  dépar 

lrmeiitii]«>s  ;  travooz  d'édifices. 

Aeconalmctio»  d«  i«  sens  •  pr4l«et«r«  de 
Saintes  ;  constraettoii  daa  posta  de  Joosae. 

Reronatraction  de  l'aaila  d'ali^adi  ;  cOMi 
tien  d'un  pont  sar  une  route. 

Agrandissement  des  prisons  de  Tulle  ;  tra- 
vaux d'art  >ur  le»  routes  départementales. 

Travaux  d'art  sur  une  routede'partementale. 

CensIraetioB  d*iin«  priiott  et  d'an  asiie 

alipiics. 

Travaux  de  coBSIractioa  à  l'asik  d'alidnés. 
^^natractioa  énn  pilata  de  justice  ;  travaex 
d'art  Sor  les  rouies  (U-iuirtcmoutalea. 

GoBstruction  de  ponls  sur  Isa  route»  dépar- 


Tia^aux  d'art  sur  lea  routea  ddpattaneo- 
talés. 

Cuittnictioa  de  fioata  tmr  i«a  imites  dépar- 
teniontalcs. 

i^gra.adiaHoiaat  de  la  salle  d%  conaaîl  ftoé- 
nl;  eofMlOMliM  d'an  |>ent  aur  «M  Mttl«. 
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BiPARTBMBHTS'. 


Eure-et-Loïf. 
FioMUre . .-. 


G«rd.. 


Gers. 


Gironde .  . 
Hérault... 


Ille-«t-Vilain«. 


Indre  

Indre-«i-Loire . 
I»èra  , 


Jut 


Loir-«t-Cli«r.,  

Loire  

Loire  (Haute-)  

Loire-IàMn6VTC«  .••■■•«ii>..< 

Loiret..  

Lot  


Loi^t^MMIM.. 


Maine-et-Loire. . 
Maiche  ....••< 

Marne  

Marne  (  Haute-), 
Mayeooe  ...... 

MeurtliC  

Meuse  


Morbiliaa. 


Moeelle.. 
Nièvre  . . 
Nord.... 
Oiatf.... 


■OKTAIT 

aceordÀ. 


Oruc  


Pyrénées  IBu 
Pjiin^M  (Hast» 


Pyr^né»  ^Ba«e«.|  


9,000* 
is,oOb 
1 5,000 
ia,ôoo 

17,000 

6,000 

90,000 
s5,ooo 
19,000 

la, 000 

t9,ooo 

17,000 

1 8,000 
35,000 
10,000 
8,000 
aA,ooo 

10,000 

94»000 

10,000 

to,oeo 


ao,ooo 

« 

8,700 
11,600 


a  5,000 
i4iO0O 

5,000 

l4t«90 

r 

^,000 
•0,000 


H^TORB  DES  TJUkTàUZ. 


Gonttroctioo  à  l'aeile  d'aliénés;  constmctioa 
d'un  pottttvr  «m  foots. 

Travaux  ^«rl  sur  las  itatas  d^parteiMB- 
Ulaa.  • 

Travaax  è  l'asilo  d'aliénés;  eonstraetion 

d'un  ttiliuniil. 

Travaux  à  l'bAtsl  ds  la  préfecture  i  tra- 
vaux d'art  anr  Isa  roatsa  départananlalas. 

Construction  d'édifices  départementanz  ; 
construction  d'en  pont  sur  ans  roots  dé|Mrfs> 

mentale. 

Cooslruction   d'une  caserne  ;  construction 
d'on  pont  aor  «ne  tonte  dépsrtsniaitlalo. 
ronslrnclioii  iVnn  pont  sur  utiG  roule. 
Construction  d'un  palais  de  justice. 
Travanx  d'art  aor  las  rsotss  déportmBCB- 

Constructions  d'archivrs  départementales  ; 
travaux  d'art  sur  les  mutes  départsmnrtalss. 

Travaux  d'éJififcs  «lépa^letnentauT  ;  travaos 
d'ait  SUT  las  routes  départeuieutsies. 

Travtox  anr  las  roolas  dnartsmantalss. 

leUm. 
Idem. 

ConstmctioD  d'on  palaîa  ds  jastics. 

Construction  d'nn  pont  sur  une  route. 
Travaux  d'art  sur  les  routes  départemen- 
t.iles. 

CoDstructioa  d'oB  pont  sur  ans  roèts  dépar» 

teinentale. 

Travaa'x  d*«rt  au»  las  tontes  départensn- 

taie^. 

Construction  de  prisons  départementales. 
Constmetion  d'an  Irilmnal. 


Coastraction  d'aa  palsia  ds  jnstks. 

Construction  d'une  ctserne  de  geu({armerie  ; 
travaux  d'art  sur  1rs  ruiites. 

Travaux  d'étlilirc^  .h-parlemeotaux ;  tnvaas 
d'art  sur  les  routes  départementales. 

Construction  d'an  paMb  da  jaaties  si  d*UMr 

caserne  de  gendarmerie. 

ÂgrandisSPtiieut  de  l'asile  d'aliénés. 

Travaux  d'édifiés*  déparlsmsnlaaz }  aon^ 
trurtion  d'no  pont  sar  ans  roats  Jépartsaisn* 

taie. 

Travaux  d^art  anr  las  rontss  déparlsman- 

tale.1. 

Constructicn  à  l'asile  d'aliénés. 

Construction  d'un  palais  ds  justice  ;  cons- 
truction d'un  poni  sur  nus  ronlo  dsparl^nMn- 
tais. 
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DEPARTEMENTS. 


fOûn  (fia»-).... 
llltta(Hmt.)... 

Sa4ne-«t-Loiie. . 
Swih*  

6eiue. ........ 

Seîae-«t-Marne. , 
Seiae-et-lKAc. . . 
Sivre*  (  Deux-  ) . 
Somme..  

T«m  

Tan 

ynéit  

Vienne. 

VMgW  

Total  . . 


MOSTAJiT 

de*  secours 
accordé*. 


ItfOOO 


I4H00O 

StOoo 

a 
• 

iGfOoo 

iô,ooo 

w 

1 5,000 
19(000 

a4»ooo 

i6»ooo 
161000 

io,5oo 

i5,ooo 
17*600 

10,000 


i,ia3,5oo 
i9i00o 


iti7i,5oo 


NATURE  DES  TRAVAUX. 


Travaox  d^ut  tm  h» 
UIm. 

ConitmctiOB  l  r«iîb  iPtUiak. 

Agrandissement   de    prtsooa  départemes 
talea  {  recouimctioB  de  poaU  eor  noe  roate 
déperlMBflBlalo. 

TravAU  d*ttt  Mr  1m  fwtw  dipoHt— 1 
Ulea. 

Constructio»  do  ponls  tw  «M  nmlo  d^pa^ 


Travaux  d'édifieee  d^parlMwatew| 
il'tri  nr  les  tWIm  d^aitamntalM. 


Tmvmb  d*«rt  flw  iw  iwIm 

taies. 

Conetraction  d'une  maison  d'urit. 


Traveax  d'édifice*  départemtnUox  ;  travail 
d'art  aor  les  routes  départ— aatalea. 
Comtractioa  da  poAts  tnr  Jaa  loataa  dâpu^ 


Construction  d'uno  caserne  de  gendarmerie; 
travanx  d'art  aar  lea  roaua  départemeniala*. 
CoMtraetiaa  d*wi  b6til  da  pidlactmra. 
TiaMW  d*att  tut  ha  loatea  départattao* 


ContliiictMB  da  ponts  aar  lai  ttmtm  dépar* 

temoD  taies. 

ConatmctioB  d'an  tribunal.  . 

ConaUoeliaB  d'aia  wiiOB  départooMBlala. 

Travaas  d*afl  aur  na  loalai 
taie*. 

Trawu  d'art  k  ranio  d'alMnét. 


Approuvé  pour  être  annexé  au  décret  en  date  de  ce  jour; 
Fait  à  Paris,  à  rÉlpée-^iational ,  le  10  Décembre  1849* 

Signé  Loms-N/upoLioif  Bohapahi. 

Le  Ministre  (U  l'intériear. 

•*  Signé  FuDiMAm»  Baaaot. 
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N°  1829.  —  DÉcnET  (jiii  ajf'ecte  au  service  du  Département  de  la 
Guerre  lui  Terrain  dépendant  de  la  Forêt  de  Compiègne, 

Du  19  Décemlxe  i849> 

LS  PmsSIDBHT  DB  Lk  RbPUBLIQUB,^ 

Vu  l'ordonnance  du  juin  i833  ,  qui  règle  le  mode  à  suivre  dans 
tous  les  cas  où  il  s'agit  d'aiTecier  un  immeuble  domanial  à  un  service 
public  de  l'Etat; 

*  Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  réunir  au  domaine  militaire,  pour 
l'établissement  d'un  champ  de  manœuvres  »  un  terrain  de  vingt-quatre 
hectares,  dépendant  de  la  forêt  de  Compiègne  (Oise) ,  et  situé  Triage- 
de-la-Juslice ,  sur  Tancien  tiré  de  Royallieu,  entre  la  route  des  Bor- 
dures, au  nord,  la  roule  du  Marché-du-Puits,  à  l'est,  et  la  Cavalière 
n'  3,  au  sud  (le  côté  de  l'ouest  sera  arrêté  par  un  fossé  de  deux 
mètres  de  large,  dont  la  jetée  des  terres  sera  sur  le  bois)  ;  lequel  ter- 
rain e3l  délimité  et  figuré  dans  un  procès-verbal  ci-anoexé,  dressé  le 
ai  octobre  18^9*  contradicloirement  entre  les  agents  forestiers  et  le 
chef  du  génie  de  ladite  place  ; 

'IBonsidérant  que,  par  lettres  des  29  août  et  3o  novembre  iS^Qi 
le  ministre  des  finances  a  déclaré  qu*il  ne  s*opposait  pas  à  ce  que  le 
terrain  dont  il  8*agit  fût  affecté  à  l'établissement  d'un  champ  de  ma- 
nœuvres, sous  la  condition,  toutefois,  que  le  département  de  la  guerre 
s'obligerait , 

1*  A  supporter  tous  les  frais  d'exploitation  et  de  défrichement  du 
terrain; 

a*  A  faire  ouvrir  et  entretenir  tous  les  fossés  de  limite  nécessaires, 
ces  fossés  restant  partie  intégrante  de  la  iorét; 

3*  A  faire  entretenir  les  routes  otmdnMaalaa  ckamp  de  manœuvres , 
et  dégradées  par  le  passage  des  dievaax;' 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre , 

DicAKTB  ce  qui  suit  : 

Art.  l**.  Le  teiraio  c^dessns  iDentionné  est  affecté  au  ser- 
vice du  département  de  la  guerre,  aux  cooditions  susrelatées. 

2.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargé»* 
de  rexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  1 2,  Déceinbre  lô^Q. 

i)igué  Lodis-Napoléon  Bonaparte. 
Le  Minittre  de  la  guerre, 
Sigoé  B'HAonooL. 
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ïl*  i83o. — DécKBT  relatif  au  licenciement  (les  six  Bataillons  de  la  Garde 

mobile  de  Paris. 

Du  11  Décembre  1849* 
Le  PfâsiùKKT  DE  LA  RlPOBLlQUB, 

Vu  l'arrêté  du  janvier  dernier  (i),  prescrivant  une  réduction 
du  nombre  dos  bataillotis  de  la  garde  mobile  de  Paris,  el  décidant  que 
la  durée  des  engagements  dans  ce  corps  exj)irera  au  d.écemore 

^ur  le  rapport  (|u  ministre  de  ('inlérieiirt 
Déanlm  : 

Art.  1*'.  Les  six  bataillons  actuellemenL  existants  de  la  garde 
niohîlc  de  Paris  s^rqpt  iiceociés  ^  dater  du  3i  décem)»r^ 
procliaio.  ,  . 

n  sera  alloué,  à  titre  dlndemnité  de  Ucendemtsiit  : 

1**  Aux  ofBciers,  une  gratiGcation  d*un  moîs  dç  $o|d6  ||pr 
g|rade  dans  la  garde  mobile,  sans  accessoires; 

2"  Aux  sous-oflicierst  caporaux  et  gardes,  up  mois  de  solde 
de  ie«r  gcade. 

2.  Les  oj^derf ,  sous-officiers,  caporaux  et  gardes  ^ui  q'aa- 
Tont  pas  reçu  de  destinatiou  dd  minîstrç  de  la  guerre,  'çerqot 
dirigéi  sur  leurs  foyers. 

Il  sera,  à  cet  effet,  délivré  des  feuilles  de  route  individuelles, 
avec  indemnité  de  un  irauc  par  jour  aux  sousK>ificiers,  caporaux 
et  gardes. 

Les  officiers  auront  droit  à  Tindemnité  de  route  du  grade  dont 
ils  avaient  Temploi  dans  la  garde  mobile. 

3.  L'indemnité  de  licenciement,  fixée  par  Tarticle  1"  du 
présent  décret,  fera  payée,  sur  ies  foud^  delà  solde,  le  jour  de 
la  mise  en  route  des  hommes. 

Tontefoif»  ,  ladite  indemnité  ne  sera  payée  aux  sous-officiers, 
caporaux  et  gardes  qui  déclareront  se  retirer  dans  le  départe* 
ment  de  la  Seine,  qn^aprèa  leur  arrivée  à  la  destination  încÈquée 
sur  la  fejaille  40  route  délivrée  à  chacun  d*enx. 

Ce  payement  aijira  {ieu  à  Paris  par  les  soins  du  dépôt  de  Ja 

»'  »'  "'■  '  '  '  •      -'  ■  '  "■" 

(1)  Mi*  isa,  n*  1073. 
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gnde  mobile,  et  «oiis  le  oootrôle  cla  fonctionnaire  de  Tinten* 
dance  militaire  chargé  de  la  surveillance  et  de  la  centralisation 
administrative  de  cette  garde. 

k.  Le  dépôt  de  la  garde  mobile,  créé  à  Paris  en  vertu  de 
Tarrêlé  du  26  mars  iSàg  (1),  sera  maintenu  en  i85o,  jusqu'à 
rentier  apurement  des  comptes  en  deniers  et  en  matières  des 
bataillons  et  du  magasin  centrai  de  la  garde  mobile,  afférents  à 
Texercice  i849* 

Les  officiers,  comptables  des  bataillons  proposés  à  la  reddi- 
tion des  comptes,  ainsi  que  les  sotis-ofHriers  00  gardes  jiigé.s 
nécessaires  pour  la  tcii.ie  des  écritures,  compteront  au  titre  de 
ce  dépôt,  à  partir  du  1"  janvier  1  ^  5o. 

5.  Le  ministre  de  riutéjrieur  est  chaigé  de  rçxécuiion  dn 
présent  décret. 
'Fait  k  Paris,  à  TÉlysée-National,  le  13  Décembre  lë^Q*  * 

Signé  Louis-Napoléon  Bohapartb. 
Lê  Miniske  de  CiiUénéar, 
Signé  Ferdimaiid  Barrot. 


N*  i83l . —  Dkcrst  concernant  le  Bureau  des  Kiais-nuijors  et  le  Bureau, 
des  Opérations  militaires  et  du  Mouvement  des  troupes  au  Ministère 
de  la  Guerre. 

r 

Du  iD  Décembre  1849. 

Le  Président  de  la  République, 

Vu  Tartide  7  de  .la  loi  du  94  juiilet^i84^; 

Vu  1  arrêté  du  Président  du  Conseil,  chargé  du  Pouvoir  exécutif , 
^da^dn  ^  juillet  i848  (3),  portant  conttilution  deTadministration 
oen^e  do  ministère  de  la  guerre  ; 

Vu  le  décret  du  aS  novembre  dernier  (3)  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre , 

McaèTS  ce  qui  suit  : 

Art.  l*^  Le  borean  des  états- majors,  tel  qu'il  est  constitué, 


(  1)  Bull.  149,  o*  1260. 
(a)  Bail.  60,0*633. 
(3)  BoU.  si6,D*  1809. 
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et  le  boreau  des  opérations  militairet  et  da  mouvement  des 

troupes  formeront  un  service  spécial  et  distinct. 

2.  Le  général  de  brigade  Mon'n  est  nommé  chef  du  service 
des  états-majors,  des  opérations  militaires  et  du  mouvement. 

3.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  Texécntioa  da 
présent  décret,  qui  sera  inséré  an  BuHetin  des  loi». 

Fait  à  rÉlysée-National,  le  i5  Décembre  1849. 

Signé  Loms-NAFOiioR  BosAPàB»* 

Le  Ministre  de  la  ^aerre,  , 
Signé  d'Hautfoul. 

N*  i83a.  —  DicBBT  ou  PaésiDENT  de  la  République  (oontre-signé 
par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  portant, 

1°  Que  M.  Claude  Dolfus,  clerc  de  notaire,  demeurant  à  Lyon,  est 
autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  Fraacoz,  et  à 
s'appeler,  à  l'avenir,  Doljus  lrancoz ; 

2**  QueTimpétraot  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résul- 
tant du  présent  décret,  qu*après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la 
loi  du  1 1  «;crminaî  an  xi ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a 
été  formée  devant  le  Conseil  d'état.  (Du,  il  Juin  i8â9,) 


N*  i833. — DÉCRET  DU  Président  de  la  République  (contre-signé  par 
le  ministre  de  Tiniéricur)  qui  étend  la  juridiction  du  commis- 
saire de  police  de  Giidteau -Thierry  (Aisne)  aux  deux  parties  de 
territoire  des  communes  d'Etampes  et  de  Chierry,  comprises  entre 
le  chemin  de  fer  et  Château-Thierry.  (Da  2U  Septemhi%  iSliQ.) 

N°  i83ii.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  (contre-signé 
par  le  ministre  de  l'intérieur)  portant  création  d'un  commissariat 
de  police  à  Longny  (Orne  ).  [Da  2à  Septembre  i8û9.) 

N*  1 835.  —  Décret  du  Président  de  la  Republique  (oontre-signé 
par  le  ministre  de  Tintérieur)  portant  : 

■ 

1*  Suppression  du  commissariat  de  police  établi  k  Rouffach  (Haut* 
Rhin); 

a'  Création  d'un  commissariat  de  police  à  Vailahrègues  (Gard). 
(Du  2U  Septembre  ISàQ,  ) 
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N*  i836.  —  DécRET  DU  PliiMDENT  OB  LA  RipoéLiQim  (otatre-ftîgiii 

parle  ministre  des  finances)  qui  approuve  un  tarif  pour  la  per- 
ception des  droits  aux  bacs  et  passages  d*eau  du  département  de  la 
Menrthe.  (Dft  6  Décembre  i8à9.) 

,  Tarif  du  dfoiU  à  pertetoir  en  passagt  det  hees  et  haieem  dtek  dam 

le  dêpenmieei  de  la  JlrarlAr. 

Pour  m»  penbmie  non  chargée,  on  èbargée,  au-dasaoas  de  cinq  myria- 
grammes.  ,  o5* 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à  passer  que  lorsque  lea 

Sassagers  lui  assureront  une  recette  au  moins  égale  à  ce  qui  est 
û,  d'après  le  tarif,  pour  quatre  personnes  à  pied,  et,  dans  ce 

cas,  il  emploiera  le  bac  ou  un  batclet,  h.  sa  volonté  20 

Denrées   ou  marchandises  non   chargées  sur  une  voiture,  sur  un 
cheval  ou  mulet,  mais  embarquées  à  bras  d'homme,  et  d'un  poids 

de dnq  myriagrammes.  o5 

CSbaque  myriagramme  excédant  •..••.«•..•  oa 

iVofo.  Le  chargeur  déclarera  le  poids,  qû  pourra  être  térifié 
par  le  passeur. 

Un  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise.  •••••  •••••  10 

Cheval  ou  mulet  chargé  ou  non  »   o5 

Ane  chargé  ou  àaesse  chargée  •  ,   oS 

Aac  non  chargé  on  ânesae  non  chargée.  os 

Gbev^,  mnlet  bceuf,  vache  ou  âne«  eaaployés  au  labour  ^  allant  au 

pàtniage...  o4 

Bœuf  ou  vache,  appartenant  à  des  marchands,  ei  destinés  à  la  vente.  10 

Veau  ou  porc  *   o3 

Par  mouton ,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  et  par  chaque  paire 

d'oies  ou  de  dindons   os 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de  lait, 

paires  noies  on  de  dindons  seront  an-dessus  de  cinquante,  le  droit 

sera  diminué  d'un  quart 
Lorsque  les. moutons,  brebis,  boucs,  cUvres  iront  an  pâtnrsge, 

on  ne  payera  que  la  moitié  du  droit. 

Les  conducteurs  de  chevaux,  mulets,  ânes,  bœufs,  payeront   o5 

S'il  n'existe  point  de  passe-cheval,  le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à 
*   passer  isolcmeut,  dans  le  bac,  les  chevaux,  mulets,  bœufs  et  autres 

animaux  compris  dans  cette  section,  que  lorsque  les  conducteurs  lui 

assureront  au  moins  une  recette  de..  éo 

Toiture  suspendue  à  deux  roues,  atldée  d*un  dieval  ou  d*un  mulet, 

ou  une  litiè^  à  deux  chevaux,  et  le  conducteur   ao 

Jdsm^  à  quatre  roues,  attelée  d'un  cheval  ou  d'un  mulet,  et  le  con- 
ducteur *  3o 

Idem,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  y  compris  le  conducteur.. . .  '.  35  - 
Les  voyageurs  payeront  séparément,  par  tête,  le  droit  dû  pour  une 

personne  à  pied. 

Charrette  chargée  et  atldée  d'un  cheval,  mulet,  ou  deux  bœnft,  y 
compris  le  conducteur  ...•••..^  ao 

Jdem,  attelée  de  deux  chevaux,  mulets,  on  quatre  bœufs,  y  oompris  le 
conducteur  »  a5 

Jda»,  attelée  de  trois  chevaux  ou  mulets,  et  le  conducteur»  •••«.••••  35 
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Une  charrette  à  vide,  ie  conducteur  et  le  cheval   lO' 

Une  charrette  cliar^«^e  ou  employée  au  tranmort  dea  engrais  ou  à  la 

rentrée  des  rccolU\s,  le  cheval  ou  deux  bœuU,  et  lê  conducteur   lo 

La  même ,  à  vide ,  le  dheval  on  deux  hdsah  »  et  le  coodiicteur*  lo 
Une  charrette,  chargée  ou.  noD  chargée,  attelée  seulement  d*un  àoe  ou 

d'une  ânesse ,  et  le  eondodeur  lo 

Chariot  de  roulage  à  quatre  roues,  chargét  chevaly  et  le  condaetenr.  35 
Idem ,  deux  chevaux ,  et  le  conducteur.  35 

Idem,  trois  chevaux,  et  le  conducteur  •  5o 

Chariot  à  vide,  un  seul  cheval ,  et  le  conducteur  v   20 

Il  sera  pa^é  pour  chaque  cheval,  oiulet  ou  bœuf  excédant  les 

Dom)»res  indiqués  par  les  attelages  ci-dessus,  comme  peur  na  cheval 

ou  mulet  non  chargé,  et  par  âne  ou  Anesse,  le  droit  fixé  powr  les  Anes 

et  ânesses  non  chargés. 
Le  hatelier  ne  jpoiirra  être  contraint  Vpuse^  une  voilure,  charrette  ou 

chariot  se  presentnn  t  isolément,  que  lorsque  le  conducteur  lui  assurera 

au  moins  une  recette  de.«.»*..^.«..^  So 

Dans  le  temps  des  hautM  eaux,  le  payement  des  droits  sera  double. 

Le  prf^fel  délernoinera  le  point  où  les  eaux  seront  réputées  hautes,  et  le 
maximum  de  la  charge  ou  du  nombre  des  personnes  que  les  bacs  et  bateaux 
pourront  recevoir. 

Le  fermier  ne  sera  tenu  de  passer  avant  le  lever  ou  après  le  coucher  du 
soleil  que  les  préfeto,  spns-préfele,  proeoremv  de  la  RépoMique,  juges  de 
paix,  maires,  adjpinlè  ou  offidfrs  de  police,  agents  det  douanes  et  des 
contributiens  indirectes,  et  k  geadarmerie,  pour  Teiièrcîce  de  leois  Ibac- 
tiena. 


Gertffîé  «onferM  : 

Paris,  le  2  i  '  Décembre  1849  ♦ 

Le  Gmrdê  êm  Semas,  Mimstn  ée  U 
JastUsê, 

E.  ROUHEH. 


*  Cette  date  est  eefle  de  la  réception  du  Ballelift 

ao  ministfere  de  la  Justice. 


Ob  l'alMDB*  pour  1«  Buliatin  des  lois,  à  nison  de  g  francf  par  «a»  i  talnÎM^d* 


li'"  i\ 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

221. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Liberté ,  Egalité ,  Fraternité. 

AD   NOM   DU   PEUPLE  FRANÇAIS. 


N*  1837.  — Loi  qui  autorise  la  perception  des  Impots  et  Revenus  indirects 
jusqu'au  i""  avril  1850,  et  ouvre  aux  Ministres  un  Crédit  provisoire 
sur  l'exercice  1850. 

.  ■      .  Du  31  Décembre  1849. 

L'Assemblée  nationale  législative  a  adopté  d'urgence  la 
LOI  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  Continuera  d'c Ire  faite,  jusqu'au  1"  avril  1860, 
conforniéiuent  aux  lois  existantes,  la  perception  des  impôts  et 
revenus  indirects»  et  des  autres  produits  mentionnés  .dans  Tar- 
licle  u  de  la  loi  du  budget  de  l'exercice  1849,  en  date  du 
19  mai  18.A9 ,  et  dans  le  tableau  B  qui  y  est  annexé. 

2,  Il  est  ouvert  au;c  ministres,  pour  les  services  généraux  et 
spéciaux  de  leurs  départements,  sur  Ifixercice  i85o,  un  crédit 
provisoire  de  trois  cent  soixante  et  dix  millions  de  francs 
(370,ooo»ooo^),  qui  sera  réparti  entre  eux  par  i^n  décret  du 
Président  de  la  République. 

Toutefois,  pour  les  dépenses  autres  que  celles  pour  lesquelles 
il  a  été  ou  il  serait  alloué  des  crédits  rxlraordjnaires,  chacun 
des  ministres  se  renfermera  provisoirement  dans  les  t  rédits  et 
dans  Les  allocations  spéciales  du  projet  de  budget  présenté  à 
rAisemblée  nationale  pour  lexercice   i85o,  sans  pouvoir, 

X'  Série.  5i 
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de  même  oatare  aolofisées  par  ie  budget  de  iÇig,  ou  qui  ne 
seraient  pas  inscrites  dans  les  articles  dé  ce  budget. 

3.  Des  crédits  montant  à  trois  ijiillioiis  trob  cent  quatre- 
vingt-dix  mille  huit  cents  francs  (3,^^90,800^)  sont  ouverts  au 
ukûiistre  des  ilnanc&s,  pour  les  dcpe^is^s  à  ordonnancer,  penchant 
le  prêiliier  iiimestre  de  i85o,  sur  des  services  qui  tk'oBifu 
été  compris  au  p/ofét  de  budget  de  reiércice  i85o»  savoir: 

I 

MINISTERE  DES  FINANCES.  « 

.  *   DeUtf  pabliqué,. 

Gbap.^**.      Renie «inq.pmirçtoiit...  a,i54,ooo' 

^  XXI  hit.  Douaire  è»  nsdeme  la'telMâed  Jt(kU$iu   75,000 

.  t^tpif  4U  réffie.et  dfi  ptrce/ktion  du  impétf, 

'     LTI  his.  Service  des  contributions  indirectes  en  Algérie.. .  .  70,000 

—  LXVI.     Transport  des  d<^pécbes  (personnel),  poquebot. .  .*  s56,ooo 

LITII.  Transport  des  dépêches  (matériel),  paquebot.  .  .  .  799,300 
lawn.  Transpon  de»  dépéoUei  (déjpeoses  diveiees), 

^ebot..,..   t36,Soo 


Tôt  a  3,390,800 


k.  Le  ministre  des  fmances  est  autorisé  à  créer,  pour  le  ser- 
vice de  la  trésorerie  et  les  négocia tioDs  avec  la  banque  ,de 
France,  des  bons  du  trésor  portant  intérêt  et  payables  ît 

édiéancefixetf  •  ^ 
• 

Iiës  isom  dn  trésor  en  drculation  ne  pocAtoiit  eicëdier  îdMc 

cents  millions  de  francs.  Ne  sont  pas  compris  dans  cette  limite 
ï'esbons  délivrés  à  la  caisse  d'amortissement,  en  vertu  de  la  loi 
du  10' juin  i833,  ni  les  bons  déposés  en  garantie  à  la  banque 
France  et  aux  coiAptoirs  d  escompte. . .  ' 

'5,  ;  Toolea  contributions  directes'  et  indirecte^  aiit^s  <)de 
d^À  ipA  sont  antofîséei.  par  fa  présénte  Idi,  -et  'par  ^e^Hete 
A  A6Û^  i84'9t  à  quelque'  titré  et  >otis  quelque  âinâùAtllièm 
.qa*dles  se  perçoivent,  sont  formeQënïettt  iihteriiites,  à  pèinè, 

contre  les  autorités  qni  les  ordonneraient,  contre  les  employés 
qui  confectionneraient  les  rôles  et  tarifs,  et  ceux  qui  en  feraient 
le  recouvrement,  d'être  poursuivis  comme  concussionoaiieé, 
•sans  préjudice  de  l'action  eu  répétition,  pendant  trois  années, 

'^^tre  tons  ireeeteors»  'peroej^iin  Ou  inëiïWtos  qui  ^«uitent 

L 
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fait  lapérception,  etiina  que,  pour  etereer  cette  action  de^ 
vaut  les  tribunaux,  il  soit  besoin  d'uneaulorisatiop  préalable. 
Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  ai  Décexjibre  iô49- 

LêPMdmattUiSMUaimj, 

Signé  Baaochb  ,  viee-prëaident;  Aiuutn»  f  de  TAriégt  ) ,  Lacasb* 
CHAror,'PEiiFni,.UncuBBv,  Bsbabd* 

La  présente  Ipi  ^^era  promulguée  et  scellée  du  aceau  de  YÊUlU 

'  •  *  •    .  ■     •    ■        ,      '  • 

Le  PrMkntéthnipiîètiqae,  -* 
'■      ■  5ig0é  LoOIS-NAPOLÉOli  BoiiAPAaTE. 

te  ûeafi»  det  fccoNt  Umutn  ie  la  justice  g 
.  /*  ■  Signé  S.  RoOHsa. 

i83t8^  —  Loi  cmn  m  Crédit  êstraordinam  pour  Upyêmmd 
da  SMde  nmmd  emumiU,  à  Htr$  d^awuiM^  «ii  fimtr  d9k  GoitMme- 
tnênt  orimUaL 

Du  ai  Décembre  i84g. 

L'Assemblée  nationale  lbgislatiye  ▲  adopté  i^'ubgencs  la  loi 
dont  la  teneur  suit  : 

AftT.  l^.  a  est  ouvert  «ti  budget  da  ministère  des  affaires 
étrangères  un  crédit  extraordinaire  de  cinq  cent  mille  francs 
(5oQ,ooo^)t  exercice  18491  destiné  à  assurer  le  .payen^ent  da 
subside  mensuel  consenti ,  à  titre  d*avance ,  en  laveur  d»  Gou- 
vernement oriental,  par  la  convention  du  1  a  juin  1848,  jus- 
qu*à  concui^noe  de  celte  somme. 

2'.  Il  sera  pourvu  aux  dépensés  extraordinaires  autorisées  par 
la  présente  loi  au  moyen  des  ressources  de  Texercice  1849. 

Délibéré  en  séance  publique,  a  Paris,  le  21  Décembre  i849» 

^     le  rtidiiiÊl  m  fa  StaétÊim. 

Signé 'Q4aÔCHK,  vice-pré9idenf}  Ârmaod  (de  rAri^ge],  Lacaii, 
CBA>9T|^Pacipni,  HebgIÉbrbn,  BèRAIb»  • 

La  préâente  loi  ser»  promulguée  et  scellée  du  sceau  de  TEtat 

••  •  »  r 

Signé  LoDis-NA^OLioN  Bonaparte. 

\- Ia  0mrdê  det  K0amXf  Mùdiin  de.lajuiiiieet 
_  j    .  •  Sigué  E.  Rotnsa. 
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Oerlffié  continue  : 

Paris,  le  2  2  '  Décembre  18^9, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Miniittt  i/«  k 
JustUe,  '  • 

E.  KOUHEK. 


M  mittiflèf»  4t  la  Jwii€0. 


0>  •'fll>oiui«  pour  U  BniUlis  des  loii ,  à  rtitoB  <!•  g  fraaM  pif  Mf  A  1*  MMN  4i«  l*lMJti 
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BULLETIN  DES  LOIS 

PE  LA  RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

222^.  ' 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Liberté  •  Égalité ,  Fraternité. 

AU   NOM    pq    PEUPLB  FRANÇAIS. 


N*  1839.  —£o/  rehtiive  à  la  circalatiott  des  bilhu  de  la  Banque 

de  France, 

Du  22  Décemlire  1^49* 

L'ÂSSEMBL££   NATIONALE   LEGISLATIVE   A   ADOPTE  D'URGENCE  LA 

LOI  doot  la  teneur  suit: 

Article  unique.  Le  maximum  des  émissions  de  la  banque 
de  France  et  de  ses  comptoirs,  limité  à  quatre  cent  cinquante- 
deux  millions  par  les  décrets  des  i5*25  mars ,  27  avril  et  2  mai 
iSà^  >  est  porté  à  cinq  cent  vingt-cinq  millions. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  22  Di  ceiiiLic  1649. 

Le  Présidêni  et  Us  Sea^taires, 

Signé  Babochb  ,  vice-président  ;  Ark aod  (de  TAriége  ) ,  Lacaeb  , 
Chapot,  Peopin,  Hebgkbrbr,  Bérard. 

La  présente  loi  sera  promulguée  el  scellée  du  sceau  de  TÉtat. 

Le  PMdeikt  de  la  République, 
y  6igoé  Loois'Napolëom  Bonapaatk. 

Le  Garde  dès^  sceaux,  Mmstre  de  Ut  justice, 

E.   KODUER.  ' 


*  Toyei  QD  KiTttfd  A  k  fin  de  ce  Numéro. 

Série.  52 

♦  t 
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1849 1  v^l^vc  ^  rannulation  de  rentes  apparltnaat  à  la  caisse 
ment,  page  55i,  7*  et  9*  lignest  au  liea  de 

BenUs  ^aatrt  et  imni  pomr  Hut  •  •  • . . .  i$iji9^ 

trois  pour  cent  50JS99JKk 

Jiseit 

lUnles  quatre  et  demi  pour  cent   iSl^^ 

— —  trois  povBt  cent  50j$99J6â 


Certifié  oanforme  : 

Paris,  le  a 4   Décembre  1849» 
Le  Garde  det  Sceaux,  Ministre  de  la 

E.  ROUHER. 


*  GetieaitaaetcelladelaitapliiHiéBBttlMi 
an  nnmslftre  de  la  Justice. 


On  •'■koBM  pour  U  Bdblia  dM  Itiê,  à  ftÎM»  ^  fnaci  par  i  la  nkn  da  nmpnaMri« 
aaliOMb,  wcli«latIlii«olMia4atpofiaidfltd^irl«BMBto. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE. FRANÇAISE. 

N»  223. 

■  ■  — ^— ■■  I.  — — —  Il      •  ,  — 

:  ;  I  •  : 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISIL 
,  Liberté.  Égalité ,  Fraternité. 

AD  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 


JN*  iSào.  —  DÉCRET  qui  autorise  ta  Jon dation ,  a  Grez-en-Bouère 
^Mayenne) ,  d'un  Eiablusemcnl  de  Sœurs  de  la  Charité, 

Du  3  Béoembra  1849. 
Le  Président  de  la  IIbpubuqub  , 

Sur  le  rapport  du  miaistre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  demande  du  conseil  d'administration  de  la  copgrégatioii  des 
2>œurs  de  la  Charité  d'Évron,  tendant  à  obtenir  raulorisation  de  fon- 
der à  Grei-en-Bouère  un  établissement  de  sœars  de  son  ordre; 

Va  le  décret  da  i3  novembre  1810,  qui  a  autorisé  cette  congré- 
gation k  Ëvron,  et  en  a  approuvé  les  statuts; 

Vu  les  délibérations,  en  date  des  la  mai  et  16  déceiçbre  i846  et 
a 6  juin  1847*  P^'  lesqudles'le  bureau  de  l^enfaisance  deGfeMi' 
Bouère  et  le  conseil  d'administration  de  ia  congrégation  d'Évron 
demandent  Taulorisation  d*aocepier ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne» 
les  donations  d'Immeubles  faites  au  bureau  de  bienfaisance  par  les 
sieurs  Pleum  et  Jamt,  à  la  charge  d'affecter  une  partie  de  ces  biens 
k  l'établissement  de  sœurs  de  ladite  congrégation  ; 

Vu  les  actes  notariés,  en  date  des  26  avril  18^6  et  20  juin  1847$ 
constatant  les  donations  des  sieurs  Plessix  et  Jarret; 

Vu  le  certificat  de  vie  des  donateurs,  en  date  du  a4  septembre 
1847; 

Vu  le  procès-verbal  d'expertue  des  biens  donnés,  portant  leur  va- 
leur k  neuf  mille  francs  ; 

X*  Sérié,  53 
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Vtt  les  avis  du  conseil  mnmcipat  deGfez^n-Bonèreiendatc  des 
8  avril  et  37  juin  1847*  sur  les  donations  précitées ,  et  la  fondation, 
iaeBflBiBHHie  t  d  osétolilisaeoRiit  de  ^scbwb  de  4b  Gfaanft^d  érfOB* 

Vu  In  procès-verbal  de  l'enqqêle  administrative  à  laquelle  il  a  été 
procédé,  relaûvemeul  à  la  fondation  d'un  élablissemeul  ilc  sœurs; 

Vu  les  avis  do  l'évêque  du  Mans  cl  du  préfel  de  la  Mayenne,  en 
dale  dfîs  22  déc( mbrc  i84^>,  i/*  janvier  et  17  aput  1847  » 

Vu  l'avis  du  ministre  de  rinlérieur»  en  dale  duo  scpleiiibre  1847 » 

Vu  lavis  du  conseil  de  T  Université,  ^  date  du  ao  juillet  1849; 

Vu  les  lob  des  a  janvier  1817,  24  mai  1836  et  18  juillet  18S7,  et 
les  ordonnances  des  a  avril  1817  et  i4  j.Af^yi!^  18S1  ; 

Vu  la  loi  du  a8  juin  i833,  sur  Tinstmction  primaire  ; 

Vu  rordonnancc  du  23  juin  i83G,  sur  les  écoles  primaires  de 
filles  ; 

Le  Ck>nseil  d*état  entendu. 

Art.  1".  La  congrégation  des  sœurs  de  la  Charité,  exist^inl 
à  Evroii  {Mayenne),  en  vertu  du  décret  du  j3  novembre 
1810,  est  autorisée  à  fonder,  dans  la  commune  de  Grez-en- 
Bouère  (même  département),  un  établissement  de  sœurs  de  son 
ordre,  à  la  charge,  par  les  sœurs  qui  composeront  ledit  .éta- 
blissement, de  se  conformer exacteinent  aux  statuts  approuvés, 
powr  la  iBakopi  par  le  même  décret  du  i2  noyembre 

iSto* 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la 
Charité  existant  à  Evron  (M.iyonnr)  ,eî  îebnreau  bienfaisance 
de  Grez-en-Bouère  (mèiiie  département) ,  sont  autorisés  à  ac- 
cepter, chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  aux  clauses  et  coadi- 
•  tions  énoncée^  dans  Tacte  notarié,  en  date  du  2Ô  avril  18^6, 
teli^  qu^elles  ont  été  modiiiées  par  un  iiutre  acte  en  la  mên^e 
forme,  du  20  juin  1847»  savoir  :  i*  la  supérieure  çéi^érale  et 
Je  bureau  de  bienfaisance,  oonjoiatemeut,  |a  donation  faite  au 
bnrea»  4e  bie^fais^e  par  îes  sicfirs  Louis-Juan  PJiessii  ,et 
LouU'Àmhroise'Aaga^tiu  Jarr&l,  çl  cui^i^^t  ji^e  mfU^ 
avec  jardin  etdépendances,  di^e  la  Matoaraiserie ,  située  à  Grez- 
en-Bouère,  et  estimée  six  mille  francs,  à  la  cliarge  nutamineul 
d'aflecler  cet  immeuble  à  rétablissement  de  so-^urs  de  la  Charité 
d'Kvron  exi^tautdauslacommuueeichargées  de  Teculedcs  filles; 
2°  le  bureau  de  bieufaisauce  seul,  la  donation  d'une  autre  mai- 
son et  d'au  jardin  d'une  valeur  estimative     tiioi^  i^iJd^kàfifis^ 
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faite  à  son  profit,  aut  teiines  dles  actes  précités.,  pàf  lesditi 

sieurs  Plcssic  cl  Jarret. 

3.  Les  aiiûislres  de  rinstructioa  publique  et  des  cultes,  et 
de  rintéricur,  sont  chargés,  chacua  en  ce  qui  le  concerne»  de 
rexéotttion  dtt  présent  décret. 

Paris,  le  3  Décembre  i849«  ' 

Signé  Loui8*Napoléon  Bonapaats. 

,  Le  Ministre  de  L'iastructioii  publique  et  des  cuUeSs 

Signé  £.  DB  PAai£0. 

N*  x&àx. Diatsr  relatif  à  la  QmùHmtim  sfiémk  à  pereeimr^m 
iSàO,  pour  Us  dépendes  aes  Chumhre$  de  commercé  ée  Saint-Omer  et 
d'Arras,  et  de  la  Bourse  dé  cette  dernière  «ifi*. . 

Dtt  lo  Déeembfe  iSip 

L&  PABStDBlfT  DB  Lk  RÎlPtfiilQUB, 

Sut  lé  rapport  du  ministre  de  l^agricoUnre  et  da  commerce; 

Vu  l'article  1 1  de  la  loi  du  20  juillet  1 820  ; 

Vu  l'article  4  de  la  loi  du  ili  juillet  i838,  la  loi  du  25,  axril  *&44 
sur  les  patentes,  el  la  loi  do  finances  du  19  mai  deraier; 

Vu  Tariété  du  a  du  même  mois  (i),  concérnttnl  la  cofitribution  spé* 
ciale  à  percevoir,  en  1 8/49 ,  pour  les  dépendes  d^S  chatiibi^  et 
bouritësde  tôikiniercè  dési^ùées  dans  ledit  arrêté, 

DECRETE: 

Ar.T.  P'.  Une  conirihulion  s[)éciale  de  la  somme  de  six  miHe* 
six  cent  quaraiiie-sii  Iraiics  (Q,G46^)*  nécessaire  au  payement 
des  dépenses  des  chambres  de  commerce  de  Saint-Omer  et  ' 
d'Ârras,  et  de  la  bourse  de  cette  dernière  ville,  suivant  les  bud- 
gets approuvés,  d*après  les  propositions  de  ces  dnnibres,  par 
le  ministre  de  Tagricnltore  et  du  c<mimerce ,  plus  cinq  cen- 
times par  franc  pour  couvrir  les  noii-valeurs ,  -et  trtÂs  cén- 
times  auissî  par  franc  pour  subvenir  feux  frsis  de  perception , 
sera  ré[)nrlie,  en  1849,  conformément  an  tableau  annexé  au 
présent  décret,  sur  les  patentés  désignés  par  larlicle  33  de  la 
loi  du  25  avril  i8/i4.  ' 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis^  sur  les  man- 


(1)  Bull.  160,  n*  t3ii. 
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dats  du  préfet  du  Pas-de-Calais,  à  la  disposition  des  chambres 
de  commerce  d*Arras  et  de  Saint-Omer,  qui  en  rendront 
compte  au  ministre  de  Tatiji  iculture  et  du  coninierce. 

3.  Le  ministre  de  r.ipjrlcullure  et  du  commerce  pt  le  mi- 
nistre des  linances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  i  exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bulietio  des 
lois. 

Fait  à  TElysée-NatioDal ,  le  lo  Décembre  1849.  * 

Signé  LoDTs-NAPOLÉoif  Bonaparte. 
Le  Ministre  de  F agricalfnre  et  da  commerce j 
Signé  Dumas. 

TABLEAU. 


NOMS 


BU  TI^LBS. 


Arras. 
UUm, 


èJL 


Pn>-de-CalaU , 
Utm  


et  bour»(  5 
«•ommerre 


Bourse  • .  « 
CIuMilirs. 


fim 


DÉSXGITATION 

r&TENTÉS  IMPOSABLES. 


1,170'^  PateDU-s  de  la  ville  d'Ama. 
3|t76  Idim  dvd^rtenimt 

prN  Jani  la  circonscrip- 
tiou  de  la  Chambre. 
•,3oo  Abm. 


I  «,646 


Va  pour  être  ahûeU  au  dderet  do  Président  de  la  République  »  en  daie  de 
ce  joun,  .enregistré  sons  le  a*  633. 
Pans,  le.iQDëcandwe  iSà^* 

Lt  MinUtn  dt  iagricuUure  et  dk  commêtte. 
Signé  DoMAS. 

N*  1-84^.  —  DicMT  qni  modifie  les  Statuts  de  la  Caisse  de  retraite 
établie  à  Lyon,  pour  les  Employés  de. la  Cotulition  destoiet. 

Du  10  Décembre  1^4  9. 

Lb  Pmsmirr  de  la  République, 

Sur  le  rappori  du  ministre  de  ragriciiîlure  et  dn  commerce; 

Vu  l'airêlé  du  Président  du  conseil  de*  minisires,  chargé  du 
Pouvoir  exécutif,  en  date  du  9  septembre  i848  (1),  qui  autorise  la 
caisse  de  retraite  établie  à  Lyon  pour  les  employés  de  la  condition 
des  soies,  et  en  approuve  las  statuts; 

Vu  là  délibération  delà  chambre  de  commerce  de  Lyoni  en  date 
du  19  mars  18^8; 


(i)Buii.  78,  n''^i^. 
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Le  Conseil  d*étal  entendu. 

Art.  l*'.  Les  statuts  de  la  caisse  de  retraite  établie  à  Lyon 
pour  les  employés  de  la  condition  des  soies  sont  modifiés  ainsi, 
qu il  suit: 

Les  retenues  sur  les  traitements  des  employés  prescrites  par 
les  articles  2  et  2/1,  et  laites  depuis  le  1*' janvier  1 846,  sont 
déclarées  acquises  à  la  caisse; 

La  caisse  jouira  des  intérêts  de  la  subvention  de  trente  mille 
francs  mentionnés  à  l'article  2,  à  partir  du  1"  janvier  i846« 

Les  huit  années  de  service ,  après  lesquels  certains  employés, 
aux  termes  dps  articles  22  et  23,  pourront  obtenir  pension, 
corameDceronl  à  courîh  du  1*' janvier  i846. 

2.  Le  ministre  de  rajjricuiture  et  du  comnierce  est  chargé 
de  l'exécution  du  préseul  décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des 
lois. 

FaiiàrËlysée-Nalionai,.le  xo  Décembre  iô49* 

Signé  Locis-Napoléon  Bonaparte. 
'  Le  Minisin  de  l'agricuUun  et  du 

Signé  Dumas. 

N*  1843.  —  Décret  qui  modifié  la  composition  du  Conseil 

de  Prud'hommet  de  Douai, 

Du  10  Décembre  iSég* 
Lb  PbBSIDBMT  DB  Lk  RÉFDBUQUB, 

Sur  le  rapport  du  rainislre  de  l'u^ricullure  et  du  commerce  ; 

Vu  la  loi  du  18  mars  180G,  le  décret  du  11  juin  iBoc^,  modifié 
le  20  février  1810  (i),  rordonnance  du  16  avril  i8a5  (2)  et  le  décret 
du  27  mai  18^8; 

Vu  Tavis  de  la  chambre  de  commerce  de  Lille,  en  date  du  9  mars 
i8i^9  ,  et  les  propositions  conformes  du  préfet  du  Nord  ; 

Le  Conseil  d*éUit  entendu, 
'  DécRÈTB: 

Art.  l"'.  Le  conseil  de  prud*hommes  de  Douai  sera  désor- 
mais composé  aiij.si  qu  il  suit  : 


(1)  iT*  série,  Boll.  971,  0*  5,s54* 
(t)  Tin*  série,  EulL  H  >  n*  73o. 
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CATKiiUAIBh. 


INDC5TAIBS. 


y. 

4*. 

y. 


!  FiUteurt ,  fAbricaoU  d«  tnlla  «  fabiteanU  d«  tÎMiis»  Uan- 

I      chisseï  ru,  ftiiilmifis  et  Opprrl  *-irs  

FabricauU  d'huile,  de  cliaudtrllc ,  de  cire,  brMaeuie, 
dietillateur»,  fabric^nU  d'eau-d«-vie  el  de  geDiAvn,  fa- 
bricants «Ipsurre,  riîfTlneurs  de  ^el  ,  savouuiers,  raeu- 
niere,  boulîiugerti  et  |)àtis«iirs  

Mbnuisiara ,  eharpeatUrs ,  ébénistca  ,  faLrinnlt  de  pota-  'i 
rica,  de  rarrcam  ,  il«  briijues,  de  rhaux  ,  verreries,! 
lua^ons,  ptafouururs  ,  iiiurl)riera .  Uiiiieura  Je  pierrra. .  ) 

OrMvfMt  Ûjootivn  >  borlogera  ,  laneitiera,  opticiaaa, 
ria^Ifiirs,  gipavcurs,  impriineura-lilliugraphea,  coute- 
liers, armoriera,  inccanicieoi,  aerruriers,  poéiiers , 
lerrouoiera,  ferbianiiers ,  poticn  d'Itutt  i  nûdckftu* 
ferrants,  pl(iinl>ii  r.t .  rliauriioniiïprs  ,  coiivreun,  ,  .  .  « .  , 

Selliera ,  carroMier»,  tourneur»,  tonneliers,  miniieliMt 
relieurs,  t^ja^ier^,  paascmcnliers ,  l'eintrea^vitriara, 
tailleurs,  cii'pcliera  ,  boîtiers,  cordonniers,  tanneurs 
et  corroyeura.  

Eiploitation  daa  lioaiUèm.  


â 


2.  Le  mîoistre  de        ieultore  et  dis  connn^tce  et  le 

ministre  de  la  justice  sont  charges,  chacun  ea  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  st  ra  publié  au 
Moniteur  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  rElysée-Natioual,  le  lo  Décembre  1849. 

Sîffné  Louis-NAPOLtoif  BoMaparti^ 
*.    Le  Mbkisht  df  Cu^riculture  et  diL  coêmient, 

biffké  Dams, 

N*  i844*  —  DàcaMT  parlant  convocaiion  des  Collèges  électoraux 

du,  département  du.  Gard. 

Da  18  Décembre  1^49. 

Le  Président  de  la  Uépcblique  , 

Vu  les  articles  as,  a3,  a4«  ab,  aô  ei3o  de  la  Cooslitution ; 

Vu  la  loi  électorale  du  i5  mars  deraier,  et  prineipàlemeiit  lis 
articles  ao,  aS,  Aa*  43,  9a  el  94; 

Vu  la  notitîcationdu  Président  de  TAsseoiblée  natiouaie,  annon^nt 
qu*il  y  a  lieu  de  procéder  à  réieciion  d'un  représentant  dans  le  dé- 
partement du  Gard,  p  ir  suite  du  décès  de  M.  de  Beaane; 

Sur  le  rapport  du  iiiiais.tre  de  TinUèrleur, 

DÉCRÈTE  : 

Abt.  1*'.  Les  collèges  éleetoraux  du  département  da  Gard 
sont  convoqués ,  pour  le  1 3  janvier  i8jo,  à  Teffet  de  procéder  à 
l'élection  d'un  leprcsentanl  du  peuple. 

2.  Le6  maires  des  coimuunes  où ,  coaformément  au  troisième 
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paragraphe  de  l'article  23  de  la  loi  du  i5  mars  18^9,  il  y  aura 
iretf  d'apporter  des  mo  îificalions  à  la  list*'  électorale,  arrêtée  le 
8  mai  d^-ruier,  publieront,  cin(|  jours  avant  celui  de  la  réunion 
des  électeurs,  un  tableau  do  rectiliotion  comprenant  lesdîtes 
modifications. 

3.  Les  électeurs  militaires  et  marins  en  activité  de  service 
seront  convoqués,  selon  le  mode  prescrit  par  l'article  G2  de  la 
loi  du  1 5  mars,  de  lefle  sorte  que  le  résultat  de  leurs  opérations 
puisse  parvenir  le  16  janvier  au  plus  lard. 

k.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  à  l'EI ysée-National ,  le  18  Décembre  1849. 

Signé  LoDTs  NAPOLÉOJi  Bonaparte. 
Le  Ministre  de  l'intérieur, 
S\<^né  Febdinand  Barrot. 

N*  184 5-  —  Décret  portant  répartilion  du  Crédit  provisoire  de  trois 
cent  soldante  et  dix  millions,  ouvert  aux  Ministres  sur  l'exercice  1850. 

Du  2'x  Décembre  18/19. 
Le  Président  de  la  Républiqce, 

Si>r  la  pruposiliou  du  niiniîître  des  hnainces;  ^ 
Vu  l'arliclr  2  de  la  loi  du  21  décrmbre  couratit,  qui  a  ouvert  aux 
iTlinisIrcs  un  crédit  j)rovisoîre  de  trois  cent  soixanle  et  ilix  millions, 
pour  les  dépenses  de  leurs  déparlemeuls ,  sur  Texercice  i85o,  pen- 
dant les  trois  premiers  inois  de  ladite  aunée, 

DÉCRÈTE  ; 

Art.  1".  Le  crédit  provisoire,  montant  à  trois  cent  soixante 
et  dix  millions  (  .'>70,ooo,ooo*) ,  ouveit  aux  ministres  sur  l'exer- 
cice i85o,  par  la  loi  du  21  décembre  1849,  est  n  parti  entre 
les  dîfTérents  chapitres  de  leurs  budgets,  conformément  aux 
tableaux  A  et  B  ci-aunexés,  savoir  : 

D'''penses  des  services  généraux  'lu  budget   364,264,»  89' 

dépenses  des  services  spéciaux  portés  pour  ordre  au  budget.  .      5, 735,861 

ToTAi  *.   370,000,000 

2.  Le  ministre  des  finances  esi  chargé  de  Texéculion  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
Fait  à  TE  [ysée-National,  le  2  4  Décembre  1849. 

Sigué  Louks-Napclhon  Bonaparte. 
Le  Minisire  des  finances. 
Signé  Achille  Fodld. 

53., 
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t. 
II. 

III. 
IT. 
Y. 


VI. 
Tll. 


fin* 
fx. 


X. 
SI. 

iu. 
.XIII. 
xir. 

XT. 
XTI. 

xvn. 

XVIll. 
XIX. 

xs. 

XXI. 


XXIII. 
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Ènx  A. 


imiisTàaBs  n  sbrticbs. 


r*  PAHTIE.  —  Dette  pdbuqdb. 


r  Ihitc  consoUdir  et  uinurttsst  mriit. 


accordé». 


Reute5  cint}  pour  ceiil  

qvatn  et  d«nK|Mar  c«at 

 .  quain  pour  cfui.  

trois  pour  crut 


Fonda  d'amortÎMaïaiit  

Total  Jhmt  U  d«tt«  oonM^d^  «t  Tt 

2°  Emprunts  spéciaux  pour  canaux  et  tnUMUix  divers. 

Iniérêu  «t  prima»  des  eoiprunU  k  rembourser  par  la  trdaor.« .  • . . . 
AmortÎMomaat  dis  «mpranU  i  rcmboaraar  par  le  tt^aor.  *  

Total  pour  Ica  «mpriuit»  ap^eiaax  

y  Intérêts  de  capitaax  remboarsabUs  à  dwen  dtns, 

IntjMta  da  capilans  de canlioanamanU  ;  

I      de  la  dette  flottante dn ti^aor  


Total  pour  haintMtade  capitaux  rembooraabl es 
à  divers  titres  ..•••..«....•........•  


V  Dette  via^ïre. 

Keates  viagères. .   •  

Penaions  de  l'ancienne  pairie   

____  livil.s.  IDkntdu  n  S  j)!cmhre  1906.), 

il  litre  (i«  r^coBupeuse  ualiooale.. 

militaires  

-  •  ecclr^'.>''ti'iî-,(\s  


de  doiiiit,iiri'3  (jé|>ossédéa  ,  

-  accordées  sur  la  cai^ke  d>>  vétérance  de  l'andenne  liate 

civile.  [Lot  du  Q'JjiitiL  !S3.j.]  

_____  l'cii»iuii6  cl  nidcniHito5  .n'OfJfes  à  des  einplojca  refor- 
m^<>  des  divers  ministères.  ....•...*•....*..•.... 

Sulncntioii  nu  fonds  de  ■etrjiU  de<>  finances  

  à  la  caisse  des  retraites  des  employés  de  l'ancienne 

chambre  dea  pairs.  (  Uit'ei  du  23  octcbrt  iSiS.).  ^. 

Secours  aux  penaionnaircs  de  l'ancieiHie  liste  civile  ; 


Total  pour  la  dette  viagère. .....4..  

RÉCAPITULATION  DE  LA  I"  PARTIE.  — 

DETTE  J'OBLIQUE. 

i"  Dclle  coiisr.jJid('p  ^t  aniorti-i^pnu'iit  ,  

a  Liupruiils  spéciaux  pour  cauaux  et  travaux  divers  

3*  Intérêts  de  capitaux  remboui sables  à  divera  titres. 

4"  Dette  viagère. .'.  , . 


Total  de  la  I'«  partie  , 

ir  PARTIE.  —  DOTATIO.NS. 


•'  '  447. 'j'^" 
i6,a6S,549 


>09,flè4,ait3 


a, 118,754 


3,  U  1 6,65o 


S»Soo,oo« 


â^36Of0oa 


Asseiuldée  iialioojle. 
Pouvoir  ex^utif. . . . 


Total  de  J«  U*  partie 


10,000 
180,000 
iS.ooo 
ft5,oofl 
9»*5o,oo« 
s5,ooo 

l5y&0« 


33 ) ,000 
3»ooo«oool 

»0O,OOO 


a>,98«,4o« 


109,68^,09!^ 


35ofC 


3f3oo,c 
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I. 
II. 


m. 


T. 

TI. 

Tll. 

Tin. 
11. 

X. 
Xf. 

xn. 


xut. 


XIT. 


XT. 


I. 
II< 


III. 

IV. 


T. 
VI. 

▼n. 

VIII. 

11. 

X, 

XI. 

Ul. 


MimSTèRES  ET  SERVICES. 


MIN1.«TÀRË  DK  LA  JUSTICE. 


A  âmin is t rat i o n  c r nlrale. 

ntrale.  (  Perrounel. }  

Admaislntimi  «mUtle.  (  MaUriel.  )   ss«ooo 


MONTANT 

crMita 
aecord^t. 


ÂdminUtration  centrale.  (  Perrounel.}   97f6aâ'|        na  dfi 

00  I  * 


(lonsdl  d'élaf. 

Confteil  d'éial.  (Pertonnel.)   306,676 

CoMttl  d*4tat.  (MaiirM.)   10,000 

Cours  et  tribunaux. 

Cour  é9  e«ntt!o«  •   igS.iôo 

Coun  d'appel  l,3o8,975 

Cours  d'aMiiM   3>,6oo 

TiH-nnux  it«  prcmièn  ioaUac*  •.»••••  1.935.370 

Tril>uiinu\  ilr  roiiUDWM.  .......................  .  ii,^'jb 

Trtbaaaus  de  jwlie».   i5,73Ô 

JmUcm  de  pm  i,5i  1,950 

Stnkê  da  It  juliM  «n  AlgMo   a&S.gSd 

Frais  de  justice, 
Fnût  d«  j  Mtie*  «rlmdnaUo  «t  d«  sUtiiUqiMW  ^ . . . 


I 
I 


IMpenMs  divmft.  —  Swowr»  teiaporaim  •  d'aacÎMi* 
«t  enplovéa  àa  P«dtnioitlnlioii  centrale ,  è  leiiit 
pheliae  a'eyent  pet  droit  k  penaîon  ;  d^neni^ 
unpirévaeei  iadfaail^  ee  Joeiael  dee  Sevaalt. 


negietrata 
et  et- 
tt 


Dôpei 


dm  exefdeee  eloe  '  

ToTAii.pour  le  niiiielire  de  la  jnelice  

MlNISràBE  DBS  APPAIRB8  iTRANcàKBS. 

Admimstraiion  Wïtrah. 

Pfraoun^l.  •   io5,35o^ 

Matériel   35,700 

Traitements  des  atfents  du  service  extérieur,  ' 

Treiteveitti  p^mt^  poliii<|up«  et  eoualuiM. • . .  •  *  9o€,g5o 
Taeileoienta  de»  agents  «n  inectirité  .••.*.••  16,750 


I 


Dépenses  variables. 

Frais  d'i'l.il>li!'»*i>ioiit   fi8,75o 

Kraif  de  vuvai;<>  cl  de  courriers   1  'i3,6ro 

Frais  de  servicr.  .....................  .«.•......  S&5,ooi> 

PrcsenU  ilÏMlornatiqn^a   7,600 

Indemiiiles  et  serolirs   l3,l3â 

Dépenses  •ecrètes,   93,750 

>f  issioDS  êxtrsordtnairea  ,  .  .  . .  96,500 

Dépenses  imprivuei   7,5eo 


I 


.t,oW,l 


â3,75< 


6,638,56o|, 


i4i,ioc 


9ao,7oc 


e 
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znt. 


I. 

1  lit* 

Tl. 


IV. 

tt, 

▼II. 

TIII. 

IX. 

X. 

XI. 

XII. 

XIU. 

«nr. 

XT. 
XVI. 


Xlli. 


XX. 
XXI. 
XUT. 
XXIII. 

XXIT. 
UT. 

XXVI. 
XIVII. 

xxvin. 

XXIl. 
XXX. 

XX\I 
XXXII. 


Mpei 


d«  tMrdew  do»  

Total  poor  1«  aiaiitin  des  Albim  4bmgim. . . 

lUIUSTÀKB  DE  LnNSTBUCTION  POBLIQdf  fJ  PBS  CVJ^TE). 


MONTANT 
des 
crédits 
accorJcs. 

fr. 
5o,ooo 

IffaUMI*. 


I<«  PARTIE.  —  Défttwat  »i  vwtnocTKni  rauiQini. 


Àdminiitralion  oentnde, 

PenoDn«l  ^  

Indennit^  tas  employcs  •upprim^  «t  mnx  •nplojfés  «Hxiliairw. 


Conseiiters  de  l'université  tl  inspectenn  gtuhw^»'  ....«...'* 

Services  g^Dcr^iux  de  l'université  

Ecole  noriniilc  supérieure  

Administration  acadimiqat*  

Facultés  d*  théologi*  .,  

Facultés  de  droit  ^.  

Focuhrs  de  médecin*.  ...•«•.••«•■■...»  

FjicuitÀ  dm  MiMcet  '  *».•«.. 

Fnroltés  des  lettres.. ,  

Écoles  supérieures  de  pharmacie  

DénensM  oomamnes  «  toutes  les  TacnltM.  (RMniiMi  «ccfoiMcaiAnt 

iM  coHaBlfaiM  «t  liiUiolli^ues.  )  . . . 

Iiistru'-tion  secoodsire.  (Fiais  grijéraus.)  

iDslruclioii  secundaire.  (  Lycées  et  collèges  communaux.} 


Instraction  primaire.  {Inspection.} 
Itisirnctinn  primaîn.  (DépcoMS  impaltUai  mr  îtt  SoaiM  gdndraax 

du  budget. ).....  

loalnielion  prinaaitc.  (  iMpanaes  imputablea  sur  l«  fonda  d^rla- 

inrnl!»iix.  )  

Instruction  |  rimaire.  (Dépenses  iinputaUlos  sur  les  ressources  spé- 

dalca  des  dcofea  nomalea  primaires.  )  


Imlitat  de  France  V.. 

Colltv'C  (]'>  Franre.  ..*....«.....,......«.  

Ecole  d'administration. * ......l*...*..*.. 

Mus^nn  dHiIcfoire  natirtvfle  '.  

El>ili1is.4rin<  iitn  astronemi<|ue«  

Bibliothèi^ue  nationale.  (  DrpoDst-s  ordinaire».  —  Cours  d'archéj- 

logie.  )  

Bil)  l'ttli^no  nationale.  (CrtnKt  extraordinaire.  —  Annuité.)  

lîibliutli^naa  pnUiques  

'•esdémie  natiÀnak  d*  nMeeine.  

K'Oie  dis  riiarleS  ...«.....,» 

Eroln  !tp(''-i.i|(>  des  langues  orientales  >i>anlr^  et  conrf  d*affbo Tpt 

gaire  à  Maraeille.  .* .   •.•••.»..•»... 

Souscriptions   ,  

ËDCOuragemcnla  Ot  secowa  aux  aavants  et  SLeu$  dp  lettres  

Soetdidb  tovastat.  t  '  


93,3  iJ, 
5,000" 
ai,coo 


57,700 

:^  I 

1)6, cgg 
3o,t  .39 
191,676 
184, 17^ 
1 I 6,935 

IA,6oi| 
»a,77^ 

145,8991 


1 ,170,001 
Mémoire . 
Mémoire. 


143,960 

a  1,3  ig 
11 8,856* 
3o,44i 

J 

1 5,000 
11,676 


Dlgitized  by  Google 


B.  n«  253. 


«lAFITlUtS 

spéeîtnx. 


snnr. 

xxxr. 

XXXVI. 

xxtni. 


XXXIX, 


I. 
II. 

lU. 


IV. 
T. 

Tl. 

TH. 


IX. 

s. 

XI. 
XII. 

xm. 

SIT. 


XV. 

XVII. 

XVIII. 

SIX. 
XX. 


Uuic]u«. 


(  607  ) 


MimsràRBS  bt  seryicbi. 


Toyag«s  «t  miMÎon»  MiestifiqiiM  

Recueil  f t  pulilimf "011  (\f  D'icuii  Oiili  inr'clif^  tJ«>  DiUlOÎn 
SnbventioD  aux  cai&»rs  de  relraile  «lu  miiiUtèra  ...«.•• 

Drp«DAes  de  rinstruction  publiât  «a  AlgM*  » 

PoMtcction  dM  OBovm  de  Femat  


OopeoMS  des  eiierciccs  clos  

Total  des  dépenses  de  l'Iiittruetioii  publique. 

n*  PARTIE.  —  BérxiisBs  ois  cnTis. 
t**  Mcffiov.  —  Semiœ  onfnuur». 


Administration  ccn/ro/e. 

Personnel  des  bnreaiit  des  ruîfes  

Matrriei  et  dé|)ei»rs  diveme*  des  bureaux  dee  cuitoe. 
Sahrentioo  «v  Màê  4m  r«ir«tleê  4m  umjfiojé»  des 


l'raitements  et  dépentM  eonceraent  1m  eardÎMiix, 

nrriipvrques  et  cn<*([ues  

Trjil«>in<>iiLs  et  indemnités  des  membres  des  chapitres 

et  du  cier|;é  paroissial ..;.......».  

Cliapitre  de  Saint-Oenis  

Bourses  des  s«u)ii:aires  '  

6eemin  A  de»  eccMitotiqDe»  et  à  ittMmmum  rel»> 

gieasM  ...r......  

Dépenses  Jea«rrica  inilrieBr  de*  4dîiees  diacrfsaias. 
EbInIimi  et  greeeei  idpwtlÎMi»  d«e  Miicn 


Secours  pour  acquisitions  on  trivavx  eoneeraant  les 

églises  et  presbytères  

Secours  à  divers  éiabliaiements  eccl^iasli^ues  • 

Ddpessee  «ecidenlenes  ; . . . 

RestauratioD  de  l«  cathMrale  d«  fnm»  (£01  Al  19  M- 

UtiSéS.)  

Titres  mm  cathal^tus: 

Dôppii^ps  du  pfTsoniif-l  des  cultes  proteslauts*  .  .  •  •  .  . 

DÂpemes  du  matérkl  des  cultes  protestants  

Frais  d'adm>ii(elff«l6ft*  d«  dirssisirs  gMsl  à»  4s 

crtiifKision  d'Angslionrf». .....r.  .••*.«  ..*.«•.. 

Dépenses  du  cuite  israélite. 


8«iCso,ooo 

i7,35o 

9Ô3,ÔOO 

As5»ooo 

a  60,000 
a5,ooo 
'i,35o 

i37«5oo  ; 


991,367 

31,000 

i,ooo 


Wftmm  d«s  esllet  sd  Algérie. 
Danses  des  «MwcÎMS  ^ . 


H*  sxcnon.  '—  rrsvaas  «slraordmairM. 
Tfsvsox  txliaofdiBsins  sux  édifices  dîoejiajiis ,  «^iises ,  tciuplcs  et 


TorA&  dss  dN^ees  ^  Ciàm, 


MOITTAIIT 

de» 
crédits 
sccordés. 


37,999 

37,500 

13Ô,001 

44.7M 
d»Sot 


Mémoire. 


58,o^8 


io»9SA»taS 


Mémoire. 


io,8oA,335 

aSo.ooo 
I  i,oô4,33ô 
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II. 
III. 

X9. 


V. 
▼I. 

Vil. 
VIII. 

IX. 

z. 
XI4 


Xtl. 

Ztll. 

liT. 

XT. 

XTI. 

XTII. 
ZTUI. 

ZIZ, 


NX. 
XXI. 

XUI* 


XXIII. 


MIMST£Rf:S  £T  SEaVICES. 


RÉCAPITULATION. 

P*  Paît».  —  D«p«nM«  ds  rinttractioo  publiée  

n*Pjumi.— IMfMMMj  Sotvîm flvdiaun   io,8oi,335' 

diM  Ciilt«.  (  TnvauMtnordinMTCt. .  aSOtOoo 


pour  la  wtamÊÙn  im  l'iMtniclioii  paUifak  «t  d«tCnlli>!i 
MIHlSTiRE  DE  L^IIITiRIEOB. 


tSMTMIt  rafVTABl.l«  SVK  tU  fOIIDS  eiwitAVX  W  atMBT. 

Administration  centrale. 

Traitement  da  miniitrr  et  personnel  de  l'administration  cen- 
trale  176,000^ 

Matériel  et  dépenses  diverses  des  barcaux   5o»000 

Subveulion  ù  la  caisse  des  retraites  des  employés  de 

l'adrainistralion  centrale   4otOOO 

ArekivM  «ationalw.   *jt§ 

Services  dwers.. 

Dt'pcnses  Recrt'tes  ordinaires  de  police  générale. 

Dépenses  du  personnel  des  lignes  télégraphiât 

Dépenses  du  malériei  des  lignes  télégraphiques  

Dépenses  générales  do  personnel  des  gardes  natio- 
nales  

Dépenses  générales  da  la  garde  nationale  mobile. 

Dépenses  générales  du  matériel  des  gardiM 

Dépenses  relativea  à  la  aarveillancede  la  librairie  pio* 
venant  da  l'étranger  et  des  oontrefaçona     •« 

BeatUB'ÀrU, 

l-^taUieaainanU  dee  beau-irla.   

Mus^s  aalionauz.  (Personnel.). .   

Mnadee  natiotianx.  (  Matériel.  )  

Ouvrages  d'art  et  décoration  d'édïRces  publics  

Acquiailioua  da  tableaux  et  statnes  pour  le  matée  du 

Louvre  .....f.... 

Coii»crvotion  d'anc  iens  iiioiiumcnls  bisloriqiit""* . 


MONTAMT 

crédvls 

accordée. 


4,109,778 

1 1 ,o5i,335 


soS,ooo 
948,970 
81,973 

45,000 
3oo,ooo 
i6,5oo 

a«ôoo  ^ 


ii6,6a5  \ 
39,675  > 

996,000 

i3,5oo 
i86,95o 


Ëocouragementaet  souacriptious  concernant  leabeaox- 


i 5,367, I 


Iod«iniii(<'.<i  juiiuelle» ou  secours  accordés  à  des  artistes, 
auteurs  dramatitjues ,  compositeurs  et  à  leurs 
veavea  

Subvriitlotis  nux  tlié^tres  

Subvention  k  ht  caisse  de»  pensions  du  théâtre  de  la 

Nation  

Subvention  à  la  caisse  des  retraites  du  conservatoire 

de  musique  

Secours  cl  Subventions, 

Secoure  aux  rtnbUssements  généraux  de  bienfaisance,* 
09000X9  généraiu  aux  hpspicet ,  btir««ox  de  charité  «i 
foititailioM  à»  kiaiifti9Mi«0.a«   1 1    1  •  • 


8é,ia5 
3i8,5oa 

5o,ooo 

3,5oo 

149*890 

75iOOo 


999,000 


8Si.54a 


erta  ;   Sa, 760  )  is078,ilk 
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CHAPITRES 

•péciau. 


Ufl. 

xxvti. 
nvm. 

xirx. 

XXX. 


XXXII. 

uxai. 
xxuv. 

inxv. 
xxtfi* 

XXXVII. 

xxxfin. 
sxxix. 

Xli* 
XLI. 


SeeoanàdM  penonn«s  dani  riadiganee  «t  qui  ont  dea 

droîta  à  k  b  enve'.llance  i!u  Goiivcrnetnrnt  ;  frait  d* 

rapatrtemanl  de  Français  indigents,  <<c. .  .......  173,350' 

Svbveutiona  pour  conatmetion  da  ponts  à  péage  aor 

tipt  cliPim'ns  vicinaux   100,000 

Secours  aux  sociétés  de  charité  niateraeile             •  *  •  3o,ooo 

Sflcwt*  «nx  étraiiK'trs  réfug  ia  an  Pnuiee.* .••*.•*  •  3aâ,ooo 

Secours  aux  rondaïuncs  politiques  •  Ia6}000 

Secours  aux  combattanls  de  juillet  iS3o,  dejuÎD 

i83t  •  àf  Mviiar  M  d«  jais  i848.   57t5oo 

aiBTICXa  DBrABTBHSKTAlIX 

1  &A  MMMi  mu  roxps  «Aiiuox  uo 


Administraiion  dipatimentak* 

TidMiMiila  al  iadamaiUa  anx  finntlonaatraa  adaiwbtfalifa  J«B . 

départements   S5St076 

Traitements  et  iadomnit^s  aox  commissaires  de  po- 
lice  95,000 

Abounnents  pour  Trais  d'aJiinwlMtioa  deepr^bc 

tarée  et  aoas-prëfectnres. . . . 
iMpactioBe  adfluaialntlvae  de 


.  1,371,600  i 
I 

*      X7,75o  J 


Détendandgi  condamnét.  • 

Dépensée  ordinairea  daa  coadamaéel  plus  d'un  an  dadétantiooy 
renfnnncii  dans  les  maisons  cptitrnlo^  ,^c  force  et  do  corraetioa  OV 
autres  prisons;  réparultous  des  Lâtiuienis,  mobi- 
lier,  etc   I«5oo»OOo' \ 

Rambourseincnl  sur  le  produit  du  trava  1  des  condam- 
nés détenus  dans  les  maisons  centrales  de  force  et 
de  correction.  •  StSt^KW 

Traoaport  des  condamnés  anx  ba((nea  et  aux  maisoaa 
eaatralas  de  force  et  de  correction  ;  reprise  d'cva- 
déa..   iiiyéoo 

SabvaatioD  à  la  caîtae  dea  retraiiaa  dea  «nployée  da 
eemiee  des  prisons  •  xoiiooo 

Matériel  des  cours  d'appel. 

Logera,  «nlratiatf  et  réparationa  de  bâtinanta.  mobilier  et  menues 
dépendes  dea  coara  d'ai  pel  ;  fma  d^oecapation  du  Palais  de  Jus» 
tice  de  Paris  par  la  cour  de  cassation   lOOiOOo' 

Travaux  de  oooa^uctioo  aa  palais  da  la  cou  d'appel 
de  Paa.  ••••...•*•-.  Sjtâoo 


Djpaaaes  dea  eiereîcas  dee.  m  . 


ToTU.  des  dépenses  iwputablea  lur  les  fonda  géuéraax 
da  badget. i.*.....  

•RBVICK  OKf AUTEMEXTAL  IMPUTAOLK  SDA  ABÏSUURCBS  SPKUXtSS. 

Mémoire,  > 


fr. 


t,ost,64o! 


137, 5oo 


Mdmonre. 


7, 3 1.3,  (^58 
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u. 
tti. 


T. 
TI. 
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n. 

s. 
u» 

m. 

II». 

ZIT. 


XT. 
IfU. 


in. 


XX. 
Ut. 


n. 

m. 

nr. 

T. 


MimSTàBBS  BT  SERVICES. 


MlHISràRB  DE  L'AGRICCLTUBE  ET  DU  COMMBRCB. 


dcf 


Senicr  crut  rai. 

AJatiDuitrAlioti  centrale.  {  Persoat.pJ.  ;   1 1  5,788'^ 

A(i«M«û(raliou  ceulrale.  (  Matériel.  )   1^,000  ( 

SabvMrtioB  i  dlmui  cùaMH  d»  ntrmtm   iitifi*  ^ 

Agriculture  et  iuum,  | 

ÉcoIm  v^tMnaim.   •   196,075 

En»«>ign<>inpnl  prof' ssîm iirl  de  ragricidtm   6ig,n85 

ËiicourâgemenU  à  l'agi icultnrv   1 75,000 

Hans ,  MpèU  d*«laIoM ,  etc.   > . .  889, 100 

Hcmontctt  dfs  hmtM  «t  «ncoarcgvnMato  à  l'indottri* 

|i.irticulicre. «a....,,  •!••.•.««••  17& 

M anufat^ar^s.  Commerce  miérkur  et  txtêfkwt'.  | 

ManuTartares  natiooales  de  Sèvrei,  da*  QftlH^fffP  «t  de  1 

 î....  lôS.yji  X 

ConMmloir««tdcdl«»dHMii  «I  «Mm».......,.  afirtSo 

Eucouragi>m«>n(A  aux  mnnufartiires  et  an  eomaMBCS» 

miaaions,  etc  ...4... S^aâo 

Frais  4a  awrvaiUaDce  def  aoeiMa  ai  agaacaa  lontS- 


i»ioo  / 

i«O0  / 


niirea. 


5,000 


EoeouragemenU  au  pëcUes  luarilioie».   t, 000,000 

Poida  al  aaaawaa   179.750 

ÉuiUissemeiktê  dwtmum  €t  seruicc  sanUaire*  | 

Entratian  daa  étaUiiaaflaaaila  <kanbanx   70,000 

Sol)voiitioD  au  «teaUmaaiaiita  particoliaM  d'aaitt  mi* 

,  néralea   5,3,5 

ElabliaaaigieBtk  A  aaHieaa  Mnitaïras   tio,ooo 

Srconrs.  | 

Secours  aux  colons  de  Saiôt-Doniiogue ,  ^tc. .......     187,^00  \ 

Sacovra  poar  |iartaa  wuâiiàtûn  ai  ^v^mwanb  nal-  } 
hmn   ) 


Dépenses  dea  ezarcicea  clos.  

Dépenaaa  daa  amdcaa  ^Mamk  

Fjraia  d#  aarvaillamca  daa  aaaoaiatiou  ouvriAraa.  

TbTAL  pour  lé  ttinifOra  da  rAgriailtiilv  al  do  CtotoaMa. 
MINISIBEE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


SECTION.          SERVICE  ORDIKAIRB. 

Tnitement  du  ministre  et  personuel  de  radmintstratîon  centrale 

Indannitéa  aax  amplovés  supprimes  

Ma trr! ri  et.ddpeoaas  «fivanca  daa  banaux  da  l'adminiatratioB 

traie  

Pmonaal  du  corps  dea  |>onla  «t  rhanaaias  

Personnel  dt-s  conducteurs  embrigadée.  .«•.. 

Personnel  du  corps  des  miaee  »  aoadgnauMBl»  âcolM. 


fr. 
t7t»«I8i 


1^9.8751 


67&,6aJ 


IMrmoire. 
Mciaoire. 
Mdntoire. 


4*374.319 


1  s3,i6a; 
8,104 

aS.ooofj 
89i,Ô7< 
9io,< 
«3a»6c 
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CBAP1TBE8 

spéciaux. 


VI. 
TII. 

TIU. 

IX. 

X. 

XI. 

XIJ. 

XIII. 

XIV. 

XV. 

XVI. 

XVII. 

XVIII. 

XIX. 

XV. 
XXI. 

XXII. 


1, 

It. 

III. 

IV. 

V. 

VI. 

VM. 

VIII. 

IX. 


I. 

II. 
III. 

IV. 
T. 
▼  I. 
VII. 
VIII. 

II. 

X. 

XI. 


MlMSTliRKS  ET  SEftVICES. 


Personnel  <le«  gnrdcji-iniiios  

Personiipl  dr»  olllciors  et  maîtres  de  ports  du  service  marilioie,  et 

de»  inspecteur!»  de  ia  iKivig.ilioti  

Contrùle  el  surveillance  des  dieinins  de  fer  

Conseil  dts  Iiatinicnis  civils  

Personnel  Jesudifices  publics  el  des  palais  nationaax  

Subvcutinn  à  l:i  rai  se  des  relruitcs  

Hautes  nut'nnalcs  et  ponts.  Travaux  ordinaire»  

Navigation  intérietin:.  (Rivières.)  Travaux  ordiiinirei  

Nasigalion  intérieure,  f  Canaux.)  Travaux  ordinaires  

Poils  inaritime'i ,  pliarc>s  el  i'unaux.  Travaux  ordinaires  

Dunes  cl  semis  ,  i-ludf  s  d'irrigations  el  de  desscchemenls  

Explnit.itiun  de  grandes  lif^jnei  d»;  chemins  de  l'er  

.Mat<rii*l  drs  mines.  (Services  divers.)  

Entretien  et  réparations  ordinaires  des  bAtiuieuts  civils  d'intérêt 

général  et  palais  nationaux  

Frais  généraux  ,  secours ,  etc  

SuhveulioDs  aux  compagnii  s  pour  travaux  à  exécuUr  ]iar  voie  de 

concession  de  péage  

Dépenses  des  exercices  clos  


MONTANT 
des 
crédits 

accordés. 


I 


fr. 

•n,5uo 

35  I 
3ô,ooa 

B  '  • 
07,000 

8,000 

1  Jy^iool 
7,6a5,ooo' 
1 ,5oo,oooj 
i,ioo,oou 
1,000,000* 

i5i>,ooO| 
i,46o,ooO| 
i  3,000 

930,335 
17,600 

I  l3,àOO 

Mémoire. 


ToTAi  de  la  I"  section  ,|  i6,6vC,S3i 


IP  SECTIO.N.  —  TllAVADX  EXTRAOllDITtAinB.S. 

Routes  cl  ponts,  aclièvemenl  des  lacunes  el  reçtiGcalions. 

Niiuvell*'4  routes  de  la  Cursp  

Conslruclion  de  ponts  

Nuvigafion.  —  Rivières  

Can.nnx  


Porls  

Iiiondalionb  ^  

EtoLliAseinents  de  grandes  ligues  de  fer  

Garanties  d'iutérèU  et  prcls  aux  rumpvgni-s  concessionuairea  da 
chemina  de  fer  


Total  de  la  11*  secUou, 


t  ,iao,oooj 
1  -jô.oooi 
9o,5oOj 
9.S0  000 
85o,ooo 
I  ,/S5o,ooo, 
100,000 
15,961,760 

387,600 


30,939,760 


RECAPITULATION. 


!'•  SECTION.  — Sebvice  OHOiXAinE  

Il"  SECITON.  —  TiuvAi  X  extraoudikaikes. 


20,939,76a 


Total  pour  lo  raiuislcre  des  Travaux  publics. .  .  '  37,666,671 


AIINKSTKIŒ  ne:   LA  GCF.RRE. 


!••  .SF.CTION.  —  Service  onninAiRE. 

Administration  renlrile.  (Personnel.)  ! 

Administration  centrale.  (Matériel.).,.  

Frais  généraux  d'.inpres^i  'na  

Elats-majur*  ,  

Gendarmerie  '.  

Garde  répulilicaine  ,  ,  ,  

Hccrulenirnt  i  l  réserve  

Jusiii'e  uiiliUiire  

Solde  et  »  nlrelicn  des  tro'jpes  ,  

Harbilltineut  el  campement  ,  j      3, 600,000 


43o,Oon 
60,000 
60,000 
3,476,000 
5,^00,000 
63o,ooo 
30,000 
a  4o,oou 
43,000,000 


Lits  raiiitsires, 


1,600,000 
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•pociaul 


XII. 

XIII. 

uv. 
\w. 

XVI. 

XVII. 

XTIII. 

XIX. 

XX. 

Ul« 

\SII. 

XXtlI. 

ZSIT. 

XXT. 

XXTI. 

xxrtt. 

UVIIl. 
XXTZ. 

XIX. 

XZXI. 

XXXII. 

IXXIII. 

XIXIT. 

ixXT. 

MXVt. 


xxxriii. 

XXXIX. 


I. 


I. 
Il* 
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.UIRISTBRES  ET  SERVICES. 


Transports  géoértU... 
Kf  monte  ^ciirraloi  ,  •  a  • 
Hi 


tarni 


eat. 


FoaiT»g«t  • 

Solde  de  noii*Mtivil<  «t  loMt  àê  ftform«. 
Seroura  ....••..•'..«....«•.••  


DcpenMs  lemponirM  

Siihveiition  n>i\  Fi-nris  dr  retraite  des  employé  

Dépôt  gfiiêi al  (le  I.1  guerre  

Matériel  de  l'artillerie.  (Iiiléricur. )...  

M;itpri('l  lie  r.ii l  llprif.  f  Algérie.  )  

PoucJie»  et  salpi'lro».  (  Personnel.)  

Puudrci  rt  salpêtres.  (Matériel.)  «...•..... 

Matériel  du  génie.  (Intérieur.)  

Matériel  du  j^énie.  (Algérie.)  

Ecoles  miiitairat. ....•.«•..•......••.•.«••••«•.•• 

loTtlidei  da  la  gntrre  ,  

GoBvemenieot  et  ad  >  inistrclÎM  H^érala  de  l'Algaria.  •*• 

Servicea  niilitairea  indigènes      Alg^M.  •••••.««•*••..  •  

Servie* naritioM an  A^éria  

Adininîatratioii  provinaale  «d  Algérie  

Service»  Finauricra  en  Algérie  

lodemnitéa  pour  axpropriatioat  an  Algérie  t  aaléjiearea  à  iA46, . 

Colonisation  en  Algérie  • 

ColoMea  agricol  ^  m  Aig^'r!»  

Personael  des  diver»  servicea.  ....••....«  

Tnivaax  onfiubca  "**.".  -  *  * 

Drssécbernenls  ej.  irrigatioM  •  .. . 


MONTANT 
des 
crédita 
aceordéa. 


>••••** 


fr 

/|5o,Oor> 
I ,300,000 

1 i5,ooo 
3oo.ooo 
80, 
160,000 
3o,ooo 

1,400,000 
100,000 
1 35,000 
9^0,000 

i,5oo,ooo 
900,000 
ô4o,ooo 
680,000 
190,000 

1,860,000 
i3o,ooo 
175,000 
385, oo<' 
100,000 
Ai5. 

3,O0O,00fl| 


Travaux 

civils 
eu  Algérie. 


I  Travaux 
\  estnMcdiiiaifM. 


Roulea  et  ponta 
Aqaedim,  eanaax  et  fontainaa  et 

travaux  de  grande  voirie  

Port  d'Alger  

Porta  'aéeoMdairec,  pberat  et  fa- 

iiaux  

BâlimeolB  civils  

Travaux  sur  le  territoire  mixte  et 

sur  le  territoire  arabe  .' 


1,376,000 


Dépenses  aecrèlea  

Dépenses  im  «xarciees  ei«s. 


Total da  lai** section.... ...... 

II*  SECTION.  —  TnâTAVx  BXTtAOBDnAïus. 

Miilériel  de  l'artillerie.  (Intérieur.).....».........  aoo,00o' 

Ualértal  du  génie.  (  Intérieur*  )  •   1 ,000,000 

Total  pour  la  naînistèca  de  la  Gaerre. .... 
UlNISràBË  DE  LA  1IABI1IB  ET  DBS  C0L0BIE8. 


1'*  SECTION.  —  Sbutigb  obauaims. 


•BBTiei  HAVin. 


Service  eaUrah 

Administra tïon  centrale.  (  Personnel.  ).,.•. 
Adininjatration  cantate.  (Malirial.).. . .  , . 


So.ooo 

Mrnioi  rc 


fto,t8o,ooo 


1,100,000 


8i,t'8otOoo 


l85,oao'^ 

33,9^ 


Digitized  by  Google 


B.      223.  (  6i3  ) 


CBAPITKBS 

xpéciaax. 


III. 

IV. 

V. 
M. 

vir. 

VIII. 
IX. 

\. 

XI.  ■ 
XII. 

XIII. 

XIV. 

XV. 

XVI. 

XVll. 

xvni. 


Xl\  , 
XX. 

xx(. 


1. 

11. 

III. 

IV. 

V. 

VI. 


^XIV. 
V. 


XXVI. 
XXVll  . 
XXVIII. 


All.NIST£fiES  ET  SERVICES. 


Service  géuèrdi. 

Oniciers  militaire*  cl  civils   i  ,871 ,110'  ^ 

Meistrancc,  jfirdieDnago  et  surveillance   àii,6ito  \ 

Solde  et  habillement  des  équipages  et  de»  troupes.. .  5,968,860  ' 

Hôpitaux   35a  4ao 

Vivre»  .    a,6oy,830 

Justice  maritime   33,930 

Salaires  d'ouvrier»   a,735,a5.j 

Approvislonin  ment»  généraux  delà  flotte   5,609,360 


de» 

crédits 
accordé». 

fr.' 


Travaux  hydraulique»  et  batiiueots  civils 

Poudres  

Ecole  navale  eiM«de  de  Brest 


A3a,75o 
77.900 
a6,35o 


000 


AiïK'teiucots  et  transports  par  mer   S.S, 

Chiourroex   83,000 

Frain  généraux  d'impressions   83,000 

Frais  de  vovage  ,  vacations  et  dépenses  diverses   .'^18,000 

Dépcii&cs  temporaire»   3a, 000 

Service  scientifique. 

Science»  et  arts  maritimes.  (Personnel.)  '  

Science»  et  .iits  maritimes.  (]MalérieI.  ]  ,  

Dépenses  des  exercice»  clo»  ,. 


TotjIL  des  dépenses  du  Service  marine. 


ABHTICe  COLOMAL. 


Mémoire. 

II*  SECTION.  —  Travaux  extuaoroixairis. 

Fort  Boyard  

Ç.iscrnes  dans  les  port»  de  Brest,  Rochefort  ci  Touiou. . 

E(jLI:saemeuts  à  créer  à  Castiticau  

Dijjue  et  arsenal  de  Cherbourg..  

Cura;je  et  défeuse  de  la  petite  rade  do  Toulon  

Amélioration  de  Port-Vendre»  


TuTAL  de  II*  Section 


RECAPlTUL.VnOX. 

I"  SECTION.        i    Service  marine   t>i,i6o,4oo' 

—  Service  nnDiXAiRi.  )   colonial   Mémoire, 

II*  SECTION.  —  Travaux  SXTRAORDIIIAIRES  

Total  gbxrral  


MINISTÈRE  DKS  FINANCES. 


Cour  des  comptes. 

Personuel   190,000'^ 

Matériel  


10,000 


Administration  centrale  des  Jiiiances. 

!    Personnel   1,300,000 

I    Matériel   80,000 

.    Dépenses  diverse»  ,,.        45, 000 


1 


ao^7<9»'5o; 


109, 8S0 
8a,85o 
Mémoire. 

3  1,1  6o,âoo 


5o,ooo, 
643,750' 
a5o,ooo 

75, 000 


1,018,750 


a  I ,  i6o,4oo< 
i,oi8,75t> 

aa,t79,iôo 


000,000 


1 ,3a5,ooo 


Dlgitized  by  Go(> 


(  Gi4  ) 


CUAflTllES 
Sp^CÛttX. 


X\X. 


xxxir. 

XXXIII. 
XXXIV. 


xvxv. 

XXXVI. 


MINISTERES  ET  SERVICES. 


Monnaies  et  mcdaiVes.  (  Service  des  t^tablisseinenta 

monétaires,  ) 

PrrsorinrI   i^.Sôo'' 


mtnmrrt 

rrédiU 
accordés. 


fr. 


MaiccirI  

D^pmses  diverses 


16,775 
a, 000 


38.3a5 


Service  de  Iréiorerie. 

Frti»  de  lr<*»orerie   Aôo,ooo 

Trailemruts  ol  frais  de  >cr\ice  des  rcifeveurs  «énoMu 

rl  partirulirrs  des  liuances  Wt.  i 

Triiilemcnt»  et  frais  de  service  des  payeurs  dans  les  dè- 

parteoieiils   a36,5oo 


90,000  >  \f8jH,3oo 


IWpenae»  des  exercices  clos  

Dépenses  des  exercices  périmés  iiou  frappées  de  déchéance  

Total  pour  le  servico  gcuéral  du  iniiiistère  des  fioauces. 


RECAPITULATION  DE  LA  Ilf  PAHTIE.    .SERVICES 

CÉNÉnAC.X  DES  MlXlSTiinES. 


Mémoire. 
6 1 , 1 00' 


Service 
ordinaire. 


pul>li(|uc. .  .  i,.iOa,778'  ^ 
cultes   10,80^,335  ) 


Travaux, 
extraordi- 
iiaim. 


Miuisière  de  la  justice  

des  affaires  étrangères.  .  . 

I  Dépenses  de 

  deiin»truc-l  li,„truction 

lion  puLli-J  y„ 

lue  et  des  ID,;., en  ses  dr. 
culte,....  (   

  de  l'intérieur 

  de  l'agririilture  et  du  commerce 

  de»  travaux  publics  

•  do  la  guerre  

—  ■  de  la  marine  , 

  des  bnancei  

Ministère  îles  travaux  publics  

  de  la  gacrrc  

  lie  la  iiurine  

Service  des  cultes  


6,fi38,56o' 
1,781,^36 


ToTAt  de  la  IIP  Partie. 


i5, 007,113 

7,3i3,<>ô8 
.i, 376,31  9 
1 6,6''6,83 1 
80, 180,000 
31,1 6o,4oo 
3,600,915 
30,939,700 
I , 1 00,090 
1 ,01 8,7^0 
s&o,ooo 


156,583,331 


33,3o8,Soo 


IV'   PARTIE.    FRAJS  DE  RÉGIE,   DE  PBRCEPTION 

ET  D'EXPLOITATION  DES  IMPÔTS  ET  REVENUS  PUBLICS. 


XXXVII. 

XXXVIII. 


GOMTHIBOTIOKS  DIIlBCTeS ,  TAXE»  rtKÇtJKS  EÎK  VEUTU  DE  KÔi.ES 

ET  CAbARTnK. 

Service  ailinini>tru(if  tics  conliibiilions  directes 
et  aufres  taxes. 

Personnel  606,000' | 

Dépenses  diverses  a65,ooo  \  871,000 


1 


Digitized  by  Google 


6.  n*  îiaS. 


(  6ifc  ) 


CB-IPITRES 


XXXIX. 


XL. 


XLI. 


XLII. 

XLIII. 

UIT. 


UT. 
UTI. 


ZJ.V1I. 


L. 
LI. 

-fclt.^ 

Uthii» 


un. 

LIT. 

ùr. 
m. 


ÉiMtittiiNfes  ter  WlEVMMé 


ôo,ooo' 


,  Dépense!  à  lâ  cliarga 

(lu  foluis  commun.  5o,OOÔ'] 
Frais         Dépenses  imputables 
d'arfeDlaf*       «nr  le  praiiuit  ries 
et  enitimM  ikcullatift 

d'experltsc.        VOli»  p«r  lei  con- 

Mils  gfa^ax  des  1  /  jbO\W>6^ 

Frais  de  mu ts lions  cad««tnl«>   700»ooo 

Frais  de  perception  des  contributions  directes  et  autres 


taxes. 


Remjsss  aux  percepteurs  ;  frai»  d«  clNlrt|||^on  da  prMsiè»  atarfU- 
mlkitAiihà»fmi&é»Sitm*tMMmm*^g*  .«^^  

BnBtttimiMTt  «(WAiiw  BT  nm^i. 

Strviçe  oéMudâtraiif,  de  perception  et  deasph^UlHon 
dans  Us  dèpartêmenU,] 


Ennji^nmeat  •(  domaines. 
•  •.  t^.**  »,»6itiOo' 


Pi 

Mal&y 

DfpaaaaalKvatwi..;   àSB, 

Tîmtfv. 

Personnel   xoa,ioo  \ 

Matâiial  et  dépeuMs  divanaa   iSj^âM  ) 


83,aoo'  I 


a,8a3,6o< 


rOKBT». 

iSm;(C9  administratif  et  de  surveillance  dans  les 

déinirleiiK  nts. 

Personuol  •  gSo.SSo' 

Matériel   A^  j^  )o  iMlAji 

Dépaaaaa  divanca  «  «•......•..«..  i^itàj^ 

DOVAVIS. 

Service  odmimskail^  et  de  perception  dtuu  Us  dépar- 
tements, 

Persouna  »  5»7U,OOo'  \ 

Mfi^nel...   5  6,46i,ooo. 

Dépense*  diverses  •..  364,000 

Dépanscsdu  service  des  douanes  eu  Algérie   179,000 

COÎITRlBCTloks  I^D1HECTE.S  ,  l'Ol'DllES   À   FEU  ET  TABACS. 

Service  admiwstratif ,  de  perception  et  d'exploitation 
dans  les  départements. 


CsalrAiilMai  ÛMKrsaMf. 

Personcel   i,93i,ooo'^ 

Matériel  •   lu.noo 

]>(paasaa  àitetm  7  8â  .000 


Digitized  by  Google 


Lvn. 
Lvni. 

LU. 
LS. 

I.XI. 
LXII. 


LUf. 
LIT. 

JLITT. 
LXTII. 

L&vm. 


txn« 


LXZ. 
LXXI. 

UUI* 

uuuu. 

UUUT. 


Tmnat. 

TOTU. 


MIMUTàKES  ET  S&RTICU 


MONTANT 
êm 

crédits 
accordât. 


Poudm  à  fn, 

Pcnoasd   $.000' ( 

M*l2rial«td^p«MM  dimiM   79*o««  i 

Tat>aci. 

l'ei»oiiuel   137,000  \ 

Maltml   t, 394.000  f   .    ^„  I 

Aflidl»  f»  traii«t>ortii       tabacs   ia,4oo,ooo  /»4t9Oo»0OO 

I>épea»es  (liTer>et   67,000  j 

roms. 

Service  aiadnisimHf,  de  perccpHùn.  et  d^e^hiUUkm 
dont  ùs  ééparîememu, 

AdmbUêtrwitM  «I  |MfCtpl»M. 

l'onounel.t  #•«■••..  .    1 7<Soo 

Matéiiel. 


tat45o,ooo 


lAfi.ooo  >  8i779f5oo 

TnmeftH  én  Hfidkts, 

PerMOBtl   3 10,000 

MaUriel   9,a48,ioo  ^  4,711,500 

lMp«iiM»  divMM»  i«iS3,Aoo 


Total  à»  U IV*  Pcril*. 


V*  PAUTIE. —  Kembodrseiients  et  nEsTixciiONS, 

HOM-NALEDAS ,  PRIMES  ET  ESCOMPTES. 
'RaatitutioDt  <ic 


naax  MâflMÛN. 

Contri-  IN  ou-suleura  et  ti- 
butions/     impositioai..  .  .  |,$00«OOo' 
Itàizcciea.  1  Restitutions    poar  )  l^&OOtOOO* 


•t 

noB- 
wlcwt. 


Îropritilés  d(imo- 
es  ar 


ipris  la  coii' 
feclioQ  de»  r61ea 
Taxea  par^uea  en  vertu  de  r&ies.  —  Dë> 

giAtwmnU  ot  Bon-valeon   » 

Rembonrsemeota  aur  produite  indirocta  et  divers  

Répartitions  des  produits  de  plombage,  d'estampillage,  etc.  eu 

mati^e  de  douanes  

Répartitions  de  produits  d'ameinies ,  saisies  et  confiscatioBS  attri- 
buées a  divers  

Primes  i  i'exportattoo  de  marebtfadia«B  

BieoiiiptMsw  divan  dioiU..  ....*  


7*891  .«oo"; 


Total  dt  b  V*  Pattit , 

RÉGAPITULmON  GÉNÉRALE. 


i,ôoo,ooo 
&79,ooO| 

Sl9,OOol 

i,â6ô,5oo 
4eSoOa< 


8«8Soy5oo 


'Dette  publique  •.•....«•...•••...   |a9sii«t*&3'\ 

'  Dotations   •,3oo,ooo I 

Services  des  ministères   ft56|5M|SSi  ' 

Frais  de  régie,  de  perception  et  d'eipioitation  des  >34o>9&ôa639j 

impéts  «t  ivwaaa  publics.  ...«.••.H   49*769,6751 

RcmbourscniPnls    et    rcslitutioBt  ,   BOo-valenrs  ,  1 

primes  et  escouiules.   8,86o,âoo/               ^  1 

Nliaains.  /.  •S.M.Sob 


«MtAL dw  crdililt|ianrlM  d^pensM dci  «ervfe«  fMmwe  d*  budget  1 3f4iaf 4»t39 


Digitized  by  Google 


B.  u*  S  93. 


(  617  ) 

État  B. 


•l. 

II. 

III. 

m 

Y. 
YI, 

▼II. 

▼m, 

IX. 
X. 

SI. 

XII. 

un. 

XIV. 

XT. 

XVI. 

XVII. 

XVIII. 


XIX. 


I. 


I  his. 

II. 

tn. 

IV. 
V. 


I. 

II. 


MIMSTKBES  ET  SERVICES. 


MINISTERE  DE  LA  JDSTlCEt  - 

Légion  tt honneur, 
Gnné»  eh««Mll«ri».  (PotoiimI. ).••....•  

Grande  chnncellerie.  (  Matériel.  ].  ...•••.'••••.«••••■*•*■«•.. 

TrailemwU  du  membre*  de  l'Ordra ••.  •.«••••  

SuppUneat  dstraitoniMit  de  100  ^act  anx  aMnlww  d»  KMn, 

conformément  &  la  loi  du  9  i  j  u  in  i  845.*«.  .•• 
Gratifications  aux  inombret  de  l'ordre  .•.••*•«•»*••...••*.••• 

Maison  de  Saint-Deni».  (  Personnel  ). .  

Maison  i]«  Saint-Denis.  (Matériel.)  

Maison  de  Saint-Denis.  (  Travaux  neufs.  ]  

SuccnrMles  de  la  Légion  d'honneur.  (  Personnel .)....  •..« 

Sacfursales  delà  Lcglon  d'Iionneur.  (Matériel.)  

Soccursale»  delà  Jxigiun  d'iionneur.  (Travaux  neufa.)  

Penaiont  divcMM ••....«  

Commisaioni  ant  recevenr*  généraux  chargés  des  payements  dans 

les  départementa.  

Décorations  poar  les  nnalires  de  l'ordre  

Fonds  d«  saeoni*  aux  élèves ,  à  leur  sortia  daa  oaaisoDS  d'édaeatioo. 

1Mp«DB«s  dÎTvrias  et  imprévues  

Frais  relatifs  au  domaine  d'Fcmien    

Aembounement  à  la  caiiaa  des  dépôts  et  consignations  à  compte  sur 

les  avances  qu'ella  a  faitaa  à  la  Ugion  d*li«iBaar*  «OMfonMnanl 

à  lo  loi  du  31  juin  iSV^.....*. .«.•..•*•..... 
Dépenses  des  exercices  clos  •••.••••••••.«  

Total.*  •...«.••.••  

ImprimêHe  tudwnah, 

D^^anaas  fixes  /Personnel  

d'aMÛBÎttiation   1  Traitement  de  réforme  do  coaservatenr  da 

et  I  natiriel  

d'exploitation.  (Matériel  

Constractions  nouvelles 00  travaux  neois.   

Dépenses  d'exploitation  non  aaieeptiUea  d'«M  dvaltutÎMi  Iba. . . . 

Augmentation  et  renouvelleBMIltm  matMel  

Dépenses  des  exercices  clos  •.••.«*...•••••. .•••.*f. 

Applicatioa  à  litMt  aax  prodnlla  divan  dv  bodgat,  da  l'axcMaat 
pfftfMinddaafaealtaa  

ToTAt  

MiNISTERË  DLS  AFFAIRES  ETRANGERES. 

QumcelUrUs  connlaim. 

Pcaia  da  ehancdkrie,  honoraiiea  èn  diaoeaKart  «t  parte»  aur  b 

change  

Versements  à  efiVctaeran  Trrsor  ii  titre  de  fonds  commun  deschan- 
celleries consulaires,  savoir  : 

Portion  à  employer  pour  les  chancelleries  dont  les  reccttee  seront 
iafériearcs  aux  dépenses  

Total  


MONTANT 
dea 
crédits 
aceordéa. 


fr. 


33,ioo 

9,000 
t»3a8ti»5 

180,900 
19,018 
•8»9oa 

97,a5o 

3|5oo 

&,  I  a5 
68,a5o 

a, 000 
I 9(800 

ia,ooo 
9f75o 


Mémoire. 


1,853,073 


547 
10,170 
5,800 
807,333 

7.975 
Mémoire. 


8i»5oo 


i8,5oo 


loo^^oo 


Digitized  by  Google 


«:llAl•ITnK^ 
spéciaux. 


(  6i8  < 

T   -r.T  1' 


MINUTàBES  ET  SERVICES. 


MINISràRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 


Caissê  des  invalides  de  la  mariné^ 


Pensions  dites  dgmi-aMii.  

Pen^iiiDS   pour    oiifionnelc  cl  pour  Mrssiirrs  .   rl    pensions  3e 

vpoves  

Foiul^  aniuirl  dneecin  et«a1»ideà  lliciipiieé  dw  ér^âtnti  Aî 

norhefort  >•.....  

Frais  d'administntloit  «i  dé  trésonr'e  

RtnboDrsenients  sor  1m  anciani  d^p6u  prov«ii«ot  da  tolde,  d« 

paris  de  pricet ,  «te.  

RemboiirsMftrato  MUr  Im  Mkei«in  dép&ts  provenant  de  naufrages. . . 
Mpoam  diveitei .  •..••••••..............•...•.•.•.....«. 


Total  

MINISTERE  DES  FINANCES. 

Service  de  la  Jahneatim  des  memaies  et  médaiUes, 


Frais       fal)ricalîou  alloués  aux  clirrcteurs  des  inonnaios.  I79t848') 
Toléiauces  e»  fort  sar  1«  titre  et  le  poids  des  monnaies  > 
fsbriqa^M  «   7,5oo  j 

Vrtl«  4«  ft&riMtliM ,  y  coMprii  1»  v«)«ar  dw  nultint..  *.••,••. 

Total.  

KÉCAPITULATION  GÉNÉRALE. 

Lrf^ion  d'iionncnr  •....•...•««..«• 

Miuialcre  de  lu  justice.  —  Iiiipriuierie  nationale.. ....... 

des  «naires  étrangères.  —  Chancelleriefa  eonsi^iret. . . .  ' 

^— de  la  tiiarine.  —  C;)is.se  dp»  iiivalul  s  

■■   ■  '    des  finance).  —  Service  de  la  l.ibricution  des  mounaies 
atméJaiHci  ;  

ê     TOTAJL  OBllilAL  des  crédits  pour  les  dépeaM»  d«  sorncM 
«pdeUus  portés  pu  oidi«  «u  budget.  


MONTAîîT 
des 
cr^ts 
■ceofddk. 


55o,« 

i,843,g4o 

5i,5oo 
83,5oo 

3o,ooo 

10,000 


9,5to«4l« 


i3st7Sa 
390,098 


1 ,853,073 

883, 

100,000 
9,58o,|«o 


i 


BÉCAî»tttoUtlON  ËES  ÉtATS  À  ET  B. 


Etat  A. 
État  B. 


364,364,139' 


Total.........   370,000,000 


Vu  |>ovr  èlre  aonexé  au  décret  du  a4  dé(  cmhrr  1 849. 

te  Ministre  det Jinaaées, 
«  Sigoé  Achille  Fould. 


e 
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par  le  minislre  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  1".  U  sera  procédé  à  la  rectification  des  rainpes  des  Trois- 
Croix  et  des  Monts-d^Âuxon,  ronte  départementale  dt|  Doubs,  n-  i, 
de  l^aoçQD  à  Nancy,  oonfon|iéinent  ai)3(  disposilfpjd^  f)u  projel  ap- 
INpouvé,  le  i8  août  par  le  mipisUre  4^3  irav^px  pp^lic$. 

2.  Le  département  est  autorise  à  percevoir,  sur  la  roule  rectifiée, 
un  péage  dont  les  produits  serviront  au  recouvrement  des  sommes 
qu'il  aura  employées  à  Texécution  des  travaux,  déduction  faite,  toute- 
fois, d  une  somme  de  dix  mille  francs,  qui  demeure  définitivement 
acquise  à  Topératton. 

Le  péage  cessera  tic  plein  droit  le  jour  où  les  recettes  auront  cou- 
vert les  dépenses  de  reclilicalioii ,  telles  qu'elles  auront  été  définitive- 
ment réglées  par  le  ministre  des  travaux  publics,  ainsi  que  tous  le» 
frais  de  perception. 

L'adjudication  de  la  perception  du  péage  aura  lieu,  au  profit  du 
déparlement,  par  voie  de  publicité  et  de  concurrence,  et  ne  sera  va- 
lable et  ^éfii^^liye  qif  après  j  homologation  du  p^i^i^lrp  pies  travai^x 
publics. 

3.  Le  tarif  du  péage  est  iixé  ainfri  c][u'ii  si^it  : 

Pour  pb^v^e  chev|^  ou  midet,  qu*il  soit  on  non  attelé,  chargé,  ou 

nionti!.   •  s5* 

Pour  chaque  paire  de  boeufs  on  vaches  attelés.  ••••*..  2  5 

Pour  chaque  bœuf  ou  vache  attelé  isolément,,  •  i5 

Pour  chaque  bœuf  ou  vache  non  atlclé   o5 

pour  chaque  aue  ou  àucsse  attelé  ou  nou  attelé,  chargé  ou  nou  chargé.  o5 

Sont  exempts  du  droit  de  péage  : 

i"  Les  fonctionnaires  désignés  ci-après,  lorsqu'ils  se  transporteronl  à  clievai 
ou  eu  voiture  pour  re^^crcice  de  leurs  fonctions  ; 

Lè  préAt  dn  dépârleilient,  le  soos-préiètderarrondissement,  les  ingénieurs 
et  condocteurs  des  ponts  et  diaassées,  les  officiers  de  justice,  les  employés 
des  contributions  directes  ou  indirectes,  de  Tadministration  forestière,  des 
domaines,  des  lignes  télégraphiques  et  des  douanes,  et  les  agents  voyers  ; 

2"  Les  voitures  et  bétos  de  trait,  attclros  ou  non  attelées,  employées  au 
service  des  ponts  et  cliuubsécs,  sur  lu  présentation  d'un  ordre  de  service  sigoé 
de  l'ingénieur  eu  clief  du  dipartement; 

Les  courriers  du  Gouvernement,  les  malles-postes  et  les  facteurs  rurau.t; 

4*  La  gendarmerie,  les  militaires  voyageant  en  corps 'on  iaolémtnt',  à 
charge,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  tme  feoiUe  de  route  on  nn  ordre 
de  service; 

5*  Les  transports  militaires  on  d'artiilerie,  quand  lisseront  exécutés  par  les 
Sgents  du  Gouvcrncnicnt  ; 
6°  Les  voitures  tellulaiics; 

7°  Les  chevaux,  bestiaux  et  bêtes  de  S'^rame  des  habitants  des  communes 
d^Âuxon-Dc&sus,  de  Miserey,  d'École  et  de  Valentin ,  qui  empruntwont  nne 
pârSë  delà  route  rectifiée  |>oiir  i^ôr  «a  labour  0^  an  pâturage ,  ou  ponr  senir. 
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à  l'exploitation  des  terres  et  à  la  reolrée  des  bois  d'alTouage  des  forêts  com- 
munales; 

8*  Aucun  droit  ne  lera  perçu  pour  U  rentrée  des  réooltM  dans  les  feritiei 
et  poor  le  transport  des  fumiers  des  fernies  sur  les  terres. 

'4.  Le  déparlemcnt  du  Doubs  est  autorisé  à  faire  l'acquisition  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  pour  Texéculion  de  l'entreprise,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  11  et  suivants  de  la  loi  du 
3  niai  i84i«  sur  1  e^prupriatiou  pour  cause  d'utilité  publique.  {Du 
16  Novembre  i8â9.) 


Certiûé  couiorme  : 

Paris,  le  29  *  Décembre  1849  > 

Le  Garde  des  Sceaux  Ministre  de  la 
Justice, 


.  *  Cette  data' est  cdlé  de  la  réc^tÙMi  du  BnUetio 
au  ministère  de  la  Justice. 


Q»ir«kMUMp0Drb  Bolkfcb  dwJdt,  iiaina  as  9  IraMs  pttwi,  iUcMiwida 
uliaMl»,  M  oImb  1m  IXitclwn  4«  poalw  i«  aiparlMMitt. 


Impaihcaik  NATiowâtE—  29  Décembre  i849* 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Liberté*  Egalité,  Fraternité. 

AO  NOM  DO  P£OPLfi  FBAM(AI&. 


N*  1847.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Moulins  à  coalrocter 

uii  Emprunt. 

Du  a4  Oéoembie  iSA^- 
L'AsSElIBlil  MATIOMALB  LEGISLATIVE  A  ADOPTE  LA  LOI  doût  la 

teneur  suit  : 

Article,  uuque.  La  ville  de  Moulins  (Allier)  esl  autorisée  à 
emprunter,  à  un  intérêt  qui  ne  pou  ira  dépasser  cinq  pour  cent, 
une  somme  de  cinquante  mille  francs,  destinée  à  faciliter  le 
remboursement  de  sa  dette  ancienne. 

Le  remboursement  de  cet  emprunt  aura  lieu,  de  iS^à  à 
1ÔÔ8  inclusivement,  par  cinquième,  au  moyen  des  ressources 
de  la  ville. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  2à  Décembre  1849. 

Le  PrtsideiU  et  les  Secnlaires , 

Hïgné  Baroche,  vice-prësident;  Arnaud  (de  l'Ariége),  Cuafoi, 
Lacaze,  Peupin  ,  IIeeckeren,  Bérard. 

La  présente  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  sceau  de  TÉtat. 

Le  Président  de  la  République, 
âignéliODia-NAPOLÂOH  Bohafajrtb. 

Lg Garde det seeMue,  ^Bmtin delà jmlice. 
Signé  £.  BouBJUU 


X'  Sérié,  54 
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N*  i848.— Lo/ff  iv2(ift'«€f  à  des  changements  de  Cireomciiptions 

ierriionaUs. 

Du  34  Bécembit  i84g. 

L*Aa9ÉlfBLBB  NATtDMALË  I.KGISLATlVt  A  AtOPTB  LB8  tOI&  dont  h 

teneur  suit  : 

PREMIÈRE  LOI  (Aveyron). 

Art.  1".  La  sec  lion  \  «  Mt-au  est  dislraile  de  la  commune 
de  Saint-Amlrr  de  \  e^iiics,  cauloii  de  f^eyreleau,  arroudisse- 
uieûl  de  Millau,  départeineal  de  TAve^rou,  et  érigée  en  com- 
mune 'ii\tit)cte  JoDllij  chei-iicuest  îixé  à  \eyrcau. 

2.  La  iiiuild  cotre  la  commune  de  Ve^reau  et  celle  de  Saint- 
Audrc-de-Vedines  est  fixée  conformément  au  tracé  da  liséré 
teint  en  rouge  ^ur  le  plan  anne&é  à  la  présente  loi. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  iieo  sans  préjudice 
des  droiu  d'usage  et  au  1res  qui  pourraient  être  respecli\eiiient 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  di^sli action  prononcée  seront,  s'il 
y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  du  Prési- 
dent de  la  République. 

DElïXIÈMi:  LOI  (Puv  de-Dôme). 

Art.  \".  La  section  de  Villeneuve  est  distraite  de  la  commune 
deMaazat,  canton  de  Maneat,  arrondisseniettt  de  Riom,  dé- 
jpartement  du  Puy»de-Dôme,  et  réuuie  à  la  commone  ét  Char- 
bonnières-lés-Varenaes,  même  can  ton.  En  coneéquencftla  limite 
entre  les  communes  de  fautât  et  de  CLarbonnières-lès^Varennes 
est  fixée  conformément  à  la  ligne  jaune  tracée  an  plan  annexé 
à  la  prése  nte  loi. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d  usage  et  autres  qui  pourraient  étie  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  diMraction et  réunion  prononcées 
seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret 
du  IPrésident  de  la  République. 

TROISIÈME  LOI  (Vendée). 

Art.  1^.  La  sëctîon  de  Martinet  est  distraite  de  la  commune 
dé  ItoanlfiÊo ,  cabkm  de  La  Mothe-Achard ,  arrondissement  des 
Sabiei-d'OtoniCie ,  département  de  la  Vendée  >  et  rétablie  en  oom* 
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mune  disliocte .  uWo  qu'elle  existait  avant  Vordonnanoe  royale 
du  10  février  i834t       a  réuni  les  deux  commuoes.- 

2.  Les  diiïposftions  qui  précèdent  auront  lieu  «an»  préjudice 
des  droits  d*ujMige  et  autres  qui  pourraient  élre  respectivement 

acquis.  '  '  ' 

Les  autres  cunditî*)iis  f'e  la  dishaclion  pronoin^'-e  seront,  s'il 
y  a  lieu,  ulterieureineQt  déterminées  par  un  décret  du  Prési- 
^ot  de  lipi  lié^ubliqne. 

Ddllbéré  ea  léance  publique*  à  Paris*  le  3d  Décembre  1,9^9. 

Le  Président  et  les  Secrélaifes,  , 

Sign<5  Barochr.  vicp-pn'sident  ;  Abnaod  (de  TAriégc), 
Cbapot,  Lacazs,  PFUi>M,HeECkm|i,  BÊâà'R^. 

Les  présentes  lois  scrout  promulguée^  et  scellées  ^u  ^^j^.dp 
rÉlat. 

Le  Président  de  la  Hépubliiiuep  ^^ 
Signé  LenjitkNAPOLéoii  Bon^i^^v* 
Lté  Gtrde  des  sceatut ,  Ministre  de  la  jtitéoe  • 

*Signé  Ë.  RouHER. 

N*  1849*      ^0/  relatire  à  un  Appel  de  qaatre-vingt  mille  HomnitÊ 

iur  la  Claste  de  i8â9.  '  ; 

>  Des  37  Novembre,  5  et  s 6  Décembre  18^9. 

L*ASSEHBLBE  MATIONALB*  LEGISLATIVE  A  ADOVTS  LA  LOI  doot  la 

teneur  suit: 

Ar.T.  l*'.  11  sera  fait,  eu  i85(>.  nu  appel  âo.  quatre-vingt 
mille  lioniuies  sur  la  çlasse  éfi  i849«  pouc  le  recrutement  des 
trojttpies  de  tenre  et  de  mer. 

%  La  réparlitton  4^  ces  quatre-vingt  mille  hommes  entre 
les  départeinents  sera  faîte  par  un  décret  du  Président  de  la 
République,  proportiannHIpment  au  nombre  des  jeunes  gens 
inscrits  sur  les  listes  de  liraq*»  de  la  classe  app  lée. 

5i ,  par  suite  de  rircon^^t^mres  fx' raordir-aires ,  le  nonilue  des 
jeunes  gens  inscrits  sur, les  listes  de  tirage  de  quel(|ucs  cantons 
ou  dép  iTlements  ne  peut  pas  être  connu  dans  le  délai  qui  aura 
été  déterminé  pai*  un  âécrét  du  Président  dé  la  République,  ce 
nombre  sera  remplacé,  pour  les  cantons  ou  dépailétei^nfs  ëu 
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retard,  par  la  mienne  des  jeunes  gens  inscrits  sur  le$  listes 

de  tirage  des  dix  classes  précr  ientes. 

Le  tableau  général  de  la  reparlilion  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois  et  coniiniiniqué  à  rAsseinblée  nationale. 

3.  La  sons-répaiiilion  du  contingent  assigné  à  chaque  dé- 
paitement  aura  lieu,  entre  les  cantons,  proportionneilemeot 
au  nombre  des  jeuues  geos  inscrits  sur  lës  listes  de  tirage  de 
chaque  canton. 

Elle  sera  faite  par  le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  et 
rendue  publique,  par  voie  d'alEc^es,  avant  Tonverture  des 
opérations  des  conseib  de  révision. 

Daîns  le  cas  où  les  listes  de  tirage  de  quelques  cantons  ne 
seraient  pas  parvenues  en  temps  utile  au  préfet,  il  sera  procédé 
pour  la  sous-répartîtîoîi,  à  l'égard  des  cantons  pu  retard,  de  la 
manière  indiquée  au  deuxième  paragraphe  de  l'article  2  ci- 
dessus. 

4.  A  pnrlir  de  la  proniultralion  de  la  présente  loi,  les  jeunes 
gens,  enfants  trouvés  ou  autres,  placés  sous  la  tutelle  des  com- 
mrssions  administratives  des  hospices,  seront  inscrits  sur  les 
tableaux  de  recensement  de  la  commune  où  ils  résident  an 
moment  de  leur  inscription. 

Il  est  dérogé  en  ce  point  à  Tariicle  6  de  la  loi  du  21  mars 
i832. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  les  27  Novembre,  5  et 
26  Décembre  iSà^»  .  " 

te  Président  et  les  Secrétaires, 

Signé  DupiN,  An\AUD  (de  TAriege),  Ciiapot,  Laua^i:;, 

PeUPIN  ,  ilEECkEO£N  ,  BÉRARli. 

La  présente  1<H  sera  promulguée  et  scellée  du  sceau  deTÉtat. 

Le  Président  de  hi  BépiûUqae , 
Signé  Louis-NAPOLioN  Bonaparte* 

Le  Garde  des  sceoi»»  Mimsire  ds  la  jusdee. 
Signé  E.  RonHBB* 

N*  t85o.  —  Loi  qui  ouvrt  am  Ministre  dm  Finanem  des  Crédiii 
sapplémentairei  sur  les  e^serdees  iSàS  et  J8à9. 

'  Du  3O  Décembre  1649. 

UAssmiULBI  VATIONAUI  LtoSLATIVB  A  AUOPTi   LA  LOI  dont 

la  tenear  suit  : 
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Art.  l".  Il  est  ouvert  au  mînîstre  des  finances,  sur  Texer* 
cice  1848,  au  delà  des  fiiatîooi»  de  la  loi  du  bad|;et  da  12  dé- 
cembre 1848,  des  crédits  supplémeataîres  montant  à  trente  et 
on  mille  trois  cent  vingt-hnit  francs  qnatre-vingt-dix-haît  cen-  - 
limes  (3 1,328'  98*=). 

Ces  crédils  deinnirenl  repartis  par  cbapitre,  couroriuéiuenl 
au  tableau  A  ci-annexc 

2.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  snrrexercice 

an  delà  des  fixations  de  la  loi  dn  budget  da  19  mai  18^9,  des 
crédits  supplémentaires  montant  à  neuf  cent  quatre-vingt-iMept 
mille  cinq  cent  quarante-six  francs  soixante -trois  centimes 
(987,540*  63*). 

Ces  crédits  de nvuref^L  répartis  par  chapitre,  conformément 
au  tableau  B  ci-auoexé. 

3.  Il  est  accordé,  en  augmenta h'on  des  restes  à  payer  de  Texer- 
(  ice  i847«  des  crédits  supplémentaires  pour  la  somme  de  sept 
mille  cinquante-trois  francs  vingt-dnq  centimes  (7,o53'35*)» 
montant  de  nouvelles  créances  constatées  sur  cet  exercice,  sui- 
vant Tétat  C  d-anoexé. 

Le  ministre  des  tîn?^ures  est,  en  consJMjuenée  ,  autorise  a 
ordonnaïuer  res  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert,  pour 
les  dépenses  des  exercices  clos,  au  budj^'et  de  l'exercice  courant* 
en  exécutioil  de  1  article  8  de  la  loi  du  a 3  mai  18 34* 

4.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  la  présente 
loi,  an  moyen  des  ressources  accordées  psr  les  lob  de  finances 
des  exercices  i848  et  1849. 

Délibéré  eu  séance  publique,  à  Paris,  le  26 Décembre  1849* 

Le  Prcsidenl  et  les  SecréuûtU» 
^)igD<&  Dupin;  Arnaud  (de  TAiiége),  Ghapot,  LACAiB,PBUPni, 

.  HEECKfiSEN^  BÛUAO. 

La  présente  loi  sera  promulguée  ^et  scellée  du  sceau  deTtltat. 

Le  Président  de  la  Républi(fue, 
Sigoé  LoDis-N^OLÉON  Bonap&ktv. 

Signé  E.  RouHER. 
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État  A.     Tdleaxt  ia  Créêju  mppUmentaîns  acéorS^  sor  textreieê  fêéê. 


SERVICES. 


MONNAIKS  ET  MÉDAILLES, 
ciurirns  XXXII.  , 

DipêUÊÊê  littwrHt. 

P«rtM  mr  1m  toléraoce»  co  fort  

POSTES.  (  Adininislntioil  «rpercrption.  ) 
CftANTW  UUT. 

loiprcMÏons.  >.••.*.••.•••  *■•>  ...••**.< 

'  TOTAl  


État  B.     Tableau  des  Crédit f  supplémentMits  accordés  sar  t exercice  iSh9. 


SEBVICES. 


COMRIBDTIONS  INDIIUICTES. 

Chaf.     J.U.  ilaUriel.  —  Frii»  divers  du  service  de  U  gariuilie  

POSTES. 
AlbimMtritWII  «I  perception 

iR^paratioDt  d««  bAtimento   4o,5oo  W 
ClMuDaK»-  «  >  crloirage    5,ooo  00 

Fournitures  de  bureau   jiiouo  00 
HabillMMBt  ÛM  faeUu*  4iO<i9  00 


Ca«».  MI«. 


Tramporl  iu  iè/MeÊ* 
SaUûrei  d«  couiricr». . 


I,a79  go 


33,679  00 


CfUP.    &XVI.  Penounel.    Tr.iitcri'-iit^  des  agents  des  bureaux 

/     ambulants   ? 

i  Frais  d««  chevaux  et  guides  784»68o-oo  l 

CiiA».  txnt.  Hfatëriol. .  !  J-;"'reiicn  ih,  m  ,llrs.   i^i^uQ  éb  Â  g^s.ooo  »5] 

1  l'rai»  exlfuordina.res  du  Iranapjrl  (les  I  I 

(    dépêches       i»,6o6  m 

CiiKV.  LXVii.  Dépenses  diverses. — Jodeiniiilés  aux  agent»  ilf»  Lureaas  anibu- 

lauls  I       7.<J'><'  00 


T.  TAL   9»7.«>** 


État  C    Tableau  des  Çrédits  supplémenUtires  accordés  ea  augmentation  des  rtslf» 


u 

u 

G 

kl 

■< 

H 


1847, 


M 


Ê.! 


B  S, 


XtlX. 


BBRVf  CES. 


3crv^  «4aii»i9tr«tif,  el  4a  Itlalériul.  

■arveillaoc*  de»  loi  Aie. .  •  f  IMpeneei  div«me. . 


MONTANT  DES  Cl'.EDlTS 


par 
clMptliu. 


M3t*8i*  I 


par 
•xercice. 


he  Président  et  Us  Seci-élaires  de  i Assemblée  nationale  législatirt. 
Signé  ]>upin;.Aii!VAdd  [de  TAriége),  Chapot,  Lacazb  ,  Psori>. 

,  HEBCKFni  N  .  l'.î  f,  \ri). 
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N*  i85i.  —  Loi  qui  pmitje  d'an  tnois  Id  êiMàtM     lé  Gonb 

nniionûlê  rnobHe. 

Du  37  Décembre  1849* 

L'ASSBMBLI^B  NàTtOlliLS  iistSLATIf  B  A  ADOmÉ  LA  LOI  dont  la 

teneur  suit: 

Articlé  cniqcë.  La  dîssolutiou  de  ia  garde  ualiouale  mobile» 
prononcée  pour  le  3i  décembre  iSig,  est  prorogée  d'un  mois. 
Délibéré  ea  séance  publique,  à  Paris,  le  27  Décembre  lëA^. 

Le  Prés'ulrnI  rt  1rs  Secrdtaires, 
Signé  UéH'is;  Ar.NAtin  (do  1  Ariége),  Chapot,  Lacaze,  Pbopin, 

La  présente  lo!  S6rà  promulguée  et  scellée  du  sœau  de  l'État 

Le  Président  de  la  liépabliqtte. 
Signé  Lons-NAPOLiON  fiOHAPARTS. 

Le  Garde  dei  seemue ,  Minîetre  de  la  justice, 

5igDC  E.  U0UU£R. 

N*  i852.  —  Décret  porlant  noniinaiion  des  Membres  de  la  Commission 
chaï(jce  de  l'examen  des  Comptes  a  rendre  par  les  Ministres  pour 
î'amUe  ibà9,  *  •  ..    ''-/.-r  « 

Du  36  Décembre  1849.  • 

Le  pRKsiDfimr  db  la  Rbpobliqub, 

Sur  la  proposilion  du  raluistre  des  finances; 

Vu  les  articles  i65,  166  et  167  de  rordonnance  du  3i  mai 
i838,  portant  règlement  général  sur  la  comptabililé  pubbque«  aux 
termes  desquels  une  commission  doit  être  chargée ,  chaque  année, 
d*une  part,  d  arrêter  fe  journal  jgénéral  et  le  grand  livre  de  Tadminis* 
tration  des  finances,  au  3i  décembre,  ainsi  que  les  livres  et  regbtres 
tenus  au  trésor  pour  Tinscription  des  rentes ,  pensions  et  cautionne* 
ments;  et,  d'autre  part,  de  constater  dans  le  procés-verbal  de  ses 
travaux  ia  concordance  des  comptes  rendus  par  les  ministres  des 
divers  départements,  avec  les  écritures  qui  ont  servi  à  les  établir, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l*^  Sont  nommés  membres  de  la  commission  chargée 
de  1  examen  des  comptes  à  rendre  par  les  ministres  pour  Tannée 
1649  : 

MM.  Jnki  deLasteyrie,  représentant  du  peuple,  président; 
LottvW,  représentant  du  peuple; 
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MM.  Etienne,  représentant  du  peuple; 
BofdaligMer,  conseiller  d'État; 
Masson,  maître  des  requêtes; 
De  Gombert,  conseiller  maître  des  comptes; 
Martin,  conseiller  référendaire  de  première  dasse; 
Thonuu,  conseiller  référendaire  de  première  classe  ; 
Esffttirol,  conseiller  référendaire  de  demiènie  classe. 

2.  Le  minibtre  des  ûnances  est  chai^  de  rexécatiou  du  pré- 
sent décret. 

Fait  à  rÉlysée-National,  le  a6  Décembre 

Signé  Louis -Napoi^Ion  Bona.partb. 

Le  Ministre  des  finoMOU, 
Signé  A.  Foou). 


Certilié  conforme  : 

Paris,  le  3o  *  Décembre  i8A9t 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la 
Justice, 

£.  ROUHER. 


*  Cette  date  eit  cellé  de  b  réception  du  Balletin 
au  minblère  de  la  Jostipe.' 


On  s'alonne  pour  le  Ballatin  des  lois,  à  raison  de  g  franc*  fUêBf  k  Ift  ItMm  d*  l'iMpOMM 
Mtionai* ,  ou  chu  1m  DùrccUura  des  posMt  dM  diparteAtnUt 


iMPAiiuiiB  HanoRALB.  «-«>  3o  Décembre  i8é9» 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.. 

Liberté,  Égalité,  Fraternité. 
AD  ROM  DO  PEUPLE  FRANÇAIS. 

N*  i853.  —  Tablkau  da^Prix  moyen  de  ïh^ioUtre  de  Frommd  paar 
servir  de  régulatetw  aiuD  DroUs  JtimporUttion  et  d^exportation  de$ 
Grains  et  Farines,  conformément  aux  Lois  des  i$  AvrU  £^32  fl 
26  Avril  £833,  arrèU  U  3i  Décembre  iSâ9,  — 
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(i)  Les  trois  prix  de  chaque  marché  sont  ceux  de  la  dcruière  semaine 
du  ihois  précédent,  de  Ut  première  et  de  la  deuxièmè  i^emaine  du  mois 
cooraiit.  (iiiielè  ^  ib  k  M  ib  joi^ 
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i3  39 
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i4  5o 


Arr^t(^  par  nous.  Ministre  Secrétaire  d*étaiaa  déparla^aent  de i'AgncuUore 

et  du  Commerce. 


A  Paria,  ie  3i  Décembre  iSéfl* 
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N*  i85i.  — Loi  nlativê  aux  Circomcnptions  Heetaraks, 
Jkê  99  Ifovemhre,  6  et  ji6  Décem^r^  i$49* 
L*AsSEMB(.ée  IfATIOMAL£  L£GISLA.TI¥£  A  ADOPTE  LA  LOI  doût  la 

teneur  suil: 

Les  articles  27  et  29.de  la  loi  électorale  sont  modifiés  de  la 
manière  suivante  : 

«  Art.  ?7.  Tojjte  cipcposcriplioD  j^leptople  4oif  comprend 
«  une  population  de  plus  de  cinq  cents  habitants. 

«  Toutefois,  les  communes  dont  le  territoire  est  séparé  par  îa 
«  iperdu  canton  dont  elles  dépendent  pîèuvent  former  ude  cir- 
çonsçription,  quel  que  soit  le  chilTre  de  leur  population.  ' 
i    «  Aucune  comuiune  rurale  ue  peut  élfe  âacUonuée  en  deux 
f  QU  plusieurs  circonscripiions.  '  ' 

«Art.  29.  Si  la  division  opérée  pour  uu  canton  p'çst  pas  faitQ 
«  conformément  à  Tartide  27  de  la  présente  loi,  le  ministre  de 
«  l'intérieur/ soit  d'office,  soit  sur  la  réclamation  d'un  ou  plu- 
«  sieurs  électeun  du  département,  annule  la  délibération'  du 

•  çppseij  géq^j^l,  i'^rrêté  du  préfet  qi|i  s*^p  ^ts^ivi,  et  poUnroit 

•  par  la  inéf|i$  décision,  ^  une  nouyj|lip  division  daps  l§s  Jiiait^i 

DISPOSITIONS  .TI^?!§?Tf>iMS« , 

Art.  1".  Le  tableai^  des  circonsçriptions  serj^  ^f^^^  dans  la 
procbhiue  session  dès  conseils  giénéi'ati^,  pour  être  revise  à 
l*avenir  tous  les  trois  ans,  conformément  à  là  disposition  Énale 
djç  ïaçîîpje  2S. 

%  Lés  conseils  généraux  des  départex^aeptjs  d^ns  ^sqpçjjs  d^§ 
élections  devront  avoir  lien  avant  la  session  ordinaire  çe^ 

conseils  seront  réunis  en  session  extraordinaire,  quinze  jours 
au  moins  avant  les  élections,  pour  arrêter  le  tableau  des  cir- 
conscriptions électorales  prescrit  en  vertu  des  dispositions  qui 
précèdent. 

Délibéré  en  séance  publique»  à  Paris,  Iqs  29  Novembre,  6  et 
26  Décembre  1W9.  *"  » 

Le  Président  et  les  Secrétaires, 
.  !.         Âigfk^  Baroche,  vice-pr<^siJcnt;  Arnacd  (Je  l'Ariégé),  ÇaàVOTt 

LiACAU,  PsopiN,  Heeckbrën,  BànAAD. 

La  piéMnie  loi  aera  promulguée  et  scellée  du  sceau  de  i*£itat. 

Le  Présiâmt  dê  ta  RfyohUqwt 
.  Signé  Lons^NAPOiioN  fionAFAETi. 

I3t  êwfàê  Aêtctaax,  Minittn  dÊ  Uj^Mioêt 
Signés.  RoouBB. 

•  -  55* 


i 
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N*  1855.— Loi  çot  ouvre  aa  Jlliiiîffris  ie$  Ffnmees  des  Crédits  sappU^ 
mênÊmm  et  €xUmriinaati  sur  Ut  eMmces  iS^  iSé9, 

Du  a 6  Décembre  1849. 
L*ÂSSE1IBLSB  NAf  lOHALB  liciSLATIVB  A  ADOPTE  LA  LOI  dont  k 

teneur  suit  : 

Art.  l*^  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  sur  i*exercîce 
i84S ,  au  delà  de»  fixations  de  la  lei  du  budget  du  la  décembre 
i84S,  des  crédits  snpidémentaîres  raontautà  œot  cmq  mille 
huit  cent  trente-trois  francs  soixante  et  dix  «neuf  centimes 
(  105,833'  79*). 

Ces  crédits  demeurent  répartis  par  cbapitre,  conformément 
au  tableau  A  d-annexé. 

2.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  surTexercice  i849f 
an  delà  des  fixations  de  la  loi  du  budget  du  19  mai  18^9*  des 
crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  montant  à  six  cent 
soixante-trois  mille -cinq  cents  francs  (663,ôooO* 

Ces  crédits  demeurent  répartis  par  cbapitre»  conformément 
ne  tableau  B  ci-annexé. 

3.  Il  sera  pourv  u  aux:  dépenses  autorisées  par  la  présente  loi 
au  moyen  des  ressources  accordées  par  les  lois  de  finances  des 
exercices  i848  et  i849- 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Pari^,  le  26  Décembre  i849* 

Le  Président  et  Les  Secrétaires, 
^jigaé  DcpiN  ;  Arnaud  (de TAriégc  ),  Chapot*  LâCâUi 

.La  présente  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  sceau  de  l'État 

JMêidtiU  dt  la  B^^mbUfUêf 

Sigoé  LODJS-NAP(»iCM  BOHAFAITB. 
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Etat  A. 

Tahkaa  des  Crédits  snpplêmentairôx  accordas  snr  Texércicê  i8ù8. 

cn.\riTnE8 
spéciftui. 

SERVICES. 

moutakt 
des  crédits 
par 
chapitre. 

l"  PARTIE. 

fr.  c. 

Dette  publique. 

XH. 

Pcii»ion»  df»  l'ancienne  Pairie,  de  veaves  de  Pair»  et  d'anciens 

3,55o  00 

IV*  PARTIE. 

Frais  ik  reijif,  de  perception  et  d'exploitation 
des  impôts  et  revenus  publics. 

■xu. 

Remises  nui  perccptenrs  ,  frais  de  distribution  de  premier  aver- 
tistenient ,  frais  jndiriaires  et  secours  (  impôt  des  45  centimes). 

J05,!>83  7q1 

 -\ 

105,833  79j 

Ktat  B.     Tableau  des  Crédits  supplémentaires  accordés  sur  l'exercice  18^9. 


SERVICES. 


III  PARTIE. 

Service  tjènéral. 

ADMimSTRATION  CE?(THA.LB  DES  riNAXCIS. 
Personnel.  —  Traitements  des  burcanx.  (  Indemnités  anx 

empIoYcs  temporaires,  )  

Malcricl.  —  Entretien  et  réparation  des  bâtiments  

UON5AIES  ET  HBDAILLES. 
Mat«-riel.  — •  Établissements  monétaires.  (  Entretien  et  répa- 
ration des  bâtiments.  )  

IV*  PARTIE. 

Frais  de  régie,  de  perception  e(  d'exploitation 
des  impôts  et  revenus  publics. 

COWTRIBtlTIOÎI.S  OtRECTBS  ET  CADASTRE.  • 

Mutations  cadastrales  


DOTTAKES. 


.'Condamnations  et  frais  judiciaire*  à  la  charge 

\     del'Ktat   6i,ooo' 

De'penses  )  Payement  de  créances  hvpothcqoéea  i 
<ii  verses.  \    sur  an  domaine  dont  l'administration 
des  douanes  a  été  dcrlaréc  adjudica- 
taire  439,000 

POSTES.  (  ADNimSTnATIOH  BT  PERCEPTIOH .  ) 

Matériel.  —  Réparation  des  bâtiments  

Total  


MONTANT 
des  crédit* 


par 

chapitre. 


fr. 


17,000  ' 
i5,ooo 


1 1,000 


90,5oo 


par 
partie. 

fr. 


5oo,ooo  /  630,500 


J  00,000 


663, 5oo 


Pour  expédition  :  le  Président  de  l'Assemblée  nationale,  signti  Dopin. 


(  63à  ) 

N*  iSSlj.  —  Loi  (jui  ouvre  un  Crédit  supplcinenUdrc  pour  hs  Trailemm 
et  Indemnités  des  Membres  des  Chapitres  et  du  Clergé  paroissial. 

Du  16  Décembro  18A9. 
L'ASSBMBLBB  NATIONALB  téÔISUTfTB  A  ADOPTÉ   LA   LOI  dODl 

It  tenear  suit  : 

ÂBTICLB  ONIQL'E.  Tl  est  ouvert  aii  ministre  de  rinstruction  pu» 
blique  et  âfis  tilit^  {Servioe  des  caUes) ,  sur  Texercice  iS^Qi  uo 
crédit  supplémentaire  dé  ccdt  soixante  et  treize  mille  francs 
(173.000'],,  applicable  âîi  ctiilpitrë  y. da.kiidgct  des  cuit» 
[  Traitements  et  indemnités  des  membres  des  chapitres  et  da  derqé 
paroissieX], 

Délibéré  ën  séance  publique-»  à  Pân$  Aèi^  Décembre  iih%* 

Lê  Président  et  les  Seerélairu, 

5igné  Ddpin{  AiVNiiuo  [de  rÀriéjge)>  Chapot,  Lacub. 
Pbopih,  Hbbgkbrm,  Buard. 

La  prësenteMoi  sera  promulguée  et  sceHée  du  sceau  derÉtal 

Le  Pr^stSent  Sk  Ta  Bijmhlujne, 
âigné  LOCid-NAPO^iOM  BOHAPAATL 

Sigaé  E.  RooHSB. 
  i 

N*  I857. — 'PàcMBT  i&àiSf  âitx  CimUoÀnemik^  des  Comptcikles 
rtssoriissami  au  Difortement  de  Ut  Guerre, 

Du  17  Dcc&ojJjie  1^49.  I 
Li  PaÉSIDEKT  DE  LA  IUpDBLIQCE, 

Vu  l'ailicle  xIxCq  la  loi  cUs  rccclles  du  8  août  1847,  portant  ql 
les  raui  Dnneinfiits  Jes  «  omplable»,  dont  la  (juolilé  n'est  pas  de  â 
minée  p  *r  une  loi,  seront  fixés  par  un  décret  du  Pouvoir  exécutif; 

Sur  le  r  ipporl  qui  nous  a  été  soumis  pair  le  minisire  de  là  guem 
de  concert  avec  le  ministre  des  finances. 
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Décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  Les  caulionnements  des  comptables  des  services 
militaires  ressortissant  au  dcparlenieiU  de  la  guerre  sont  et 
demeurcQt  fixés  conforméuieat  au  tableau  ci-annexé. 

%  Les  notlvelles  fixatioos  seront  mises  en  vigueur,  à  partir 
dé  jouir;  toutefois,  Itnrsqbe  la  différence .«ntre  Tanden  et  le 
BOBYean  cantioilnenieDt  n*excédera  pas  un  cinquième,  il  n*y 
aim  lieu  de  restituer  celte  différence  qu'à  chaque  mutation  de 

comptable,  et,  en  tous  ras,  après  Tapuicment  des  comptes  de 
la  gestion  que  le  cautionnement  à  restituer  était  destiné  à  ga- 
rantir. 

3.  Les  cautionnements  |)oor  les  servicei  civils  de  TAi^érie 
deyant  coptînu^  à  être  réglés  par  i*autorité  ministérielle ,  le 
ministre  de  la  guejTe,  aussitôt  après  la  piomul^o  tien  du  pré- 
sent décret,  déterminera,  par  un  arrêté  spécial ,  les  bases  qui 

devront  :ervir  à  la  fixation  dos  caulionnoinents  relatifs  à  ceut 
de  ces  services  placés  daos  les  atlribations  de  son  département. 

4.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  cbargés; 
chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  du  présent  .dé- 
cret, qtii  8ei*à  in^ré  âii  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  17  Décembre  18^9- 

Le  Président  d$  la  République, 
Signé  LolUs-NAPOliOH  Bomapabtb. 

,    »  Le  Ministre  Je  la  (jucn-e , 

\  Signé  D  Uautpodl. 
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im  awvicM  ghiê  par  les  comptablM. 


INDICATION  DES  BASES 
ou  de  II  quotité  des 

actaellement 
impoim  aoz  comptaUes» 


Intérieur 

(A)- 


Algérie. . . . 

w 


IUa  dïuimedle  la  valeor  j« 
mant  la  réserve  entière . 
Un  dixième  de  la  consommation  p«a> 

dant  trois  mois  

I  Ha  dixième  de  là.  veieor  damobOter  < 


imm 


nugatm  

Un  vingtièmedeleconeommation, 
daat  m  «ne*  pour  les  plecMpati 

«paies  

lUn  vingtième  de  le  consommation, 
pendent  trou  mois»  pow  Jss  a». 


1*  SBbsiifMMMiniUlaites. 


[  Inlérieu*  —  Dis  francs  per  àmmï* 


2"  Hôpitaux  militaires.  , 


[Algérie.  —  M^Acs  iMsés  qm poar  les  vivres  («}••« 


i Intérieur.  —  Point  de  OOmpteUes.  Le 
exécnté  par  entreprise. 
AlfArie.     Mêmes  Mses  qee  pour  lee  vmaa. 

Les  chefs  et  sous-chefs  aux  constructions  drs 


iConalruc  lions 


tences militaires  en  Algérie n'eveienlptuat «té,  je» 
qa'à  ce  jour ,  assujellis  l  daseentionnemaals... . 


t  •  • .  •  •  • 


^ ^  I Chîffires  fixes  «t  sp^isnx»  pow  cibaqM  ^IiIGm 

} 


Classification  par  ordre  d'importance ,  savoir  : 
Pour  la  i'*<4es8e.. . . . .  ao.ooo' \ 

Pour  la  a*  classe. •.«. .  i6|000  1 

3"  Habiliomcut,  campement  et lieneeliênevtt....  ^Ponr  la  S* ebsee  aa.ooo  tintériew  et  Al 

Pour  In     classe   8»ooc  i  gérie.«..*..i 

Pour  la  ô*  classe......    (fOOO  I 

Pour  le  6*  classe   tiDOO  / 

Pour  les  commissaiiM  de 

^•ae   15,000* 


ï*  EatiepAu  des  poudres  et  salpêtres. 


'Ecole  polvtflini-  ( 


Un  caissier  

Un  garde  de  matê- 

,  ri«i   

5«  Ecoles  mi-  )  i;;^^!^  militaire  de  Un  trésorier  

liteiree  . . .  j     Saint-Cyr. ...  j  Un  économe  

Colli's;e  iiiilitairot  l'n  trésorier  

de  la  Flèche.  {  Un  économe  


6"  Adminislralio 


/  Un  agent  compt!i1)1( 
ion   ccnir.ilo  de  \ 


latêriear . . 

(H) 

10,000*^ 

6,ooo 


Idem  de  s*  classe   i»,«oe 

Idem,  de  9*  classe. 


a5,ooo    >  CluQTres  fixes. . . . 
ISfOOO  ( 

30,000  1 
10,O0O  / 

Chiffre  fixe   iS,o««^ 


10,000 


la  guerre  j  Un  conservateur  du  1  cijjfTrc  fixe 

\    mobilier  { 

i 60,000  francs.  (Maintien  de  la  fixation  ado^ 
pour  le  cautionnement  du  trésorier  de  rcz^gîrl 
mnoieipale.)  < 

Nota.  Tous  ces  caulîonnrment*  sont  rcalisaV/îrs  ,  ^nît  m  rumérairf  drpo^f*  an  trcior  ,  soîl  en  rent?J 
J'£lat|  soit  en  immeubles  situes  en  France.  La  tituUire  a  le  choi>  entre  ces  trois  mode*  de  réeiisittfa 


Approuvé  :  Le  Président  de  la  B^nbU^m, 
Signé  Lovu-NAPOLioR  Bosiapaiite. 
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DATES 
d«s  ordonnaneM 

rjiii  ont  fixé  ces  fauliniiiiiinonls. 


Arrêté  mtnUlériel  du  36  oc- 
tobr«  184Ô  


xW,  


i Arrêté  ministériel  du  36  oc« 
tobr*  1845  


GOWDITIQNS  NOUVELLES 

des 

cantionaements  à  clétermiDer. 


Fbalioii  «dvdl*  anialmm». .  •  • 


OBSEAVATIONS. 


(a)  Le  cantionnement  Aê  la  place  de 
Paris ,  où  J«  aarnee  des  vivras  s'ex^ata 
par  aoButo  d«  alvs  à  ntaîtra ,  a^  fixé  i 
cant  aida  fnaca* 


(a)  Par  azception ,  le  ci 

Jcs  vivres-pain  plvi\res  de  rampaçne  , 
à  Alger,  est  fué  provisoirRoicut  à  ia 

da  cinqMnta  adUafnuiaa. 


Um, 


Arrêté  ministériel  da  13  août 
1846...%  


?  (c)  Par  exct^ptfon ,  la  proportion  de 
1  nn  vingtième  a  lUé  abnisseV  provisoire- 
^  ment,  et  ponr  ia  division  d'Âlger  seole- 
mralt  à  an  Inotîèma. 


Idem  ••••'•« 

(  Un  vingtième  da  la 

j     tcriei  esislant  en 


lavalaftr  da 


magasin  ,  par 
extension  à  ce  service  de  l'ar- 
létémiBiatérialdn  la  aoAti846. 


i/  Deux  pour  cpnf  de  la  { 
\  val.ur  du  matériel.]    (c)  Cat  afrfté  affeela^^  I  Aaqaa  éla- 
Nouvelle   ;o..alropoarcentde8fl''>"<-'"<^°t        rautîonnement  spécial 
I  dcpenias  d'ane  an-  °«  Wulait  «acan  pnocipe  d« 


née, 

Kanmam  »  vingt  mille  frara. . . 


Arrêtés  mîni»l<'rioN  de»  17  nrv- 
^     vembre  iboo  (intérieur),  • 
(     et  a9joilleli84o  (Algérinj. 


Fixation  aelaalia  matotmaa. 


MéM. 


Arrilé  mnwférial  da  9  aoèl 

i8éo  ..-.'.1 

Règlement  du        décembre/ ï*»»:  les  trois  comptables  en  de- 

,g*^   I    niera,  la  moitié  dn  maximum 

 }    de  l'avnncp  raensaella,  aoit dis 

(mille  francs. 
Ponr  les  trois  comptaUe'a  da  aw 
'  bilier,  le  maintien  de  leors 
csntbnnemenls  actuels. 

iArrét<i  ministcriel  du  13  mai 
l848..  

(Arrêté  ministériel  du  3o  avril 
«"7  

lordannanca  da  9  août  i84o; 


(e)  Qvant  aax  aatrapoaaa»  daa  pan 

\dres,  «n  Algérie,  la  fixation  de  leurs 
cautionnements  rentre  dans  les  attribn- 
tioaa  da  VmM  anaislénal. 


La  moitié  du  maximum  Je  l's- 
vanaa  aiaaaaalla. 

Fiiation  «alaaia  auiinlnaa, 


1 1  maiaf  qn'ana  décision  spécida  da  minîsira  ne  fixa  la  nalota  daa  valante  aa  mayan  deaipaHaa  !•  aaation- 


Paris, -ie  17  septeéibre  1849* 
Lb  niimstre  de  la  guerre^  signé  d*Uaiitpoiil. 
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1^  1858.     Mmn  fit  mndySe  rOiénimm  Éa,  iô  ^cimkHi  iBfT 

sur  Voryanisation  des  Monnaies, 
Da  ai  Décembre  1849. 
Lb  pRliSTDK!tT  DE  LA  Rlî]»UBLIQUE , 

Vu  les  articles  31 ,  a4  et  26  (titre  III]  de  i  ordonuance  du  a6  dé- 
cembre 1827  (  1  )  ; 

Sur  le  rapport  du  miuislr6  des  Linances» 

DÉCRÈTE  : 

Àrt.  V.  Les  modiGcations  suivantes  sont  apportées  àTordoii- 
fiancé  du  36  décembre  1027,  surTorgaiiisationdesmonDaies  :• 
«Àrt.  21.  La  fabricatioD  terminée,  le  commissaire  du  gou- 

•  veraement  et  le  contrôleur  au  monnayage  prëniirdntt  .au  hjL- 
«  'sard  et  sans  choix ,  sur  chaque  fabrîcatioo ,  en  présence  çlu 
«directeur,  chacun  trois  pièces,  pour  celles  de  vingt  et  de  dix 
■  francs;  quatre  pièces,  pour  criles  de  cinq,  deux,  un  frauc  et 
«  cinquante  centime*?,  et  huit  pièces,  pour  celles  de  vingt  cen- 
«  tiines;  ces  échantillons  seront  mis  dans  un  paquet,  qui  sera 
«adressé,  sans  dvlài,  à  la  commission,  sous  le  cachet  de  ces 

trois  fonctionnaires. 

«  Art.  La  comoiissioh  des  monnaies  et  médailles  procédera 
«  au  JtigeUeiit  àéi  èspèces  aussitôt  qde  les  ébbantiilons  lui 
«  seront  parvenus. 

«Les  cachets  reconnus  sains,  la  commission  ouvrira  le  pa*  ' 
«  qnet,  vérifiera  le  poids  clés  pièces  envoyées  par  écfaantiiloiis, 
«  et  en  dressera  procès-verllal. 

«  Si  le  poids  des  pièces  est  en  dehors  des  tolérances ,  elle  or- 
«dontaera  la  refonte,  sans  vérilication  d«  titre. 

«  Si  le  poids  est  dan.^  les  tolérances ,  elle  fera  remettre  au  labo- 
«ratoire  des  essais  les  échantillons  dei>liiiés  à  raiialvse. 

«  Ces  échantillons  seront  au  nombre  de  six  pour  les  pièces  • 
«de cinq  francs,  deux  francs  et  un  franc. 

«  Le  vérificateur  déterminera  le  titre  d'une  de  ces  pièces. 

«Les  essayeurs  analysel^ont  les  cinq  Autres  ^pièces  sur  6cs 

•  fragments  qui  auront  été  découpes,  en  noîubre  ëgaUsur  cha- 
«cuné  d'elles,  et  ensuite  mélangés.  Si,  d*ane  jpàrt,  lès  titrés 
«  troilvés  paf  ces  trois  fonctionnaires  sont  dans  les  tolérances  , 
«et  si,  d^autre  part,  les  analyses  des  deux  essayeui^hç  diOirent 
«  pas  de  plus  d*un  millième,  il  sera  fait,  pour  servir  de  titre  à 

(j)  VIII*  série,  Bull.  306,8*7,703. 


B.  n*  125.  .  (  639  ) 

t  la  brève,  âne  înoyeniiè  proportionnelle  de  ces  divers  mais/ 
«  èo  muhipUani  ^ar  cinq  le  titre  moyen  des  essayent^ ,  ajoutant; 
«  à  ce  notnbre  celui  Irotivé  par  le  vérificateur^  et  diviéant  iâ. 
«  somme  par  six. 

tDans  le  cas  où  les  liircs  des  essayeurs  difr^^'re raient  de  plus 
«  d'un  nnlliùîiio,  le  vérificah'ur  inlervicn  Irait,  el  le  titre  moyeu 
«des  trois  analyt^os  serait  celui  des  (inq  pièces. 

«  Si  la  pièce  analysée  par  le  vérificateur  est  en  dehors  des 
«limites,  le  plus  ancien  essayeur  intervient,  et,  s'il  trouve  aussi 
«  cette  pièce  en  dehors  des  toléraiicf  s,  la  refonte  e  t  ordonnée; 
«s'il  ia  trobvé  au  contraire  dans  les  limites  légales,  le  second 
«  èssa  yeilr  procède,  de  soii  côté, à  un  nouvel  essai,  et  |^  moyen  né 
^des  trois  titres  sert  de  jugement  a  la  pièce. 

«Si  les  deux  essayeurs  trouvent  aux  fragments  des  cinq 
«  iiiècéé  iin  titré  inférieur  à  huit  cent  quàtre-vingt-dil-liiiit  mil- 
«  fièmes,  oa  supérieur  à  neuf  cent  deiix  miHîèmes,  le  vérîfifcàteor 
«procède,  de  sou  coté,  à  Taualpe  du  ros'e  des  fragments  pro- 
«  venant  des  «lémes  échantillons,  et  ia  refoule  est  ordonnée  si 

■  son  titre  est  en  dehoi  s  des  (<^Iérauces.  La  refonte  doit  encore 
«avoir  lieu  dans  le  cas  où  Tun  des  essnveurs,  seulement,  ayant 
«  accusé  un  litre  en  dehors  des  limites,  le  vérificateur  a  constaté 

*«  de  sôn  côté  un  résultat  semblable.  Mais  si  le  vérificateur  trouve 

•  le  litre  dans  les  tolérances,  la  refonte  n'a  pas  lieu  et  la  mbyenne 
'«  des  deux  titres,  si  cetie  moyenne  est  dans  les  tolérances,  forme 
«  le  titre  des  cinq  {>ièces. 

Dans  ié  càs  dù ,  les  essayèiirs  ayant  Tan  et  Tautre  signalé  Je 

•  titré  ces  fragments  des  cinq  pièces  hors  des  toléraiicéâ,  te  té- 

•  rifiGàlétrr  hnîvëi'aît  à  un  résultat  contraire ,  la  moyenne  des 
■«  trbîs  analyses  fixerait  le  litre  de  ces  pièces,  et  la  brève  à  laquelle 

«elles  appartiennent  serait  refondue,  dans  le  cas  où  cette 

■  moyenne  sortirait  des  limites  léc^ales. 

«Le  nombre  des  échantillons  remis  au  laboratoire  des  essais 
i  serd  également  de  six  pour  les  pièces  de  cinquante  centimes, 
«  et  il  sera  de  dou^e  pour  les  pièces  de  vingt  centimes. 

'  «.Les  pièces  de  cinquante  centimes  et  celles  dé  vingt  centimes 
«ayant  un  |)oids  trop  faible  pour  se  prêter,  au  t>e8oin,  i  tirôis 
«  essais ,  les  règles  ci-dessus  devront  subir  une  modiÛcktiôn. 

«  Au  lîeu  d*opérer  sur  un  échantillon  unique  pour  en  déter» 

•  miner  le  titre  et  s'assurer  8*11  est  en  dehors  des  tolérances,  le 
«  vérificateur  opérera  sur  deux  échantillons  pour  les  jugements 
«  des  brèves  composées  de  pièces  de  cinquante  centimes,  et  sur 

•  quatre  lorsqu'il  opérera  sur  deux  pièces  de  vingt  centiares. 
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•  Les  essayeurs,  de  leur  côté,  opéreront,  dans  le  premier  cas, 
fl  sur  des  fragments  de  qualro  pièces  de  cinquante  centimes, 

*  et,  dans  le  second,  snr  des  fragments  de  huit  pièces  de  vingt 
«  centimes. 

«  Les  règles  qui  ont  été  établies  pour  Tessai  d*one  pièce  con- 
«  sidérée  isolément  seront  applicables,  en  tous  pqînts,  aux  deux 
«  pièces  de  cinquante  centimes  et  aux  quatré  pièces  de  vingt 

«centimes  dont  les  fragments,  après  avoir  été  mêlés,  devront 
«  être  considérés,  au  point  de  vue  analytique,  comme  s'ils  pro- 

*  venaient  d'une  pièce  unique. 

«  Pour  les  pièces  de  cinquante  centimes,  le  litre  définitif  sera 
«  obtenu  en  divisant  par  six  le  titre  du  vériticaleur,  multiplié 
«  par  deu:t  et  ajouté  au  titre  moyen  des  essayeurs,  multiplié  par 
«  quatre. 

•  Pour  les  pièces  de  vingt  centimes ,  le  titre  définitif  sera  ob- 
«  tenu  en  divisant  par  douxe  le  titre  du  vérificateur,  multiplié 
«  par  quatre  et  ajouté  au  titre  moyen  des  essàyeurs  •  multiplié 
1  par  huit.  , 

«  En  ce  qui  concerne  les  monnaies  d^or,  il  n*est  apporté  au- 
«  cun  cbangement  au  mode  d'essai  fixé  par  rordonnance  du 
«  26  décenihro  1827. 

«  II  sera  dressé  proccs-verbal  des  opérations  du  bureau  des 
«  essais  ;  ce  procès-ver])al  sera  signé  par  le  vérificateur  des  essais 

*  et  par  les  essayeurs ,  et  il  en  sera  remis  une  expédition  à  la 
«  commission ,  qui  prononcera  le  jugement.  » 

«  Art.  2  5.  Indépendamment  des  essais  ordinaires,  faits  comme 
/il  vient  d'être  indiqué,  la  commission  pourra,  quand  elle. le 
«jugera  convenable,  faire  prélever  et  analyser  de  nouveaux 
«  échantillons  ;  elle  fera  aussi  exécuter,  par  les  fonctionnaires 
«du  laboratmre,  des  analyses  de  monnaies  d*or  et  dVgent, 
«  déjà  essayées ,  et  dont  les  restes  auront  été  déposés  aux  bu* 
«reaux  de  la  commission.  » 

2.  Toutes  les  dispositions  contraires  au  présent  décret  sont 
et  demeurent  abrogées.  > 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécution ,  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  rÉlysée-National,  le  21  Décembre  i649« 

Signé  Loois^NAvotAoïi  Boiiafabti. 
FêrUPiénâwli  UMimstndesfàumea, 

Signé  Achille  Focld. 


B.  n*  225.  (  641  ) 


N*  1859.—  DiCRMT  qui  proroae  la  Perception  da  second  Décime  extra* 
ordinaire  établi  à  VOctroi  de  Paris  par  ^arrêté  da  ÉrJjuin  i8â8. 

Dtt  39  Décembre  18^9. 

Lb  Pbbsidbiit  db  la.  RbpuIbuqub, 

Sur  le  rapport  du  mioUtre  des  finances;  / 

Vu  Tordonnance  du  9  décembre  181 4  et  les  dispositions  des  lois 
des  28  avril  1816  et  24  juin  1824  »  relatives  aux  octrcns; 

Vu  la  loi  du  12  décembre  i83o  et  le  tarif  y  annexé  pour  la  per-  * 
<^tion  du  drmt  d*entrée  sur  les  boissons; 

Vu  la  loi  du  24  mai  i834 ;  • 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  i842  ; 

Vu  la  loi  du- 10  mai  1846  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  commune  de  Paris ,  • 
en  date  du  20  novembre  1849 1  tendante  à  la  prorogaftion  dn  second 
décime  additionnel ,  autorisé  par  T  arrêté  de  la  commission  du  Pouvoir 
exécutif  du  17  juin  i848; 

.   VuTavis  du  préfet  du  département  de  la  Seine,  du  27  du  même 
mois  de  novemore; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  rintérieur  ; 

Le  Conseil  d*état  (section  d'administration)  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  La  perception  du  second  décime  extraordinaire 
établi  à  Toctroi  de  ladite  commune  de  Paris,  département  de 
la  Seine,  par  l'arrêté  de  la  commissîoD  du  Pouvoir  exécutif,  en  ^ 
date  du  17  juin  i848  (l)t  et  prorogée  jusqu'au  3i  décembre 
1849  iDcloHvement,  par  le  déôret  du  28  décembre  de  la  même 
année  (2},  sdr  toutes  les  taxes,  tant  anciennes  quç  nouvelles  «  à 
rexce|>tîon  de  celles  imposées  aux  vins  en  cerdes,  aux  cidres, 
aux  bières  fabriquées  dans  l'intérieur  de  Paris,  et  à  la  viande, 
est  prorogée  jusqu'au  1'^'*  janvier  i85i. 

.   2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'uxéculion  du 
présent  décret. 

Fait  à  rÉIysée-National,  le  29  Décembre  1849. 

Signé  LoDis-MAPOiioM  BoMapAaTB. 

Par  le  Président  :  U  Miiùstre  des  finances. 

Signé  ÂCUILLC  FOULO. 


(1)  Bull.  40,  497. 
(a)  BolL  116,  n*  io6o« 
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N*  DicuET  rêlat^à  VOetroi  de  Pam. 

Do  3i  DécemJbre  i8&^. 

Lb  Président  de  la  Rf.publiqdb, 
Sur  le  rapport  du  minisire  des  finances; 

Vu  Tordormance  du  9  décembre  181 4  et  les  disposit^opf  d^  lois 
des  28  avril  1816  et  24  j'«in  182^,  relatives  aux  octrois; 

Vu  la  loi  (lu  12  dccenibro  i83o  cl  le  tarif  v  annexé  pour  la  ner- 
ception  du  droit  d  entrée  sur  jes  bpissons;  ' 

Vu  la  loi  du  2/1  mai  18.3/4; 

Vu  la  loi  du  1  1  juin  1  8^2  ; 

Vu  la  loi  du  10  mai  18/4G; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  commune  de  Paris» 
en  date  du  20  novembre  1849  »  '^'"^^o'-  ^  \^  création  et  à  raugjmen- 
tation  des  taxes  d'oclroi;  *       '  *     *  , 

Vu  l'avis  dn  prcfet  du  déparicmeat  de  la  Seipc,  du  27  du  i^^émc 
mois  de  novembre-, 

Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur; 

Le  Conseil  d'état  (section  d  adminialralion)  entendu, 

^       •  .   .  '-.11.' 

DÉcnsTE  : 

Art.  1*'.  A  partir  du  i*' janvier  18&0,  il  sera  perça  à  focfroi 
de  la  ville  de  Paris,  département  de  fa  Seine,  savoir  : 

i de* thé ,  une  taxe  de  lin  Cranc,  ci   1  '  00* 

«fceafi»  «dressé  directement  À-  4oslip)«liQii,  on 
droit  de  deux  centimes  et  demi,  ci. . .  ;  ô  off 

A  dater  de  la  même  époquç ,  les  droits  existant  au  méniç 

octroi  sur  les  denrées  ci-aprês  désignées  seront  élevés,  savoir: 

Pour  les  trufles,  pâtés  de  terrines  truffés,  la  volaille  elle  gibier  truffés ,  les 
faisans,  les  geliuolies,  les  ortolans  et  les  bccllgues.  De  o'  ôo"  à  i'^  25'  par  kij. 

Poar les aiones, bars,  épcrians,  mulets,  rougets, 
Jitfbos et  soies»  Dec  )5  à  o  60  ûinn. 

pour  les  beur/es  de  toute  espèce*  frais  uu  • 
fondus,  salés  ou  non.»  Peo  0$  à  o  10  û2iai> 

%  Les  dispositions  de  ^article  précédent  ne  seront  exécutoires 
que  jusqu  an  1^  janvier  1 853. 

3.  Le  nunistre  des  finances  est  chargé  de  l'exécatiop  da^ 
présent  décret. 

Fait  ài'Élysée-National,  le  3x  Décembre  18^9. 

Signé  Logis-Napoléon  Bonaparte. 

Le  Ministre  des  jinances, 
Signé  AcHii(i.B  Fodlp. 
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1861.  —  Décret  qui  proroge  la  Perception  des  Taxes  additionnelle 
ci  temporaire  établies  sur  les  Vins  et  l Alcool,  à  l'Octroi  de  la  commune 
de  BatignoUeS'Monceaux,  déjà  prorogées  par  décret  da  30  décembre 
i8U8.  ■ 

Du  3i  Décembre  1849* 

L&  PBBSIDSNT  DS  LA.  RÉPUBLIQUE, 

Sar  le  rapport  da  ministre  des  finances; 

Vu  Tordonnance  du  9  décembre  181 4  et  les  dispositions  des  lois 
des  s8  avril  1816  et  34  juin  1824%  relatives  aux  octrois; 

Vu  la  lot  du  13  décembre  i83o  et  le  tarif  y  annexé  pour  la  per* 
cepiion  du  droit  d'entrée  sur  les  boissons; 

Vu  la  loi  du  24  mai  i834; 
Vu  la  loi  du  1 1  juin  1842  ; 
Vu  la  loi  du  lO  mai  1846; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  la  cominupe  de  Ba- 
tignoiies-Monceaux ,  en  4ate  des  28  mai^st  6  aoi^  1849*  têii<^nl  à  )a 
jpfordgatîon ,  pendant  six  années  des  ^xes  additionnelle  et  lempôrftîre 
perçues  à  loctroi  de  kdile  commune  sur  les  vins  et  1  alcooj;  ; 

Vu  Tavis  du  préfel  du  départemenl  de  la  Seine; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur; 

Le  Conseil  d'état  (section  d'administration)  entendu, 

DécnkTB  : 

Art.  1*"".  Les  taxes  additionnelle  et  temporaire  étnl)lîessur  les 
vins  et  ralcooi,  à  l'octroi  de  la  commune  de  BatignoUesrMon-  , 
ceaux»  et  dont  la  prorogation  a  été  fixée  au  1"  janvier  i85o  par 
ëécret  du  3o  décembre  i848,  continueront  d'être  perçues  jus- 
qu'au    janvier  1 85 1 . 

'  %  JLe  ministre  des  finances  est  chargée  de  Texécutioii  da 
présent  décret. 

Fait  à  Paris»  à  TÉlysée-National,  le  3i  Décembre  1849. 

Signé  Louis-Nafoléoh  Bonaparte. 

Le  Jfêntsfr^  des  finances  , 
Signé  Achille  Fould. 


N'  1862. — ';Di:cRET  DU  Président  de  la  République  (contre-signé 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant,  • 

1*  Qo*il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale 
4 1  de  Laon  ^  Goucj-le-Ghâteau  (Aisne) ,  dtns  k  cdtede  la  BataiSeï 
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saîvant  le  tracé  rouge  indiqué  sur  le  pUo  présenté  per  les  ingjfenieors» 
à  la  date  des  2  et  3  février  1849  ; 

a*  Que  r administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisilion  des  ter- 
rains  et  bâtiments  nécessaires  à  Texéculion  de  cette  rectification, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi 
du  3  mai  i84i ,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
(Du  29  Octobn  i8ii9.) 


Cbetipib  conforme  : 

Paris,  le  1"'  Janvier  i85o, 

L0  Garde  des  Sctaidx,  Minàtre  de  la 
JuiUcê, 

£.  KOUH£A. 


'Cette  date  est  ceile  de  la  réception  da  Boliebi 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  «'tlMDn*  ponr  le  Bulletm  dei  loii ,  k  rauoa  <!•  9  franM  ptr  Wi  k  lâ  cùat»  d*  llaprj 


iMniMlui  KAtKWàUbs!- 1*  Janvier  addo. 


I 
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Arcuëvlqles.  Voyez  Brefs. 
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AamÊe  (h  terre  et  de  mer.  Appel  de  quatre-vingt  mille  hommes  sur  la  classe  de 
1849        ^*      novembre,  â  et  26  décembre  i8é9),  n*  1849,  P* 

Voyez  Minisicrede  la  (jucrre. 
KrTEtiTKTS.  \oy Cl  Haute  cour  de  justice,,  • 
Avoois.  Voyez  Cours  f (  Tribunaux. 

•  * 

B 

BaCIIELIEH  fcs  LKTTnF.s.  Vove/.  .Ift/i îs/rrr  de.  linslrucùon  publique. 

Bacs.  Droits  de  péage  sur  les  lleuvcs  «  l  rivii  rosdu  Rhône,  de  l  Isère  et  de 
i'Eyg.ies  ((U'j)urteiuent  de  la  Drômi'),  n'  l  i'^y,  p.  ïo;  —  au  passage  des 
bacs  élauiis  à  A^on  sur  la  Sienne,  sur  le  bassin  à  Ilot  du  port  de  commerce 
de  Cherbourg,  à  BeuieviUe-la-Basiiile  et  4  Saîot'CoMiuMlii-MoBl  sor  la 
Douve i  dëpwtenieDt  de  la  Manche ,  n*  1 498  r  p>  t  s  ;  —  au  passage  des  hacs 
et  bateaux  des  communes  de  Biaclies ,  Flaniicourt,  Amiens,  Chipilly,  Bon- 
xencourt,  Vaire,  Saint- Valéry, Camon  elQuci d  [ilépartementde  la  Somme), 

.  n'  1429,  p.  i3; —  sur  le  bac  de  la  Trenihladc  (Charente-Inférieure), 
n*  i46l,  p.  97;  —  au  lieu  dit  Val-du-Chcr,  cuire  les  communes  de  Facy  et 
de  Brinay  (déparlemenl  du  Cher) ,  n"  i/t(»5,  p.  99;  —  au  passage  des  bacs 
de  Lanau  et  de  la  Perrière  (Cantal),  n°  1479  >  p.  >  i4;  —  sur  le  bac  de  ' 
Branlt  (Charente<Inférieure),  n°  i48i,  p. -119; — au  passage  des  bacs  et 
bateaux  du  Quiuquis,  de  Poat«ar>Clan,  Moulin-d'Aulne ,  Lothey,  Goat-y- 
Grach,  Labérildut,  Recouvrance,  Saiot^Jean,  du  Quai  et  du  Guet,  départe- 
ment (lu  Finistère,  n"  1592  ,  p.  25i  ;  — au  passage  dos  hacs  et  bateaux  éta- 
blis sur  les  rivières  de  la  Siiif^ne  et  d'ArLîcns  (Var),  u"  1097,  P'  258;  — au 
passage  des  bacs  et  bateaux  etahlis  dans  communes  de  la  Penne,  Pa- 
miers,  Beuagues,  Bonrepaux  Prat,  Lacavc,  Labastide-du-Salat ,  Tauri- 

n -Vieux,  Taurigoan-Castel  (Ariége),  n*  iSgS^  p.  360;  —  au  passage 
aede  Buisson  sur  U  rivière  d'Aygues  ( Vauduse) ,  n*  161 1 ,  p.  398  ;  — 
au  passage  du  bac  établi  sur  TOise  en  aval  du  contluent  de  TAisne,  n*  t658t 
p.  35o;  — au  passage  des  bajs  et  bateaux  étahiis  dans  le  département  du 
Puy-de Dôme,  n*  1786,  p.  'iG5  -,  —  au  passage  des  bacs  et  bateaux  établis 
dans  le  déparlemeiît  de  la  Meurlhe,  n°  i836,  j). 
Banqcl  de  France.  Autorisation  d\'tabiu' une  succursale  de  la  baucj^uc  à  Limo- 
ges, n*  1 45 1 ,  p.  85.  —  M.  Dolffas  est  nommé  directeur  de  la  succursale  de 
ut  banque  4  Grenoble,  n*  14^7,  p.  99.  — M.  PetmktttârDubos  est  uommé 
■  directeur  de  la  succursale  de  la  banque  à  Limoges,  n"  1628,  p.  3i3. — 
Prorogation  du  traité  passé,  le  3o  juin  iS'iH,  entre  le  minbtre  des  finances 

•  et  la  hniiqiie  de  France  [loi  thi  19  uorcmbrr  1S^9),  n"  177^,  p.  454.  — 
Augmentation  des  émissions  delà  banque  de  France  et  de  ses  comptoirs  (^1 

•  du  2:^  dccembre  iSSi^,  p.  3ç)b.     '     .  '  * 
BANQUEnobTL.  Vo^cz  Concorduts  amiables. 

Bataillom  fyewutts,  Voyes  Ministère  deViniérieiiK 
BêfnàxOL.  Voyez  Bacs. 

BAtiiibnts  domartiauo;.  Concession  d*nn  logement  danaks  b4tiaients 'affectés 
au  service  de  radministration  des  douanes,     i593,  p.  a55. 

îikriyiP.sis  venant  da  Levant.  \ o)CL  Quaraniame.  * 

BiBLiOTiiàgcE  nationale.  Voyez  Louvre.     '    '  *   •  ' 

Blé.  Voyei  Grains.       '  '  ^ 

Bois.  Cotiaatioa  4  percevoir  pendant  f  exercice  1849         coupons ,  parts  on 
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éclusécs  de  bois  de  cbarpenle,  sciage  et  charronnage  flottés,  n*  1560, 
p.  2 1 2  ;  —  et  sur  les  trains  de  hois  flottés  destinés  à  rapprovisioniioiBeiii 
de  Paris,  n°  1 56i ,  p.  2 1 4.  Voyez  Immeubles. 

BofSSQNS.  Maintien  de  l*lmpôt  sur  les  boissonspour  Tannée  i85o  [loi  daSOdi' 
cembre  i8â9] ,  n*  i825,  p.  877.  Voyes  Douanes» 

BoNScbl  trésor.  Consolidation  des  bons  du  trésor  dé1ivr(^s  à  la  caisse  d*ainortis- 
semeut  du  à  janvier  au  3o  juin  1S49 ,  n**  i446,  p;  69. 

fioDBSt.  Voyes  Qtamhre  de  commerce, 

Bourses  dans  les  lycées  et  collèges.  Règlement  d'administration  publique  pour 
rexécnlièn  de  la  loi  du  27  novembre  18/18,  rriative  au  mode  de  distribution 
des  bourses  dans  les  lycôc.  rt  colb^j^es  de  la  Republique,  n"*  1  '^55,  p.  89, 

—  Approbation  de  la  fondation  de  dix  bourses  enlibrcs  dans  le  lycée  de 
la  ville  de  Brest,  n"  1730.  p.  42 'i.  —  Antorisalion  de  créer  une  demi-bourse 
dans  le  collège  communal  de  Clamecy  (Nièvre),  n"  1731,  ibid.  —  Appro- 
bation dé  la  fondation  dé  six  bourses  et  demie  et  quatre  bourses  d*iBsliBrnes 
dàns  le  collège  de  la  ville  de  Lorient,  n*  173s,  tttd.;  —  de  vingt-quatre 
demi-bourses  au  collège  de  Meiide  (Lozère),  n"  1733,  îirût.  — -  Les  can- 
didats qui  auront  obtenu  des  bourses  à  la  charge  du  déparlement  de  Tam- 
et-Garonne  pourront,  h  raveiiir,  en  jouir  dans  l'un  des  collèges  de  Mon- 
tauban,  de  Castel-Sarrazin  et  de  Moissac,  selon  la  convenance  de  leurs 
familles,  n'  1734*  p.  4a5.  —  Dispositions  relatives  à  la  suppression  par 
voie  d'extinction  des  bourses  de  divers  degrés  i  la  cbtrge  de  la  vHle  d*Aire> 
^t  à  la  suppression  de  la  bourse  du  jeune  Jlforna,  n*  1735,  ibid, 

Bbbps.  La  publication  du  bref  d*ins^tutiou  canonique  de  M.  de  Salinis  nont 
révècbé  d'Amiens  est  autorisée,  a**  i454t  p.  88.  —  Réception  du  bref  qui 
autorise  M.  MlniinJ  à  prendre  possession  de  la  coadjutorerie  de  Toulouse 
avec  le  l'rîrc  d'archevêque  de  Sardes  in  parfilnis  inful  linm,  n"  j563,  p.  31  G; 

—  du  bref  (rinstitution  caoooique  de  M.  Foulquier  pour  i'évêcbé  de  Mende, 
n"  i5G4,  p.  2 17. 

Brrvkts  (/'mif/i/mn.  Promulialion  de  deux  cent  trente-neuf  brevets  d'inven- 
tion et  de  quatre-vingt-neuf  certificats  d  addition,  n"  i8od,  p.  493. 

Budget.  Loi  du  4  août  1849  relative  au  budget  de  i85o  en  ce  qui  concerne 

les  conlribulions  Midirectes  et  le  service  des  dépenses  départementales  et 
communales,  n"  102  i,  p.  iCo.  —  Formation  d'un  tahleau  dos  cridits  im- 
^  pûtes  s»u'  les  rrssourcî  s  des  budgi  t:^  pu  cours  d'exécution  ( /ot  du  13  no- 
vembre lS¥J)y  n"  i'j5t>,  p.  445. -7-; Perception  des  impôts  et  revenus  indi- 
rects jusqu^an  avril  i85o.  Crédit  provisoire  sur  l'exercice  i85o  (foi 
dxL^i  décembre  18^9),  n"  1^07,  p.  591.  —  Répartition  du  créàit  provisoire 
ouvert  aux  ministres  sur  l'exercice  i85o,  n*  1845,  p.  6o3.  Voyez  Jlfûuftèiv* 
L^iond'hotumw,  ' 

.Bulle.  Réception  des  bullea  d*institution  canonique  de  M.  Mioland  pour  la 
coadjutorerie  de  Toulouse  avee  future  succession,  11*  1669,  p.  SSq;  —  de 
M.  de  SaJinis  pour  l'évrcbé  d'Auîii'ns,  n"  1670,  p.  36o;  —  de  M. /'ou/- 
<inirr  pour  i'évi  ché  d  "  Mende,  n'  1^71,  p.  3(î  i  ;  —  de  M.  Jaqiv  met  pour 
lévèciié  de  iNantcs,  11°  1672,  p.  3i)2; —  M.  Caicrot  peur  l'évècbé  de 
Saînt-Dié,  n°  i^>73,  p.  363;  —  de  M.  Dapanloup  pour  révéché  d'Orléans, 
n*  >7i^7i  P-  A79;  —  de  M.  Pie  pour  révécbé  de  Poitiers,  n*  1798, p,  48o, 
•  BoniAux  de  donmet^  Vo^  Dotmes, 

'58, 
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Cause  de  retraite.  Mqdiiicalion  des  statuts  de  la  caisse  de  retraite  établie  à 
Lyon  pour  les  employés  de  la  condition  des  soies,  n°  1812,  p.  600. 

Caisse.s  d  ainortissi'inent  et  ilrs  déj  éts  et  consKjiuitioi's.  M.  Vn  iea  est  nommé 
taiembrc  de  la  commission  <le  surveillance,  n*  1  466  ,  p.  99.  —  ÂDDuiatioa 
de  rentes  apparteuent  h  la  caisse  d^amorlissemènt  {ùi  des  27  no- 
vembre et  4  décembre  i8â9)^  n*  1818»  p.  S5«.  Vojez  Boiu  dk  tritar,  BtwieùL 

CàJtkVX,  Remise  à  la  disposition  «les  îngi^nieurs  des  pODts  et  chaussées ,  pour 
faire  partie  dos  depciùJaDccs  du  canal  du  Nivernais  (^Nièvre),  de  parcelles 
de  terrain  situéas  dans  quatre  communes,  n"  i463,  p.  97.  Na»^0r 

tioiij  Damumrs. 

C^iiTWHîHùtiES'is,  Cautiuuuements  des  agents  contptabies  ressortissant  au  mi- 
nisière  de  l'iigrictilture  et  du  commerce  *  i<>73,p.  37^; —  des  agents 
comptables  rasiorlissaut  a^  département  de  rinsiruçtion  |)uM  li^ue,  n*  S7i3, 
p.  4  4  i  ;  des  comptables  ressortissant  an  département  de  la  guerre, 
n**  &857,  p.  634. 

CliAVBRLS  <fc  comnurre.  Conliibulion  sjx'tiale,  à  percevoir  en  iS  ig,  pour  les 
dépense*  des  chambres  de  commerce  de  Paris  et  de  Toulouse,  et  de  la 
bourse  de  celle  dernituc  viite,  n"  if)83,  p.  2  «6;  —  peur  lc;s  depcjists  des 
chambres  de  coumiefcc  de  Graoville,  de  Boulogne  et  de  Calais,  ii**  i63é>, 

S.  33  2  ;  —  pour  les  dépenses  des  chambres  de  comnierce  de  Saînt-Omer  et 
'Arras«  et  de  la  bourse  de  cette  dernière  ville,  n*  i84it.p*  ^99*  ♦ 
Chapeaux  de  paill/.  Voyez  Douanes, 
Chartes.  Voyei  Ecoles. 

Chbvii.ns  </('  jcr.  Création  d'un  eommi>sariat  spécial  de.  police  pour  la  surveil- 
lance des  ateliers  sur  le  chemin  de  li  r  de  Paris  à  l^yon ,  vallée  ^Oze  (Cole- 
d'Or),  u"  |>;  y;  —  d'un  cuuinù::.sariai  spécial  de  |)olicc  pour  la  sur- 

veillance des  ateliers  cbcmih  de  fer  à  Poitiers  (Vienne],  u"  1646, 
p.337.— Urgence  de  iapris(>  de  possession  de  terrains  non  bât»  sis  diins  le 
Iiuitihnearr6ndi&9emeiit  de  Paris,  par  les  ingénieurs  du  chemin  de  fer  dd 
Paris  à  LyonvU**  1709.  p-  432.  —  Garantie  ail  nom  de  TEtat,  à  la  compa- 
ipùe  du  chemin  de  fer  de  Marseille  k  Avi<^non  [Ij'i  des  23  octobre,  10  et 
l9  noicmhre  JS^9],  n  \  773,  p.  454*  Vo^cx  MinisUre  des  travaux  publics, 

Chkmins  vimutux.  N  oyez  lioutis. 

.GiR'X)Ns«:niPTiONS  électorales.  Voyez  Loi  éîeclorale. 

CiaGO^scàiPTiONS  terriforiaUes»  Voyez  Communes, 

Code  pénal.  Modification  des  articles  4i^,       ^  di6  dn  Code  p^nal  (lot 

des  U  octobre,  i9ei  27  novembre  iS'\9].  n°  1  Sofi,  p.  489. 
Coi^LÊocs.  Suppression  du  collège  de  daint-Dizier,  n**  p.  43o.  Voyei 

tioursrs 

Coi-LKOts  cil fiorau.i.  ("ou\ocatiou  (h>  collèges  électoraux  des  départements  de 
la  Cote  d  Or  el  de  Saune  el-Loire,  n"  1^187,  p.  iib'y —  des  dcparlenicnts 
de  la  Gironde,  de  la  Seine>InfîSricnre  et  de  ITonne,  n*  k6i8,  p.  S06;  — 
du  département  <lu  Gard,  n*  i84Â,  p.  602. 

COllMA!< DEMENT  .uijti'rieur.  Voyez  Garde  natiottoJle. 

CoMMi^s\  nurs  ds  police.  Suppression  du  commissariat  de  Bcaulieu  (Corrèze), 

n"  p.  lo.  — rré.'iion  de  deux  commissariats  à  la  Grand'-Comhe 

fCiardu  II*  ii7r>.  p.  1U7  ;  —  d'un  comn>i?isannl  A  Saint-Léonard  (llaute- 
\  i«nne  j,  n^  i  476  ,  thid.  —  Suppression  d  un  commissariat  établi  à  MasM- 
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.  vaux  (  Haut-Rhin]^»  n*  1^77*  Aù^*  —  Création  dTiiii  conmiusariat  dam  la 
commune  de  Saint-George  (iie d'Oléron  ,  Charente-Inférieure],  n*  i587t 

p.  35 1  ;  —  d'un  commissariat  à  DouHens  (Somme),  et  su^ression  du  com* 
missariat  établi  à  Eu  ( Scinp-lniéricure),  11*  i588,  p.  261. —  Suppression 
du  commissariat  établi  ii  Moiiclar  (Lot-et-Garonne),  n*  iSSg,  ibid.  —  Créa- 
tion d  un  nouveau  commissariat  à  Montpellier  (Hérault),  n°  1690,  i^k/.;  — 
d'un  oommistarkt  à  Vichy  (Àllier),  n*  1 591,  i^ûL-—  La juridicdoik  dn  com- 
missatre  central  de  police  de  Limoges  8*étend  aox  communes  de  Panauci, 
d',{sie,  de  Salignac,  de  Cousaix,  de  Condatetde  Veraeuil  (Haute-Vienne), 
1 63 1 ,  p.  3 1 6.  —  Création  d'un  cinquième  commissariat  à  Toulon  (  Var), 
n*  i64if  p>  336; —  d'un  commissariat  ;\  Vouziers  (Ardennes),  n"  1642, 
p.  336.  — Suppression  du  commissariat  de  Morlaas  (Basses-Pyrénées), 
n*  1643,  p.  337.  —  Création  d'un  commissariat  à  la  Flotte  (île  de  Ré, 
Charente-Inférieure),  n°  i6/i4,  ibid.; — d'un  cinquième. commissariat  à 
Strasbourg  rBas-R]iin|,  n'  i645i  46îd. —  Transfert  à  Milles  (Pyrénées- 
Orientales)  de  la  rériaenoe  du  commissaire  spécial  de  police  du  Perllraa, 
n*  1647,  ifctV'» ^  Arles-sur-Tech  (Pyrénées-Orientales),  delà  résidence' 
du  commissaire  spécial  de  police  de  Saint-Laurent-de-Cerdans,  n"  i648, 
ibid.  —  Suppression  du  commissariat  occupé  h  Lisieux  (Calvados)  par 
M.  Gosselin,  n°  iGdg,  ibid. —  La  juridiction  du  commissaire  de  police  de 
Château-Thieri^  (  Aisne)  s'étend  aux  deui  parties  de  territoire  des  communes 
d*Étampes  et  ae  Cliierry  comprises  entre  le  cbemin  de  fer  et  Chflteau- 
Thierry,  n*  i833,  p.  588.  —  Création  d^un  commissariat k  Longny  (Orne), 
A"  i83'(,  ibid, — Suppression  du  commissariat étaUi  à Ronffiich  (Haut-Rhin); 

—  Création  d'un  commissariat  à  Vailabrègue  (Gard),  n*  i8S5,  p.  588. 

Voyez  Chemins  de  fer. 
Commission  départemenUde  provisoire  de  la  Seine,  Nomination  des  membres  de 

cette  commission  ,  n"  i625,  p.  32J. 
Commission  des  émigrés.  Voyez  Emigrés, 

Commission  municipale  et  Apartemenial^  de  ht  Seine,.  Voyet  CénseUs  géairww. 
Commission  de  mrueillance.  Voyez  Prisons. 

Commission  poor  la  vinfiouion  de*  pofûen.  retiré*  de*  Tuileries,  Yoyei  Àrehheê 

nationales. 

Commission  des  cnmpies.  Nomination  des  membres  de  la  commission  chargée 
de  l'examen  des  comptes  à  rendre  par  les  ministres  pour  l'année  iS49« 
n"  1862,  p.  627.  '  »■ 

CoMMONADTÉs  religieuse*,  Voyes  Sœurs. 

Communes.  Réunion  des  communes  d'Ogny  et  de  Mardlly  en  une  seule  com- 
mune dont  le  cheF-lieuest  Marcilly  [loi  du  16  juillet  iéà9),  n*  i436,  p.  54. 

—  Ll section  deCroisy,  commune  de  Croisy-Laliaye  (Seine-Inférieure)  est 
érigée  en  commune  distincte  (/o«  dii'2S  jitUlrt  '1S'j9),  n"  i^gitp.  129.  — 
La  section  de  Minihic,  commune  de  Picurluit  (llic-ct-Vilaine),  est  érigée 
en  commune  distiiicle  sous  le  nom  de  Miniliic-sur-Rance  [loi  du  28  juillet 
i8U9] ,  0°  1 495,  p.  1 3o.  —  Le  hameau  de  Montroux  est  distrait  de  la  com- 
mune de  Savigny-sur'Sejlle  et  réuni  à  la  commune  de  Montret  (Sa6ne-et- 
Loire)  (hidu  ua&i  1869],  n*  iSoi ,  p.  i3S.  —  Réunion  en  une  seiile 
commune ,  sous  le  nom  de  Cazenave-Serres-et-Allens .  dos  communes  de 
Serres  et  AHens  et  de  Carenave  (Ariége)  [loi  da  28 juiilet  18^49) ,  n"  iSig, 
p.  i56.  —  Réunion  en  une  seule  commune,  dont  le  chef  lieu  est  fixé  à 
Verrue,  dos  communes  de  Verrue,  Daudésiguy  et  Ligniors- Langoust 
(Vienne)  [loi  du  1"  août  18^9),  n°  iSai,  p.  i58.  —  Changement  de  cir- 

X*  iS^m.— -Lois,  décrets  et  arrêtés. —Tome IV.     67  ' 
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couscription  de-»  commuxics  de  Serri6res  et  de  Bussières  (Saône-et-Loirc) 
Uoi  da  1*"^  août  q"  i532,p.  i58.  —  Changement  de  circonscription 

des  ^ommuiiM de  Coiogae  et  de  Sainle-Aiine  (Gers)  (loi  da  4  août  1849]^ 
n*  i5s3,  p.  i5^;  —  des  comtoones  de  Cl^nnoni  et  d'Oxourt  (Landes)' 

(lot  du  9  août  lS'i9],  n**  i53G,  p.  i85;  —  des  Communes  du  Gouray  et  de 
Stiût-Jacut-du-Mené  (Côtes-du-Nuni;  [loi  da  iô  mût  -  i8/t9  ) ,  n'  i55i, 
p.  198.  —  L'nc  section  du  haut  ut  b:is  Darboux,  cnnunniic  des  Assions  (Ar- 
dècbe),  est  réunie  à  la  coujinune  de  baitil-dene^t-lc  Beau/on  ;  une  section 
de  la  commune  de  Coionibelles  (Calvados)  isit  rt'uriicà  la  commune  de 
Moudevillc  i/oii  du.  18  ociobic  18^9]^^"  i6(iiS,p.  3j5-3j9. —  Uueportiou  de 
terraih  de  la  commune  de  Sari  est  jrénnie  à  la  commune  de  GasaglioDe 
(Corse)  ;  une  portion  de  terrain  Je  }a  commune  d^Étableit  est  rëoniei  la 
l^ommunc  de  Saint-Quny  (  GÔtes-du-Nûrd)  ;  portions  de  terrain  de  la  COm- 
mune  du  \Jauguio  ot  de  la  commune  de  Mudaisoti  réunies  à  la  commune 
de  Baillargues  (Hérault)-,  sections  de  Camy,  Couanac  et  Pecholié  dis- 
traite^ de  la  commune  de  Bach  et  réunies  à  la  commune  de  Varairc  (Lot); 
la  section  de  Trêves,  de  la  commune  de  Longes-et-Trè*es,  est  érigée  en 
une  cominuDe  distincte ,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Trêves  (Rhône);  la 
aeçtion  da  Saiut-Uilaire  (Vendée)  est  rétablie  en  commune  distincte  [Imt 
da  ^  octobre  1S/t9),  n"*  1 693,  pi  3iia  et  suiv.  — '  Le  territoire  de  la  Bancbe, 
commune  d'Angles  (Vei^e),  est  réuni  à  iacomniiinr  de  Grues  (loi  da 
2  novembre  18^9},  u"  1719,  p.  —  La  section  du  Port-de  Pile,  com- 
mune des  Ormes  (Vienne),  est  érigée  en  commune  distincte  [loi  da 
26  novembre  I6ù9)  ,  n"  180/4,  p.  /i  ^^y.  —  La  sccliun  de  la  Cbabanne,  com- 
mune de  Saint-Clément  (  Allier)  ^  est  érigée  en  commune  distincte,  dont 
le  cbef-lien  est  la  Cbabanné  et  qui  en  portera  le  nom  ;  la  section  de  Colin- 
camps-Maillyt  commune  de  MaiUy  (  Somme] ,  est  érigée  en  commune  dii- 
l^ncte,  quiporterale  nom  de  Colineamps(&»il  du5 décembre  i8^9) ,  n**  1 S30, 
p.  558-559.  —  La  section  de  Veyreau,  commune  de  Saint  Andrénle-Ve- 
sines  (Aveyron),  est  érig'e  en  comnmne  dislincle,  ('ont  le  cbef-lieu  est  fné 
à  Vevreau  ;  la  section  de  Villenetivc  vi>\  dlstrailc  d;'  la  commune  de  Man- 
zat  (Puy-de-Dôme) ,  et  réunie  à  la  eocmn  ;iie  de  (.iljarbonnière-iès-Narçn- 
qes;  la  section  de  Mar:it^ct,  commune  de  Bcaulleu  (Vendée) ,  est  rétablie  en 
commune  distincte  {lois  da  2â  décembre  i8^9) ,  1848,  p.  6ss.  Voyes  Ad- 
joints ^ErnUa, 
Complot.  Voyei  Hawe  coar  de  jusiice. 

Comptabilité  en  matière,  \oyei  Ministère  de  la  marine^  Ministère  de  la  ^uave* 

Comptables.  \  oyez  Cautionnements.  • 
Concordats  nmiabL-s.  Lo\  du  1 1  novembre  i  84<) ,  tjui  n^ct  un  terme  à  l'applica- 
tion du  décret  du  32  août  1848  sur  les  concordats  amiables,  n"  i744t  p«  439> 
Conflits.  Voye*  Tribunal  des  conJlUs. 
CoflORÊSATiOHS.  Voyec  Sœurs. 
€oiiaGniPYiOM.  Voyez  Armée. 

G09SËIL.  ijénéraax  et  eoaseU»  d'arrondissement.  Convocation  des  conseils  d'ar* 
rondissement  pour  la  première  partie  de  leur  session,  n*  1  485,  p.  i  uS;  — 
des  conseils  généraux  po:ir  Vaunéi»  18/19,  ^'       conseils  (rarrondissemcnl 

'  pour  la  deuxiènu'  parl'r  di  leur  .-c^shmi,  m"  i.)?f),  p.  !7o; —  de  la  commis- 
sion municipale  et  déparlenicn'aic  exerçant  les  ionctions  de  conscd  géocral 
dans  le  département  dé  la  Seine,  et  des  conseils  d'arrondissement  de  cedé> 
partement,  n*  s58r,  p.-  iib\  —  du  conseil. général  et  des  conseils  d'arron* 
diiMincDt  dt  U  Corse»  n*  i5da  »  p«  «45.  ^  Prorogation  de  la  sesiioa  du 
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«mmU  général  de  la  Gironde,  q*  iâi06,  p.  aSo.  —  ConvocatÎMi'  des  céh- 
seiîs  généraux  des  d(^partemcnts  de  la  Moselle  et  rie  la  Somme,  n*  1616, 
p.  3o5. —  Ajournement ,  au  26  novembre  l'S/iC)  de  la  eonvocation  de  la 
commission  déparlementalc  faisant  Tonctions  de  conseil  général  du  dépar- 
tement de  la  beinc  et  des  conseils  d'arrondissement  de  ce  déparlement, 
n*  1617,  p.  3o6. —  Goovocatîon  du  conseil  général  du  départemeat  de' 
Lot*e^Ganniiie,  o*  1$  19,  p.  307  ;  —  dû  conseil  général  du  département 
'  du  Var,  n*  1631 ,  p.  Sog,;     du  conseil  général  de  iaC6te-d'0r,  n*  i656, 

P-  ^  ,  '    .  • 

Conseils  de  prud'hommes.  Modification  de  la  composition  du  conseil  de  Nîmes, 
1186,  p.  1'j4; — duconseil  d'Avignon,  n"  i5b7,  p.  230; —  du  conseil 
.  de  Cambrai,  n°  1637,  p.  33 1  ;  — du  conseil  de  iNancy,     1724,  p.  '4.16  ; — 
du  conseil  de  Châions-sur-Marne,  n**  1 728,  p.  ^  1 7  ;  —  du  conseil  d'Armen- 
'  tières  (Nord),  n**  1836,  p.  578;  —  du  conseil  de  Douai,  n*  i8d3,  p.  601. 
CcmSBtU  de  guerre.  Voyez  Tribunaux  mititairet, 
CONTBIIWTIOII.  Voyes  Chambres  de  commette, 
CoNTHiBUTlONS  indirt'cfcs.  Vo^cs  Bwi^éU 
Cotisation.  Voyez  Bois. 

CoDR  des  comptes.  Dispositions  relatives  aux  vacances  de  la  cour  des  compte» 
pour  1  année  iS49i  n°  1672, p. 2^9.  —  Lue  institution  nouvelle  sera  donnée 
à  l«  cour  des  comptes,  n*  16741  p<  364.  -  • .  * 

Codas  et  Tnbànaax,  Organisation  judiciaire  {hi  da  8  aoûfiSiB),  n*  i5o8, 

■  p.  id4*  — -  Levée  des  suspensions  prononcées  par  le  Gouvernement  provi- 
soire contre  divers  magistrats  inamovibles  de  Tordre  judiciaire,  n*  i53i, 
p.  1 72.-  Institution  des  cours  et  tribimaux ,  n"  1622,  p.  3o(y. —  Prorogation 
delà  chambre  temporaire  de  îa  cour  d'appel  de  Paris,  11°  1  63o,  p.  3i.S. —  Lè 
nombredes  avoués  prèsle  tribunal  de  [)remière  in-,tancede  Bastia  (Corse)  est 
fixe  à  siî^,  n"  i(«62  ,'p.  355  ;  —  et  près  le  tribunal  de  première  instance  de 
jCalvi  (Corse),  à  trois,  n*  i663*  p.  335.  —  Le  nombre  des  huissiers  du  . 
tribunal  de  première  ioslhnce  de  Chartres  (Eiure-et-Loir)  est  fiié  à  vingt- 
cinq,  n*  i66i,  p.  355; — du  tribunal  de  pn  mière  instance  d'Epernay 
(Marne),  à  vingt-trois,  n"  i(i65,  p.  355;  —  du  tribunal  de  première  ïns- 
tance  de  Cannât  (Allier),  à  seize,  n*  16C6,  j).  355.  -  Prorogation  de  la 
chambre  temporaire  du  tribunal  de  première  instance  de  Besançon, 
n*  1792 ,  p.  473,  Yo^jei  Miitisltrc  de  Ut  justice.  Ministère  de  l'iuléruur,  Uaalt 
etmr  de  justice, 

CaiDiTS.  Voyez  Minu&res,  Bud^tt.  ' 

D 

Dépenses  déparletnfuinlrs  rt  conwtniuilrs.  Vove/*  fhidrjrl ,  Minisfhrr  de  rintrriettr. 
Domaines.  I.e  département  des  trasaux  publics  est  .imorisf'  à  prendre  posses- 
sion de  plusieurs  îlots  appar'eiiant  à  TKtat  et  situés  dans  le  lit  de  la  Loire, 
conuDuAe  de  Saint-Patrice  (Indre-et-Loire),  n*  1606,  p.  297.  — Remise* 
pa  -  Tadministration  dçs  domaines  à  1  administration  des  travaux  publics  de 
parcelles  de  terrain  situées  dans  le  commune  de  Toulouse  et  dans  celle 
de  Fenouiliet,  ]>ourêlre  affectées  au  servies  du  canal  latéral  à  la  Garonne 
(H  lute-Garonne),  n"  1607,  p.  297.  — Remise  aux  pon's  et  chaussées  d'un 
terrain  domanial  situé  dans  !a  rnnimynede  Dirol  (Nièvre),  pot#  être  réuni 
auï  dépendances  du  canal  du  Nivernais,  n"  17G8,  p.  45i.  Voyez  Immeubles. 
DouAUi£.  Autorisatiou  de  payer  k  W*  la  duchesse  d'Orléans,  pour  l'année 

57. 
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i8&9t  le  douaire  de  trois  cent  mille  francs  allooé  par  la  loi  da  7 
l837  {loi  da  16  octobre  18Â9),ti*  1659,  P- 

Douanes.  Fixation  des  traitements  àfi  djrecteurs,  inspecteurs,  sous-inspM- 
teurs  et  receveurs  principaux  tics  douanes .  u'  i  /j2  p.  7.  —  ElablisM- 
ment  Saint-Mamet  (Uaute-(jaronuc)  d  uo  bureau  de  voriliration  pourlt 
sorUc  des  boissons  expédiées  à  J\>lranger  en  franchise  des  droits  de  circu- 
IftUon  61  de  oonsommation ,  et  transfert  à  Lille  du  bureau  de  sortie  établi 
à  Flvet  (  Nord),  n*  1 4/i7 ,  p.  7 1 .  Un  entrepôt  réel  de  marchandises  noi 
prohibées  est  accordé  à  la  ville  de  Gravdioes.  —  Etablissement  des  bo- 
réaux de  Çraveiines  et  d'Entrevaux  à  l'importation  de  certaines  marchan- 
dises, n*  1482,  p.  12  1.  —  Ouverture  du  bureau  d'Ecouvicz  (Meuse)  à  la 
sortie  des  grains  et  farines,  11°  1  'i8v3,  p.  1  22.  —  Excmpiion  de  tout  droit  de 
douane  pour  Timporlation  des,fcuiliaà  de  palmier  nain  provenant  de  l'AU 
gérie, n°  1 53o ,  p.  171 . — Les  dispositions  de  larticle  i**"  de Tarrété du 5  dé- 
cembre 1848,  en  ce  qm  concerne  Tadmission  temporaire  des  cliapeaoi  de 
paille  fins  à  tresses  consnes,  sont  rapportées,  n"  1602,  p.  s84. — Oaveriors 
du  buQsan  de Gabas  (Basses-Pyrénées)  à  Teiportation  des  fils  et  tissus  de 
laine  purs  et  mélangés,  expédiés  sous  réserve  déprime,  n°  i6o3,  p.  280.  — 
Conditions  rel.'itivos  au  sel  destiné  à  la  salaison  des  poissons  en  mer,  n°  167g, 
p.  375.  — Ouverlure  duporl  de  Dunkerque  à  Timportation  de°  (il-^  de  laine 
longue  peignée  ,  ccrus,  retors,  à  un  ou  plusieurs  bouts,  dégraissés  et  grillés, 
n*  1680,  p.  376.  Voyei  Algérie»  • 

0DcnBS8E  dOrUans*  Voyes  Donotre. 


Échange.  Voyez  Immeubles. 

École  des  mineurs  de  Saint-Étienne,  Voyez  Minisûre  des  travaux  publics. 

ÉcOLBS.  Suppression  de  féodU  dTadministratioo  ;  dispositions  concernant  lei 
élèves  (lot  du  9  août  i869) ,  n*  i5a8,  p.  1 68.  —  Suppression  de  Vépàt 
préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  d'Orléans,  n*  iSSg,  p.  su.  — 

Les  militaires  et  marins  sortant  de  l'armée  peuvent  être  admis  à  l'école 
des  mineurs  de  Saint-E'ienno ,  n"  i63/i,  p.  32i.  — -  Modification  de  l'or- 
donnance du  3i  décembre  1846,  relative  à  i  école  des  chartes,  n**  1747» 
p.  43i.  ♦ 

Écoles  secondaires  eedisiûsHqaes.  L*évéque  de  Vannes  esl  autorisé  à  recevoir 
deux  cent  cinquante  élèves  dans  Técoie  de'son  diocèse,  n*  t45o,  p.  84. — 

L'évéque  de  Nîmes  est  autorisé  à  recevoir  comme  élèVes  externes,  dans 
Técole  de  Bcaucaire,  les  enfants  natifs  de  cette  ville,  n*  i452  ,  p.  86.— 
Établissement  d'une  Icoie  secondaire  ecclésiastique  à  Sarlat  (Dordogne), 

11°  1755,  p.  '1  'i3. 

Émigr^is.  Nomination  des  membres  de  la  commission  instituée  par  l'ordon- 
nance  du  25  octobre  18)  5  pour  la  remise,  aux  anciens  émigrés,  de  leurs 
biens  non  vendus, «n*  i56a,  p.  31 5. 

EliPlX>Yi8  de  la  condition  des  soies,  Voyî^  Coiffe  de  retraite. 

Emprunt  grec.  Voyez  Ministère  des  finaiutes. 

'Empbdmts.  Sont  autorisées  à  contracter  un  emprunt  ;  la  ville  de  Niort,  pour 
combler  le  déficit  de  ses  budgets  de  1848  et  1849  ^"  itiillet  1S^9) , 
n*  1435,  p.  53;  —  la  ville  de  Dole,  pour  le  payement  des  dépenses  énu- 
méréeaydans  ia  délibération  municipale  du  17  novembre  i84â  (loi  ^ 
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4  août  i8U9),  a*  i5s6,  p.  167;  —  la  ville  de  Roueo,  pour  Tacquisitioii 
de  quatre  maisons  à  démolir  {loi  da  i6  nàvfmikrv  i8k9) ,  n*  1 77 1 ,  p.  A53  ; 

—  la  vlile  d*Aix,  pour  couvrir  le  déficit  de  ses  budgets  de  i848  et  1849 
(loi  da  7  décembre  18ù9]y  n*  iSsi,  p.  SSg;  —  la  ville  de  Moulins  (Al- 
lier), pour  faciliter  le  remboursement  de  sa  dette  ancienne  [loi  da  2à 
cewhre  18^9)  ,  n°  18/17,  P-  ^^i.  Voycr.  Imposiliavs  cxtriinnliiuiires. 

ItSQU ETE  parlementa iir.  Kiu[uête  parlcmcjUaire  sur  la  situation  et  l'organisation 
des  services  de  la  marine  [Loi  du  31  oclobre  1849]  ^  n**  1714»  p>  4o5. 

EmrBBPÔTs.  Voyei  Doinan^s ; 

£rbat>.  BnlL^n*  i36S,  i\*  série,  p.  1  iG,  au  lieu  de  Samt'CkrùUtphê'BaydUsa 

liscr  Soint-Chrisiopht^'BazcUr.  —  Bull,  n**  i85,  x*  série,  p.  i3o,  au  lieu 
de  Minihie,  lisez  Minihic. —  Ikill.  n"  a  1 8,  p.  55 1 ,  au  lieu  de  131g^S  fr*,  lises 
i3i;29S  fr.,  et  au  lieu  do  50,599M4jr.»  lisez  50,599,164 Jr. 

Établissements  de  charité  cl  autres.  Voyez  Sœurs,  M:nislhe  de  l'intérieur. 

État  de  siéye.  Loi  du  9  août  18^9  ,  sur  iVlat  de  siège  ,0"  idi  1 ,  p^  i46.  — 
Levée  de  Tëtat  de  siège  de  la  ville  de  Paris  et  de  la  circonscription  coqji- 
prise  dans  la  première  division  militaire  [loidu9  aoûti8èS]t  n*  i5is,p.  i48. 

États-majors.  Voyes  Ministère  de  la  guerre. 

Étrangers.  Voyez  Naturalisation. 

Étrangers  réfugiés.  Prorogation  des  lois  des  21  avril  i832,  1"  mai  i834  et 
.3ii  juillet  1839,  relatives  aux  étrangers  réfugiés  (loi  des  6,  i3  et  20  no- 
vembre 1849),  n"  1775,  p.  457. 

£v£QU£S.  Voyez  Brefs,  Bulle. 

Ezpojitation.  VQjez  Domum, 
ElPCMRiOii  ds  petàtare,  Voyes  lonvre. 

F 

Faillites.  Voyez  Concordais  amiables. 
Farines.  Voyez  Grains. 
Fils  de  laine.  Voyez  Douanes, 
FlbV?B8;  Voyez  Navigation, 
Frombiit.  Voyez  Gratitf. 

FOM>ATIOM  d'établissements  de  charité  et  aatres.  Voyez  Sœurs. 

Fomis  osmmitfi  ajectè  aux  dépenses  de*  départmentê,  Voyes  Afùiùtère  de  i'inténotur, , 

Gards  nocumals  motifs.  Licenciement  des  sis  bataillons  de  cette  garde,  n"  i95o, 
p.  586.  — .La  dissolution  de  cette  ga'rde.est  prorogée  d'un  mois  {loi  da 
27  dkemhreJ849) ,     i85i ,  p.  617. 

Gabols  nationales.  Modification  de  la  loi  du  22  mars  i83i;  le  Pouvoir  exé* 
culii  est  autorisé,  sous  sa  responsabilité,  à  réunir  le  commandement  des 
troupes  dans  un  ou  plusieurs  départements,  et  le  commandement  supé- 
rieur de  tout  ou  partie  des  gardes  nationales  compi^scs  dans  la  même  cir- 
conscription (loi  du  7  juilUl  1849)  y  n**  1417,  p.  1.  — Prorogation  de  l'état 
de  dissolutbn  de  la  garde  nationale  des  huitième,  neuvième  et  doasième  ar^ 
Tondissements de  Paris  (loi  da  11  juillet  1849) y  n"  iii3o,p.  17.  —  Proro- 
gation de  Tétat  de  dissolution  des  gardes  nationales  de  Lyon,  de  la  Croix- 
Bousse,  de  Vaise  et  de  la  Guiilotière  [loi  de<;  12,  23  octobre  et  5  tumembn 
i84$)  «  n°  1730,  p.  4 10*  Voyes  Ministère  de  L'intérieur, 
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Garde  républicaine.  Fixation  de  la  solde,  des  hautes  payes,  indemnités  et 
'  abonnements,  n*  1576,  p.  a35.  — Organisation  de  la  garde  républicaine, 

GEliOARMRRiB.  Modification  de  Tartide  6  de  Tordonnance  da  3o  anîl  i8ii, 

•ffljattf  àia  renoBte  dos  sous-lieuti nnnis  de  tendarmene,  19*  1750,  p.  àZ^. 

GorvFRîiEMENT  nrîental.  Voyei  Mini^iîic  des  ajfours  étrannhes. 

Grai.\9.  Tabican  du  pr'x  movon  de  1  lipru  lilrc  d<^  froment  pour  servir  de  ré- 
gulateur aux  droits  triii  jiorlation  (  l  u  cxporlatiou  dcis  ^r.iins  et  farines,  ar- 
rêté le  3i  juillet  1849»  "°  i/|8o,p.  117; —  arrête  le  3ï  août  1 84^, 
S*  1671 ,  p.  227;  — >  arrêté  le'3o  aepteoibre  1849,  ^*  iGtS,  p..  197!;^ 
arrêté  le  3i  octobre  1849,  ^*  >885,  p.  38$; — arEétél6.3o  novembre i849« 
A*  9796,  p.  &77;  ^  arrêté  le  3i  décembre  i849'«  ^*  i8&3,  p..6fl9é.  - 1  • 

4k 

H 

Haras  naHonanx,  Voyez  Ministère  de  l'agricultare  et  da  commerce. 

Haute  cour  de  jnstîcr.  Renvoi  devant  la  haute  cour  de  justifr  des  auteurs  et 
Complices  du  complot  et  de  raft''nlat  du  i3  juin  [hn  da  10  août  JS^9], 
n"  i5i3,  p.  11^9.  —  Dcsi'4iiali()n  des  inaîT'stivtls  <jui  rempliront  les  fopç- 
lioDs  du  ministère  jpublic  près  iu  haute  cour,  n''  1576,  p.  238.,   

HÔPITADZ.  Voyçz  ffo^tfes . 

Hospices.  ConstitotioA  définitive  de  Thospice  des  orphelins  de  la  marine  à 

Rocheforl,  n*  i636,  p.  323:  i  .  v       v  -m 

HuissiBBS.  Voyez  Cobjv  et  tribunaux,  W 

I 

Iumeubi.es.  Échange  de  terrains  entre  l'Etat  et  MM.  Lagard  frbres  et  Dertelk 
aine  [loi  des  .  12  rt  23  oclohte  JS'iff],  u"  iCqi  ,  p.  ,-590; — de  huis  entre 
TEtat  et  M.  Col  {loi  des  25  octobre,  2  cl  12  novembre  16^9),  n°  1745,  p.  439- 
-—Plusieurs  immeubles  situés  à  Eontaincbleau  sont  affectés  au  service  du 
département  de  la  guerre,  n*  1 7 6 1 ,  p.  i  :  9.  — ,Uhêbe!l  de  i«L-liBt«<  civiit^ 
l^ace  Vendôme  à  Paris,  est  affecté  an  service  du  département  fie^fâ  goMVit 
1791 ,  p.  472. — Un  terrain  et  un  jnrdio  situés  à  FootuneUeau  sonl^i^ 
fectés  au  service  du  dé))artement  de  la  guerre,  n"  1800,  p.  48i.  —  Un 
terrain  dépcndani  de  lu  forêt  de  C'ompit^gne  e»t  silecté  au  service -du 
partcjueut  de  la  guefrc,  n"  1829,  p.  585. 

lupORrATiON.  Voyez  Douanes. 

Impositions  extmordinavres.  Le  département  du  Lotrét  est  autorisé  i  s*impo8er 
•xtraordioaîrement  peur  travaui  d  acbèvement  et  d'amélioration  dèsTonl» 

départementales  ((oida/''ttoàliiféi^|«n**  i499,p.  '^"^î — pour  dépenses dEee* 
quisition,  de  réparation,  de  construction  de  maisons  d*écoIe  .{loi  du  àoàt 
I8'i9),  n"  jôoo,  p.  i35.—  lia  ville  (ioinpi '•i;ne  (Oise)  e<t  uutorîséeà 
C(*nlracter  un  eiiijn  iuii^  applicable  au  payement  des  déjtenses  énuu)«'rérs 
dans  la  délilu-rafiou  uiiin ciiialc  du  9  février  ••Su),  et  à  s'imposer  extraor- 
diiiairân)cul  pour  r^euibouiser  cet  emprunt  ( /oi  du  26  Juillet  £849]^ 
n*  1 6*1  &»  p.  i&à.  — •  Sont  autoFwés  à  s'hnposer  extraoodinèiremeaÀ  :4o  «dé- 
parêemeni  des  Côtes^u-Nord,  pour  les  travaux  neu6*âM  routes  déparie- 
iiientidas  [bi  du  4  um^iSiP) ,  n*  iSzS,  p.-  1O7;  le  tiépartement  deia 
Loùte*  pour  les  travaux  nenâ  des  ^tnites  dépaittementalo»  (iai'4bii.^  lasél 
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n' i534 ,  p.  1 8 'i  la  ville  de  Laval  (Mayenne) ,  pour  travaux  d'u- 
tilitô  coniniunale  (ic^-iiiir^s  à  occiijicr  les  ouvriers  Sdiis  emploi  iln  (hi  9  août 
18^*0] ,  n"  i535,  j">.  i84  >  —  le  arparlcnicnt  des  Bouches-du-Rliône,  pour 
travaui  des  rdtitcs  d^ar'ementalcs  ^ loi  du  #K7  mil  18â9) ,  n(*  1 543  ,  p.  1 93  ; 
^  le  d^paUcmer.t  do  Canlat,  pour  frais  de  révision  des  valeurs  locativiei 
{loi  da  tO  aoât  IS^tO] ,  Vi°  1 5  \  \ ,  \^.  1 93  ;  —  le  département  de  la  Mayenne, 
pour  trnvaux  des  t  liomins  vicinaux  de  cjrande  conimimicafion  (  loi  da 
10  août  JS'j9),  n"  i.').iô,  p.  —  le  ch'p.ii  ti  ment  de  la  Meurthe,  pour 

travaux  d'amélioration  des  routes  d*'p:irtcrneiitales  [loi  (ht  iO  août 
D°  i546,  p.  19.^;  —  le  département  du  Nord,  pour  payement  de  Taequisi- 
lion  de  deux  hôtels  à  Valencicnncs  [loi  da  iO  août  18^9] ,  n°  i  bij ,  p.  1 90  i 
•*—  ledépartementdu  Bas^RhiOf  pour  entretien  et  création  dYcoIes,  sdltet 
d'asile ,  et  payement  de  bourses  [loi  da  iO  mût  i8(i9) ,  n**  1 5  tS,  p.  196,  et 
pour  travaux  neufs  des  routes  départementales  (loi  du  iO  aoât  iS^)^ 
n"  lis 49,  p.  197.  —  Le  département  de  Seine  et-Oise  est  autorisé  à  appli- 
quer aux  (rav.uix  neufs  des  routes  départementales  une  somnie  restée  libre 
sur  le  produ  l  d  une  iui|mMlion  extraordinaire  (^01  du  10  août  18^9)^ 
d'  i5r>o,  [»,  197.  —  La  ville  d  Auxerre  c-t  autorisée  à  contracter  un  em- 
prunt applicable  à  ses  dettes  arriérées,  et  i  s'imposer  eitraordinairement 
]|iour  le  remboursement  de  cet  emprunt  (loi  da  S  octobre  18^9)^  n*  ^633, 
p.  3  20.  Sont  autorisés  t  le  dép  riement  des  Ardennes,  h  s^imposier  extra* 
ordinairement  j)our  travaux  d'amél  oration  des  routes  départementales; 
le  département  des  Boiulies-du-P»l>ône,  h  appliquer  aux  travaux  de  la  route 
départeiiieiifale  n**  1  1  uue*  somme  restée  libre  sm*  le  produit  d'une  impo- 
^ilion  extraoi  dinaii  e  ;  —  le  déuarte'uent  de  la  Loire-Inférieure,  à  eontracter 
un  emprunt  pour  l'achèvement  du  palais  de  justice  de  Nantes,  et  à  s'im- 
poser extraordinaîrement  pour  payer  cet  emprunt  ;  à  contracter  un  .emprunt 
pour  Id  [payement  des  dettes  départementales  mentionnées  dans  la  délibé- 
ration du  conseil  général  du  5  juillet  18^9 1  6t  à  appliquer  au  remboui^e* 
ment  de' cet  emprunt  les  fonds  (|ui  resteront  libres  sur  lif  produit  d^une 
kuposilion  CAlraordinaire; —  le  département  de  T»irn-ef-(îaronne  à  s'im- 
poser exlraordiiiain  iiieut  pour  le  |)ayenient  de  sa  (p>ole-j;nrl  dans  la  cons- 
truction, à  l'iiospice  (!e  Muutauban,  du  quartier  des  ahénés;  —  le  dépar- 

"  temeot  des  Vo>ges,  à  s'insposer  extraordinairement  poiir  travaux  d'améfîo- 
ration  des  roules  départementales  et  des  bâtiments  départementaux  (/ot 
du  U  octobre  i869)y  n*  iGSs,  p.  34i  et  suiv.—Sont  autorisés  à  s'imposer  elr 

'  traordinairement:  le  département  de  l'Aisne,  jpourrrntrclieu  des  routes'^ 
partemrntales;  —  le  département  de  TAllier,  pour  dépenses  du  service  de 
l'ins'ruction  primaire  et  pour  frais  d  artpiisilion  du  mobilier  de  l'asile  des 
aliénés  le  Moulùis; — le  déparlemenl  des  Hautes-Alpes  et  le  département 
lie  i'Ardèche,  pour  travaux  des  roules  dé^^arlemcnlalcs;  —  le  département 
du  Calvados,  pour  travaux  des  cbefmins  vicinaux  ;  —  le  département  de  fai 

'  Corse,  pour  dépenses , de  H  nstructidn' primaire  ;  —  le  département  de^a 
Cdte-cTur,  |iour  construction  et  ;^rosse8  répiiralions  des  routes  départemen- 
tales et  chemins  vieinaux;  —  le  dé|>artement  de  Loir-et-Cher,  poUr  auîç- 
mcîitalion  du  trailcmcni  des  itv^tiiulenrs  primaires; — le  département  àe 
rOrne,  pour  travaux  ('es  »  licrnius  \ieiuaux  de  grande  communi*  ation  ;  — — " 
le  département  du  Pas-de-Calais,  poi  r  venir  en  aide  aux  vieiimes  de  l'épi- 
démie, pour  travaux  d'achèvement  des  chemins  vicinaux  et  pour  la  cons- 
truction du  palais  de  justice  de  Boulogne  ;  U  département  du  Baa-I^in , 
pour  U  construction  et  la  restauration  de  divers  émficès  4épftitementaQX^ 

»  »  t         •  •  - 1 
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—  le  département  de  TarB-et43aroime,  pour  travaux  d*acbèvemeiit  der 

routes  départementales;  — le  département  du  Var,  pour  racbèvement  de 

chemins  vicinaux  de  grande  communication  (  lois  du  i3  octohre  i8â9), 
1 653 , p.  343  et  suiv.  ; — le  dt'parloinontde  l'Allier,  pour  le  racliatdu  péage 
établi  sur  le  pont  d'Ebreuii;  —  le  duparlement  de  l'Eure,  pour  travaux  des 
chemins  vicinaux;  — -  le  département  d'Eure-et-Loir,  pour  subventions 
aux  bureaux  de  bienfaisance  et  travaux  de  charité;  —  le  département 
d^Indre^et-Loire,  pour  frais  de  reconstruction  do  pont  SainiSanveur  [Im 
dtt  iS  octobre  i8à9)  y  n*  i654 ,  p.  3 47  et  suiv. — Sont  autorisées  :  la  ville  de 
Bordeaux,  à  s^imposer  extraordinairement  pour  la  restauration  du  pavage  de 
ses  rues;  —  la  ville  de  Nantes,  à  contracter  Ain  emprunt  pour  frais  d^agran- 
dissenicnt  de  deux  cimetières,  et  à  s'imposer  extraordinairenient  pour  le 
rcmbourscnu  nt  de  cet  emprunt  (  ioiV  du  15  octobre  16^49)^  n"  iToa,  p.  348; 

—  la  ville  d'Evreux  (Eure),  à  s'imposer  extraordinnirement  pour  le  paye- 
meut  des  dettes  énumérées  dans  la  délibération  municipale  du  3o  mai  1  Sig  ; 

—  la  ville  de  Rouen  (Seine-Inférieure),  à  contracter  un  emprunt  pour  les 
dépenses  résultant  du  percement  d^one  rue;  —  la  ville  de  Sdilestadt 
(Ba^Kbin) ,  à  contracter  un  emprunt  pour  assurer  les  services  municipaux 
de  i8.'j9  [lois  du  18  octobre  J8^9),  u"  1GG7  ,  p.  307;  —  la  ville  de  Dijon 
(Côte-d'Or),  h  contracter  un  emprunt  applicable  à  la  construction  d'une 
école,  d'une  salle  d'asile ,  et  h  rétablisscinent  d'une  ligne  unique  d'ociroi; 

—  la  ville  d  In^ouvilie  [6eiue-Iuférieure) ,  à -c ontracter  un  emprunt  pour 
frais  d'agrandissement  du  cimetière  et  autres  projets  d*utilité  communale 
{lois  du  2â  octohre  i8k9)\  n*  1693,  p.  Sgi.  —  Sont  autorisés  à  s'imposer 
extraordinai rement  :  le  département  de  la  Charente,  pour  dépenses  extra- 
ordinaires de  l'instruction  primaire;— -le  dé})artemerit  de  la  Haute-Loire 
et  le  département  du  Rhône,  pour  achèvement  et  amélioration  des  iroulcs 
départementales  {lois  du  2  novembre  18^49),  n°  1718,  p.  '108;  —  le  dépar- 
tement de  la  Corse,  pour  l'achèvement  de  l'école  sccoodairc  ecclésiastique 

.  d'Ajaccio  ;  —  le  département  de  la  Vendée,  pour  dépenses  relatives  à  l'éla- 
blissement  du  pabis  de  justice  des  Sables,  à  diverses  réparations,  à  Tae- 
quisition  d*un  terrain  et  à  une  subvention  [Ims  du  27  imembre  i^éP), 
n"  1806,  p.  491. 
Impôts  et  revenus  indirects.  Voyez  Bud()et,  Boissons. 

Ihdkmmté  coloniale.  Répartition  de  l'indemnité  coloniale,  mode  de  payement, 
juslificaiions  à  produire,  n"*  1812,  p..  699.  Woyoz  Ministère  de  l'intérieur,  dss 
travaux  publics,  de  la  marine, 

ImmoT  MAtional  agroMmique.  Une  portion  des  Grandes-Écuries  de  Versailles 
est  affectée  à  cet  institut,  n*^  1 47 1  «  p.  1  o5. 

IltSTiTirnoa  canoiùque.  Voyez  Brefs,  Balle, 

Imtgjidance  (Memhtsde  t)  en  non-activité,  en  disponibilité,  en  réforme  ou 
en  retraite,  nommés  commissairrs ,  rapporteurs  Ou  substituts  près  les  tri- 
bunaux militaires.  Voyez  2ri6anaiAa;miii(aire4. 

Intérim.  \  oyc/,  Mini.stcrrs. 

lNT£APfii;T£s Judiciaires.  Voyez  Alçférie. 

J 

Journ  aux.  Voyez  Presse. 

Justice.  Voyez  Haate  conr  dejàstiee»  • 
JosziG&s  de  paix*  Vo]fez  Algérie» 
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LifiiON  c/Vionnear.  Règlementdu budget  pour  Texercice  1 849,11°  i4.'^7,  p.  54. 
—  Crédit  extraordinaire  pour  le  pruemeni  dos  no  mbres  de  l'ordre  se  rap- 
portant à  (les  oxerk'ices  périint's  (  \ni  du  10  août  1S^9)  ,  n"  i5  ii  ,  p.  191 . — 
Ai-  le  géiural  Esdmans  est  nommé  grand  chancelier  de  la  Légion  d'hon- 
neur, n*  1 560 ,  p.  2  2u.  —  Crédit  supplémentaire  applicableau chapitre  dea 
dépeuses  diverses  et  imprévues, exercice  i848f  n*  1  Sgâ  «  p.  a 56.-— Publica- 
tion au  Butletin  des  lois  des  nominations  et  promotions  dans  l'ordre  de  la  Lé> 
gion  d'honneur  [In  des  19,  26  novembre  et  4  décewbi^iS^iU'*  1 8 1 7 ,  p.  55o« 
* —  Ouverture  au  budget  de  la  Légion  d'honneur,  exercice  1818,  de  trois 
^  chapitres  (lo^^linés  ù  recevoir  l'imputation  des  payements  laits  pour  rappels 
d'arrérages  (it>  Irailenients,  de  suppléments  de  traitement  et  de  pensions  se 
rapportant  a  dis  exercices  c!os,  n"  1827,  p.  678. 

L06BMERT  des  troupes  chez  Vhabitani»  Voyex  lîintflhv  de  la  aoene. 

LO6BME11TS  dans  les  bâtiments  domaniaux.  Voyes  Bâtimenis  doauuûmtxs, 

X«0I  électorale.  Modification  des  articles  27  et  29  de  la  loi  électorale  concer- 
nant les  circonscriptions  électorales  {loi  des  29  novembre ^  6  et  26  décembre 
/é;4^),n'  i854,p.  G3i. 

JLocvRE.  (Irédiis  pour  le  prolongement  de  la  rue  de  Rivoli,  pour  les  travaux 
U'établissenK  iit  des  grilles  d'enceinte,  racht'vemcnt  de  la  grande  cour  et 
des  portiques  du  Louvre.  Dispositions  relatives  à  la  BibliotLè(|ue  nationale 
et  àVappropriation  du  deaaîème  étage  du  tiouvre  aux  expositions  de  pein- 
ture [loi du  4  octobre ^SéS)^     i639 •  p*  317. 

Licéis.  YofeÊi^Boartes, 

M 

a 

Magistrats.  Voyez  Cours  et  tribunaux.  .         '  • 

"MKi  ir.nEs  d'or  et  d'aryent,  Woyei  Monnmet» 
Medecint: .  Vovez  Ecofr.  *  * 

AlEr.f.L'RiALi;.  \  oY<"z  (jrains.  "  - 

MiNiSTi^inE  des  affaires  étramjercs.  Oédit  supplémentaire  pour  des  créances 
constatées  sur  des  exercices  clos  [loi  du  f  aoûtiS^9) ,  n"  1 620 ,  p.  1 56.  — 
Crédits  supplémentaires  sur  les' exercices  i848  et  i849«  et  crédit  ex- 
traordinaire sur  Texercice  i849«  P**^  subside  me&si^,  à  titre  d'avance,  au 
gouvernement  oriental,  n"  1569,  p.  aai. — Crédiisuppléraentairesur  l'exer- 
cice 1849,  applicableau  chapiiredes  missions  étrangères  [loi  du  20  octobre 
18Ù9) ,  n"  1  ()<S  I  ,  p.  077.  —  Crédits  supplémentaires  sur  les  exercices  1 8  i8 
et  I^5  'i9  [loi  du  23  octobre  I8à9],  n"  iG()0,  p.  389. —  M.  de  iiajnerul  est 
noiunic  ministre  des  afi'aircs  étrangères^  u°  1696,  p.  Sijtj.  — M.  le  générai 
d^Htuitpoul  est  chargé  de  Tintérim  du  ministère,  n'  1 70/i ,  p.  Sgg.  —  M.  le 
général  de  la  Hitle  est  nommé  ministre  des  afiaires  étrangères,  a*  1790» 
p.  â  7  3 .  —  Créditextraordinaire  pour  le  payement  du  subside  mensuel ,  con- 
senti,  à  titre  d'avance,  en  faveur  du  gouvernement  oriental  {loi  da2i  dé- 
cembre 18^9),  n"  i838,  p.  otj.'i.  Vovez  hndijct. 
Ministère  de  l'agricullarr  t  t  du  commerce.  M.  Dafaure  est  chargé  de  ce  minis- 
tère par  intérim,  n"  i532,  p.  172. —  ('rédit  pour  les  dépenses  de  l'admi- 
*  nistration  centrale  [loi  du  II  août  i8¥J),  n°  1  j53,  p.  200.  — Cessation  de 
rintérimfiût  par  M.  Dujaare,  n*  i5&6,  p.  ao8.  —  M.  Doaias  est'  nomnié 
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ministre  du  commerce, n*  1701,  p.  093. — Crédit  applicableaux  achats  d'éta- 
lon» poorla  remonte  des  haras  oalichaut  (lui  du  i5  novembre  iSiBi^  n*  1 760, 
p.  448.  Crédits  pour  créances  appartenant  à  un  exercice  clos  et  A  des 
exercices  périmés  (foi du  3 décembre  18^9) ^  u*  181 5,  p.  547*  Voyex  Budget/ 

Cautionnements.  ' 

MiMsiBJiE  des  jhianrcs.  Répartition  du  rr<^(lit  arcor  îé  par  îa  loi  du  19  mai 
1 8ii9 ,  pour  les  dépenses  classées  au  hud^jet  de  l'exercice  1819,  n"  i/i3i, 
p.  37.  —  Crédits  supplémentaires  sur  rexercice  i848,  n°  1673,  p.  a^o; 
—  sur  ^exercice  1849,  >&74»  p-  aSa;  —  Crédit  extraordinaire 
pour  ie  payement  des  intérêts  et  de  l'amortisïcment  de  Temprunt  grec, 
B**  1 577 ,  p.  s38;  —  supplémentaire  sur  rexercice  18 18  pour  te  service  des 
pensions  de  rancieniic  pairie,  n*  i6t5,  'p.  3o i.  —  M.  Achille  Fould  est 
nomiuf^  nn'nistrcdes  linaneos ,  n"  1  709  ,  p.  398. — Crédits  supplémentaires 
jïour  Irais  de  perception  fies  contributions  tlirectcs  [loi  dn  2  novrnibre  ^ 
n°  17  17  ,  p.  A07.  —  M.  Maiiiic  est  nommé  sous-secrélaire  d'él.it  des  finan- 
ces, n°  1754,  p.  443.  —  Crédit  relatit'à  l  emjH'unt  grec  [loi  du  1^  novembre 
é8â9)^  n*i7Ô8,  p.  447.— ^Attributions  do  sous-secrétaire  d*étst  des  finances^ 
D*  1777 ,  p.  460.  «^Crédits  supplémentaires  sur  les  exercices  1 848  et  1 84  9* 
et  tableau  de  répartition  de  ces  crédits  par  chapitre  (  loi  da  à  décembre  i8ù9)y 
n*i8i9,  p.  55i. —  Cr.'dilssupplémentaires  suri*  s  exercices  18  ;8  et  18/19,6! 
tableau  de  répartition  de  ces  ci  édits  par  chapitre  du  '26  dt'rendirr  18'i9)y 
n**  1 85o,  p.  (')2  4. — Crédits  su  f),'l('ine  11  tairez  <  l  extraordinaires  -  nv  li  exercices 
i8/i8et  1849,  tableaux  de  leur  répartition  par  cliapilre  (/yj  du  26  décentbre 
18^9) y  n"  1855,  p.  632.  Voyez Budff et,  Dotmire,  Banque  de  France, 

MflftnkKE  dé  la  gaerre-.  M;  de  Tiucy  est  chargé  par  intérim  de  ce  ministère, 
1479 ,  p.  10$.  —  Crédit  pour  ies  dépenses  do  deux  comfiâgnita  des  volii* 
geurs  algériens  [loi  du  30  juillet  £8^9) ,  n°  1497,  p.  i33.  —  Cessation  de 
rintérim  du  ministère  de  la  guerre,  n"  1  ho  'i ,  ji.  1  4o.  — Crédit  pour  les  dfi^ 
penses  de  logement  des  trompes  cIkv  l'hahitnnt  [hn  du  f"  août  1SÙ9],  n"  1  607, 
p.  i43.  — Mo<linealion  du  ri'^lemeiit  du  ?ô  janvier  i8i'iô,  sur  la  comp- 
tabilité des  matières,  n"  1 5i  4  ,  p«  1  5o.  —  Crédit  de  dix-huit  millions  ou- 

,  vert  sur  celui  de  trente-sept  millions  neuf  cent  soixante-sept  mille  trois  ceuta 
francsdemandéà TAssemblée  législative , n*  1 6o5 ,  p.  296.  ^Nouveau  crédit 
extraordinaire  sur  f exercice  18  19  pour  les  dépenses  du  corps  expéditioii<9 
naire  de  la  Méditerranée  [loi  du  20  vclohrc  13ii9),  n*  1682 ,  p.  377.  —  X41 
général  (/7/fiu'/)rt»/ est  nommé  ministre  de  la  çjuerre,  n"  1695,  p.  39G. — 
Crédits  extraordinaires  sur  I  exercice  18^9,  pour  les  déj^)enses  ré^sultanl  de 
rellcctif  de  r.trniée,  du  m  iinticu  de  l  urmce  des  Alpes  ur  le  pied  de 
guerre  et  de  l'iiivasiofj  tiu  cLoléra  [loi  du  M  novenihw  iv  4i^),  11  "  1707,0.  446. 
T~>  Crédit  par  anticipation  et  au-  titre  de  i83o,  applicable  aux  dépenses 
aes  services  des  vivres,  du  chauflage  et  des  fourrages  (loi  du  23  tMajeathre 
18^9),  n"  1787,  p.  ^09.  —  Modification  de  l  arrêié  du  3  juillet  j8.*8,  re- 
latif a  l'organisation  de  l'adminisiratrori  centrale  du  miniijtère  deia  guerie, 

1809,  p.  Sof).  —  Lel)ui"eau  des  étals-majors  et  ie  bureau  des  opérations  «. 
miliîairesct  du  mouvement  des  troupes  f  'nntMif  un  S' rvice  s|iécia!  et  dis- 
tinct, n°  i83i  ,  p.  387.  Vo^ci  Budiji  l ,  ijturdc  tcpuiUçaiue ,  immeubles^  Cau- 
tionnements.       ^  .     .  ^ 

MiRiSTàsB  de  Vinstmctton  publique  et  des  cultes.  M.  Dufaure  est  chargé  par  in- 
térim duminbt&re,  n*  1473,  p.  loO.  —  Cessation  de  cet  intérim,  n*^  i5o^« 

^    p.  i4>>  f-*'  Crédit  supplémentaire  pour  les  dépenses  du  maltricl  de  Tadllii' 
nistration  centrale  (loi  du  8  aoûi  18A9\^ii'[  iSa?.  p.  i68«  — JUu{/vin^' 
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est  chargé  du  ministère  par  inl(  rim,  u°  i  508,  p.  33 1.  —  Cessation  de  cet 
intérim,  n"*  i  59.5,  p.  257.  —  M.  Lanjuimis  est  chargé  par.inériiu  du  rqi- 
•ist^re,  À*  i5it6,  p.  3.S7.  <— >  M.  Es'iniroa  de  Pariea,  est  ndmnié'  mhiislre 
•  de.rin8tracHfm  pabliqiie  et  des  cultes ,  n**  1 700,  p.  397.  —  Suppression  Au. 
eertificftt  cTétudes-  exige'  d  s  aspirants  au  diplôme  de  bacliciicr  ès lettres, 
n°  1811,  p.  529.  —  Crédit  supj)ltWnrnlaire  pour  les  trailements  et  in- 
demnités des  membres  des  ciiîipilres  et  du  eleri^»'  paioissial  [loi  ihi  Q6  dé- 
rewh  f  tSà9)t  n"  i85G,  p.  634.  Voyei  Budjcl,  Boaric:s,  Collèges,  Ecoles ,  Gau- 
tiunnenicnts. 

MmmànE  dû  Vintériàtr,  Crédit  pour  le  payement  de  rindmnîté  de  frais  de 
servicé,  et  de  représentation  du  commandant  supérieur  des  gardes  natio- 
nales de  ia  ^eine  (  lot  du  juHUt  1869) ,  n°  1 A 1 8 ,  p.  2.  —  Crédit  extra- 
. ordinaire  pour  secours  aux  étaMissemenls  de  bienfaisance  «(^oc  du  26  juillet 

•18^9),  II"  1  i''8,  p.  101. —  Crédit  extraordinaire  pour  indemnité  aux  ofB-  ' 
ciers  du  bataiHon  lyonnais  [hii  tlii  30  jinVri  18^49),  n"  1^96,  p.  i3i.-^ 
Crédit  extraordiii  ire  '  onr  seconrs  aux  linnilles  qui  ont  le  [)lus  souffert  des 
inondations  causées  par  les  débordements  du  Furens  [loi  du  8  août  J8^9), 
li*.i5io,.p.  i45.  —  Crédit  supplémentaire  sur  Texercice  1848  (loi  du 
iO  aoûî  i^49),  n*  i537,  p.  i85.  —  Crédits  extraordinaires  pour  Tachève- 
ment  da  palais  de  justice  de  Montpellier  [loi  da  H  août  i8h9]^  n**  i554, 
p.  soo.  —  Crédits  pour  le  payement  des  créances  des  exercices  dos  et  des 
exercices  périmés  [loi  da  //  anû^  18^i9)^  n**  i555,  p.  201.  —  Répar- 
tition du  ibtulseommtm  aflccté  aux  dépenses  ordin.iires  des  départements 
pendant  l'exercice  i83o,  n"  i58o,  p.  2.^4 3.  —  M.  terduiand  Barrot  est. 
nommé  ministre  de  l'intérieur,  n*  p.  396.  —  Crédit  sur  l'exercice 

1849,  pour  subvenir  aux  dépenses  imputables  sur  les  chapitres  Traité' 
ment  du  personnel:  de  Vadministration  et  subventions  aun  théâtres  nalio- 

.  Haax  [loi  d^êi  octobre  i8k9)^  n*  1715,  p.  4o6. ^Crédit  extraordinaire 
sur  IVxercice  iS'jQ,  pour  secours  aux  citoyens  blessés  et  aux  familles  des 
citoyens  qui  ont  succond)é  dans  les  jounu'os  de  juin  i8  ii8  [loi  du  20  no- 
vembre iSù9],  n  177  p.  )G.  —  (^r-diis  stqtplénirnlaires  pour  des 
créances  apj  artenanl  à  des  exercices  clos  {loi  du  3  décembre  18^9),  n**  i8i6, 
p.  549.  —  Report  à  Texerdce  1849  d*une  portion  du  crédi^uvert'sùr 
^exercice 'i848,  pour  lachèvement  des  bâtiments  de  la cooHrap|iel'de 
Lyon,  u*  i8«3,  p.  573.  —  Piépartition  du*  fonds  commun  alT.^cté  auxtra» 
vaux  de  construction  des  édifices  départementaux  d'intérêt  général  et  aux 
ouvrages  d'art  s»ir  les  routes  départrmefltales-  pendant  Texercice  i85o« 
n°  1828,  p.  58  I.  Voyez  /'«(/«/r/,  Pn  ons. 

MlNTSTFiRF,  de  lu  justice.  M.  JiiUnn  est  nommé  secrétaire  général  du  ministère, 
n°  1  /i2  i,  p.  9.  —  Report  à  l'exercice  1 8^9  du  crédit  accordé  sur  Texercice 
•  i848,  pour  la  fourniture  aux  cours  et  tribunaux  de  nouveaux  timbres* ét 
cacbets  {hi  du  30  juiUei  1869)^  n*  1^98,  p.  i33. —  M.  AoaAef  est  nommé  * 
ministre  de  la  josncc,  n*  16981  p.  397.  — Crédit  supplémentaire  pour  la 
fourniture  aux  cours  et  tribunaux  do  nouveaux  timbres  et  cacbets  [loi  du. 
"VO  novembre  18^j9),  n"  i8o3,  p.  ^88. —  M.  IhYh-MoniHard  est  nommé  se^ 
créliiire  général  du  min'.s'rro ,  n"  1813,  p.  f»   '|.  Voyez  litutfjrt, 

MiNiSTËRE  de  la  murinc  et  ilcs  to/o/uo.  Réparliti  ui  di  s  crédits  accordé*  à  ce 
département  pour  le  service  de  1849*  i&48,  p.  72.  —  Le  général  Bal- 
Ukre  est  chargé  du  ministère  par  intérim,  n"  i5i6,  p.  ]59.  7—  Loi  du 
10  août  i849«  reletive  aux  dépenses  et  aux  recettes  des  colonies  pendant  le 
premier  semestre  i85o,  n*  iâ38,p.  186. -~ Crédit  supplémeiitairrf  |K»itfr 
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le  payement  des  créances  des  eiercicet  dos  {loi  du  iO  oobI  i8ù9) ,  n*  i539, 

p.  1 88.  —  Crc^dit  extraordinaire  pour  le  payement  des  créances  des  exercices 
j)ériinës  [loi  du  10  août  18^9),  n'  i5^o,  p.  189. —  Cessation  de  l'intérim 
fait  par  le  géncTal  Hiillièrc ,  n**  i5:8,  p.  208.  —  Crédits  supplémentaires 
sur  l'exercice  i848,  u"  j6i4»  p.  3o3.  —  Crédit  extraordinaire  sur  Teier- 
cice  i84g  [loida2û  octobre  £8^9]  ^  n*  i683,  p.  SyS.  — -  Crédiis  sapplé- 
mentaires  sur  l'exercice  18 AS  et  crédit  exlraordinaire  sur  Texercice  1849 
{lois  du  26  octobre  18^9)^  n"  1694,  p.  Z^à.  —  M.  le  contre-amiral  Romain 
Desfossès  est  nommé  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  n*  1703, 
p.  ^98. —  Crédit  pour  la  liquidation  de  l'indemnité  allouée  aux  colons  [loi 
du  15  novemhn'  JS-'jD]  ,  n"  l'Sg,  p.  447-  —  Ouverture  ûu  Ludgtt  de  la 
marine  et  dc-s  colonies,  pour  l'exercice  1646,  d'un  cLapitre destiné  à  rece- 
voir rimputation  des  dépenses  de  solde  antérieures  à  cet  eiercice,  n*  17^6, 
p.  457.  —  ModiBcation  des  articles  66,  67,  68  et  69  du  règlement  du 
i3  décembre  1 845,  sur  la  compiabilité  des  ntalières,  n*  i78H,  p.  470.  — > 
Bépartition  du  crédit  accordé  au  département  de  la  marine  et  des  colonies, 
par  les  lois  des  1  2  décembre  18  i8  et  5()  octobre  1849,  et  par  l'arrêté  du 
28  décembre  i8/i8,  pour  le  service  de  l'exercice  1848,  u"  ittas  «  p*  ÔÔ!**— 
Voyez  lia  ijjét,  Entjui  W  ijuiiem  iiUure ,  llospurs. 

Ministère  des  travaux  publics.  Crédit  supplémentaire  pour  travaux  d'installa- 
tion de  l'école  des  mineurs  de  Saint-Etienne,  dans  la  propriété  de  Chanle- 
Grillet  (Loiret)  (loi  du  iO  jwlUi  i8i9],  n"  1419,  p.  3.  —M.  Du/aate  est 
chargé  par  intérim  de  ce  ministère,  u"  1 474»  p*  107.— -Cessation  de  cet  in« 
térim,  n*  i5o6,  p.  i4i.  — Crédit  supplémentaire  pour  les  travaux  du  che- 
min de  fer  de  Paris  à  Cbâlon  [loi  du  8  août  IS^tÔ) ,  n"  1609,  p.  i45.  — 
M.  Dujaure  est  chargé  du  ministère  par  intérim,  n"  1617,  p.  i52.  —  Ces- 
sation de  l'intériu)  lait  ^)ar  M.  Dujaure,  n**  1657,  p.  ao8.  —  Crédits  sur 
reierdce  i848 ,  pour  feotretien  des  palais  nationaux,  n*  1639  >  P*  334.— 
M*  fiêneoB  est  nommé  ministre  *des  travaux  fmbHcs,  n*  1699,  p.  397.  —> 
Indemnité  accordée  à  M.  'AUjord,  héritier  de  M.  Parti,  ancien  titulaire  des 
concessions  d'Afrique,  et  crédit  extraordinaire  à  cet  effet  [loi  du  31  octobre 
Ï8(i9)y  n"  1716,  p.  4'o6. —  Crédit  pour  les  dépenses  d'achèvement  de  l'hô- 
tel de  la  présidence  de  l'Assemblée  législative  [loi  du  6  novembre  18ù9). 
n"  1721,  p.  4ii.  —  (Crédit  supplémentaire  pour  des  ciéances  constatées 
sur  des  exercices  clos,  et  crédit  extraordinaire  pour  des  créauces  d'exercices 
périmés  {loi  da  26  noMmhro  i8U9)^  n*  1803,  p.  485.—  Crédit  pour  les 
mdemnités  de  terrain  dues  à  raison  de  l'exécution  des  travaux  d'améliora* 
tion  de  la  Marne  et  de  ta  construction  de  canaux  latéraux  à  la  haute  Seine 
[lai  du  28  novembre  18^9),  n"  1807,  P*  ^9^*  ^<>ycz  Budget,  DomatMt,  Lowtre, 

Missions  extraordinaires.  Voyez  Ministère  des  uffaire«^  étrangères. 

Monnaies.  Approbation  des  tarifs  des  prix  auxcpicls  doivent  être  payées,  aux 
changes  des  monnnics,  les  espèces  et  matières  d'or  et  d'argent  de  France  et 
des  pays  étrangers,  n"  lOoo,  p.  a65.  — Modillcation  de  l'ordonnance  du 
96  décembre  1827,  sur  l'organisation  des  monnaies,  n*  18S8,  p.  638. 

N 

NatdraliîïATIon.  Natural-isation  et  séjour  des  étrangers  en  France  [loi  d£S  13, 
21  novembre  et  3  décembre  16^9) ,  n''  18 1  4  >  p«  ô45. 

Navigation.  Perception  des  droits  de  navigation  étaUis  sur  les  rivières,  cft- 
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naux  non  concédas,  compris  dans  ies  bassins  de  l'Escaut  et  de  TAa, 
n°  167 S,  p.  2^9. —  Re^duclion  des  droits  de  navigalion  perçus  sur  le  canal 
Saint-Denis,  le  canal  de  Manicamp,  le  cannl  de  Sainl-Qnenlin ,  et  aux 
écluses  de  Fresnos  et  d'ïwuy  (iNcrdJ,  n"  1Ô79,  p.  24o.  —  Promulgation 
dn  div-nenvième  article  supplémentaire  i  la  convention  du  3i  mars  18^1 , 
pour  le  rc^glement  de  la  navigation  da  Rhinr,  n*  1676 ,  p.  369.  —  Droits  de 
nav  ii.a!ioii  sur  le  canal  latéral  à  la  Loire,  de  Digoîn  à  Briare,  et  sur  le  ca- 
nal deBerry,  n**  1799,  p.  .V81. 
Navirrs  vcnaiU  du  Ijvant.  Voyez.  Quaranfame. 

Nomination.  Voyez  Ministère,  Caisse  d'amnidssemrnt ,  Banque  de  France ^  Lé- 
sion d'honneur f  Commission  des  comptes,  Conimissiuu  des  ènûqréf.  Adjoints, 
Commissariats  de  police. 

Nous.  Sont  autorisés  :  M.  Docro^  et  MVHhevaUier,  son  épouse,  tant  pour  eui  que 
pourleursenfantsmineurstèajonter  à  leur  nom  celui  de  Chevailier,  n'  1623, 
p.  3 1 G  ;  —  MM.  Jcnn  -  (hpliste  •  Awiastc  ^lerdier,  Nieolat-Àmand  Merdier, 
et  Nicolas-Charles  Merdier,  à  substituer  à  leur  nom  patronymiqiie  celui  de 
Dcrmirr,  n°  ^i>2^,  ibid.; — \\.  Merdier  [Mcohis-Amand],  autorisé  à  substituer 
{\  son  nom  patronymifjue  celui  de  Dcrmier,  h  faire  la  même  substitution  au  nom 
de  SCS  eufants  mineur."i,  n°  1  025 ,  p.  3 1 1;  —  M.  Jusl-liruno-Annibal  Viton,  à 
ajonteràsonnompatronymiqueceluidedf  J<stfJaad,n*  1626,  ibid.; — M.  6cr> 
vai8{Antoinê'Anffusnn)t  tantpourlui  que  pour  ses  deux  fils  mineurs,  etM.  Ger- 
vais  [Ferdinaiid-Victor-Camille-Marie)  y  il  Ajouter  k  leur  nom  patronymique 
celui  de  «Til/cIiAj  n*  1627,  i'uJ.;  —  M. Girard  (/.oui»),  à  substituer  à  son  nom 
palronynnque  celui  de  Srymnt,  n"  166  i  ,  p.  .ISi;  —  M.  Chol  [Antoine-Paul], 
à  sul)titucr  à  son  nom  ccini  de  Batallia,  et  à  s'appeler  à  l'avenir  Baialha, 
n*  1729»  p.  423; —  M.  Julien- Adélaïde- Aristide  Saisset,  à  ajoulerà  son  nom 
patronymique  celui  de  Schneider,  et  à  s'appeler  à  l'avenir  Saisset -Schneider, 
n*  1736,  p.  425;  —  M.  Fifo»  (Biemenu-Joseph-Hipnolyie)  ^  à  ajouter  i  son 
nom  patronymique  celui  de  deJasMudj^ui  est  celui  ae  sa  mère,  et  à  s'appeler 
à  l'avenir  Viton  de  Jatsaad,  n*  174.0^  p.  428; — M.  Bi(jard[  Philibert- Antoine- 
Alexis)  ,  i\  ajoutpr  à  son  nom  patronymique  celui  de  Fabre,  et  à  s'appeler  à 
Vaven'T  Bifjani-Fahrr ,  n*  1 -"S  1  o ,  p.  627; —  M.  Claude  Dol fus ,  à  ajouter  à 
son  nom  patronymi(|tie  celui  de  Francoz,  çt  à  s  appeler  à  l'avenir  Doljat- 
Francoz,  if  j832,  p.  ù8i<.  * 

O  . 

•  OiBTROls.  Prorogation,  jusqu'au  i"  janvier  i85t ,  de  la  perception'du  second 
décime  extraordinaire  établi  à  l'octroi  de  Paris  par  l'arrêté  du  17  jtiin  1  848, 
n*  1809,  p.  6-|.i.  — Création  et  augmentation  de  taxes  à  l'octroi  de  Paris, 
n*  18(10,  p,  t)/i2.  —  Nouvelle  prorogation  de  la  perception  des  taxes  addi- 
tionnelle et  temporaire  établies  sur  les  vins  et  l'alcool  à  l'octroi  de  la 
commune  de  Batîgnolle»>Monceaux,  n*  1861,  p.  643. 

OwnmEMtfénéiaa»  et  snpirmsh.  Loi  du  1 1  août  1849  relève  de  la  retraite, 
sur  leiM'  demande.  1rs  odicicrs  génémuxet  supérieur.4  qui  y  avaient  été  adiuis 
d'olfice  par  des  décrets  du  Gouvernement  provisoire,  n**  lôSï  ,  [•.  199. 

OPFirir.ns  en  nnn-ncùvitr ,  réformes  et  en  n  triiilr  ,  nommés  connnissnires  ^ 
rapporteurs  ou  substituts  près  les  uihaaaux  mdilaires'.  Voyez  Tribunaux  mili- 
taires. 

Ordre  jadiciaire.  Voyez  Cours  et  trihunaax. 
OBMtSLamii  la  marine»  \ojtt  Hospicet. 
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pAl>Ais  de  jtuticê  de  Montpellier,  Voyez  ^f  inis^he  de  Vintéritar. 
Palais  neoioiuauf.  Voyez  Louvre,  JUinUlère  des  trmaax  publies. 

Palmier  nain.  Voy«  /.  Douanes, 

Pêchk.  Voypi^  Douanes.  ^  . 

Pensions  de  l'aifCiennc  pairie.  \  oyei  Ministère  des  Jinances» 
PHAAMACib.  Voyez  Ecole. 
PoucB.  Vdfez  CommiuarieUs  de  police, 

POHTS.  Est  déclarée  d'utilité  publique  reiëcntion  des  travaoi  d'un  pont  sdi- 
pendn  sur  le  Cher,  cinttique  des  travaux  des  ah  trds  et  dépesdanoes;  sub- 
vention pour  res  consiructfom;  tarif  des  droits  de  péage  sur  iedit  pont, 
n°  i/i3i  ,  pat^e  1-6;  — d'un  pont  fixe  sur  TOrne  ou  liru  dit  leCoudray:  tarif 
des  droits  de  p^aizc  stir  ledit  pont,  u"  1570,  p.  223  ;  —  de  deux  ponts 
suspendus  sur  le  i^ol  à  (  ustel-Franc  et  à  Jyiîlac  (Lot);  tarifs  des  droila  de 
péage  sur  cesponla,  n°  lOâi,  p.  338  ;  —  d'un  pont  en  maçonnerie  sitf  la 
Boutonne,  au  p  >rt  de  Saint^ean-d'Angely  (Charente-Inférieure);  tarif  des 
droits  de  péage  sur  ce  pont,  n*  1676,  p.  365;  —  d'une  levée  insubmei^ 
sible  et  d'un  pont  en  cliarpente  sur  le  ruisseau  de  la  Gouvrance*  au  Port- 
Jouet  (Deux  Sèvres);  tarilMcs  droits  de  péage  sur  ce  pont,  n''i7i3,  p.  4oi; 

—  d'un  pont  en  maronnerie  sur  la  M.irnf,  à  L.incuville-à-Bayard  (Haute- 
Marne);  tari!  d<;.s  droits  <!«  ptage  sur  co  pont,  n"  1783,  p.  'i('2;  —  d'uQ 
pont  de  cinq  travées  en  cbarpcule,  dont  une  mobile,  sur  la  Touques,  à 
Trouville{CalvadMa);  tarif  desdroitsde  péage  sur  ce  pont,  n*  1784,  p.  463; 
1—  de  deux  ponts  suspendus  sur  l'Isère  «  à  Venrey  et  à  Saint-Qaentin 

•  (Isàre);, tari!  des  droits  de  péage  mr  c«  s  deux  ponts,  n*  i7y5,  p.  474. 
Posjs  et  chaussées.  La  portion  de  niolii-ro  domaniale  située  à  peu  de  distance 

de  la  nioHèro  dite  du  Cliantier  est  affectée  au  service  des  ponts  et  chaussées» 
n°  1462 ,  p.  97. 

Poste,  (  ouvenliun  de  poste  conclue,  \v  1"  avril  18/19,  entre  ia  France  et 
l'Espagne,  n*  1421 ,  p.  4.  —  Taac  des  iellrcs  et  des  échantillons  de  mar* 
cbàndMCS  entre  la  France  et  divers  pays  étrangers,  n*i433,  p.  31.  ^ 

•  Taxe  à  percevoir  parles  bureaux  français  établis  à  Alexandirie,  Beyrouth, 
Constantittopic,  les  Dardanelles  et  Sniyrne,  sur  les  lettres  ordinaires  ou 
chargées,  et  les  écliauliilons  de  marchandises  qu  ils  se  transmettent  réci- 
proquement, ainsi  qiic  «ur  les  ohjels  de  même  nature,  originaires  ou  à  des- 
tination de  la  France,  de  iW^i  ric  et  de  divers  pays  étrangers  ,  n"  iA33, 
p.  33. — Dispositions  rclativesa  ra(Imiiîi>lratioa  centrale  despo8tcs,u°  i449, 
p.  84.  —  Le  Président  de  la  République  est  autorisé  à  ratifier  la  oonveil- 
tion  additionnelle  à  la  convenlion  de  poste  du  3  novembre  1847  e°^^ 
France  et  la  Belgique  {loi  du  30  juillet  m9)  ,  n"  i533,  p.  175.  —  IKapo- 
aitions  pour  l'exécution  de  cette  convention  additionnelle,  n"  1601, p.  379* 

—  Promulg.'ition  de  ladite  convention  de  poste  additionnelle,  conclue 
le  27  avril  l'S  Wj,  n"  lo  'j ,  p.  287.  —  l'eines  contre  les  individus  qui  leraicnt 
usage  de  timbres  poste  a\ant  deju  s-  rvi  à  lalirauciiissement  de  lettres  [loi 
du  16  octobre  16'iÙ)y  ïï'  UiGo  ,  p.  3ô/j. 

Presse.  Loi  du  37  juillet  18 .9  sur  la  prcssCi  n**  147^ ,  p>  109. 

Faisons.  Institution ,  près  le  ministre  de  l'intérieur,  d'tuie  cominisrioii  d«  tar< 

veîllance  des  prisons,     i  bSï ,  p.  247. 
pAOPfiliTis  de  lÉUiu  Voyes  Domams,  Louvre^ 
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Quarantaine.  Dispoaitîoas  concernant  les  bâtiments  venaott  en  patente  nette, 
delà  Turquie  d'Europe, .de  la  Turquie  U'Âue,  deTÉgypteet  de  la  Régence 
de  Tripoli,  n**  i565,  p.  ai8. 

R 

Rbcompkrsbs  natioQolei.  Pension  accordée  aupàre  de  M..ildam«  ancien  pro" 
curcur  de  In  République,  tué  à  Lodève,  le  19  mai  1849  (/oi  da  iÙ  aoA^ 

Î8¥J),  n"  1042,  p.  it)  '. 
Recrutkmi^ r.  Voyez  Année. 
RÉFDC.iKS.  Voyt'x  l'.ivautjrrs  nju(fiés. 

Remomi:.  \o)'Ci(Mt'iulunnt'nc.  .  .        .  ' 

llbNTES.  Vo^es  Cfdsse  d amortissement 
fUraàiTBS.  Voyez  Oj^eîers. 
RiTiàaBB.  VoyeiiVavi^tt/iort. 

RoiLACE.  Prorogationdu  délai  iix»'  par  larticle  5  de  l'ordonnance  du  a  oc- 
tobre icS  i  i,  relative  au  poids  des  voitures  de  roulage,  ri"  lOjy,  p.  371, 

RoDTES.  Keclillcalion  de  la  route  nationale  n°  i  2,  (ic  Paris  à  Hre8l,dan8  la  tra- 
vers*>  de  Mi.rlagne  (Orne),  n"  i43(j,  p  Sg;  — de  la  roule  nationale  n"  i5, 
Paris  à  Dieppe,  dans  la  côte  du  Moûl-dc-Vlagny,  près  (îisors,  n  i44o, 
p,  60;  de  la  route  nationale  n*  i5 1 ,  de  Pbitiera  a Âvailon,  dans  la  tra-, 
verse  de  Dornecy  et  de  la  route  départementale  n*  9,  de  Clamecy  à  Liiiy, 
aux  abords  do  cette  incme  ville,  n**  1 44  5,  p.  68;  ' —  des  routes  nationales 
n*  i52,de  Briare  à  Anj^ers,  <  t  n"  lOi ,  d'Angers  aux  Sables-d'Olonne,  dans 
la  traverse  et  aux  abords  d'Anjjjrrs,  n"  1  jâC),  p.  m5  ;  —  de  la  route  Diitio- 
nale  n°  99,  d'Aix  à  M  'Utauban  ,  à  la  sortie  de  Villerranclie ,  n"  là^'],  ibid.: 
—  de  la  roule  nationale  u"  o4  ,  tle  Paris  à  Viti  y-le-François,  dans  la  côte  de 
la  Cbapeile-sur-Crécy  (8«ine-et-Marnc},  n**  1 458  ,<7'i(i.;  —  de  laronte  dépar- 
tementale n"  7,  de  Lunéville  à  Moyenvic,  entre  Lunéville  et  Ëinville 
(Meurtbe),  n**  1459,  p.  96;  —  de  la  route  dc^partementale  n°  7,  de  Goo- 
dom  à  Reaumont,  dans  la  côte  Lcctoure  (Gers),  n"  'i/;6o,  i6{{/.  —  La 
route  à  ouvrir  sur  le  territoire  du  Pas-de-(^aiais ,  jiour  rattaclier  les  deux 
tronçons  de  la  r  ule  dt^partctiit  ntalc  n°  i3,  <le  Doullens  à  r6ronne,par 
Albert,  tsl  et  Jeun  iue  classi'C  au  rau^  d».s  routes  d(''j  arlemenlales  du  Pas- 
de-Calais,  t»oas  le  II  1  j ,  el  avec  la  dénoininatiou  de  roule  de  Duulleus  à  Fé- 
lonne; dispositions  |H)ur  &on  traié,  sa  construction  et  son  entretien, 
n*  1464  »  ibid,  —  Rectification  de  la  route  départementale  n* 5,  de  Nancy 

•  à  Rourbonne-leM-Bsius ,  dans  les'côles  de  Uavenel  et  de  Bazoilles  (Vosges),  - 
n*  i488,  p.  12";  — de  ia  route  nationale  n°  09,  de  Nancy  à  Seblestadt, 
entre  Wissembacb  (Vos^f  s)  et  Sainte-Maric-aiix-Mine^  (Ilnul-Rbin) , 
n"  I  .89,  t/'/(/.  :-  -  de  la  route  nationale  n"  i3,  de  Paris  à  (djerboutg,  dans 
la  rote  du  Mouditl  (1:^.110),  n"  1  iQO,  <7»a/.;  —  de  la  côte  de  la  Garenne» 
route  nationale  n"  1 17,  de  Perpignan  à  Rayonne  (Haute-Garonne),  u"  1491 , 
p.  1 27;  de  la  roule  départementale  de  rilérault  n*  &,  de  Montagi^ac  à 
Saint-Martin-de-Londres,  aux  abords  du  pont  de  Rieusset,  n*  1493,  t6î«i; 
— >  de  la  loute  départementale  de  la  Seine  n*  49  >  dite  du  bac  des  Garrièief» 
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Cbaireiiionè  la  route  nationale  a*  5,  u°  i  AgS,  p.  137  ;  —  de  la  route  nationale 

n*  199,  d'Ajaccio  à  Bastia,  qui  s^tq  (iir  gôp  A  partir  de  la  Bocca-Morelli  sur 
Saini- Florent,  i  l  empruntera  jusqu  à  Bnslia  la  roule  nationa'e  n°  1  ,  qui  sera 
rectifiée. n"  1608, p.  297;  —  de  la  roule  nationale  n"  iSg.de  i  ours  à  Kcnnes, 
(]aus  la  traverse  dcMe&lay  (Mayenne) ,  u°  1600,  p.  2^8-,  —  de  la  route  dépar- 
tementale de  la  Loire  n"  7 ,  de  la  Loire  au  Kbène,  dans  la  traverse  de  Peloa- 
aîn,  n*  i6to,  ibid.; — de  la  route  départementale  de  TOiae  n*  17,  de  Com* 
piëgne  à  Mcaux  ,  dans  la  traverse  de  Levif^nen  ,  n"  161 1  ,  ibid.:  —  de  la  route 
nationale  n"  1.37,  de  Bordeaux  à  Saini-Malo,  dans  laoôtede  Picbœur(me- 
el-Vilaine),  n°  1686,  j>.  387;  —  delà  roule  dc^pnrlomenlale  n"  i  ,  d'Hea- 
nebon  à  Lanvéoe,  entre  le  kilomt  tre  et  le  Itourf;  de  PloL'oiinnc,  u"  1O87, 
ibid,  —  Classement  du  cheiuin  vicinal  dv  grande  coniniunication  n  "  9,  de 
Cuia<>d*Aude  àMontela  comme  annexe  delà  route  départementale  de  l'Aude 
n*  i3,  de  Narbonne  à  Saint-Chinian,  n*  i6fi8,  ibid.  —  Substitution  de  la 
portion  de  route  construite  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paria 
à  Orléans,  entre  les  villages  d  Epinay-sur-Orge  et  de  Villenioisson  h  une 
partie  (le  la  roule  déparl<'inentale  n"  27,  de  Versailles  à  Corliril,  1689,  ihid. 

—  Keclincatiou  delà  route  uationale  n°73,de  Moulins  à  I^ù!e,  entre 
,   Vieux-Ferrette  et  Bnu.wviller  (  1  laut-Uliin ) ,  n°  1708,  p.  899;' — de  la  route 

nationale  n"  d'Angers  à  Brest  (  Côtes-du-iSlord) ,  entre  Rostrenen  et  la 
limite  du  Finistère,  n*  1706,  ibid.;  —  de  la  route  nationale  n*  99,  de 
Rouen  i  Valenciennes,  au  passage  de  la  o6te  de  Poix,  n*  1707 ,  ibid.  ;  —  de 
la  route  départementale  de  l'Ardèche  n*  4*  du  bourg  Saint-Andéol  à  Lan- 
gOgne,  entré  le  pont  d'Ibie  et  la  partie  neuve  de  Vallon,      1708,  p.  àoo. 

—  Exécution  des  ouvrages  nécessaires  pour  protéger  la  route  départemen- 
tale n"  8,  de  Vienne  à  Lancin,  contre  les  crues  périodiques  du  torrent  de 
Miplaine,      1709,  ibid.  — Le  cbemin  vicinal  de  grande  communication 

*  de  la  Dordogne  n**  49,  de  Séreilbac  à  Mansie,  est  classé  au  rang  des  routes 
départementales  de  ce  département,  sousie  n*  s  1,  et  avec  la  même  dénomi- 
'.  nation,  1710,  ibid.  —  Les  portions  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  n*  36,  de  Quesnoy  sur  Deule  à  Tourcoing,  et  n*  5,  de  Lille 
à  Tourcoing,  comprises  entre  le  Blaucibur,  sur  la  roule  nationale  n*  17, 
de  Paris  à  Lille,  et  le  point  de  rencontre  de  la  route  départementale  n"  i4, 
de  Lille  à  Courtray,  sont  classées  comme  annexes  de  la  route  départemen- 
tale n"  i4«  <|ui  prendra  ia  dénomination  de  route  de  Lille  à  la  frontière  de 
Belgique,  n**  171 1 ,  p.  4oi.  *—  Rectification  de  la  route  nationale  n*  i38, 
de  Bordeaux  à  Rouen,  dans  la  traverse  de  B'rionne,  n*  171  a ,  ibid.  ;  —  de  la 
côte  de  Cutesson,  à  la  sortie  de  Vimoutiers,  route  nationale  n**  179,  de 
Honfleur  à  Alençon,  n"  1737»  p.  4 2(1  ;  —  de  la  route  uationale  n*  5i ,  de 
Givet  ^  Orléans,  entre  Sézanne  (Marne)  et  N  )^»'nt-sur->eine  (Aube), 
r°  1  71^8,  ihiJ.:  —  de  la  roule  naliqnale  n"  93 ,  de  Valence  à  Sisteron ,  entre 
la  maison  Viviond  et  le  bourg  de  Luc  (Drôme),n'*  1739,  ibid.;  — de  la 
route  nationale  n*  3,  de  Paris  à  Metz,  dans  la  traverse  de  la  ville  de  Metz, 
de  manière  à  la  diriger  par  les  rues  du  Moyen-Pont  et  de  Sainte-Marie, 
n*  1740,  ibid.:  —  de  la  route  stratégique  n*  10,  de  Laval  à  Ancenis,  et  de 
la  roule  départementale  n°  8 ,  de  Laval  À  Nantes,  aux  abords  et  dans  la  tra- 
verse de  Pouancé,  n**  17^1,  p.  427;  —  de  ia  route  nationale  n°  i32,  de 
Bordeaux  à  Saint-Jean-Pied-de-Port,  entre  Bayonne  et  Hasparren  (Basses- 
Pyrénées),  n*  1742,  ibid.:  —  delà  roule  déparlemenlale  de  TArdèche 
n*  1 3  ,du  Teil  au  Buis-d'Aps,  entre  la  route  nationale  n"  86  et  le  Buis-d*Aps, 
.  n*  176a,  p.  45o;  —  de  la  route  départementale  d'Ille^t-Vilaine  n*  1 ,  de 
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Rénnes  à  Saint- James ,  dans  les  côlcs  de  Méh(?o  ,  du  chemin  de  la  Chevric 
et  de  Romazy,  n'  i-jftS  ,  p.  i5o;  — de  la  côte  de  la  llouîetle,  route  déparle- 
mentaid  11*11,  He  Foaeëm.à  AvràncbM»  n*  1764*  ihid*;  —  de  la  route 
'éfoartemoDtale  d*  i  g*  oe  Baronne  &  Camho,  entre  \i  maison  BrtiUssain  et 
leboia  MoUoié,  n"  1766,  p.  ASi.^  'Recoustruction  du  pont  de  Hohrwîller 
èt  recUfication  de  la  route  déj[iartementaic  n°  32,  de  Brumalb  à  Druseri- 
Iietrn,  aux  abords  de  cctouvraç;o .  n°  1766,  itiJ.  —  La  route  A  ouvrir  sur  le 
territoire  de  la  commune  de  Vritz  (  Loire-IniVrieurc) ,  pour  compléter  la 
roule  départementale  de  Maine  cl-Lôire  n"  23,  de  Candé  à  Pouatizé,  est 
elassée  au  rang  des  roules  départementales  de  la  LoireJorérieure,  8t>Qa  le 
il*  18,  W  1^67,  î6tU  — -  Bectifiicaioii  de  lu  route  nâtionaiia  o*  i37,'de 
feovdfeam  k  Saiiit-Malo,  dans  les  côtes  de  la  Cbardiëre  (  VèDdéè] ,  n**  1 770  • 
p.  452  ;  —  de  la  route  nationale  n*  i63,  d^Angers  à  Rennes,  dansUiÀle 
de  la  Croix-Pierre, n*  1778,  p.  40o;  —de  la  route  tiationale  n"  iG  i,  d'Angers 
à  Brest,  entre  la  Maison-de-Terrc  et  Landerneau  (t^'itiistère),  n°  1779, 
p.  46 ï  ;  —  de  la  route  déparleninnlale  n°  i,  de  Sainl-Andéol  à  Lanpogne, 
dans  la  traverse  de  Sainl-Remèze  { ArdècLe),  n"  1780,  ibid.  —  Le  cheinin 
vicinal  de  grande  communication  tS  3o,  de  Martiray  â  Prenilly,  esi  classé 
au  rang  des  routes  départementales  de  Tlndre ,  sons  le  n*  1 8  «  n*  1 78 1 ibid, 
—Le  chemin  situé  au  nord  de  la  ville  de  Métln ,  constriMt  eux  frais  de  ceMI* 
commune ,  est  classé  comme  anheie  de  la  route  départémmtale  de  Lo^ttf 
Garonne  n"  S,  d'Agen  à  Eanzc,  n"  1782,  ihid.  ■ —  Prolontjaiion  dans  la  tra- 
verse du  village  de  Carteret ,  depuis  le  ruisseau  de  Douix  jusqu'à  la  nier, 
de  la  route  dcpartemen {aie n"  1  ,  de  Valogneà  Carteret  (Manche) ,  11°  1790, 
^  474.  —  HectiGcatioD  des  rampes  des  Tpois-Croix  et  des  MuntS-d*Auxon , 
Ml^  déf^rtemaMéie  dit  Boufatiia*  1  ,de.BeaaDtbB  A  Hmtf,  Tarif  du  péage 
sur  la  route  rectifiée  jusqn*aa  jour  où  les  rr-ccltes  aureni  OMivèrt  ieë'dé- 
penses  de  rectification ,  n'*  1816,  p.  619; — ^  de  la  irouto  départemeatatè 
n*4,  de  Laon  à  Coucy-le-Cliâtead  (Aisne),  dans  la roète  de  le fialwllé« 
n°  1 86a  *     ùi^Vayt*  hipaiiUeiu  eittimordÎMÛns, 


Salaison.  Voyo/  D<Maafs. 

S^OOAS.  \9y^Miiii*l(re  de  l'ultérieur. 

$fiI<S.  Remise  accordée,  à  titre  de  dccliet,  pour  les  sels  igni«:;ènes  et  les  sels 
,  étuvés ,  et  pour  Jbes  aels  Inrut»  des  marais  salants  du  MitUi  »     1 464  »  p*  1  sa. 
Voyez  Douanes. 

SOBORS.  Fondation  k  Fiers  (Orne)  d'un  établissement  de  sceurs  de  l'Éducation 
chrétienne,  n*  iii4i,  p.  6t;  —  i  SliinlrPierre-de^ernières  (Eure),  d*un 
établiss*iment  de  sœurs  de  la  Providence,  u°  i443,p^63; —  à  Cfaerré 
(Sartho),  d'un  établissement  desœlirs  de  la  Charité,  te*  i 443,  p.  €4;  —  ^ 
Saint-Maime  (Basses-Alpes)  d'un  étah  issemenl  de  sœurs  de  la  Doctrine 
chrétienne,  u"  i/iH,  p.  60;  —  à  Nogent-lc-Bcrnard  (Sarllic),  d'un  établis,, 
sèment  de  sœurs  de  la  Charité,  n°  J469,  p.  102  ; — à  Souligué-sous-Vallon 
(Sarthe),  d'uu établissemcnl  de  sœurs,  de  iaCl^ari^é,  u"  i47Q»  p«  *o3; — à 
Meuvy  (Haate«Marne),  d'un  établissement  de  sœurs  delà  Providence, 
o*  i5o9,  p.  i3é; — à  la  Cbapéllc-Saint-Fray  (Sartbe),  d*un  établissement 
de  aœnrs^  la  Charité,  n*  1  no3,  p.  i38  ; — à  Lonvaines  (Maine-et-Loire), 
d*uu  établissement  de  s4burs  de  Tlnstiliction  chrtti^noe  •  nT  1 585 ,  p.  a49  ; 
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—  à  Marnera  (Sartbej ,  d'nn  établissement  de  sœurs  de  la  Miséricorde, 
1699,  p.  a63;  -^à  Fiorac  (Lozère),  d*an  étaUiasemeotde  sœurs  de  lai 

PréscntatloD-de-Marie,  n°  1629,  p.  3 13 A  la  Terrasse  (Isère) .  d'un 
vtablisscinenl  de  sœurs  dp  la  Providence,  n"  i  72? ,  p.  —  à  Berneuii 
(Sonme),  d'un  élablissemenl  d'une  sœur  de  la  Sainte-Famille,  n°  1758 
p.  —  à  l*oislcux-au-Mont  (Pas-de-Calais) ,  d'un  établissement  de  sœurs 
de  la  Sainic-Faniille ,  1726,  p.  419;  —  à  Saint-Dldier-sous-Hiverie 
(Kliône],  d  uu  ciablis&emeut  de  sœurs  de  Sainl-Cliaries ,  a''  17^7  ,  p.  4ao; 

—  à  Looge%8aigi^c  {  Rhône],  d*tui  établissement  de  aoBors  de  Saint-Cbarles, 
n*  i7tS,  p.  4«3  ;  — à  Longue  (Sartbe),  dan  ^bliasement  de  sœurs  de  la 
CUaritr,  u?  1748,  p.  432  ;  —  à  Locquenolé  (  Finistère) ,  d*un  établissemenf 
de  Filles  du  Saint-£sprit,  n*  1761,  p.  437  ;  —  au  Coteau  (Loire)  ,  d'un 
établissement  de  sœurs  de  la  Charité  de  Saint-Vincent  de  Paul ,  n°  1763, 
p.  439; —  à  nagucr-Morvan  ( llie-et-Vilaine) ,  d'un  établissement  de  sœurs 
de  Saint-Thomas  de  Yilleueuve,  n"  1801»  p.  482; —  à  Grez-en-Bouère 
(Mayenne),  duu,  éiablissemeot  de  sœurs  de  la  Cbarité,  n**  i84o,  p.  697. 

Suceoft^Es  de  h  banque  de  Fraaee,  Voyes.fioa^aa  de  Fnmee, 


Tabips.  Voyez  Buos^  Ponts,  Monnaies, 

'V\xBde  kum  et  d^éohmuHÙmt  de  marchamiites*  Voyes  Posâ% 

Ter RArNs.  Voyez  Domnin^.ç, /itiaiiBMw.  ^ 

TiMBRES-POSTK.  Voyp/  Postr. 
Tn\iTÉ.  Voyez  lian<ine  de  France. 

Ta&TACX.  Sont  déclarés  d'utilité  publique  }es  travaux  nécessaires  à  la  défense 
•I  i  ilassaiiiisieaieiit  d»  la  partie  supérieure  de  ia  piaio»  dX^ans  (  Isère), 
n*  *794,  p.  474. 

Trésor.  Yoyet  Botte  du  trésor, 

Tbibunal  des  conflifs.  Costume  des  membres  do  ce  Inliunâl ,  u'*  1657,  p.  35o; 
—  R('^g1onient  d'administration  publique  déterminant Hi formes  de  procé- 
der fin  tribunal  des  conllits,  n°  i684,  p-  379, 

1  RiDUNAUX.  Voyez  Algérie,  Cours  et  tribunaux,  AJinislcrc  de  la  justice. 

Tbibunaux  de  commerce.  Augmentation  du  nombre  des  membres  du  trîbuad 
de  commerce  de  Périgueux,  n*  i5]5,  p.  i5i.— •  Établissement d*un  tri- 
bunal de  commerce  à  Channy  (  Aîiae),  n*  i^a4«p*  87 S. 

Tribdn  ai  X  militaires»  Discipline  et  traitement  des  officiers  et  des  membres  de 
l'intendance  en  non-artivité,  en  disponibilité,  en  réforme  ou  en  retraite, 
nommésoommissaires,  rapporteurs  ou  substituts  près  ces  tribunaiu,  1 438, 
p.  57. 

•  U 

DiilATÊ. pablique,  Vo^ei  Ponts ,  Travaux. 

V  •  ■ 

ToiTOBES.  Voyez  Boahtfe, 
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